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TENUS    A    BLOIS, 

Le   Roi   Henrï    m  y    séant. 

L'an  iQÎl  cinq  cent  fbixaiue*feize« 

Far  M.  U  Duc  de  N  EV  U  KS  {i). 

3,  Décembre. 

^  UR  les  Estats  tenus  k  Blojf  par  le  Ëai  Henry  ÎIJ. 

J'arrivay  le  Dimanche  au  ibir  i®.  Décembre 
I  ^76,  pensant  que  les  Estats  se  tinssent  le  Luniy  3% 
mais  à  cause  que  la  grande  salle  pour  ce  desti^^ 
née ,  n*estoit  pas  aeHeyéf  9  ils  furent  remis  au  Jeu(^ 
6^.  dudit  mois. 

Ledit  Dimanche,  le  Roy  teint  un  petit  Con-, 
sail ,  où  ^toient  les  Roynes  sa  Mère ,  &  femme  , 
Monsieur ,  et.  Messieurs  les  Cardinaux  de  Bour^ 
bon,    etc.   Montpensier,  Chancelier,   Chavigny,^ 

"'r    i     *  I  .1         ■  .11  I  I    M      I  ..■•,11^ 

{1}  CfêuAt  Louis  de  Gonzagué-Mancdue ,  qui  s'at- 
tacha à  Ifl  Fraace  \  et  qui  époufa  Pifti^  àe%  Hécitiiere» 
de  François  de  Cleves,  duc  de  Nevers  et  de  Rheceb 
le  Duc  dé  Nevors  est'  mort  en  1395.  Ce  Journal  esc 
dré  du  MS.  8800  de  la  Bîblîothèqui^  du  Roy  ,  parm^ 
eaux  de  M.  !•  Comte  de  Bethune* 

PUp.  just.  Bkis^   1^76.  â  A 
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Chivemy ,  Grand  Aulmonièr  [  Amiot  J  pour  vcoir 
comme  il  auroit  k  se  gouverner  pour  faire  que 
par  cy-après ,  il  n'y  eust  qu'une  Religicn  en  sur\ 
koyaume  :  et  teint  expressément  ledit  Conseil 
cedit  jour-là ,  affin  de  commencer  telle  si  sainctc 
œuvre  avant  qu'aumoins  aucunes  Provinces  dussent 
encores  arrivées  en  sa  Cour ,  de  peur  que  l'on  ne 
dît  que  ce  fussent  esté  euK  qui  l'eussent  acheminé 
à  telle  louable  entreprise,  Uii  Ik  fust  résolu  que 
suivant  la  Requeste,  que  les  trois  Estats  assem- 
blés lui  fbroient ,  de  ne  permettre  qu'il  y  eut 
plus  qu'une  Religion  en  son  Royaume ,  qu'il  l'ac- 
cepteroit. 

Le  Lundi  3  ,  étant  ^Ué  le  matin  chez.  le.Roi\ 
je  trouvé  qu'il  parloît  Je  cette  mcsme  affaire  :  & 
parce  qu'il  sçavoit  -âfiez  ma  voUonté  en  telle  ré- 
solution ,  il  me  communiqua  sa  délibération ,  m'en 
demandant  mon  àdvis  ,  lequel  fust  en  ensui- 
vant le  sien  \  mais  qu'il  £dloh  bien  considérer 
comme  l'on  auroit  à*  conduire  telle  affaire ,  pour 
ne  précipiter  un  dernifr  remède  k  Fextrëmité  de 
k  maladie ,  en  laquelle  ce  Royaume  étoit. 
'  Il  me  demanda  ce  que  j'en  pensois ,  }e  lai 
dis  ,  que  s'il  me  permettoit  de  parler  librement  y 
^e  je  le  dtrois  ;  il  me  dit*  qu  ouy  :  et  lors  je 
lui  remontré,  que  malaisément  je  pourtois  dire 
ce  que  j'en  pensois  bien,  attendu^  importance 
deTafFaîre,  d'où  dépend  "tout  le  bien,  ou  tout 
le  mal  de  ce  Royaume.  Car  ayant  expérimenté 
que  bien  souvent  les  bons  serviteurs  sont-  délais- 
sés au  besoing,  après  qu'ils  ont  employé,  et 
qiuisi  sacrifié  leor  vie  ^  cela  lue  donnewit  occa- 
Mon  de  m'en  retirer,  éff  peur  de  retourner  en 
^  telle  nécessité  et  malheureté ,  ce  que  Sa  Majesté 
nvoua.estre  vj;ai9  et  dit  qu'il  craignoit  qiie  cela 
lie  advint  en  plusieurs,  et  némtmoîngi<pi'il:  fal- 
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lok  à  ce  coup  faire  celle  résolution ,  ou  du  tdut 
se  laisser  perdre  ;  et  pour  ce  que  je  n'cUsse  telle 
opinion  qu'il  advincc  de  moi,  que  ]e  continuasse 
mon  propos  ;  ce  que  je  fois ,  en^teile  asseurancè 
qu'il  me  donna ,  disant  qu'il  falloit  voir  premié-> 
rement ,  si  cous  les  uois  T^scats  estoient  de  cesttf 
opinion  \  il   me  dit  qu'ouy  \  pui»   s'ils  estoien« 
en  desliberation  de  aider  à  Sa  Majesté  à   faire 
et  entretenir  telle  résolution  contrç  ceux  qui  ne 
le  voudroient  faire  :  à  quoi  il  me  diâ  qu'ouy  , 
et  qu'ils  avolent    délibéré  d'employer  leurs  vie^ 
et  biens.  Ce  que 'je  trouvé  fort  bon,  disant  qu'il 
ne  falloit   qu'ils  n'attendissent   de   Sa  Majesté , 
que  une  résolution  et   fermeté   à  faire  ejcécuter 
leur  Requeste ,    et   la   faire   entretenir  \    car  de 
moyens  ,  il  n'en  avoit  aiKuii ,  et  falloit  qu'il  vint 
d'eux  ,  partant  'qu'il  falloit  bien  adviser  sur  les 
moyens,    comme  ceux   desquels    despendoic  en- 
tièrement l'accomplissement  de  telle  affaire^  que. 
les  moyens   estans  trouvés ,  falloie  dresser  une 
belle  Milice  bien  ordonnée  par  tout  le  Royatime, 
affin  que  l'on  sçeusse  au  vrai  quelles  forces  l'oa 
aurosc,  quand  l'occasion  seroit  4e  les  eitiployer; 
Que  tel  despartement  estoit  bien  nécessaire  d  être 
âict,  et  û  clair  que  Ton  ne  s'y  peut  tromper. 
Sa  Majesté  me  dit  que  elle  avoit  envoyé  en  plu- 
sieurs endroits,  pour  corttinueir  l'association  que 
loB  avoit  commencée  en  J^icardie ,  &  que  Moti^ 
sieur  de  Carougc  lui  avoit  mandé  qu^il  Vavdit  faite 
ejx  son    Gouvernement ,  auquel  l'on  lui    bailloir. 
ICO  chevaux  pour    [y  estrc  employé]  et  1500 
faoaunes  de  pied  f  et  autant  qui  es!  dcmeurott  en 
Pays  pour  la  garde  d'icellui*  Je  lui  deoiandé  pout 
quel  temps  ils  les  bailkroienr,  il  me  dit  ne  le 
sçavoir  ^    mats   qu'il  pensoit  que    ce   feust  pour 
trois  mois  :  Ick  je  lui  dis  q\ie  c'estoit  choses 
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qu'il  falloit  bien  sçavoîr  [au  plus  juste]  parce 
qu'il  falloic  sçavoîr  si  tel  nombre  seroit  suffisant 
pour  dresser  une  Armée ,  et  aussi  Tentretenir;  et 
si  les  Soldats  stroient  obligés  de  servir  toute 
Tannée,  ou  bien  s'il  falloit  les  rafraischir  de  6. 
en  6  mois  ,  ou  plus  souvent  envoyer  quérir  deP 
nouveau  ceu3^  qui  seroient  commodes  à  servir  j 
selon  que  l'occasion  et  quel  [que  lieu  que  ]  se  fut;  et 
s'asseurer  de  ce  fait  [en  particulier^  sur  le  [tout 
favoir]  du  Gouverneur  qui  [in  estait  chargé ]  ^ 
et  [  comme  ce  ]  ne  seroit  suffisant  garant  de  telle 
exécution  ,  et  qu'il  falloit  qu'il  lui  envoyast  Je 
cayer,  011  la  Noblesse  et  autres  avoient  signé  , 
qui  lui  deraeureroient  pour  garant  de  leur  volonté 
et  promesses. 

Et  que  non-seulement  il  falloit  sçavoîr  cela  ^  * 
mais  qu'ils  lui  envoyassent  les  Roolles  des  Com- 
pagnies qu'ils  dresseroient  par  noms  et  surnoms , 
auxquels  ils  feissent  prester  le  serment  d'estre 
piests  k  marcher  15  îours  après  que  leurs  Capi- 
taines les  auroient  advertis  ,  ce  qui  fut  trouvé  fore 
bon ,  et  dit  qu'il  en  falloit  faire  ainsi  ;  et  quo 
sur  cela  il  y  avoit  une  difficulté  de  sçavoif ,  si 
auxdittes  Compagnies  qu'ils  feroient  au  Pays ,  les 
Gens-d' Armes  y  seroient  compris ,  et  que  les 
Gouverneurs  des  Provinces  désiroient  le  sçavoir; 
il  fut  desbattu  qu'il  falloit  leur  promettre  ,  afHn 
que  les  Gens-d'Armes  fussent  cause  de  dresser  les 
autres  Soldats  [^en  plusieurs]  Compagnies  nouvel- 
les ,  lesquelles  sans  conduictes  ne  sçauroient  faire 
grand  effet.  Néantmoings  fut  résolu  que  non  pour 
le  général ,  mais  pour  aucuns  l'on  leur  promettoit , 
et  ce  affin  de  laisser  entière  la  Gendarmerie  de  Sa 
Alajesté  ,  ou  au  moins  partie  d'icelle ,  qui  estoit  sa 
principale  seureté  et  force. 

Il  fiit  aussi  mi^  eo  avant  9  qu'il  falloit  que  Sk 
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Majesté  mit  les  Chefs  des  Compagnies,  afïîh  que  ..y 

l'auctoricé  et  obéissance  lui  demeurasc  ,  dequoi  je  i     '* 

feus  de  contraire  opinion,  disant  que  telle  asso«- 
ciation  estoît  volontaire ,  et  que  les  Gentilshom-' 
m^%  ainsi  [  muf  ]  du  bon  zcUe  &  affection  ,  dont 
il  falloit  suivant  icelles  les  laisser  faire  ^  attendu 
qu'ils  seront  si  sages  et  advisés  entre  eux  de  ne 
mener  [  i  ]  auxdittes  Compagnies ,  et  les  autres 
de  les  achepter ,  s'ils  n'avoient  moyen  de  les  dres* 
ser  et  entretenir  .avec  despence  de  la  bource  ;  et 
qœ  ce)le-cy  paroistroit  plus  par  une  ardente  af- 
fection j  que  pour  penser  à  déplaire ,  ni  Ëiire  ser- 
vice  a  Sa  Majesté  :  laquelle  par  tant  il  falloit 
laisser  prendre  à  ceux  à  qui  bon  ^eur  semblera , 
sans  qu'ils  se  attendent  d'estre  par  le  Roi  [pourvu'] 
qni.feroit  refroidir  plusieurs ,  se  voyant  frustrés 
de  obtenir  telle  charge;  par  les  offres  qu'ils  fe- 
roient  à  l«ditte  association,  de  quoi  s'en  ensui- 
vroit  encores  autre  mal,  que  plusieurs  possible 9 
seront  par  Sa  Majesté  [nommés]  qui  n'auroient 
envie  de  &ire  telle  despence  y  ou  ne  trouveront 
telle  charge  -  honnor|d>le  pour  eux  ,  ou  bien  n'aur  ^ 

nom  moyen  de  lever  des  Soldats  et  les  entretenir  , 
et  enfin  quç  la  Province  et  les  Gentilshommes  % 
ne  Feossent  agréable ,  qui  feroit  aller  le  tout  en 
division  &  à  néant  ,  dont  il  falloit  à  inon  advis 
les  laisser  faire  eux-  mêmes,  &  tellement  quils 
peussent  [  croire  ]  que  telle  résolution  et  entre- 
prise viennent  d'eux  ,  et  non  de  Sa  Majesté  ;  car 
en  c«  faisant  ils  seroient  plus  fermes  et  deslibe- 
rez  à  y  employer  tous  leurs  moyens ,  que  si  le 
l^y  leur  Ëiisoit  faire  cela  ;  k  quoi  Sa  Majeflé  me 
respondit  qu'elle  le  trouvoit  bon.  Mais  que  voyant 


(0  ^«  crou  qii(*ll  faut  lire  nommer. 
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«{u'ih  estoient  paresseux,  et  froids  k  poursuivre 
ladite  association  ,  qu'il  leur  en  avoir  escrit  pour 
i^s  eschaufer  ,  et  qu'il  estott  de  mon  opinion; 
fnais  qu'il  craignoit  s'il  ne  leur  faisoit  apparoir 
que  sa  volonté  feust  telle ,  qu'ils  ne  feissent  rien 
qui  vaille. 

Je  lui  fey  responce  qu'il  avoit  raison ,  maïs 
qu'il  falloir  faire  <:ela  si  dextrement,  que  nul 
autre  sçeust  sa  volonté ,  que  ceux  qui  auroient  Tauc- 
torité  aux  Provinces,  lesquels  [s*engageraient'\  k 
'[faire  ce  qu'il  leur  ordonneroit  rt]  à  leur  exem- 
ple de  [  mémt  s*obIîgcroient  ]  les  autres  k  ladîtte 
association,  laquelle  il  falloit  qu'elle  fut  si  vive- 
ment faîcte ,  «et  de  telle~  affection  et  zele  que 
restoît  celle  de  Picardie  ,  de  laquelle  il  pouvoit 
s'asscurcr  de  leurs  moyens.  Sa  Majesté  dît;'  qu'il 
le  feroic  ainsi ,  et  que  les  Huguenots  ont  voulu 
dire  q^i'elle  avoir  estd  faicte  par  «on  cortimàAdc- 
ment  et  consentement  v  ^^  ^"î  estoît  feux  :  qu'il 
les  vouUoît  foir-e  estre  vérîtanles  à  fa  faire  con- 
tinuer par  tout  son  Royautne,  &  qu'il  'ne  s'y 
endormîrôit  point.  [Puis']  il  me  dit  davantage , 
qu'il  <?ràignoît  que  s'il  ne  recepvoit  les  Capitai- 
nes ,  que  cela  porteroît  préjudice  k  son  aucto- 
rité  ,  et  qu'ils  ne  le  reconneussent  comme'  ils 
devroient  (  i  ).  Je  lui  dis  cne  tout  aîn^  qu'il 
n'avoît  les  moyens  pour  parvenir  au  bout  de  telle 


(g)  Lé  Roy  avoîc  raîfon ,  et  M.  de  Nevers  avoft  tort. 
Dans  tout  Oouverncmenr ,  il  ne  convient*  point  aux 
Sujets  de  potcér  les  armes ,  et  de  conduire  kà  tcoupes  ^ 
taas  i'ai>torité  du  Souverain  ;  autrement  ce  seroît  JFaire 
autant  de  maîtres  ,  qu'il  y  aurott  de  (Compagnies  ,  ou 
du  QLoiQfi  de  Régimens.  Il  faut  da  la  subodrdinaiion  , 
plus  mônie  dans  les  Troîipes  «rmées ,  que  par-tout  ^il- 
^  \çnx^  j  4  cause  des  ioconvénien;. 


(. 
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entreprise  ,  sans  celai  de  ses  Subjects ,  qu'il  fal^  ^ 

lott  qo'il  le  print  tel  qifils  lui  bailletoietit ,  et 
tjrfîl  M  &lloit  [sUrfibarrasser^  en  ce  d'aucan  în- 
tbif^îent,  -puisque  ils  n'avotent  autre  îïitentkm 
que  la  firnne  même.  Il  fbt  mis  en  ^dvant  <\de  ^ 

s^ik  vwloient  bailler  ar|;ent ,  que  cela  serpit  meil- 
leur  ;  tnais  At  4it  qu'il  ûe  falloit  penser  k  cda  ; 
vent  qB*ih  pfertseroî»it  que  Ton  ne  Temploye- 
toit  k  t«l  e!fifet^  6c  fii.eiime  que  la  Noblesse  n'y 
contriBuércm ,  ce  qu'elle  fêta  en  ce  faisant  [et\ 
parce  qu'elle  ifi^smè  estèit  de  telle  assockciott 
montera  k  tbêval ,  lei  Voudra  despendre  le  sien  au 
service  de  ladtvte  association  ,  qui  leur  servira' d» 
grande  contribution. 

Je  passé  outre ,  &  dis  k  Sa  Majesté^  que  non- 
seuQement  îL  falloit  laisser  en  leur  Hbertë  la  mu-' 
uition  et  ptovhion  dé  telles  Cofhpagnifes  ;  mais 
qa'il  fallbit  les  âKiitiOhester  de  faire  lesdittes 
GnnpagtiièK  àé  50  cKevaux  chacune  ;  attendu  que 
pont  estre  volontaire ,  il  sereit  plus  facile  k  un 
Capitaine  d'entretenir  cinquante  Gentilshommes 
ou  Soidtts  de  ses  àfmis  et  voisins  pfès  de  lui  ^ 
ipit;s'il  cÀ  avdlt  t^o  k  zoo  ,  aussi  il  y  aura  plus 
de  Nobles^  employées  aux  èlrai'g^s  honnorables 
de  Capitaines ,  Lieutenants  et  Enseignes ,  ce  qut 
fat  trouve  bon. 

Je  reftion^tré  d'ailleurs ,  que  si  telle  entreprise 
si  ^ste  [  et  si  raisonnable  ]  estoit  fâicte  ,  qu'il 
faUcnt  le  faire  comme  il  appartenoit ,  et  se  tour- 
neroit  au  'soulagement  de  son  Peuple ,  et  non  k 
son  dfofnmage  ;  et  poiïr  ce  qu'il  falloit  admonester 
ladme  i  ibsociàtiott  de  faire  que  ]  chacun  pro* 
mîst  de  vivre  modestement  sur  le  Peuple  sans 
roflenfer ,  et  ne  j"  imiter  ]  en  ce  les  Huguenots , 
qui  taschent  de  nûner  par  tout  oii  ils  passent  ^ 
chose  que  tous  approuvèrent. 

3  A  iv 


} 


f 
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^.  Enfin  je  supplié  Sa/Majesié-  de  .penser  que 
c'esroît  an  faict  de  très  -  grande  iinportance  i  et 
qu*-il-  falloic  qu'H  y  eust  bien  grande  considéra- 
tion ,  et  desputer  -des  'personnes  ^.^ui  eussent  le 
^oing  de  veoîr  lesdict^  J3.o.oies  9  :  et  [  dtxantinêt 
toutts\  les  despesches. ^  dresser  les  despartements , 
pt  enfin  qu'il  y  eust.des  \^Inspictmrs'\  des  Mon- 
tres du.  Camp;  Co'minissaîres  9  et  ControoUeurs 
pour  [^vô;]  diligence  exécuter  telles  choseis,  de 
peur:  que  [^emreprise  étant  commencée]  Ton  ne 
se  trôuv.ast  embourbé  avejc  honte,  et  dommage  ^ 
sur  qiipi.Sa  Majesté  l^ui]  y  avoh  pensé  quel-r 
que  peu ,  comme  se  douotant  que  j'eusse  dit 
telle  chose  pour  ouelque  in térest  particulier ,  [me 
repartit]  qu'il  falloit  que  Monsieur  de  Chivemy 
fut  ;cellui  -  la;  laquelle  élection  je. dis  trouves 
¥'  bonne,  plus  pour  lui  plaire,  que  pour  l'estimer 

qu'il  fut  ainsi ,  à  cause  que  ce  n'estoit  le  faict 
dudit  sieur  de  Chivemy  de  fidre  un  tel  desparte^ 
ment  qiie  cesnii-cyii  et  dételle  imponance;  tou-* 
tesfois  [voyant]  que  cela  plaisojit  au  Roy ,  je 
n'en  voulus  faire  autre  response  que  la  susdite.  > 
Quand  tout  fut  assés  débayu^  )e  lui  dis  pouc 
conclusion  qu'il  ne  falloit  penser  de  pouvoir  exc-^ 
curer  aucune  deslibération,  si  Sa  Majesté  ne  se 
résolvoit  d'entretenir  Monsieur  son  frère ,  le  re- 
tenant en  amitié  avec,  elle;  car  outre  que  cela 
rendroit  les  Hiiguçnots  foibles,  elle  seroit  cause, 
que  plusieurs  [jtf  dispenseraient]  de  n'aller  [aussi 
volontiers],  ^w  service  dé  Sa  Majesté  ^.qu'ils  n'au- 
roient  faiccs.;en  la  dernière  guerre  ,  et  qu'il  ne 
fiillpit  que  fii  lui,  ni  Monseigneur  (x)  [eussent'] 


(i)  C'est  M. «le  Duc  d^Alençon,  dont  il  veut  parler 
Ui.  Il  étoU  pour  lors  aux  Etats  de  Bloi$, 
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ancones  [altercations*  tiiseïnMé]  m  Imémes  leurs 
Faiforis  ]  ,  et  usclieride  lui  donner  occasion  de 
coatiniier  en  telle  aoiiitié  9  ce  qui  fit  aussi  de- 
loeurer  Sa  Majesté  pensive ,  et  Iqi!S  me  dk  qu'il 
estoit  en  fort  bonne  volonté  avec  lui  ;  et  Mon- 
sieur le  Chancelier,  dit  qtfe  Monsieur  n'avoic 
montré  jamais.  $i  .boi^ne  içtennon. qu'il  avoic  fait 
a  ce  coup  :  ce  que  de  ma  part  je -trouvé  fort  bon  ; 
et  au  sui^lus  donc  qu'il  lui  pleust  le  fajre  conti- 
nuer  )  parce  q^e  les  meschans  ne  cesseront  jamais 
de  £ûre  ce  qu'ils  pourront  pour  [trouiUr  la  paix 
qu'ils  ont  tun  avec  t autre  ;}  comme  déjà  plu- 
sieurs diieçt  qu'il  sera  iiD|)o$sible  qu'il  demeu- 
rast.  Le  Roi  dit  qi^l  ne  ppuvoit  engardcr  aux 
meschans  de  parler  ;  mais  que  de  son  costé  ,  il 
ne  lui  -donfierOio  occasion-  d^  se  mescontemer 
de  lui  y  et  sur  [ce]  ledit  conseil  fut  parachevé  ^ 
prenant  Sa  Majesté  sur  elle ,  de  acheminer  tout 
cet  aÇkjire  de  sî  grande  importance  ,  et  d'une 
telle  et  si  psudeme  c(m$i4ération9  qu'il  faut  y 
avoir  ordinairement;  dont  je  [  marquai  quej'eusse\ 
bien  requis ,  que.  gens  de  bqnne  vplonté  et  in- 
telligence s'en  fussent  meslez  ,*  quft  n^ssenc  eu 
unt  d'afE|ire$  en.  la  [  Cour] ,  que  Sa  Majesté  est 
coutumier  d'avoir. 
Le  Hardy  matin  ^4.   La   Royne^  vînt  dire  au 

Roy  que^ , avoit  dit  que   voyant  telle 

tcsolution  des  Estats ,  qu'elle  s'asseuroit  que  les 
Huguioots^  de  Normandie  se  ^ontenteroient  de  vi- 
vre en  leurs  maisons  sans  exercice  de  ^eur  Reli- 
gion, pourveu  que  les  Estats  les  piinssent  en  leur  - 
saove-garde ,  .pour  lui  faire  apparoir  par-là  ,  que. 
desja  aucuns  se  commençoient  à  accorder  à  son 
intention;  mais  [on  pensa]  qu'il  ne  eust  fait  telle 
[proposition  que  ]  pour  sonder  le  gué  de  la  volonté 
Scieurs  Majestez* 
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Laditte  RoyÂe  dit  davantage  ^  «{âVUè  e«fi^^ 
ioîc  le  Roy  de  se  déélarer  à  Ménsie&r  dfc  Bktfn  s 
et  lui  dire  son  Im^îKÎon  e*  telle  ^^k^^  iflSrt 
qu'allant  trouvtelr  le  Roy  de  Nïtvam ,  il  pèost 
moyenner  son  imemiofi,  et  ^*èfle  Tâvék  côgnû 
tous  jours  affectionnée  l^r -servi»  ^  e't  <iué  [d 
iétoPt  bien  porté]  ^n  toutes  les  négdtilîtiôfts  de 
[patx  ;  naimt  ittécuté]  ^ué  te  que  Ton  lilî  âvoît 
commandé ,  dont  il  failoit  penser  que  et  <faé  l'on 
lut  coihmanderoit  hiaintenànt,  qa'îV  le*  feroît 
[exaSèmtnt]  et  fidëlleitient  ;  k  quoi  l6  Rè^  Tes- 
pondit  qu'il  \t  feroic 

Le  Mtreredi  i}«.  I/a  Rèyne  tfle  dî*  poùt  le 
faict  de  la  CHàrité ,  qu'il  #e  fhfloit  ^fitter  en 
Guerre. 

Le  Mercrtdy  ttiàtiH  ^  arriva  }è  siék  flë  la 
•  ••..••  que  le  Rôy  âvôit  knveyc  vers  le 
Roy  de  Navarre  ,  pour  te  faire  Vèinif  âiit  Ettats  ^ 
OU'  fcieh  d'y  envoyer  de  ses  Despute*  ^  lequel 
rapporta  une  eietresme  bonne  vollèntë  \  que  ledh 
lloy  avoit  au  bien  de  ce  Rdyaurhé ,-  et  ne  [  s^ap- 
pVtquoient  à  auttt  ekpft  ytec]  de  gottverner  si 
bien  les  affaires  de  son  Gouvernement ,  que  les 
Catholiques  j  et  ceux  de  la  Religion  ,  comme  ils 
[le  iémoignoient'\  avoient  occasion  de  s*fen  con^ 
tenter  ;  et .  pour  ce  faire  ,  avoit  dei)a  pris  ptès 
de  lui  six  Gemilshommes  Catholique»  pour,  assis- 
ter en  son  Conseil ,  par  l'advis  desquels  il  voul- 
loît  ordonner  et  filtre  toutes  choses  ati  gfé  de 
tous  les  lïeux  partis ,  et  au  reste  qu'il  envoyeroit 
bientost  ici  de  ses  Députei  ,  nommez  le  Sieur 
de  Jitnac  et  de  5.  Genh  ;  laquelle  nouvelle  con- 
tenta tant  leurs  Majestés  ,  qu'elles  pensèrent  avoir 
desja  tout  accommode  en  ce  Pays  de  par  dc-lk  ;  mais 
que  ce  que  ledit  Koy  faisoit  estoit  à  la  strséitation  y 
et  par  le  conseil  des  Huguenots ,  qui  craignent 


Pitmiefs  EtM  de  Stoisi  1^76.  ti 
la  molnrion  des  Estats ,  et  ne  tendent  <fk*k  les 
fàie  {séparer]  s^m  mn  &ire,  tant  pour  ne  se 
césonldre  chose  eontraire  à  leur  Religion^,  que 
par  indice  ^ae  par  ce  moyen  les  [tàthiMfues 
durcheroUnt  à  ne  Us  pas  troubler  ]  en  [ce} 
Royaulme,  et  four  ce  faire  feir^it  aucunes  levées 
de  boncU^  en  diverses  Provinceis ,  faisant  saisir 
»  des  chevaux  pour  donner  crainte  ,  que  si  Ton 
faisoit  chose  contraire  à  leur  imemion ^  [et  à  t] 
Edic  de  [pac^caiion]  que  ils  serôient  prests  à 
prendre  les  armes;  et  SMi  totfiraîre,  si  l'on  ne 
vouloir  jurer  aucune  chose,  qu'ils  se  contraîn- 
droient  ,  comme  { en  tfftt  iut-^t  \  qu^ils  feitent 
par  la  bonne  volonté  que  le  Roy  de  Navarre 
monstroit  d'avoir;  et  qui  à  la-  vérité  fit  réfroi- 
drir  fort  les  choses  ,  tellement  que  fou  rfen  p«-^ 
loît  plus* 

En  ce  temps  aus^  fon  ne  pensok  qu'k  régiet 
le%  disputes  des  Députez;  et  à^rdccaion  que  U 
Roy  Uix  k  ses  [Ministres']  le  /rMfy  éK  ooe 
Ton  ne  parla  plus  de  tellit  dtMe  ^  ^ui  me  reît 
aussi  ébahir  quelque  peû^  craignant  que  né  [fdi^ 
sant  pas  paraître]  grantie  démonstrâEttmt  de  telle 
chose  ,  et  que  cela  mu^inast  grnmdttmem  les  Hu- 
guenots à  se  fier  k  nous  ,  *et  tascher  [  de  reprendre 
Us  armes  ^  ^r]  de  nous  faire  quelque  méchant 
toar ,  après  que  i^sdits  Esrâts^  seront  finis ,  et 
ne  [  €tssai  de  ptnsêr  ]  en  moifinesnie  ,  discou> 
rant  de  telle  afl&îre  pour  estre  de  grande  impor- 
tarxe ,  %t  selon  mon  désir ,  tant  pour  le  service 
^  du  Roy  et  "Bîeri'de  ce  *Royaume ,  quç  pour  estre 
*  £ûct  die  guerce  k  moi  grandement  agréaole* 

Le  Jeudy  6.  Le  Roy  alla  encore  k  la  Messe 
du  Saint  ^sj)rît  à  saîhct  Sauveur,  oii  tous  les 
Estats  y  assistèrent ,  pour  supplier  Dieu  de  les 
inspirer  à  biffn  faire  en    [  suivant  ]    son  .  s^inct 
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ConHmandemem  f  et  de-là  deux  heuses  après  disné , 
le  Roy  entra  en,  la  grande  ;SaUé.  pour .  se  prépa- 
rer, où  îl  At  fortJbelle  harangue  [ei<]  remontrant 
ces  [furent  faites,  ensuite  par  M.  le  Chancelier  de 
Biragtits].  . 

Au  recour  desdits  Estats  ^  }e  monstre  au  Roy 
une  Lettre ,  que  le  jeune  Fardaillan  m'avoit 
éscrite.    •     . 

Le  Vendredy  7e»  Ne  s^  fit  rien. 
:    Le  Samidy  A^rMoTi'îxtw  iAinbmn  me   vint 
parler  ,  &   Monsieur  de  Ba^^  et  leurent  leurs 
Articles. 

Le  Dùnarich^  9e.  Monsieur  d'Amhrun  (i)  [  vint 
che\^  moy  ]#  - 

Le  Mardi  xi^.  MïrârrAeau  vtm.au  matin  trou- 
-vcr.  le  Roy  én-5on  Gmseil ,  .et.  lui  .dit-  la  craint» 
oue*  les  Huguenots  avoient  du  bruict  .que  Ton 
faisoit  courir ,  que  Ton  1  leut  voulait  faire  une 
seconde  Saint  Barihetemy  dans  15  jours ,  sur- 
quoi  .le  Roy.6t  luie  despe^cfae  a  toutes  les  Pro* 
vinces  [  fiowr\  asseurer  chacun  ;  qu'ils  eussent  à  se 
contenir  en  leur  ^ebvoir,  et  donner  asseurance 
aux  Huguenots  9  qu'il  n'entendoit  leur  mal  faire» 

.Sur  cela  je  demandé  à  Monsieur  de  Chaule-- 
my  (i]>  ce  que  le  Roy  vouloit  faire  de  ceste  entre- 
prise ,  lequel  me  dit  de  sa  délibération  9  et  de 
la  charge  ou'il  avoit  donnera  Monsieur  de  Saulve  (3) 
d  en  faire  les  despesches  ,  et  envoyer  la  fonne  de 
l'association. 


(i)  C'étoit  M.  Guïïîaamé  d'Avamon  ,  Archev6^«e 
d'AmbruA.  ... 

(  X  )  Il  école  Député  aux  Ëuts  pour  la  Noblesse  de 
la  Province  de  Nîvernois ,  et  par-1^  connu  de  M.  le  Ouc 
de  Nevers. 

(j)  M.  de  Sauye  étoit  Sccrétaîra  d'Etat.   ^ 


Premiers  Etats-  de  Biais  ^  '57^»  ^3 

Qae  Monsieur  de  Guiche ,  Baron  de  Canallac 
[it  autres  ]  se  debvoienc  assembler  9  ou  lo  avec 
Monsieur  de  Mandclot ,  pourtfaicter  de  cette  as* 
sodacion ,  et  me  pria  d'estte  le  jour  après  au  matin 
pour  lui  remontrer  de  cette  affaire. 

Ce  jour-là  les  Députés  d^  Estats  deslibere- 
rent  de  remoûstrer  au  Roî ,  et  le  supplier  trouver 
bon  que  ce  qu'ils  accorderoîent  tous  ensemble  y 
il  le  teint  pour  sear  et  résolu  ,  •  et  sinon  au- 
moins  lui  donner  le  Roole  de  ses  Conseillers  pour 
vcoir  s'il  y  en  auroit  aucun  qui  leur  feust  sus- 
pect \  et  davantage  leur  •  faire  tet  honneur  qu'il 
assistast  quelque  nombre  des  leurs  pour  Con- 
seillers aux  délibérations ,  qu'il  lui  plairoit  pren- 
dre sur  leurs  cayers. 

Dou^eme  Décembre, 

Le  Mercredy  I^^  Le  Roi  m'a  dict  que  le  Ba- 
ron de  Scntceyy  esleu  de  la  Noblesse  pour  porter 
la  paroUe  ne  vouUoit  pas  conclure  à  ce  qu'il  n'y 
eust  une  seule  Religion  (i)  9  alléguant  qu'il  ne 
iàlloît  entrer  en  gueny  ,  et  en  nouveaux  troubles , 
ce  qu^il  trbttva  fort  estrange. 

Je  lui  dis  qu'il  falloit  parler  k  lui ,  le  gai?ner 
et  mander  le  père ,  pou^  le  gaigner  aussi ,  il  me 
die,  que  le  '  père  le  conseilloit  k  cela  ;  Je  lui  dis 
<^']1  £dlo:c  essayer  tous  moyens  ,  et  faire  ptus* 
tost  qu'il  s'en  despottast  par  amitié  ou  autre- 
ment (i)  j  ce  qu'il  trouva  bon  de  faire. 


(1)  Cest  ce  qat  devoir  étonner,  car  M.  de  Beaufre- 
nont-Sentcey ,  donc  il  est  ici  question ,  fat  toujours 
grand  fc  zélj^Lîgueur. 

(i)  f  Ou  autrement  ].  En  effet ,  M.  de  Seacoey  ne 
parla  qu'à  la  seconde  Séance,  mais  ce  fut  M.  de  Ro- 
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Mons^ur  à»  ChauUmy  me  die  cela  mesatë  ^ 
et  qu8  C6la  potirtcnc  advenir  par  la  persuasioo* 
de  la. .  é .  4 .  ♦ .  .  • . 

Monsieur  de  Ckaulemy  me  dit  que  j'e»  par-' 
lasse  au  Roy  rapresdînée ,  à  qmn  je  fis  response 
que  ce  qu'il  me  commanderoit  je  rexécuterois ,  et 
ne  m'offris  aucunement ,  pour  «voir  expérimenté 
qu  il  ne  falioît  ainsi  le  mire. 

Le  Jiudy  13.  Monsieur  de  MoUpensier  donna 
k  disner  à  Messieurs  de  Guise  et  à  la  [  Védttte]  , 
k  cause  de  la  déclaration  que  le  Roy  avoit  foict 
en  sa  faveur  de  la  Pairie. 

Le  Vtnindy  x^.  Le  Roy  dressa  le  Roolle  <des 
Gmseillers  de  son  privé  Conseil ,  et  le  bailla  auk 
Députés  pour  lui  [e/i  donner]  leur  [avis  ]• 

Monsieur  de  Guise  donna  à  disné  à  Monsieur  de 
Montpenfitr  et  a  toute  la  parentéé 

Fut  dressé  par  la  Royne  la  forme  des  propos  , 

Sie  le' Baron  de  Sentcey  devoit  dire  touchant  la 
eligion  ;  et  le  Roy  à  la  liesse  le  vise ,  et  y 
con:igea  la  plus  saine  et  meilleure  parôie  du  Roy  au» 
me  y  c'est-à-dire  de  la  Religion  iComaine  [eiquel» 
ques  autres  termes  ]•     .  4 

Je  baillé  copie  du  premier  petit  discours  k 
Monsieur  de  Rabempré ,  et  le  monstre  k  Monsieur 
du  Me  le  soir. 

Je  gaigné  les  Députés  du  I^nnois  le  matt|^  ^ 
pour  y  mettre  une  feule  RcHgioa*  [A  tégard] 
du  discours  de  Monsieur  de  Chiverny^  comme 
Ton  s'est  laissé  aller  en  eette  association  [des 
Provinces ,  je  marquai  qu'il  falloit  les  y  engager  J  , 


chefort,  Député  de  la  Noblesse  de-Berry,  qui  perça  la 
parole  à  la  première. 


Prcmcrji  Eiots  de  Btois  ,  1^7^.  if 

et  [  latom  ]  \ysai»  moyens  faut,  ttauver  pour  Us 
contenir.        • 
!-•  Same4!y  i^*.  ..*..<  ^ ..%   gaîgna  TEves- 

({ue  do*.^ ««.•••/•  poor  la  Province 

il  me  bAiU9.  rasdociacÎQn  [p<nir  ia  communiquer^ 
cr/]  J!^  dis  M  RQy  <k  parle*  k........  [/?^rce] 

qu'il  n'ax^itt  pftTiç  de  ce  fai!?t  [  après  quoi  ]  je 
parlé  aux  Députés  du  LiamwiA  [  sur  U\  soir  et 
aa  Mi  et  M^A^ru 

Poiaii  k^  Sb  «  •  qui  ne  veulent  dire  que  tous 
requisseas  k  Religion  seule >  advis  {fut  dc^  la 
pks  s^uw  et  mtifieure  pareil* 

La  Kc^ne  parla  à  ]Mk>osicttr  k  Cardinal  de 
Boiaéao  9  eiBisQPte  qu'elle  avoic  envoyé  [  ordre  y 
de  yeok  ,k.  Roy  d^  Navarrci  >  et  Fxince  de 
Condc. 

Le  Car dtodl  de  Gtttf <  dk  que  l'en  ay4>ît  escript 
au  Roy  de  tiavarrc  de  ki  ooianumîquer  ks  [  rai"- 
vms  qu'il  ayoix  de  ne  poim  accepter  Us  Ems  \  ava9i: 
qoedelesdorrek 

RéspktÎQQ  [fut  piifc]  de  dei^sfUiei  SlpUagaé 
pour  k  Chaeité. 

Aa  Nonce  do.  Pape  faire  de  l^am  et  boas  offî^ 
ces  [  appris,  dk  M  Smnieêi  pour  Rengager  à  sou-- 
tenir  le  fail  Sum.  seuie  et  unàqme  JÈaligion  en  ce. 
Royaume* 

le  Lundy  17W  Lès  Desputés  du  Roy  de  Nor^ 
varre  vinrent  parler  au  Roy,  pour  sçavois  s'il& 
potootent  fariet  ans  Estats;  auxquels  fut  êât  dès 
l*a^  dîné.  [qu'Os  le  pouvoiem.  ]  Mais  Monsieur 
le  Cardinal  de  Bourbon  voulut  veoir  leuji^s  re-- 
monscsances ,  et  les  amusa  L'apresdkié  ,  et  se 
courrouça  à  eux  de  quoi  en  [parlèrent]  hier;  Ga& 
cependant  les  Esuts  establissôient  l'ordonnance 
d'une  Religian. 
ledit,  si^atâbii  ik  viodrent  parler  k  moy  et  pré^^ 
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senter  une  Lettre ,  me  priant  de  vouloir  aider  k 

maintenir  la  paix  en  ce  Koyaiune.     • 

Nouvelles  vindrent  que  le  Pilnice  de  Cotidé 
setoit  saisi  de  la  Rochelle \  etMViilUufs  que  [le 
Capitaine  Luynes  ]  s'ëtoit  empanf  [  pour  le  Roy  ] 
du  Pont  Sainct  E/p^ii^,  «  [  avait]  cfaasdé  [  Thoré 
frère  du  Maréchal  lUmvMt  ^  qui  étoii  venu  pour 
Hassiirer  à  ce  Maréchal  ]•  ' 

Le  Mardy  I8^  Décembre^  Monsieur  le- Car* 
dinal  de  Bourbon  retira  TinstniGtion  des  Despu- 
tés  du  Roy  de  Havane  pour  la  faii;^-  copier  er 
la;  montrer  au  Roy^  pour  adviser  sur  scelle,  ce 

Îttî  seroit  bon  d'y  respondre^  ou  dire  auxdits 
)éputés  ce  qu^ils  eussent  à  faire,  et  la  montra 
Tapresdiné  k  leurs  Majestés  9  au  Cabinet  de  la 
Royne. 

Ledit  jour  le  Roy  m'envoya  quérir  aprc?  dî-  ' 
ner,  feit  des  articles  pour  faire  courir  parmi  les 
Députés  afllin  qu'ils  eussent  k'ies  lui  demander, 
ordonna  la  dépêche  pour  [  la  Charité  ]  et  Sainct 
Esprit ,  que  k  c^use  du  soupçon  ,  lesquels  Dépu- 
tés arresterent  que  les  nominations  des  Bénéfices , 
[  dore/navant  ]  demeureroient  au  Roy  ,  [  qui  seroit 
prié  iy  nommer  des  perfonnes ,  qui  ferment  praive  j 
de  leur  suffisance.  [  Le  même  jour  U  Roy]  parla 
k  plusieurs  Députés  ,  et  entre  autres  [  leur  insi^ 
nua  '  ]  une  forme  de  discours  pour  ladite  Re^ 
ligîon. 

Parlant  de  Monsieur ,  que  l'on  disoit  voulbir 
aller  k  Bourges  ,  et  de  Bussy  pour  le  faire  retour- 
ner ici. 

'   Que  Monsieur  vint  au  Conseil  etrveit  les  des-* 
pesches. 

Que  j'allasse  voir  souvent  Monsieur* 
Le  Mercredy  19*.  Le  Roy  m'envoya  quérir  le 
matin  )  ce  me  monstra  une  exhortation  qu'il  faisoit 

aux 


J 
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tux  Députés ,  pour  ùàxe  tenic  bon  pour  la  Religion 
Catholique, 

Le  Roy  rabroua  Monsieur  pour  avoir  dît  qu^il 
feUoit  prendre  la  Charité^  disant  qu'il  falloit  pren-r 
dre  garde  que  cela  ne  nous  amenast  la  guerre. 

Résolu  de  ne  penser  au  faicc  de  FLnJre  : 
Lansac  remonstre  les  inconveniens  de  la  guerre  , 
et  qu'il  falloit  avoir  le  touj  par  bons  moyens, 
et  diastier  les  meschans  ,  le  Roy  seroit  obcï  : 
dit  davantage  [  qu*il  falloit  descendre  ]  que  nul 
Gentilhomme  eust  à  recevoir  un  [Ministre  ]  sur 
peine  de  confiscation  de  sa  Maison. 

J'en  parlé  à  la  Royne  9  disant  qu'il  y  avoit  4 
ou  ^  jours  que  je  désirois  parler  k  Elle ,  et  lui  dÎFc 
ce  que  le  Roy  m'avoit  dit ,  et  sçavoir  sa  volonté 
sur  cela ,  pour  m'y  employer. 

Elle  a  &ict  responce  que  dès  que  les  Gen* 
tilshommes  vindrent  k  Paris  pour  les  petits  Estats, 
le  Roy  lui  dit  qu'il  désiroic  d'oster  cette  Reli- 
gion ^  mais  qu'il  ne  vouloit  point  la  guerre ,  ec 
là  -  dessus  il  a  toujours  continué  telle  volonté  ; 
mais  qu'il  avoit  esté  très  «-mal  suivie  et  inesme 
que  l'on  dit  que  ce  n'est  pas  les  Estats ,  qui 
demandent  une  seule  Religion  ,  mais  le  Roy^ 
qui  les  menasse  et  contrainct  ;  que  cela  lui  fait 
grand  tort  ;  que  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  paix  ,  a 
esté  pour  ravoir  ses  deux  enfans  ,  et  qu  elle  en 
avoit  parlé  à  Monsieur  de  Biron  ,  pour  le  faire 
employer  en  ces  affaires ,  et  qu'il  s'estoit  offert , 
et  s'eiiiployoit  fort  bien.  Car  en  conclusion  ce 
on'il  a  fait  pour  la  paix  a  esté  par  leur  camman- 
oement ,.  et  a  dit  qu'il  estoit  marry  de  ne  s'estre 
employé  du  pr^oiier  coup  envers  le  Roy  de 
Hanforre ,  qu'il  s'assure  qu'il  eust  fait  quelque 
cbose  de  bon  et  of&c  d'y  aller  ^  e^  sur  cela  m'a 
Pii^.  Just.   Bhis.  1576,  3  ^       ' 
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dit  que  je  Classe  demain  au  matin  parler  k  elle 

au  jardin. 

Les  Députés  du  Roy  de  Navarre  rebatllcrent 
leiûrs  remonstrances  ,  disans  qu'ils  se  vouloient 
unir  avec  leurs  Majestex ,  ec  Monsieur  avec  les 
Princes  du  Sang ,  et  les  Estats  du  Royaume ,  et 
laisser  a  dire  tant  de  remonstrances  qu'ils  avoient 
à  dire  auxdits  Estats  pour  l'Edit  de  pacification. 
Mais  le  Roy  n'eust  loisir  de  les  ouyr  et  veoir  leurs 
dittes  remonstrances. 

Les  Estats  de  la  Noblesse  establirem  une  Reli- 
gion ,  et  les  Ministres  dechassés. 

Le  Jeudy  zo  Décembre ,  le  Roy  me  dit  sa  déli- 
bération de  vouloir  faire  obéir  les  Huguenois. 

Les  Députez  du  Roy  de  Navarre  parlèrent  au 
Roy ,  et/  lui  monstrerent  la  remonsnrance  qu'ils 
avoient  racoustrée  et  beaucoup  adoucie ,  pour  la 
faire  veôir  aux  Estats. 

Je  parlé  k  la  Royne ,  lui  disant  que  le  Roy  m*a- 
voit  déclaré  son  intention,  laquelle  je  trouvois 
très-belle  touchant  la  Religion  Catholique. 

Elle  me  dit  qu'elle  avoit  conseillé  le  Roy  de  ce 
faire  avec  l'occasion  de  ces  Estats  ;  car  autrement 
il  n'en  sortiroit  jamais. 

L'association   que   le    Roy    fit  faire   k    Paris 

})armi  les  Princes  de  sa  Cour ,  pour  entretenir 
/Edit. 

Qu'il  ne  falloit  avoir  la  guerre  ;  que  le  Roy  ne 
la  vouloit  aucunement. 

Que  Monsieur  de  Biron  allast  trouver  le  Roy 
de  Navarre ,  pour  le  remettre  ,  et  qu'elle  avoit 
fait  la  paix  pour  ravoir  Monsieur,  et  non  pour 
restablir  les  Huguenots;  que  maintenant  le  Monde 
s'en  apperçevra. 

Lapresdiné  au  Con$eil2  ^tt  Cabinet  de  la  Royo#^ 
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le  '  ftby  y  Monsieur  ^  Monsieur  le  Chaneeiliet  ec 
Chivtrny  et  moi  9.  pour  traiter  les  choses,  qui 
se  dévoient  faife,  pour  exécuter  laditte  réso*^ 
lotion* 

Est  résdla  [  Jmvoyer'\  Monsieur  de  Montpen^ 
sUr  vers  le  Roy  de  Navarre  ;  mais  Biron  pre«- 
mier  advertir   lef  Gouverneurs  •  poiu-  garder  les 

ViUes,  .         : 

Envoyer  les  Gouverneurs  en  leurs  Gouverne-». 
mens« 

En  Alhihaigni  ^  RatnbouilUt. 

Que  demain  le  Roy  en  diroit  âueiqtie  ckosé  aut 
Princes ,  et  k  ceuit  de  son  Conseiu 

Faire  resouldre  les  associations ,  pour  sçavoir  Hoe 
forces',  et  lès  séparer  par  termes^ 

Que  i'yroîs  a  Patàâ ,  si  la  guerre  ii*estoit  ;  cat 
Monsieur  de  Mêtitrhortnû^f  n'y  sera  obéi. 

Je  dis  que  l'on  [  dcvoit  ordônrut  ]  cpie  celui 
9pt  auroit  intelligence  du  ligue  hors  le  Roiyaume  j 
seroit  déclaré  Rebelle  ,  et  [  Ennemi  dt  VEtat  j  9 
comme  aussi  t^mt  hérëtique  [  inbé>ih  à  succéder  ] 
k  U  Coutonne^ 

Quant  aux  Députe^  du  Rôy  dé  NâPâtre^  ils 
fitnontrassent  d'avoir  regret  qu'ils  fa9t  séparé  de 
lents  Estats  et  de  la  Religion  ^  >tt  qu'ils  n'en^i 
dorevoient  jamais  ctu'îl  fut  leur  Roy  estafit  tel  > 
et  essayer  de  lui  donner  occasion  de  fe^enii 
Catholique^  pour  ne  perdre  Fespérahce  die  la  Ceu^ 
^nne. 

Le  soir  ^  la  Royne  Idii  que  j  de%  jô  fbitliofis  éë 
livres  du  revenu  ,  \Jalloit  réduire  ]  à  trois  au  plu^ 
fett  de  la  taille ,  èl  dédx  deniers  iu  f>tu9  foible  i 
en  ostant  tous  les  autres  s^sidés» 

Frif  cmvenure  êë  déubléf  U  GàtAé  dès  Stiis' 
M  àa  Aôy  ^  p<yii#  «voir  «!n  Cé#ps  <^  Armée 
av«G  lttl«    • 
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Que  demain  après -dîner  ils  adviseroient  aux 
JFinances. 

Le  Vtnirtiy  xî ,  le  Roy  estoit  fiché  de  la 
mort  du  fils  de  Monsieur  de  Sainct-Sulpict ,  que 
le  Vicomte  de  Tours  avoit  tué,  tellement  que 
ladicte  matinée  alla  en  tristesse. 

Les  Suisses  laissèrent  la  garde  du  Roy  par  faulte 
de  payement  de  leurs  monstres,  et  pense-t-on 
qu'ils  le  faisoient  estans  pousses  par  autres. 

L*après-dinée  la  Royne  monstra  un  Mémoire 
qu'elle  avoit  faict  le  soir  devant ,  en  suivant  les 
résolutions ,  qui  avoient  esté  prises  au  Cabinet ,  et 
sur  icelui  feit  faire  les  despartemens  par  Monsieur 
de  Sauhc. 

Il  est  résolu  d'envoyer  Monsieur  de  Montptn^ 
sier  au  Roy  de  Navarre  ,  pour  le  remettre  en  ami* 
tié  de  leurs  Majestés ,  ou  lui  faire  teste  [en]  cas 
qu'il- y  voulust  contredire. 

Aussi  dit' qu'elle  avoit  eiie  envie  d*cnvoyer 
Monsieur  dç  Sainct-Sulpice  vers  le  Comte  Pala^ 
tin  nouveau  ;  mais  qu'il  n'y  pouvoit  plus  aller  , 
et  proposa  la  Motto-Fenclon ,  et  ce  ne  sera  pour 
l'opinion  que  le  Roy  a  qu'il  soit  trop  [haut^  et 
ne  sera  aimé  ]  où  il  va  ;  et  estime  que  Monsieur 
de  Suse  seroit  à  propos ,  pour  faire  [  entendre  ] 
leur  intention  audit  Comte  et  leur  volonté  en 
ceste  affaire  de  la  Religion*,  et  de  mesme  aux 
autres  Princes  itAlUmaignej  Monsieur  de  Ram-- 
bouilUt  k  r£mperêur,  pour*  se  condouloir .  de  la 
mort  du  père,  et  [^réjouir  de  son  advcnemenc  à 
l'Empire. 

Le  Roy  se  trouva  un  peu  mal  de  [  la  veille  ]  y 
et  dormit  toute  l'après-dinée. 
.    Ladite  Royne  résolut  d'envoyer  Monsieur  de 
Iscnoricourt ,  ci-devant  JEvesque  dAuxerre  ,  vers  to 
Mareschal  DamvdU ,  pour  le  repatrier» 
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Le  Besson  et  Mirambeàu  présenterenc  une  Re-* 
qaeste  au  Roy  au  nom  des  Huguenots^  se  plei- 
gnancs  que  les  Estais  n'estotent  légitimes,  et 
qa'il  y  avoit  des  Députés ,  qui  n'avoient  rapporté 
k  vérité  de  leurs  causes  ^  et  [  taxoitnt'\  spécia- 
lement le  Roy  de  vouloir  rompre  TEdict  de  Par 
cification.  Ledit  Roy  fit  responce  ,  qu'il  n'est 
pas  dit  pour  cela  que  ledit  Edit  fut  rompu ,  pour 
avoir  les  Esuts  résolu  ce  qu'ils  avoient  faict  ;  et 

Îo'il  advîseroit  ce  qu'il  auroit  à  leur  dire  ^  avec  les^ 
rinces  et  autres  qu'il  appelleroit  avec  lui,  pour  en- 
&ire  une  résolution ,  et  débatit  pour  [  F  heurt ,  et 
montra  }  que  lesdits  Estats  estaient  légitimes ,  et 
convocqnés  à  leurs  requestes. 

La  Rcyyne  désira  de  [paafier]  ladittc  affaire 
du  jeune  Sainet-Sulpice^  pour  crainte  qu'il  li'y^ 
eust  quelque  Gentilhomme  de  Monsieur  meslé  y 
et  me  commanda  d'en'  parler  k  Monsieur,  qui 
en  parla  au  Roy  et  k  Monsieur  de  Biron,  pouj^ 
&ire  sçavoic  qu'il  ne  vouUoit  soutenir  tel  £iict« 

Cela  fait ,  le  Chancelier  [  étant  au  Conseil  } 
met  en  avant  un  parti  qu'il  avoit  proposé  de 
trouver  quarante  millions  de  livres  [surk\  revenu 
du  Roy« 

Lequel  fut  desbatcn ,  sur  lequel  je  fis  un  dîs^ 
cours,  pour  bailler  k  la  Royne,  par  lequel  j'es* 
tîmois  cela  impossible,  \dans  les  circonstances 
présenus  ]. 

Le  Sanudy  xz  Décembre  1^76,  le  matin,  le 
Mareschal  de  Cosse  parla  en  secret  au  Roy  de 
certaines  affaires  ,  qail  disoit  propres  pour  remet- 
tre ce  koyaume. 

Le  matin  vint  un  Député  de  Monsieur  Dam^ 
ville,  pour  faire  que.  le  Roy  desavouast  le  Ca- 
pitaine [  Ltiynes  ]  qui  avoit  pris  le  Pont-SainaLr 
Efpr'a. 

3.  B  "i 
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Le  jeune  Sainct  -  Sulpic^  fut  ^Qterré ,  et  les 
Princes  y  allèrent ,  qui  fut  une  ciiose  nouvelle  k 
(el  simple  Gentilhomme  9  n^ayant  charge. 

L'^près-dinée,  le  Roy  et  la  Rpyne  sa  mère  ^ 
la  Royne  sa  femme ,  Monsieur  ^  Messieurs  les 
Cardinaux  de  BoHrhan  et  de  Guise  ^  Messieurs 
de  Montpfnsier ,  P rince- Dauphin  ^  Duc  de  Guise  ^ 
et  di^  Maine ,  Monsieur  de  C^vigny  et  de  CM^ 
verny^  et  moi  avec  Mpnsieur  de  Sauivc  Secrétaire 
d^Estat,  déclara  sa  volonté  sur  l'association  (1)9 
qu'il  vouloit  que  Ton  fist  par  tout  son  Royaume  ^ 
çt  qu'il  vouloit  qu'il  n'y  eust  quHine  seule  Reli-' 
giop,  et  fut  traicté  de  la  force  de  la  France  9  et 
fut  résolu  que  ce  seroit  pour  six  mois  seulement  de 
chacune  Province ,  sans  toucher  à  l'arriere-rhan  9  et 
qu'il  seroit  nommé  au  Roy  trois  Capitaines  ^  des- 
quels il  en  choisirott  un. 

Je  proposé  de  faire  penser  k  celles  Provinces  , 
qu'elles  auroient  les  fluguemots  chez  elles  ,  si  elles 
n'entroient  en  ladîtte  association  ^  mais  }e  Roy  ne 
ie  troQvast  bon. 

Te  dis  qq  il  &lloit  les  laisser  faire  d'eux-ripâmes 
ladîtte  association ,  sans  qu'il  semblast  que  ce  fut 
du  commandement  du  Roy ,  et  aufR  le  départe<9 
inent  des  Finances  ,  pour  Us'soudoyer. 

I(C  Rpy  vouloir  que  ladîtte  association  dorass 
toiis}ours,  et  qu'il  quifteioit  l'arriere-ban.  Mais 
je  lui  remonstré  que  se  seroit  trop  grande  folie 
au2(  Provinces,  et  qu'ils  n'y  entreroient  à  telle 
ççndition* 

Fut  résolu  que  Monsieur  feroit  une  harangue  au 


(0  L'Imprimé  des  Mémoire!  de  M.  Nevers  ,  page  167^ 
rn^tBécîaration  ,  mais  à  tort,  il  faut  Assooiatiom  ^  comme 
pqr^e  )e  Manulcriu 
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Roy,  en  pleins  Estais,  pour  l'asseurer  quMl  lui 
obâioic,  et  employeroit  sa  vie  pour  Texécution  de 
son  commandement ,  et  de  mesme  tous  les  Princes 
en  feroient  par  après. 

Que  les  Gouverneurs  iroient  en  leurs  Gou- 
vememens ,  et  que  le  Roy  envoyast  ledit  [  de 
Matignon  ]  en  Guienne ,  Monsieur  de  Biron  iroist 
tost  vers  le  Roy  de  Navarre^  et  Monsieur  de 
Montpensier  après. 

Le  Roy  dit  tous  les  biens  du  monde  de  moi  k 
Monsieur  le  Cardinal  -de  Bourbon  et  k  Monsieur 
de  Chiverny ,  et-  que  j'aimois  surtout  le  bien  de 
son  Royaume  et  lui. 

Monsieur  de  Guise  disoit,  que  s'il  n'alloit  en 
Champaigne  faire  l'association ,  qu'il  n'y  entreroit 
guère  de  Noblesse. 

Le  Roy  désira  qu'il  fût  premièrement  aux  Etats , 
quand  ils  feroient  la  résolution  de  la  Religion. 

Il  me  [  dit  ]  vouloir  aussi  ledit  sieur  Duc  que 
Ton  nommast  trois  Capitaines  au  Roy  ,  et  qu'il 
en  seroit  un  de  ceux  -  là  ;  ce  que  le  Roy  ne 
trouva  bon. 

A  Monsieur  de  Nantes  ai  baillé  copie  des 
deai  Mémoires  pour  les  Estats  ,  et  [  les  ]  en- 
voyer aux  Provinces  ,  pour  les  [déterminer]  à  une 
Religion* 

Et  auparavant;  avoit  baillé  cellui  des  Estats  à 
Monsieur  XAmbrun  et  Rubampré  ^  et  Chaulemy 
et  [  Cocquilk  de  ]  Romenay. 

La  Royne,  Mère  du  Roy,  a  dit  qu'elle  est  ré- 
solue de  ne  permettre  qu'une  Religion ,  et  qu'il  n'y 
aura  aucune  difficulté  ^  qui  les  en  puisse  engarder 
de  passer  outre. 

Nota.  Que  le  Roy  [  parla  de  son  dessein  ]  a  la 
Koyne,  qu'elle  eust  à  s'acheminer  vers  Bor- 
dtaux  ,  pour  faire   entrer  le    Roy  de  Navarre 

3  B  iv 
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dedans  ;   car  il    ne  vouloit  la  guerre* 

Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon  ne  vouloit 
aller  en  Guyenne ,  pour  crainte  de  sa  personne  , 
et  divertit  cette  résolution^  \^ parla  \  tellement 
qu'il  [fit  connoitrc  que  Us  Huguenots  ne  seroient} 
lors  en  si  bonne  volonté ,  qu'ils  sont  maintenant. 

Le  Roy  commanda  [  enfuite  en  particulier  ]  à 
d'aucuns  Gentilshommes  de  faire  que  en  leurs 
[  Provinces ,  auprès  de  leurs  Etats  ]  qu'ils  deman- 
dassent une  seule  Religion. 

Le  Dimanche^  23  Décembre ,  la  Royne  me 
baillât  une  ouverture  que  le  Chevalier  Po/itfe/  lui 
avoit  baillée  ^  faicte  sur  l'avance  présentée  le  ii  9 
affin  que  la  communication  et  ensemblement , 
Monsieur  de  Chiverny  et  moi ,  avec  ledit  Che- 
valier et  Chantdou  ^  et  ce  que  fismes  le  soir , 
et  arrestames  d'en  faire  un  essai  en  cette  Elec- 
tion de  Blois  ^  et  veoir  [enfuite']  les  estats  des 
Finances  [des  autres  Ginéralitei^.  Monsieur  de...* 
parla  ,  pour  faire  avoir  une  évocation  k  Saint  Remy 

f)our  un  homicide  que  fit  un  sien  Page ,  lequel  ne 
a  lui  voulut  accorder. 

Aussi  trois  jours  sont  [;</e]  M.  de  MorvillUrs 
demanda  la  survivance  pour  lut  de  l'Ëvesché 
d'Orléans^  me  son  nepveu  tient  9  qui  avoit  eu 
l'apoplexie ,  laquelle  le  Roy  lui  refusa  ,  pour  en- 
tretenir le  Règlement  qu'il  avoit  fait. 

L'on  vint  dire  qu'il  y  avoit  des  Soldats  qui 
tenoient  les  champs  vers  Loudun ,  et  fiiisoient 
mille  maux.  Le  Roy  ordonna  d'y  envoyer  Mon- 
sieur de  Puigaillardj  pour  les  def&ire,  et  Moti- 
sieur  là-dessus  entreprint  de  les  faire  retirer. 

Le  Roy  patrlz  aux  Députés  de  la  Noblesse  , 
pour  leur  faire  passer  l'Edit  des  Nobles  ,  qu'il 
avoit  fait ,  pour  aydér  a  licentier  les  Reistres  de 
Casimir,  k  quoi  il  y  eust  de  la  diffiinilté  |  parce 
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qu^s  disoient  (;<ie]  cela  [nV/o//]  contenu  en 
leurs  cay«rs. 

Monsieur  de  Gtûse  [rapporta]  au  soir  à  Ma* 
dame  de  Montpensier  n,  Maréchal  de  Reti^^  et  Mar 
dame  dAlayt ,  ce  que  le  Roy  avoit  arresté  en 
%ovL  Conseil  ^  et  s'en  apperceut  le  soir  même  ^ 
quand  elle  le  vit  longuement  parler  avec  laditce 
Dame  iTAluye. 

Le  matin  le  Roy  dit  qu'il  vouloit  que  Monsieur 
de  Montptnsitr  allast  vers  le  Roy  de  Navarre* 

Le  matin  au  dîner  de  Monsieur ,  le  Cardinal 
de  Bourbon  [dit]  Je  [suis  de  Cavis  de]  la  résolu- 
tion d'une  Religion. 

X-e  Roy  tînt  Conseil  l'après-dîné  -avec  Mon- 
sieur, Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon^  et  de 
Montpensitr  ^  pour  envoyer  Monsieur  de  Biron 
veis  le  Roy  de  Navarre  ,  et  [  avec  ]  ledit  JSi- 
ron 

Le  Dimanche  Z3  est  arrivé  la  nouvelle ,  oue 
Thoré  estoit  mort  ^  et  a  esté  <lonné  T^tat  de  Cola» 
nel  de  Chevaux-Legcrs  de  Piedrifnntj  qu'il  tenpit , 
à  Monsieur  le  Marquis  d^Elbeuf. 

Beaujeu  a  pris  congé  de  moi ,  pour  ne  liii  avoir 
donné  le  Guidon  de  mon  fils,  que  j'ai  donné  au 
fils  du  Comte  de  Grandpréy  pensant  qu'il  eust 
celui  de  Monsieur  de  la  Lhastre. 

Aubigny  Flamant  dit  k  Monsieur  le  Cardiitai: 
de  Bourbon  ,  que  la  Royne  l'envoyoic  en  Flandres , 
et  que  dans  quinze  jour^  il  seroit  de  retour  :  ce 
qu'il  a  fait ,  [  et  donne  ]  k  penser  qu'il  n'y  aille 
pour  quelque  traffic. 

Le  Jeiidy  z^  Décembre  le  Roy  entendif  le 
récit  des  ouvertures  du  Chevalier  Poncet^  et  de 
Chantelou ,  et  les  trente  -  cinq  millions  de  livres 
de  revenu,  et  furent  aises  de  penser  qu'il  y  eust 
quelque  apparence.  . 
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Leurs  Majçstez  dijent  de  Blayc  \,€t  de']  tenir 
^2r  Laon  et  Collac^  le  Château  de  Bordeaux^ 

Que  le  Mareschal  de  Montmorency  vouloit  ve- 
nir a  l'association  du  Roy. 

Que  Pardaillan  donnoit  espérance  que  le  Roy 
de  Navarre  viendrait  trouver  le  Roy  ,  et  estre 
Catholique. 

Que  le  Mareschal  Damville  avoît  envie  de  s'ac- 
commoder. 

Qu'il  y  avoir  de  ceux  qui  avoient  envié  que  h 
guerre  fost. 

J'ai  remercié  Chivtrny  des  bons  offices  qu'il  m*a 
faicrs. 

Monsieur  envoyé,  pour  faire  retirer  le  Capi- 
taine Chanoy  avec  les  Soldats ,  qu'il  avoit  près 
Loudim  y  faisant  mille  maux. 

Le  Roy  a  parlé  aux  Âdvocats  Bigot  de  Rouen 
et  k  celui  du  Chastelet  de  Paris  ,  et  un  autre , 
pour  tenir  bon  à  la  Religion  Catholique  en  leurs 
trois  Estats. 

Que  Lansae  iseroit  averti  qiiil]  avoit  tena 
quelques  propos  qui  ne  pleurent  à  la  Royne  ,  tou- 
chant le  désir  qu'il  avoit  que  Leurs  Maj  estez  ne 
continuassent  cette  résolution. 

Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon  [  rapporta  ] 
que  Monsieur  de  Langrts  lui  avoit  dit,  que  si  le 
Roy  de  Navarre  venoit  en  cette  Cour ,  Ton  lui 
feroit  un  mauvais  tour. 

Leurs  Majestez  ont  tenu  Conseil  au  Cabinet 
avec  Messieurs  les  Cardinal  de  Bourbon ,  Mont" 
pensicr  ,  Mareschal  de  Cossi ,  et  Biron  ,  touchant 
l'affaîre  d'aller  vers  le  Roy  de  Navarre, 

Le  Roy  a  retiré  itOlinv'dle  les  papiers  de  Finan* 
ces  ,  de  Chanttlou  [  et  de  Afilcn  ]. 

Ledit  )Our ,  audit  Conseil  du  Cabinet  de  la 
Royne ,   le  Roy  déclara  sa  volonté ,  9ussi.  qu'il 
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Rf  voQloit  plus  qu'il  n'y  eçLst  Wunç  Religion  en 
Fnwce  ^  et  qu'il  ne  pouvoic  ^ler  contre  son  ppe* 
mier  sennent  fait  au  S^cre,  et  qu'il  avoit  taîct 
r£(liçt  par  force ,  et  pensant  qu'il  Jeust  avoir  la 
paix  \  que  voyant  le  contraire ,  et  estant  requis 
pas  ses  ^tats  qu'ils  pe  veulent  plus  qu'une  Reli-c 
gion,  et  que  tous  Princes  en  faisoient  bien  de 
même  en  leurs  Pays;  et  le  Mareschal  de  Çossc 
estoit  d'opinion  que  l'on  ne  parlast  si  librement 
au  Roy  de  Navarre  ^  d^  peur  de  Taigrir ,  cç  que  la 
Royne  trouva  bon  (i) ,  et  fut  résolu  d'y  envoyer 
ledit  Biron. 

L'après  ^  dîné  le  Roy  voyant  les  papiers  de 
Mibn  pour  les  Finances  ;  et  après  les  avoir  veus  y 
leshii}£ii  il  Monsieur  de  CAivcrny ,  pour  les  bailler 
\  Chmt^hu  iiffin  de  vérifier  ledit  parti  de  trente 
millions. 

Ce  jour  de  Noël  %^  Décembre  >  fut  employé  en 
dévotion^ 

Le  Mercredi  ^6 ,  le  Roy  dit  que  le  sieur  Car- 
dinal de  Gwe  lui  avoit  dit  que  Monsieur  de 
Montmorency  désiroit  d'entrer  en  l'association  ^ 
que  le  Rpy  fai^it  faire  9  niais  il  n'en  avoit  lettre , 
ne  escript. 

Fut  résolu  que  le  Grand  Aumônier  feioit  une 
desclaraiion  des  occasions  ,  qui  avoient  meu  le 
Roy  à  ne  vouloir  qu'une  Religion  en  son  Royau- 
me 9  çt  ce  sur  Padvertissement  que  je  lui  en 
donnai? 

Que  chacun  donnât  son  advîs  sur  les  affaires 
qui  se  présentent ,  et  fut  donné  terme  jusqu'au 


(1)  t'Imprime  des  Mémoires  de  M.  dcNevers,  p.  168, 
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premier  jour  de  Tan ,  et  n*y  avoît  que  la  Roytie 
sa  mère  ,  Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon ,  Mont^ 
pensicr^  ChanccUier  et  moi. 

Fut  résolu  tout  hault  par  Sa  Majesté  ce  qui 
fut  dit  le  féUndy  24 ,  et  qu'il  vouloit  plutost  mou-* 
rir  que  d'endurer  une  chose  si  contraire  k  sa  con- 
science. 

Résolut  la  dèspesche  de  Monsieur  de  Biron  pour 
ledit  Roy  de  Navarre. 

Monsieur  de  Lérioncourt  vers  le  Marescbal  Dam- 
ville.  •     .       ^ 

Camille  vers  le  Prince  de  Condé. 

Un  autre  vers  le  Vicomte  de  Turenne^  pour  le» 
advertîr  [  de  se  soumettre]  au  Roy. 

Le  Roy  déclara  qu'il  trouvoit  bonnes  les  asso* 
ciations  qui  avoient  esté  faites,  et  qu'il  en  avoir 
commandé  d'autres ,  et  le  dit  dtf^ant  les  Secrétai- 
res d'Estat,  et  commanda  de  les  diligenter. 

La  Royne  dit  qu'elle  avoit  fait  la  paix  en  es- 

fjcrance  que  voyant  son  fils  aagé  de  25  ans  ;  qu'elle 
e  supplieroit  de  ne  permettre  qu'une  Religion  en 
son  Royaume. 

Le  Roy  dit  qu'il  avoit  eu  telle  volonté ,  quand 
il  [parvint  à  la  Couronne  ^^  et  fut  facré  ]• 

Il  vint  nouvelle  que  le  Vicomte  de  Turenne 
a^ioit  pris  trois  Villes  au  bas  Limosin  ,  dont  deux 
sont  à  lui. 

Fut  commandé  aux  Secrétaires  de  Villeroy  et 
Saulve  les  despesches  du  Roy  de  Navarre ,  et  Ma- 
rescbal Damville. 

Et  de  faire  advertîr  les  Villes  à  se  tenir  sur  leurs 
gardes. 

Et  de  Élire  advertîr  [  aussi]  les  Huguenots  qu'ils 
ne  bougeassent  de  leurs  Maisons ,  et  que  l'on  ne 
leur  feroit  mal;  mais  que  s'en  allant,  leurs  femmes 
et  enfans  et  maisons  en  respondroient  y  et  en- 
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voyer  au  Roy  leurs  volontez  par  escrîpt* 

Envoyer  aussi  vers  le  Comte  Palatin  et  Casimir^ 
a(Hn  qu  Us  ne  favorisassent  ceux  qui  voudroient 
estre  rébelles ,  et  en  esctire  de  même  à  la  Royne 
d  Angleterre. 

Ledit  Lénoncourt  fit  ouverture  qu'il  falloit  bailler 
seureté  audit  Mareschal ,  et  qu'il  falloit  une  Lettre 
Patente  du  Roy ,  pour  l'en  asseurer.  Le  Roy  le 
trouva  bon  ^  et  qu'il  lui  baillcroit  seureté  signée 
de  lui  9  de  Monsieur  et  de  tous  les  Princes  ,  et 
qu'il  feroit  que  tous  les  Députez  des  Estats  en  fe* 
roient  de  mesme. 

Biron  offrit  de  faire  un  escript  des  affaires  de 
la  guerre  et  de  l'artillerie ,  comme  il  fit  en  som- 
maire l'après-diné  [un]  discours  de  ce  qu'il  sera 
à  faire  allant  en  Guyenne ,  pour  passer  à  Peri^ 
gutttx^  Sainct  Jean  dtAngely  et  autres  Villes  , 
qu'ils  tiennent  de  faire  des  blocus  aux  fones ,  et 
prendre  les  autres. 

Le  Alaresclial  de  Cosse  avoit  proposé  au  Roy 
le  Lundy  ^  qu'il  ne  se  falloit  arrester  à  telle  moc- 
querie ,  que  les  Estats  disoient  pour  le  fait  de  la 
Religion  ;  mais  qu'il  &lloit  avoir  de  quoi  &ire  la 
guerre  f  ou  soustenir  de  telles  affaires  :  ce  que  le 
Roy  trouva  mauvais  9  et  a  \dit^  Cosse  ne  ]  me  dit 
chose  qui  fut  de  fondement ,  ni  qui  s'entreliassenr. 

Ledit  jour  %6  ,  Cosse  opina  le  premier  pour 
sçavoir,  si  l'on  envoyeroit  dire  ouvertement  au 
Roy  de  Navarre  la  résolution  du  Roy  d'une  Re- 
ligion ,  et  fiit  d'opinion  que  non.  X^e  Roy  au 
contraire  ^  et  tous  les  autres  9  qui  estoient  ,  la 
Royne ,  Messieurs  les  Cardinaux  de  Bourbon ,  et 
de  Guifi ,  Messieurs  ^  Prince  Dauphin ,  de  Guife  j 
Chancelier^  Biron  et  moi ,  et  fut  dit  de  faire  quel- 
que provision  par  Mer ,  avoir  plus  de  forces  qu'il 
a'en  fidloit^  pour  en  Isisêpf  au  blocus  de  celles 
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que  l*on  n'assiégeroît  [pas  et  cependant '\  laisser 
le  [  Roy  de  Navarre  et  U  Prince  de  Condé  en  paix  ] 
et  en  repos ,  pour  pouvoir  secourir  le  Roy  en 
guerre ,  faire  deux  Armées ,  l'une  où  ils  seront , 
et  l'autre  en  Languedoc^  au  cas  que  le  Mareschail 
ne  se  rangeast  au  Roy, 

Monsieur  dit- qu'un  oncle  de.é..^...  lui  avoir 
dit  qu'il  [parieroit  à]  son  nepveu  qui  lui  bâflle- 
roit  la  Charité f  mais  qu'on  lui  en  baillast  la  garde, 
et  fut  résolu  qu'ouy;  mais  qu'il  y  eust  un  Cutho- 
tique  au  Château  ,  avec  intention  de  le  chasser  hors 
de  la  Ville ,  pour  ne  s'en  asseurer. 

Monsieur  le  Chancelier  a  dit  quel  Monsieur  de 
Montmorency  a  este  advertî  de  ne  venir  en  cette 
Cour ,  pour  n'autoriser  les  Estass ,  et  qu'il  se  porte 
bien ,  et  va  à  la  chasse. 

L'aorès-^lîné  le  Roy  parla  ûut  Dëputea  du  Clergé  ^ 
Monsieur  dtAmhrun  et  de  Lyon  et  de  Bresse  et  de 
Mifery ,  pour  faire  qu'ils  baillaissent  la  seureté  que 
dtsoit  ÎÀnoncourt.  ÉuX  dirent  qu'ils  feroient  dé- 
léguer qaélqtt'uil  vers  le  Roy  de  Navarre ,  comme 
fit  FEv&jae  de  Vienne ,  et  au  Maféchal ,  l'Evoque 
Al  Puy  en  Auvergne^  pour  leur  dire  leur  rcso-» 
lution. 

Le  Roy  tint  Conseil  chei  H  Royne  avec  le 
ChanceUier ,  Chivefny  et  Biron ,  oii  il  entendit 
dudit  Siron ,  qifîl  n'y  tvdit  que  trois  Villes  fortes 
de  la  Caronrît^  et  ttôi^  Aci;)i ,  que  le  Roy  de  Na-^ 
varre  tient  ^  et  quVUes  ne  valent  rien  ^  et  que  même 
Agen  ne  valoir  rien ,  er  y  avoit  une  montagne  qui 
la  dbminoTt ,  et  qutf  ledit  Roy  de  ttaPdrrt  ne  [s en 
doutoit  pas  J. 

Qu'il  fâiloit  dix  canons ,  sît  codlcvrînest  quatre 
moyennes,  et  que  tout  hn  cousterôit  quarante 
miile  livrer  par  mois ,  soî^cante  Compagnie!  de 
g;ens  de  pied,  iyf,  censr  Axmmresr  d^ântif»  et  fi«u^ 
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cens  Allers ,  avec  cinq  cens  Chevaux-Lëgers ,  {qui\ 
fcrroîffnc  en  tout  la  dépense  de  deux  cens  cinquante 
mille  livres ,  [  au.^si  par  mois  ]  sans  les  vivres» 

Linoncourtàxt  k  Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon^ 
que  Limoges  donneroient  les  meilleurs  et  plus  seurs 
adverrissements  au  (  suj^t  du  ]  feu  Admirai. 

Ledit  Limoges  se  plaignît  audit  Sieur.  Cardinal 
dcquoi  les  Députez  se  tiennent  sur  les  rangs ,  pour 
avoir  la  dernière  paix  avec  lui ,  et  lecÛt  Sieur 
Cardinal  se  courrouça  avec  lui* 

Monsieur  de  Chavigny  y  mal  content  de  quoi 
ledit  Limoges  est  entré ,  et  non  lui ,  et  s'en  alla 
de  la  Chambre  du  lEloy. 

Résolu  de  tenir  le  Conseil  des  Finances  avec 
le  Cardinal  de  Guise  ^  ChanceUier^  Morvillicrs^ 
BtUyerre  ^Msaéchdl  de  Cossé^  Président  Nicolayf 
et  moi  en  la  Chambre  de  Sauvray» 

Ledit  )our  i6  au  soir  y  le  Cardinal  de  Gtiise  alla 
dire  à  Monsieur  le  Cardinal  de  Bwr^orij  et  à 
Monsieur  àeMontpenxUr^que  )*avois  esté  au  Con- 
seil arec  le  Roy  au  Cabinet  de  la  Royne,  pour  les 
nminer. 

•  Me  dit  k  mot  qu'il  avoit  moyenne  av^c  les 
Députez  de  la  Noblesse  de  se  cOttiser ,  pour  bailler 
argent  an  lieu  de  l'association  ;  mais  qu^ih  vou- 
bisnt  qu'il  fiit  bien  exécuté  par  le  conunandcment 
d'un  Prince  [accompagné  dan  Conseillir]  de  Robe- 
courte  et  d'un  de  Robe^ongue^  ce  qui  est  k  douter 
s'il  étoit  vrai. 

Me  dit  qu'il  avoit  [  engagé  ]  les  Députez  du 
Trers-Bstat  de  Champdigne  de  bailler  aide  au  Royv 
et  qu'ils  avcnent  pouvoir  par  leurs  Cayers. 

Les  Députez  du  Roy  de  Navarre ,  après  avoir 
corrigé  leur  Harangue ,  pour  la  dire  aux  Estats  y 
fâtsentant  la  réponse ,  ou  voyant  bien  qu'ils  se 
[roietts  mal  vouitSyCt  se  eoutrouceroiiron  à  euxly 
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ou  pour  <)uelques  autres  occasions ,  se  départirent 

dé  Topinion  d'y  aller,  et  n'y  ont  esté  depuis. 

Chastilbn  bailla  un  Mémoire  pour  avoir  autres 
Papiers  pour  ledit  advertissemenc^des  trente-cinq 
millions. 

Le/ee/A*  xxvir*. 

Le  Président  Nicolay  a  fait  sommaire  rapport 
des  finances  avec  le  Trésorier  Général  ,  et  que 
Monsieur  le  Cardinalde  Bourbon^  et  de  Mont^ 
pcnsicr  n'iront  que  lorsqu'il  faudra  [aux  Etats , 
afin  ]  que  les  [  dits  ]  Etats  parlent  siu:  leurs  de- 
mandes. 

Le  Roy ,  fàrfaé  contre  ledit  Cardinal  de  Guise  ^b, 
dit  au  Cardinal  de  Bourbon ,  qu'il  vouloit  mettre 
son  neveu  pour  celui  de  Robe-courte ,  et  lui  pour 
Robe-longue  près  du  Roy,  et  qu'il  ne  falloit  que 
ledit  Cardinal  l'endurast ,  ni  Monsieur  de  Mont^ 
pensiêr^  et  qu'il  se  falloit  souvenir  de  [Henri  VI ^ 
Roy  J Angleterre^  qui  osta  la  Couronne  au  Roy 
[  Ckarles  VU]  9  et  ne  permettre  qu'ils  le  âssent. 

Le  Cardinal  de  GuisesL  offert  deux  cens  mille  livres 
de  la  vente  de  Nanteuil^  que  Daiijacette  veut  ache- 
ter (i^  ;  mais  le  Roy  ne  l'a  creu. 

Ledit  Cardinal  de  Guise  dit  l'affaire  en  argent 
des  Gentilshommes  de  l'association ,  et  le  Roy  le 
trouva  mauvais. 

Le  Tîers-Estat  de  Champaigne  a  [  refiifé]  d'ac- 
cepter l'association ,  ce  qui  ne  pouvoit  estrc. 

Le  mariage  de  la  Princesse  de  Navarre  a  [  été 
proposé  pour  Monsieur  à  ]  Leurs  Majestez  9  et 
ont  dit  que  Monsieur  ne  vouloit  épouser  une  Hw^ 
gucnotte. 


(i)  Cette  Terre  a  été  achetée  par  M»  de  Schomberg. 

Le 
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Le  Vendredi  XXVIlie,  Décembre.  1^7^* 

J'ai  dit  au  Roy  qu'il  faut  i^Soudre  à  Siire  obé'r , 
GQ  k  ne  rien  entamer,  ou  k  faire  k  bon  escient , 
[  cefl'àrdire  ,  sérieusement  et  tout  de  bon  ]• 

Si  a  bon  escient  préparer  les  forces  [néces-* 
soif  es  ]  9  et  &ire  voir  les  Compagnies  de  Picardie 
et  de  Normandie* 

Seize  Compagnies  Gensdarmes  font  cinq  cens 
hommes  d'armes ,  et  sept  cens  cinquante  Archers 
goûteront  quatre-vingt-dix-sept  mille  six  cens  livres 
par  quartiers,  [jufqu'à  /a]  fin  de  Janvier,  dix 
d'emprunt  ^  le  Roy  six ,  et  sur  le  Tallien  faire  lev^r 
vingt  ou  trente  Enseignes  Itant  ailleurs]  que  en 
Cuyennem 

Préparer  le  Ciît  de  l'Artillerie. 

Envoyer  retenir  huit  mille  ReistreS ,  moyen- 
nant que  Go/u/y  fasse  joiier  le  personnage  à  Franc* 
fort  de  quatre-vingt  mille  livres. 

Et  l'écrire  aux  Colonels  [  dèsdits  Jleistres  ] ,  et 
temr  la  pratique  de  [  Saxe  &  deux  Ponts ,  que  ] 
Schombert  vienne  [pour  voir  avec  lui  ce  qui  sera  à 
faire  :  puis]  envoyer  en  Allemagne^  [pour  enga- 
gcTfet  diligentcr  les  levées]^  et  écrire  au  Pape  pour 
quarante  mille  écus ,  ou  cent  mille  &ancs  par  mois , 
et  dire  qu'il  ùvt  cela  ;  ferez  ceci ,  et  le  dire  de- 
vant que  le  Nonce  en  soit  adverti. 

L'Eglise  cent  mille  livres  par  mois. 

En  prendre  où  l'on  pourra  sur  les  vingt  mil- 
lions ;  Les  deux  cens  mille  livres  de  Nanteuil  avec 
vingt-cinq  mille  livres  de  profit. 

Les  assignations  du  Comte  de  Mansfcît* 

Se  servir  de  l'argent  de  l'association,  et  le  faire 
lever  btentost. 

La  solde  de  cinquante  mille  hommes  de  pied 

Plie.  Just.  Biais.  1576.  3  C 
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j[pour  être  entretenus ,  pour  ksquels  le^  Cardinal 
de  Guije  a  dit  [quUt  fourniroit]  soixante  et  dix 
mille  livres. 

Les  quatre  cens  Archers  de  la  garde. 

Les  deux  cens  Gentilshommes  de  la  la  Maison. 

Les  douze. cens  Suiffes^  avec  douze  cens  [au- 
tresl. 

Qu'il  se  preigne  à  ceux  qui  l'auront  conseillé  ; 
car  dans  quinze  jours ,  terrioles  nouvelles. 

Ledit  jour  [fut^  remis  à  résoudre  \sur]  les 
instructions  du  Roy  de  Navarre ,  [  aussi  bien  que 
les  lettres  du  ]  Mareschal  DamvMe  ^  Prince  dc^ 
Condéj  Vicomte  de  Turenne^  et  Rohan ,  et  Laval  j 
Chastillon  et  MorviUiers ,  après  avoir  esté  lues  k 
la  présence  du  Roy,  \\fut  fait  réponse^  et  pareil-- 
lement  futl^  arresté  celle  du  Comte  Palatin  ^  et 
Villeclerc;  [et  fut]  remise  aux  deux  susdits  k  la 
dresser. 

J'ai  dit  au  Roy  des  préparatiû ,  pour  la  guerre  i 
pour  prévenir  les  autres ,  selon  la  réolution  d'hier, 
et  Chivemy  y  estoit  [  qui  lut  le]  récit  des  infiir- 
mations  de  Sainct-Siûpke  fiâtes  par  le  Crand 
Prévost. 

Lansac  dit  à  la  Royne  qu'elle  ne  dfevoic  entrer 
en  si  grand  fait. 

Le  Roy  [  lui-même  ]  dit  9  estant  fkfaé  des  Gou- 
verneurs j  que  ledit  Cardinal  de  Guise  ki  vouloit 
bailler  pour  l'argent  de  l'association.  Le  Roy  a  dit 
[  qi^d  estoit  résolu  ]  d^nvoyer  l'Evesque  if  Angers 
au  Roy  de  Navarre  9  au  lieu  de  l'Archevesqoe  de 
Vienne. 

Lundy  a  [été']  donné  advertissement  à  Monsieur 
de  Chivemy  de  douze  mille  Reistres  pour  les 
Huguenots^  et  que  le  feu  et  sang  se  rerra  en 
France  ^  si  [si  ton  n'y  mit  ordre  ^ou  si  ton  ru  fais  Im 
paix"^]. 
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Ecrire  aux  Gour^ceiirs  lettres ,  pour  faire  tenir 
les  Vailles  sur  leûis  gardes ,  et  a^scnirer  les  Huguc^ 
mts  9  et  ne  leur  inal  faire* 

La  Royne  a  dit  que  Messieurs  de  Gui$e  désirent 
la  guerre;  [sur  quoi  elle  a  dit  dc'\  plus  qu'il  se 
faut  se  tenir  préparés  pour  la  guerre ,  au  cas  qu'il 
en  fit  besoin,  et  néanmoins  ne  se  fait  rien. 

A  été  leu  les  promesses  des  Princes  9  que  le  Roy 

vOya  au  Maréchal  DamvilU* 

A  été  en  secret  résolu  k  dépêche  du  Roy  de 
Navarre  y  et  pour  Monsieur  de  Lenoncourt^  et 
aujourd'hui  a  esté  lûë  devant  le  Conseil  en  pu^ 
blic  [  t instruction  qu<  ton  a  dressée ,  pour  ty 
envoyer  ]•  -  . 

L  après -diné  Messieut^  de  Su:(e^  Maugiron  et 
Puiguillard  m*ont  dit  que  le  miéme  Dioseres  ^  et 
lÀvron  sont  les  Places  de  conséquence,  que  les 
Huguenots  tiennent  en  Dauphinéé  [  Métis  ]  de  fa« 
cile  k  battre ,  après  que  l'cm.  y  aura  am^né  \t 
canon ,  et  de  même  à  quatre  lieues  de  Grenoble  ; 
[  et  depuis  peu  ]  l'on  m'a  dit  avoir  deux  intelli-* 
^eaces  dans  Livron. 

Aucuns  des  Députez  furent  chez"  le  Chancela 
lier  ,  pour  facilitée  les  associations  j  et  l'Evesque 
de  Lyon  les  contredit,  disant  que  ce  seroit  autant 
de  Rois ,  et  MtnevilU  les  a  soustenus. 

Monsieur  de  {Seneûey"]  a  feît  ouverture ,  et  pro^- 
mis  au  Roy  que  la  N<3Î>lesse  dotineroit  quelque 
somrile  d'argent,  pour  secourir  le  Roy  :  la  Royne 
br  trouva  bon ,  et  est  k  penser  que  «e  soit  lui  qui 
le  dît  au  Cardinal  de  Guise  ^  \qui  enavoit  pareih. 
ùfUnt  parlé  à  Leurs  Majtstei^. 

SéuHedi\  ICÏIK^  Décembre.  tST^* 

Le  Itoy  a  été  flické  du  propos  que  Monsieur 

^  C  ij 
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de  BeUyevrt  tint  hier  k  la  Royne  sa  Mère  ^  disant 
qu'elle  devoit  bien  adviser  a  une  clause  que  le 
Roy  avoit  fait  mettre  dans  Tlnstruction  de  Mon* 
sieur  de  Biron  pour  le  Roy  de  Navarre ,  qui  por^ 
toit ,  qu'à  cause  du  Serment  solemnel  que  le  Roy 
avoit  fait  au  Sacre  d'ôter  telle  hérésie  de  son 
Royagme^  qu'il  ne  pouvoit  faire  autre  Serment  au 
préjudice  d'icelui ,  d'autant  plus  qu'il  sçavoit  estre 
contre  sa  volonté  et  intention,  à  l'imitation  de 
ses  Prédécesseurs  Roys  Très-Chrestîens.  Car  par-lk 
Sa  Majesté  venoit  à  fermer  la  porte  à  tpytes  Ca- 
pitulations,  qui  se  pourroient  faire  ci -après,  et 
même  à  tous  Traité  qu'il  feroit  avec  les  Princes 
Etrangers  ;  et  pour  ce ,  avoit  dit  k  Messieurs  le 
Chancellier ,  et  Chiverny ,  qu'il  vôuloit  faire  une 
déclaration  devant  tout  le  Conseil ,  comme  il  avoit 
fait  telle  .résolution  de  ne  permettre  autre  chose 
£  que]  de  la  seule  Religion  Catholique  et  Romaine, 
^eion  qu'il  .4'iayoit  [/^re  ]  a  son  Sacre ,  solemnelle* 
ment ,  et  devant  le  Corps  de  Jesus'-Christ ,  qu'il 
ftist  sur  l'heure  ,  et  devant  Monsieur ,  et  le  Roy 
de  Navarre ,  et  tant  de  Pairs  et  de  Peuple  ;  et 
.qu'il  déclareroit  que  ce  qu'il  avoit  Ëiit  k  ce  der- 
nier Ëdit  de  Pacification^  avoit  été  seulement  pour 
ravoir  son  Frère ,  et  chasser  les  Reistres ,  et  forces 
Etrangères  hors  de  son  Royaume ,  espérant  aussi 
.que  cela  rameneroit  quelque  repos  en  son  Royaume, 
mais  en  intention  de  remettre  laditte  Religion  le 
plustost  qu'il  pourroit  k  son  entier,  comme  elle 
estoit  du  tenis  des  Rois  ses  Prédécesseurs.  Et  pour 
conclusion  qu'il  vouloir  faire  sçavoir  k  tous,  que 
sa  résoli  tion  estoit  de  ne  permettre  plus  tel  exer* 
cice  contre  sondit  Serment  ;  qu'il  déclaroit  qu'il 
n'entendoit  se  pouvoir  plus  obliger  k  autre  ser- 
ment et  promesse  qu'il  feroit  ci -après  au  con- 
traire d'icelui ,  et  ce ,  afin  que  Ton  ne  peasast  de 
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fidre  comme  Ton  avoit  fait  par  le  passé  ,  et  laisser 
aucune  espérance  d'appointemeht  touchant  ce  £ût  ^ 
car  il  n^n  vouloit  plus  aucune ,  et  espéroit  que 
Dieu  Taideroit ,  et  tous  ses  fidels  Sujets  et  Ser-- 
▼iteurs ,  puisqu'il  leur  déclaroit  leur  volonté ,  ce 
qui  feroh  oster  le  courage  et  envie  à  ceux  qui 
auroient  nagé  entre  deux  eaux,  de  ne  tenir  plu( 
ce  chemin.  \  ains ,  de  le  servir  commp  il  leur  dé- 
claroit; laquelle  résolution  fut  louée  9  puisqu'il 
avoit  telle  volonté  et  sainte  intention  :  Et  ainsi  ^ 
lisant  ladite  Instruction  de  Monsieur  de  Biron^ 
qui  avoit  été  corrigée  9  Sa  Majesté  se  fâcha  un 
peir  de  quoi  Ton  avoit  retranché  Tarticle  qui  par- 
loit  [  sur  ]  le  fait  dudit  Serment  ^  et  print  son 
snjet  la-dessus ,  et  dit  les  choses  susdites ,  et  ea 
fut  bien  et  [vertueusement  loué]  et  de  belle  façon 
dans  le  Conseil,  Ip^^J  Messieurs  les  Cardinaux 
de  Bourbon,  de  Guise  ,  Duc  de  Guise  ^  dU'^^s  , 
CliaQcellier,  Mareschal  Cosse ,  Chavigny  ^  Mor- 
vUliers ,  Limoges  ,  Chivemy ,  BeUievre  ^  Maugi" 
ron^  Suse^  Saint  Supplice  ,  Biron ,  Président  M* 
€olay  y  et  moi  \.  et  après  la  Royne  confirma  laditte 
jiésolution,  et  [  ^e  }  f is«  ^aussi^  Monsieur  par 
men  Conseil ,  disant  qu^il  approuvoit  laditte  rét- 
solution  ,  et  qu'il  y  employeroit  la  vie  et  tous 
SCS  biens  pour  leur  service  en  une  si  sainte  en- 
treprise. 

Laquelle  belle  et  simple  déclaration  fut  trou-^ 
vée  telle  par  tous  \  le  Chancelier  dit  qu'il  '  ap^ 
prouveroit  une  [xi]  sainte  résolution,  mais  qu'il 
iâlloit  l'exécuter  conune  il  appartenoit  ,  afin  que 
Fon  neblâmast  à  l'àdvenir  [  Sa  Majesté]  s'il  y  avoît 
£uite  j  d'avoir  mal  pensé  k  ses  affaires  ;  car  la 
plupart  du  temps  les  personnes  jugent  les  ac*- 
tions  des  Roy  s  par  l'événement  des  choses^  qu'il 
ftlloit  si  bien  pourveoir  k  ses  affaires  ,  qu'il  peust 
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exécuter  sa  sainte  entreprise»  [  Et  ton  résolut  oê^ 

mite  que  ]  tous  après  dîùié  en  ferions  autant. 

Arriva  nouvelle  de  Monsieur  de  Clamant  ^ 
que  Figeac  en  Rouergue  estoit  pris  par  les  Hu^ 
^aenots  y  aussi  par  Monsieur  de  Ruffic ,  que  Pons 
et  un  autre  lieu  avoit  été  surpris  eu  son  Gouver* 
nement» 

Aussi  de  Monsieur  TAésikal  de  Bordeaux  ,  cpie 
le  Roy  de  Navarre  amk  m»  des  Ganûsons  dam 
dieux  ou  troh  Villes. 

Les  Dépurés  du  Roy  de  NMorre  parlèrent  au 
Roy  pour  se  licenrier. 

Les  Députés  de  la  SnàteUs  pour  fos  Estais  se 
représenteront  au  Roy. 

Aucuns  du  Clergé ,  Noblesse  ,  et  Tiers-Estat 
Députés  pour  avoir  acccMnpagné  ec  favorisé  TAr- 
chevâque  de  Bordeaux^  Clergé  de  Guicnne  ^  ec 
Noblesse  ^  pour  supplier  le  Roy  de  pourveoir  anac 
afiàires  de  Guiennç  9  que  autrement  il  s*en  alloit 
Itoui]  pesdu. 

Le  Rojr  délibeie  d'écrire  que  les  ViUes  se  gar- 
dmfi^  et  si  elles,  ont  de  besoin  de  quelque  per- 
sonne pou0  les  gardei ,  que  les  Gouverneurs  les  en 
accommodeni/ ,  en  atceodant  die  sçavob  que  dira  et 
:firsa  fe  Roy  de  Nawarre. 

Teiks  surprises  ont  é«f  fake^à  cause  de  U  prise 
du  Pont  Saint'-E/prit  9  qui  fut  mal  entrepris  ;  car  îl 
Êdloîft  e»  surprendre  aamares  H  un  coisp-^  comme 
la  [  Charité]  et  autres 9  et  faire  garder  les  nôtres 
[  de  peur  de  surprise  ]. 

[Les  Etats]  firent  sçavoir  au  Roy  d'envoyer 
biencost  Monsieur  de  Montpensier  en  Guienne^ 
ce  qu'il  dit  [  çuil]  feroit,  et  dit  que  l'on  lui  avoit 
proposé  Monsieur  de  Vienne  ^  mais  qu'il  ne  le  trou- 
voit  à  propos  ;  car  ce  seroit  faîrç  mettre  le  Roy  de 
Navarre  en  frayeur* 


Premiers  Etats  Je  Blois^  i{7^-  .  S9 
[Fui  dit]  aussi  [que]  Monsieur  de  Montpen- 
sier  [ne  pourfM]  servir  à  retirer  ledit  Roy  de 
Navarre  au  devoir  9  et  obéissance ,  [  mais  seule- 
ment ]  dV  faire  teste ,  et  en  ce  faisant ,  s'aigrir 
contre  lui  ^  et  le  débander ,  plus  qu'il  n'est  main- 
tenant. 

Le  Roy  a  dit  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
sçeust  la  veillé  de  Noël. la  résolution  que  le  Roy 
avoit  faite  d'une  seule  Religion  ,  et  qu'il  IV 
voit  mandé  k  la  Royne  sa  Maitresse^  ce  qui 
étoit  vikûp. 

A  dit  de  plus  qu'il  y  avoît  eu  l'un  des  siens  , 

{[  savoir  dudit  Ambassadeur  '^ ,  ]  qui  avoit  fait  de 
'ordure  dans  l'Eglise  à  Saim  Diéf  la  nuit  de 
Noël ,  et  avec  une  peau  de  chien  écorchée^  il  fai- 
soit  horreur  au  Peuple ,  chose  à  la  vérité  scanda^- 
l«use  5  de  quoi  le  Roy  ordonna  de  £iire  informer  , 
et  puis  le  £ûre  entendre  audit  Ambassadeur ,  pour 
Tafertir  que  [si]  ses  Gens  £iisoient  p\us  tel 
scandale  ^  qu'ils  seroient  chastiez  ,  et  de  plus  fut 
sésolu  d'en  avertir  l'Ambassadeur  [de  Sa  Majesté] 
qai  estoit  en  «^gleterre ,  pour  le  dire  k  la  Royne 
dvAit  Païs,  et  la  prier  de  lui  commander  de  se 
comporter  modestement  9  sans  fiûre  des  brigues  et 
menées,  comme  il  faisoit  en  faveur  des  Huguenots; 
cBi  en  ce  cas  il  ne  le  réputeroit  plus  pour  Ambas* 
sadeur ,  mais  pour  particulier. 

Nous  avons  £t  au  Roy  qu'il  £dloit  envoyer 
aussi  le  Prince  Dauphin  en  Dauphini^  et  lui 
iuiller  le  Maréchal  de  jRe/^  pour  lui  aider  à  se 
conduire. 

Le  Roy  fit  résolution  que  les  Baillifs  de  Fien- 
neis ,  et  Di^is  feraient  les  associations  -en  leurs 
Bailliages  ,  et  après  les  envoyeront  k  Monsieur  de 
Gtndeà^  parce  qu'ils  ne  se  veulent  soumettre  9  [ce] 
<|ui  retient  Messieurs  de  Suie  ^  et  de  Maugirpn. 

3  C  iv 


f 
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J'ai  dit  au  Roy  ^  que  Messieurs  les  Députés 
de  Picardie^  se  contentoient  de  lui  nommer  trois 
Gentilshommes  pour  commander. aux  forces,  des- 
quels Sa  Majesté  en  prendroit  celui  que  bon  lui 
sembleroit ,  et  ce  afin  de  ne  tirer  k-  conséquence 
pour  le  regard  des  autres  Provinces,  qui  en 
voudroient  faire  autant,  dequoi  le  Roy  fut  bien 
aise. 

Aussi  lui  parler  d^une  [ptrmission  ]  pour  ledit 
Pays ,  k  cause  de  la  levée  de  Targent  qu'ils  avoient 
levé 9  et  [  ctla'\  pbur  ladite  association  ,  laquelle  il 
accorda. 

Limoges  demande  une  [  ^udiance]  à  Monsieur 
le  Cardinal  de  Bourbon. 

Le  Nonce  du  Pape  fut  averti  de  la  résolution 
sainte  du  Roy ,  laquelle  il  eut  agréable ,  et  die 
qu'il  auroit  quarante  mille  écus  près  pour  lui  servir. 

Conseil  [fut]  tenu  au  Cabinet  de  la  Royne 
avec  Monsieur ,  Monsieur  le  Chancelier  de  Mor- 
villiers  ,  et  Chiverny  ,  où  Biron  a  &it  lecture  du 
Mémoire  ,  qu'il  avoit  dressé  pour  les  af&ires  de  la 
Guienne^  et  là  {dessus]  Morvilliers  dit  au  Roy 
€}u*il  connoissoit  bien  que  l'on  se  défioit  de  lui, 
et  qu'il  n'avoit  jamais  eu  autre  volonté  que  de 
bien  servir  ;  le  Roy  lui  répondit  qu'il  avoit  Donne 
opinion  de  lui ,  et  qu'il  le  demandast  à  ceux  ,  aus* 
quels  il  en  avoit  parlé. 

Villeroi  m\  dit  que  l'on  m'envoya  quérir  ;  mais 
que  j'estois  allé  au  Champs. 

Le  Mercredi  le  Chancelier  [  avoit  ]  monstre  un 
petit  Mémoire  au  Roy  de  ce  qu'il  avoit  fait,  et 
par  l'introduction  de  Monsieur  àt  Chiverny  ^\t  lui 
DatUé  un  estât  des  pièces  à  recouvrer  ;  mais  il  n'en 
put  venir  à  bout. 

Le  Roy  se  bai^a,  après  souper,  et  n'alla  cou- 
cher qu'après  minuit» 
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Le  Dimanche  30  Décembre  1^76  ^  le  Roy  se 
leva  fore  tard ,  pour  s'estxe  couché  tard. 

Le  matki  je  lui  dis  de  la  [change  J  que  £/- 
moges  désiroit  avoir  y  mais  il  ne  le  aouva  guère 
boD. 

Pinard  leut  l'instruction  de  Chanvalon  pour 
mémoire ,  faite  sur  celle  du  Maréchal  [  OamviUe]^ 

La  Chapelle  zvec  Osier ,  parla  de  ceruines  Villes 
prises  en  Poictou. 

Nerviile  ,  dit  le  soir  de  Marmande  ,10  lieues 
près  de  Bordeaux  ^  prise  par  le  Roy  de  Navarre  ^ 
et  le  Vicomte  de  Turenne  mis  en  Campagne  avec 
^tre  canons. 

Monsieur  TArchevéque  de  Vienne  résolu  d'aller 
au  Roy  de  Navarre ,  et  celui  it Angers  n'ira  plus» 
[  Fut  résolu  ]  aussi  [  que  ]  Rubampré  ira  vers  ledit 
Roy  de  Navarre. 

Dit  aux  Evéques  de  Vienne ,  ê^Ambrun  ^  de  Ba^^ 
[os^  et  deux  autres  en  la  Chambre  de  la  Royne 
qu'ils  dcvroient  aviser  comme  ils  serviroient  ledit 
Roy  ^  soit  avec  l'association  ,  ou  à  part  ;  et  qu^a-* 
pan  leur  office  ^  et  sen  ice  apparoistra  plus  ^  aussi 
se  distrayant  de  l'association  ^  il  y  aura  danger 
de  faire  refroidir  les  autres  ,  pensant  que  s'ils  se 
veulent  exempter  de  contribuer  et  preigne  telle 
coustume  f  de  ne  plus  parler  de  laditte  association; 
paredle  chose  fut  dite  ]  à  Monsieur  Dovo  :  celui-ci 
[  a  tenu  les  mêmes  propos  à  Messieurs  de  Bresse ,  et 
de  Miseri]. 

Madame  Dampierre  se  plaint  de  la  garde  don- 
née à  Monsieur  de  Carses ,  qui  paroist  que  ce  soit 
pour  faire  teste  au  Mareschal  de  Ret^^ 

Chastillon  me  communiqua  aucuns  mémcnres  ^ 
[  concernant  les  finances  ]. 

Ledit  jour  la  Royne  me  dit  au  soir  que  le 
Nonce  lui  ayoit  offert  quarante  mille  écus ,  lesquek 
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Monsieur  de  BtUiewt  vouloît  Eure  employer  $m 
payement  des  Suisses ,  ce  qu'elle  ne  vouloir. 

M'a  dit  qu'elle  se  ttouvoit  k  propos  la  dépes- 
cbe  de  la  Motêc^  pour  aller  tn  Espagne  demander 
la  fille  de  ce  Roy  \  car  elle  craignoit  de  s'obliger 
à  lui ,  et  s'oster  les  moyens  d'en  rechercher  une 
autre  \  ce  que  je  lui  confirme  ,  disant  que  l'occa- 
sion de  Flandre  estoic  passée ,  et  que  ledit  mariage 
n^apporteroit  profit  aucun  k  Monsieur ,  ni  com- 
modité  ;  et  que  comme  elle  dit ,  il  les  tiendroit 
long-temps  en  espérance  de  faire  quelque  chofe , 
pour  après  faire  comme  du  Royaume  de  [  Sar^ 
daigne  (i)  ]  ,  ce  qu'elle  trouva  bon  ,  et  délibéra 
de  renvoyer  seulement  en  Dauphinê  ^  et  Provence 
pour  faire  [faire  t association  et  diligenter  tout  ce 
^ui  étoit  nécessaire  pour  la  guerre]. 

Elle  se  plaignit  a  moi  du  retardement  des  af- 
Éiires  ,  et  que  les  autres ,  [  c^est-à-dre  les  Hugue^ 
nots  ]  ne  perdoient  temps ,  oue  cela  nous  étoit 
préjudiciable ,  et  qu'elle  désiroit  que  nous  fussions 
préts^  afin  qu'ils  ne  nous. surprissent  ^  comme  ils 
firent ^  [il  y  a  quelques  années]  :  a  quoi  je  lui 
dis  qu'elle  avoit  raison ,  et  qu'il  falloit  au  moins 
avenir  les  Villes  de  se  garder,  et  mettre  garni- 
son ,  où  il  en  faudroit  ;  et  fpécialement  que  le  Pré- 
vost des  Marchands  de  Paris ,  avoit  parlé  au  Roy 
pour  laditte  Ville  ,  et  celles  d'autour ,  voyant  que 
le  Roy  s'éloignoit  d'eux  affin  de  tenir  [  en  suspens 
tout]  le  Pays  de  ce  costé-lk,  et  que  le  Roy  l'a- 


(  1  )  Tai  mis  ici  le  mot  de  Sardaigne^  parce  qu'on 
«çiît  par  l'Histoire  ,  que  Philippe  II ,  Roy  d'Espagne  , 
«voit  amusé  long-tems  Antoine* de  Bourbon,  Roy  de 
Navarre,  &  père  du  Roy  Henri  IV  de  l'cipérance  du 
Royaume  de  Sardaigne. 
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voit  remis  au  matin  aptis ,  pour  s'en  résoudre.  Je 
lui  dis  le  conseil  que  pavois  donné  à  Monsieur 
DamviU^  [  dès  long-ttmps  }  qu'il  se  moatrast  [  vrcù'' 
ment]  Catholique  ;  et  puisque  U  Roy  ne  désiroic 
aotre  chose,  sinon  qu'il  se  départit  d'avec  les  Hu^ 
gutnots  ^  qu'il  ne  pouvoit  le  re&ser^  et  se  retenir 
les  Villes  en  ses  nains  pour  deflènd^  que  l'cm  n'y 
passast  pins ,  et  qu'il  [m]  poureit  [  mitme  se pror 
curer]  des  serviteurs  ,  que  de  faire  garder  les 
Villes  à  ceux  que  bon  lui  semblefok  ,  ce  que  j'es* 
perois  qu'il  feroit;  et  que  tel  conseil  je  lui  avois 
donné  pour  le  desjoindre  favee  k»  Huguenots  ^ 
afin  que  le  Roy  en  eue  bon  marché ,  et  y  pust 
venir  à  bout  de  son  dessein  ,  et  ^ai Heurs  que  le- 
dit Maréchal  pouvoie  prendre  seureté  par-là ,  se 
voyant  toujours  fon  au  Pays  de  Languedoc^  ce 
qu'elle  trouva  fort  bon  ;  et  dit  que  )e  le  disse  au 
Roy.  Le  matin  après  [Elle]  me  dit  qu'elle  dési-» 
Toit ,  si  le  Roy  de  Navarre  s'accommcxloit  que 
Monsiear  espousast  la  Princesse  de  Navarre;  mais 
qa'ellie  fnst  Catholique  :  je  lui  dis  que  j^e  pensois 
qu'elle  le  seroit  9  et  quoique  ce  fut  il  fàtloit  lui 
faire  donner  telle  espérance  9  afin  qu'elle  per- 
fuadast  son  frère  de  s'accorder  avec  leurs  Ma* 
jestei;  laquelle  en  secret  feroit  de  bons  offices 
avec  lui. 

Elle  me  dit  qu'il  seroit  bon ,  et  qu'il  falloir  y 
prendre  avisement  ;  car  [  elle  craignait  que  le  Ray 
dt Navarre']  ne  le  trouvast  bon.  [Mais qu*ii faU 
loit  agir  secrètement,  et  alors  ]  que  ledit  mariage 
se  feroit ,  de  peur  que  quelques  serviteurs  de  Mon-^i 
sienr  ne  lui  fist  quelque  mauvais  tour  ,  ce  qu'il  peii^ 
soit  ;  [  qi^elle  lui  en  avait  déjà  parlé ,  ]  et  s'en  sou^ 
viendra  maintenant. 

Nota.  Faut  raccoistrer  que  le  Roy  n'avoît  délî-r 
béré ,  que  la  Royne  fist  entrer,  le  plus  fort  dans 
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Bordeaux:  le  Roy  de  ffavarrc  [était  d']  avî$  d'y 
entrer  ^  et  y  commander,  tandis  quelle  y  secoit ^ 
jde  peur  de  tomber  en  Guerre» 

J'ai  dit  que  î'avois  espérance  k  ce  que  Chastillon 
m'avoit  montre  touchant  les  vingt-cinq  millions  ^ 
et  qu'il  falloit  avoir  un  registre  des  forces ,  elle 
me  jdit  en  avoir  parlé  à  Monsieur  r£vesque  de 
Lyon  :  que  je  trouvai  bon« 

;    Lundi  XXXI.  et  dernier  DécanJ^re.  iS7^*  • 

Chivtrny  a  dît  au  Roy  ,  la  plainte  que  fit  Mon- 
sieur de  Bellievre ,  de  ce  que  le  Roy  dit  devanthier 
touchant  le  serment  de  son  Sacre  contraire  à  celui 
de  TEdit ,  dont  nul  plus  se  fieroit  en  lui  ^^t  disoit 
en  faire  excuse  au  Roy  ;  lequel  a  dit ,  en  se  moc- 
quant ,  qu'il  le  feroit. 

Ordonne  aux  Prévost  des  Marchands  de  Paris  , 
et  Procureur  au  Chastelet,  de  faire  la  garde  aux 
Villes  autour  de  la  Ville  de  Paris ^  [et  pareille- 
menti  a  ordonné  au  Président  Nicolay  ,  de.  décla- 
rer sommairement  (i)  les  affaires  des  finances  aux 
Députez  des  Estats  pour  ne  leur  faire  entendre  le 
fond  d'icelles ,  et  se  mettre  k  la  déclarer  a  ceux 
qui  les  despartirunt ,  ce  qu'il  a  fait,  et  ont  déclaré 
tous  chacun  douze  estât ,  qui  seroit  trente  -  six 
[en  tout]  ,  et  le  Roy  a  commandé  de  [joindre] 
au  raport  dudit  Président  Messieurs  les  Cardinaux 
de  Bourbon  ^  Guise ,  Chancelier ,  Mareschal  de 
Cosse ,  MorviUiers  ,  Limoges  ,  BclUcvrt  et  moi  :  et 
Chiverny ,  ira  et  viendra  selon  l'occasion» 


(i)  C'est  de  quoi  se  plaignirent  les  Etats ,  qui  vou- 
loicnt  avoir  une  entière  connoissance  du  fond  des  Finan- 
ces. Voyes  le  Journal  de  Jean  Bodin ,  au  Recueil  de» 
Etats  de  Rapine,  sur  filois,  pag.  277  &  &7S. 
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Le  Ros  a  commande  que  chacun  apporte  de** 
main  matm  son  advis  par  escrit  touchant  la  résolu* 
tîon  qu'il  avoit  faite  d'une  Religion,  afEn  d'y 
[  procéder  {f abord]  par  la  douceur  [puis  ne  pou^ 
vont  réussir  d'aller  ]  au  contraire  par  la  force  ;  a 
aussi  ordonné  aux  Gouverneurs  de  mettre  par  mé-« 
moires  les  choses  particulières  de  leur  gouverne- 
ment, et  aux  Secrétaires  d'Estat  d'apponer  les 
estats  des  Gouverneurs  de  chacune  Province  de- 
vant les  troubles ,  affin  d'y  pourvoir  au  plutost , 
et  d'empeschcr  que  l'on  ne  preigne  plus  ,  [  cy* 
après  Us  deniers  des  receptes  comme  on  a  fait  cy^' 
devant \. 

J'ai  remontré  au  Roi  que  le  terme  estoit  trop 
court,  et  qu'il  falloit  bailler  un  jour  de  plus,  ce 
qu'il  a  fait ,  et  a  ordonné  que  ce  tut  Mardi  matin. 

Et  lui  ayant  dit  que  possible  l'on  parleroit  fort 
anxdits  Advis  (i)  y  et  qu'il  ne  seroit  à  propos  de 
les  Élire  lire  devant  tout  le  Conseil ,  Leurs  Ma* 
jestez  ont  dit  que  ce  seroit  k  part ,  où  il  n'y  aur 
roit  que  quatre  ou  cinq ,  et  que  j'y  serois. 

Le  Roy  a  commande  à  Monsieur  le  Cardinal 
de  Bourbon ,  de  persuader  à  Monsieur  de  Mont^ 
pcMsier  d'aller  en  Guyenne ,  disant  que  Messieurs 
de  Guise  y  vouloient  aller,  ce  qu'il  a  fait  avant 
disner,  lequel  lui  a  dit  qu'il  connoissoit  que  c'es- 
toit  pour  faire  la  guerre  au  Roy  àe  Navarre^  et 
que  l'on  désiroit  la  ruine  de  leur  Maison  ,  que 
l'occasion  de  Messieurs  de  Guise  estoit  foible  , 
comme  ils  disoient  que  la  guerre  [  étoit  désavan* 
rageuse]  pour  eux,  et  qu'ils  y  seroient  les  pre«> 
miers  tuez.  Mais  que  la  Royne  s'amusoit  à  dire 


(i)  Ce»  Avis  font  imprimés  dans  les  Mémotrei  de  Louia 
de  Gonxague ,  9uç  de  Nerersy  Tome  I. 
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cela  )  et  qu'elle  s'abusoit  de  penser  faire  ce  qu^ellc 

vouloit^  car  Chiverny  et  moy  gouvernions  tout.   • 

Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon  fâché  de  telle 
[  ci  semblable  réponse  ]  de  MorUpensi,er ,  disant 
qu'elle  seroit  cause  de  faire  despiter  le  Roy  de 
Navarre ,  vôj^nt  que  Ton  lui  envoyoit  pour  &ire 
teste  9  et  le  déposséder  ^  lequel  j'ai  [engragél  de 
tout  mon  pouvoir» 

Les  Idéputez  du  Roy  de  Navarre  sont  allez 

}'  saluer  ]  Monsieur  de  Montpensier  malade  ^  pour 
à  9  en  la  piésence  de  Monsieur  le  Cardinal  de 
Bourbon ,  et  Prince  Dauphin ,  sçavoir  ce  qu'ils  au- 
ront k  dire  au  Roy  de  Navarre ,  suivant  leur  inten*- 
don ,  auxquels  ont  dit[^a€  la  Danu  de]  Chas- 
ieauneuf  a  écrit  au  Roy  de  Marseille  pour  le  sup- 
plier de  lever  la  deffease  à  Monsieur  de  MeuUon 
de  se  sabir  du  'Sieur  jiltoviêy  (i)  son  mari;  car 
elle  l'estoit  aller  chercher,  et  non  lui  [dequoi 
tlk  éêûit  indignée  ]  :  ce  que  le  Roy  lui  a  accordé 
)>ar  l'advis  de  la  Royne  aa  «nere. 

Monsieur  le 'Cardinal  de  Bourbon  parla  k  Mon- 
sieur de  LémmU  pour  ne  ùkit  vutder  la  justice  de 
la  Cfaarî«é ,  de  laquelle  il  en  est  k  {plus  imerressé] 
comme  premier  de  la  {diiie  ViUc]^  auquel  il  a 
donné  bonne  espémnce. 

Avanthier  arriva  n0uveUe  que  Bussy  le  Maine 

Marquis  de. %....  avoit  pris  prisonnier 

en  sa  maison  Buêsy  iAmboise  avec  son  fils  ••••• 
ce  qui  donna  occasion  z  son  fils  aisné ,  qui  est 
k  Monsieur,  et  Gouverneur  d^ Anjou  de  l'allée 
«ecourii?. 

Monsieur  de  Guise  dit  qu'en  Champmgnty  l'as* 


(i)  Attwiti^  IcalieiW 
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sociatton  ne  »  fiera,  non  pk^ qu'es  Bourgogne '^ 
s'il  n'y  va;  cpii  donne  k  .penser  qu'elle  ne  siicce-> 
dera  guère  bien. 

J'at  dit  aa  Roy  da  psôpœ  tenu  [par"]  la  Ma- 
reschale  Damvilk  ^  que  son  mari  dévoie  faire  cesser 
les  Presches  en  son  Gouvemeraent ,  et  mettre  les 
Villes  es  mains  des  Catholiques  seulement  1»  ett^ue 
par-là  le  Roy  anroit  occasion  de  se  contester  de 
lui  9  lequel  a  dit  qu'il  craindroit  que  ledit  Mares- 
chai  ne  demandast  d'entrer  à  Tkoulouse ,  et  ^  Nar^ 
bonne  ^  disant  d'estre  bon  serviteur ,  et  qu'il  pensoic 
qu'il  vaudroit  mieux  lui  déclarer  du  premier  coup  ^ 
qn'U  ne  ponvoît  entrer  «n  ces  Villes  ;  «urquoi  ai 
persisté ,  et  IVri  continué. 

Je  lui  ait  dit  de  { pins  qu'il  ttoit  bon  *de  s*m^ 
former  du  nombre  ]  des  feux  du  Royaume  qu'il  £ia« 
dn»t  poar  Touvertiiredu  Chevalier  T'Mde/^  C/ms^ 
tillony  afin  qu'il  commandast  au  Président  Saim 
Mèmin  de  1  envoyer  iqiienr  en  la<!bftiiAire  des 
Comptes  à  Péo^is  ;  ce  ^iMi  a  coditminde* 

Le  Prince  de  Condé  a  dit  de  'metore  ml  Gen« 

tilhonune  nosuné daiis  ^Sàint  Jean 

dAngely^  en  attendant  qu'il  «it  Peronne;<:e  que 
le  Roy  a  trouvé  mauvais ,  -et  s'^  i^stmocqué. 

Le  Mareschal  de  Ae/^  a  advevti  k  Roy  du  &h 
du  Pont  Saint  ££pnt^  et  envoyé  cl^ie  des  Lettres 
du  Maiiesdial  Damnlle^'^t>àe  Tkùré^^t  ^  celles 
qu'il  a  respondu. 

Premier  Janvier  tgJJ* 

Man^ensier  ne  veut  >aUer  f  vers  k  Htfyéè  Na- 
varre]  et  Ton  pense  que  se  seroit  \^k  Ouc  dc\ 
Guise. 

Le  «Cardinal  de  Bourbon ,  tt  Prince  Dtaçhni 
pricTMt  MofUpensiu  d'y  aller. 
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Les  Députez  du  Roy  de  Navarre  [ont  parlé] 
aux  susdits  ,  et  sont  courroucez  ,  de  quoi  ils  n'ont 
voulu  faire  la  harangue  aux  Escats. 

BcUUvre  parla  au  Roy  le  matin ,  et  k  moi  Taprès 
diné  dit ,  quMl  disoit  de  vouloir  [faire  connoitrc 
U  dessein  de  ]  la  Royne ,  qu'elle  ne  feroit  de  faute 
de  promettre  pour  ne  tenir  rien. 

Guise,  Liancourt,  Camille  [et  autres]  ont  dit  la 

même  chose* 

% 

w 

I 

lie.  Janvier  t^jj^ 

Le  Roy  [parla  ]  k  Rochtfort  pour  le  faire  aller 
vers  le  Prince  de  Condé ,  et  lui  non  :  [  on  parla 
aussi  à]  Montmorin  [pour  aller]  au  Prince  de 
Condé. 

La  Royne  [  a  parlé  à  ]  Dadjacetto  pour  Nan- 
tueiL 

Les  discours  [sont]  apportez  au  Roy,  et  signes. 

Le  Nonce  du  Pape  {^promet  ]  les  quarante  mille 
écus  ,  ou  quarante-trois  mille  écus. 

Courcelles  vint ,  et  parla  au  Roy  le  soin . 

Biron  a  dit  Monsieur  Hayat^  le  Roy  de  Navarre 
[a  révoqué  Us]  instructions  des  Desputez  [en] 
Cour,  yet]  au  Roy. 

Le  Mareschal  de  Cossé  n'y  estoît 

Montpensier  fasché  d'aller  en  Guienne:  le  Roy, 
et  la  Royne  £ischés  de  quoi  il  y  va. 

III*.  Janvier.  igJJ. 

A  été  couru  k  la  bague  en  Masques ,  les  mariés, 
et  non  mariés. 

L'on  commence  k  faire  récit  des  finances ,  où 
étoient  Messieurs  les  Cardinaux ,  et  Messietirs ,  ec 
-«  été  traité  de  [tétat  des  fonds  pour  la  guerre]  ; 

tous 
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toQS  ont  paracheva  de  bailler  lelir  advis  signe'4^. 

Le  Roy  a  envoyé  dire  au  Clergé  qu'ils  mîsse.pt 
le  fait  de  la  Religion  le  dernier  de  leur  cayer^ 
FEglise  fâchée  de  cela ,  et  1  été  dçpuis  dit  ^u^ii 
sera  au'  commencement.  .  .  ^  ,  - . 

Chivemy  parle  pour  être  demain^  chçi  Iç  Cliai^v 
celier,  pour  déterminer   le  (aie  des.  associa  tiens. 

Mdmpensier  résolu  d^aller  en  Guitntie  ,  mais  de 
passer  chez  lui  9  et  ne  veut  la  guerre  ;  et  dit  qpe 
Messieurs  de  Guise  sont  de  même  sentiment. 

L'instruction  des  Députés  pour  le  Roy  de  N^ 
varrej  lu  au  tiers  Esut. 


iv«.  Janvier. i 

[NouvelUs'\  que  Bourdcaux  a  cuidé  être  suipri's 
[par  les  gens  du  Roy  de  Navarre]  ^  de  la.  ViUe  4p 
Rode[  en  Rouergucy  prise. 

Le  Roy  parle  à  moi  pour  aller  chez  Moj^sieor 
le  Chancelier  pour  les  associations. 

L'instruction  des  finances  [i^£/é']  aux.rDéput^s 
des  EutSé 

MorviUicrs  a  baillé  son  advis  k  la  Royne  missl* 

Lénoncourt  pour  [  sonder  ]  ,  dit  k  la  Marecl:^ale 
DamviUc  qu'il  n'y  avoÎL  point  de  ^fiance.-,  ^  : 

Le  Roy  s'est  étonné  des  advis  de  MontpenHcr 
et  Guise  y  pour  estre  courts  ^  et  Tont  ainsi  fait  de 
peur  qu'ils  ne  le  montrent  aux  Huguenots ,  CQ^mme 
AL  de  Gu'isc  Ta  dit  k,ma  femme. 

Vie.  Janvier. 

Taî  parlé  pour  envoyer  Ig  Motte  chez  le  CKan- 
ceUer  pour  fai^e  rendre'  Menerve. 

Conseil  :_  tenu  au.Cirfjiopt.^d^.  K^yf*^  yw' 
Fesécution.  de  rassoclâjuon,  où  étoîentM^ 

l?iica  Just.  BloU^i^76.  "        3  D  ^ 
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MorviUicrs ,  et  Président  Nicotay ,  Clùvtmy  ^  et 
moi. 

Qu'aujourd'hui  nous  nous  assemblerions ,  CAi- 
vei^y ,  et  moi  avec  les  autres ,  Chistillon ,  Labordt 
€t  Pôncct yvom  aviser.de  leur  faire  la  proposition, 
afin  de  la  leur  faire  trouver  bonne. 

Pardàillan  au  Jardin ,  me  dit  qu'il  seroit  bon 
e  faire  quelque  ouvenure  au  Roy  de  Navarre ,  de 
ui  accorder  quelque  exercice  de  Religion  aux  Villes 
qu'il  tient  en  Guienne^  et  Languedoc^  sans  le  dé- 
sespérer :  et  vouloit  que  j'en  parlasse  au  Roy.  Je  lui 
«i  dit  que  je  n'oserois ,  et  que  s'il  venoit  à  m'en 
parler ,  je  dirai  ce  qui  sera  pour  l'honneur  de 
Dieu ,  et  bien  de  ce  Royaume ,  et  que  je  désirois 
▼eoir  content  le  Roy  de  Navarre;  et  que  moi- 
môme  me  voulois  mettre  prisonnier  en  Guiennc 
pour  cautionner  la  volonté  du  Roy ,  et  qu'il  print 
[tà-dessusl  l'exemple  du  Roi  ,  et  Monsieur;  et 
que  pour  les  Ministres ,  il  ne  falloit  faire  tant  de 
difficultés* 

Que  les  Compagnies  de  Crillon ,  de  Beauvais  ^ 
'qui  sont  en  Picardie,  ne  s'en  iront  en  Limosin, 
comme  Monsieur  de  la  Malliert  le  vouloit ,  et  le 
^aron  de  Magnac^  car  l'Evéque  de  Limoges  ne 
l'a  pas  [  voulu  conseiller  \  et  ]  Biron  n'a  pas  laissé 
son  avis  sur  la  Guyenne,  ores. [ ;ue ] l'on  l'ait  de-* 
mandé  (i). 

X.  Janvier  tS77^ 
Le  Roy  et  la  Royne  résolus  de  s'atmer,  pour 


[i)  M.  de  Biron  étoic  parti  comme  Ambassadeur ,  dès 
le  6  Janvier  f  avec  les  Députés  des  Etats  ,  pour  aller  vers 
le  Roy  de  Navarre.  Voyez  le  Journal  de  Bodin,  principal 
Député  du  Tier<«£tac. 
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yrcir  ce  que  le  Roy  de  Navarre  résoudra  ,  et  d'à-? 
vertir  les  Gouverneurs  de  mettre  aux  Villes  des 
Soldats»         >*       * 

[  On  a]  remis  rassemblés  de-Monsieor  deiMàr- 
y'tUiers  ,  et  Président  Nicolay^  k  Samedi.  [Etapré^l 
inwr ]  porté  mon  avis ,  [  on  a  ]^  remis. a  Vendjedy^i 
après^diné.  .    ► 

Le  Roy  courut  la  Bague  après-diné.  Susef9s\t  k^ 
la  ^oyne,  eteSelui  a  dif  d'envoyer  Mpnsieur  en 
J}2bfidnéj  et  moi  avec  bi».  ' 

XI.  Jmiyielr.'  t£j2^. 

L'on  envoya  Monsieur  de  Fi/Z^^^ii^r  (i)  parler 
aux  trois  ordres  des  Etats  sé^a^ment ,  pour  les. 
semondre  de  donner  quelque  secours  au  Roy ,  le- 
quel rapporta  peu  tfespénifi'cev  [  Nbi/j  famts  ]  dîner 
dicz  Monsieur  Du  Maiticl  La  i^}  r:  .;[.;.*•  noiïs- 
die  que  Ton  avoir]" écrit  k  .'♦  .'• .  .♦  •  ;  .  \\.. .  qifil' 
voit  bien  que  cette  déclaration  sera  cause  d'une 
infinité  de  msfatxes  '^  et  miautës,  et  écrit  fortbra*-^ 
Tement.  "    *  *        /\'."  *  • 

'Mon  avis  [/5rjvtf  par  moitié  i  et  [/on]  résolut 
plusieurs  choses  .iur  icelui  •  que'  Monsieur  de  Ville* 
roy  ptît  par  mémoire.     - 

Le  Sfcur  Cârdîti^  '  d'Eir  tînt  <^%tournam  de 
Lyon  pour  aller  à  Rome.  •*   ^ 

[Lei  Roy  se  plaint  «me  la  décl?raliôn  f^ite  de 
sa  volonté  rat ^découverœ:àiP'i?:^dJt;  sûr  ce  que  je 
menois  audk  avis ,  [^/ff£r  rék>ttipah  de  la  guerre  j  ; 
€ju'il  Tavoit  fait  tnap  tôt^  qu*ëïfé  éûr  été  sçûë*  aussi- 
bien  :  la  Royne  dit^  quelle  fîit  bien  étonnée  de  la. 


Ci)  Sur  ceKe.Dépiitatîoo  de  M.  de  VllîôqQÎer^voye* 
h  Journal  ds  Jean  Bodln*. 

3  ^  "J 
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résolution  qu'il  fit  le.  matin,  si  à  rimjMrovîste  ; 
voulant  entendre  celle,  qu'il  ne  s'estimeroit  jamais 
libre  du  serment  du  Sacre ,  pour  le  fait  de  la  Ré* 
lig^ion  :  à  laquelle  je  lui  dis ,  que  ce  n'étoit  ce  que 
le  Roy  vouloit  dite ,  car  il  entendoit  de  la  pre- 
ijiiere  résolution ,  qnand  il  tint  Conseil  à  part ,  et 
que  la  souris  trotta  *,  que  de  cela  tout  [  k  Conseil 
en  fut  éfavis]  ,  et  que  de  ce  qu'elle  entendoit ,  ëeoit 
que  lé  Roy  fut  fâché  v  que  quelqu^un.  dit  quelque 
chose  sur  leurs  intentions-,  et  qiie  tout  étoic  déjà 
sçû  et  publié. 

Monsieur  destiné' d*zller  eh.  Ddiaphiné  avec  une 
grosse  Armée ,  pour  de-la  aller  en  Languedoc. 

Parlé  auxDesput^x  pi)ur  avoir  \hs  fonds  néces-- 
sairesl  et  bailla  le^  Rpy  ca:tj^nes  oiivertures  pour 
avoir  argeiit ,  pour  employer  a  ce^te  guerre. 

Nouvelles  [^vinrçrù]  de  la  perte  de.,  JSa^of  en 
CuUnne ,  et  mort  de$  Ça^holiaues» 

[La]  Royne  se  courroussa contre  JUiramheau  (i) 
tout  l^^ult  après  son  di^xié.)  jet,  dit  ^^i^  U  Roy  ,'EUe , 
et  JVlQnsieur  qui  La  ^stc^it  ^  avqient  dedibéré  de  jrie 
permettre  plus  qu*une  t^efigion  jen  Ffii/ic^.,  çtjmçsme 
estant  requis  j^r  le$*£sta€s  >  et  dit  que  bien  elle  ne 
le  [diroit  aux  Êstâts  ass%mbtei^  qu^élle  le,  fèroit 

.  Elle  dit  ,ît .  Chtyigny^  iç^  vouloir  eçvoyer  Mon- 
sieur en /7^t£i/y4inf  9^.. çt/mqi,^  avec' lui  ^  Je  prince 
Dauphin  (z)  ,  et  Àtliirescnal  de  Kct:^ 


(0  M.  de  Mirambeau  étoh  alors  Député  de  ta  Vo^ 
blcMe ,  pour  la  Prontince  de  Xàintonge. . 

(z)  Cétoic  Frâfil^ois ,  iîls  'de  Louis  de  Montpensier  : 
en  I  jSi.  François  devint  Duc  de  Montpensier. 
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Aftii  k  Roy  9  JMbAi/K/i^ier,  Maresch^ulx  4e 
Moaimorency. ,  de  Cossft^let  dp  J\îontbic^,etpBidi'^ 
n^lic  CuÎM^  ft  Vinavà  avec  les  autres  vieux  Ca- 
pîcaihes^ 

[Fut]  tenu  Conseil  avec  le  .Chancelier ,  ilfor- 
i^iUcers  ^  Gbivtroy  y  ex  JPjcésîdent  Nicolay^fcmx  le 
&ît  de.  trois.  tmUions  de/^uz^t  et  vipgt-cinq^^ipilf 
lions  de  livres,  et  trouvé  bon  s iX,[iufii certain  que 
ftn<r/riî/];esi«e  biep  calculé.         ^ 

Le  Cardinal  de  Bourbon  après  souper  prie^i^ 
Jloy.].de  le  faire  aller  h^-Pam^  et  lui.  ai  dit  que 
Monsieur  de  Nemours,  prétendoit  y  aller.  -* 

A  c&  maLtinJÛtùlis  in^a  dit  avoir  entendu. [^a'ii 
avait]  esté  scellé  plusieurs  commissions  de  gen$ 
de  pied^  et  [avoit]  prié -pour  deux  de  s^s  beaux 
Fife,  et  Neveu;  et. ce  qui  est  bien.estrange,  parce 
tjoe  nuijoe  k.de^groit  savoir*. 

XIII.  Janvier  tS77*  Dimanche. 

•  ^  Motnselle  [vint]  de  la  prise  de  Gap  en  Daifr 
f^&iaé^  par  e^allade.  r.;      ' '-*    \\ 

Le  Mé  a  parlé  au  Roy  pour  advancer  le  fait  de 
la  Charité^  et-c^  renriài.iPç  soir  ,  pensant  que  le 
Roy  paracheveroit  de  voir  mon  advis ,  ce  qu41  n'a 
Cuit.^    :.  .      • 

Monsieur  dAmbrun  a  proposé  que  chacun  bail- 
last  ûna  )<Mirt^e  de  sa  despense  au  Roy ,  et  a  dit 
de  le  vouloir  faire  sçavoir  aux  Estats. 

Le  3U>y  a  déclaré  qu'il  ne  vbuUoit  plus  entendre 
À  aocqne  pajx ,  où  il  y  eust  jdé  la  Religion  laftt 
soii  freu  ^  et  qu'il  ne  ^e  repentoit  de  l'avoir  dit. 

La  Royne  au  Jardin  avec  Monsieur  de  VUkquier 
^€  mpi^sL  dit-qu'èlle  se  repentoit  d'avoir  donné 
advis  au  Roy  de  cette  résolution ,  car  elle  pense     ^ 
^uo  l'on  jettera,  ie- tort  sur  ceux  qui  l'auront  con- 

3  D  iv 


^$  Pièces  justificatives ,  N®,  45; 

seillé  I  et  qu'il  ne  devoit  faire  telle  déclannon 
sitbst  de  ne  vouloir  que  Ton  estimât  ^'quHI  se  peoi 
obliger  \  promesse  contraire  à  ceUe  de  son  sacre. 

Nouvelle  que  le  Comte  4e  Vandatour  estoit  dé* 
claré  contre  le  Rôy. 

Le  Roy  a  dit  qu'il  falloit  fiiiie  des'G>lQnels  de 
Reistres  nouveaux  ^  païce  que  ceux  qàî  sont ,  sçavenc 
trop  nos  affaires. 

ÙAvocat  du  Roy  k  Nymes ,  a  proposé  de  faire 
tirer  laditte  Ville  en  obéissance,  moyennant  qui 
lui  accorde  exemption  de  tailles  pour  trois,  ans  1 
mais  il  ne  se  peut  faire  erand  fondement* 

J'ai  parlé  pour  faire  aller  Monsieur  le  Carc&ial 
à  Paris.  7 

Le  Roy  a  couru  I9  bague  [  Vaprès^dini  y  e/]  le 
Cardinal  J'  [  Est  est  ]  venu  Vendrcdy.  La  Royne 
dit  qu'elle  avoic  dit  à  Suse ,  qu'elle  vouloit  que 
Monsieur  allast  en  Dauphiné ,  et  moi  aussi  avec 
lui.  '     •  ^    ':  .    "-    . 

Et  Monsieur  [dit  à']  mz  femme  qu'il  vouloit 
-que  j'allasse  avec  lui  en  son  Armée,  si  eUe  estoit, 
et   qu'il  pensoit  que   l'on   ne  hii  domneroit  les 
moyens.  .  '      r. 

XI  Y.  Jamixr.  1577* 

Hier  la  Royne  se  courroussa  contre  Monsieur  de 
Guist ,  qu'il  vouloir  la  gtiêrre,  et  qu'il  y  en  avoir 
beaucoup  qui  la  désîroient,  et  qu'il  ne  la  ÊiUoit 
faire. 

Lettre  écrite  k  Monsieur,  que  le  Maréchal  Datnr 
yiUc  a  escrit  au  Mareschal  de  jR^/^,  que  pourveu 
que  le  Roy  oste  Luynt  de  là  [ok  1/  es/]  ^  ^*îl  ^ 
contentera  du  fait  du  Saint  Esprit.  ' 

L'après  disné  Conseil  pour<:onclure  les  prépa- 
ratifs pour  son  Armée,  et  des  Compagnies  de  trois 
cens ,  réduites  à  deux  cens  par  moa  advîs  \  et  les 
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faisons  étoient  que  les  Capitaines  ne  pourroient 
entretenir  trois  cens  Soldats ,  et  qu'il  suffiroit  de 
deux  cens ,  et  qu'ils  ne  laisseroiem  de  dérober 
comme  auparavant,  pour  [éviter]  aussi  plus  de  des-^ 
pense. 

Le  Roy  a  dit  qu'ils  fussent  obligez  sur  peine 
d'estre  cassez,  de  représenter  leurs  Soldats  k  tous 
propos  de  huit  en  huit  jours,  et  quand  il  plairoit, 
ce  qui  fiit  trouvé  fort  bon. 

Résolu  de  faire  pareille  Armée  pour  Monsieur, 
que  pour  le  Roy. 

Le  Vicomte  de  Turenne  se  veut  retirer  vers  le 
Roy ,  et  Monsieur  lui  escrit ,  et  la  Reine  espère 
que  le  Mareschal  Damvilk  en  fera  de  mesme,  puis 
qu'il  s'accordera.  > 

Le  Roy  n'a  voulu  que  la  Compagnie  de  Mon- 
sieur de  Nemours  demeure  près  de  lui  \  et  ne  s'est 
guerre  eschauffé  pour  lui ,  quaAd  je  lui  ai  parlé 
pour  le  laisser  comtnander  vers  ses  quartiers. 

Monsieur  aura-  k  donner  cinq  Compagnies  pour 
le  Comte  Martenenguc^  et  cinq  pour  Ourches^  es- 
tant en  Dauphine.  :  -i .    j     . 

Des  cinq  Compagnies  que  rx>a  hskileVOurches  ^ 
le  Roy  k  mon  advis  en  pourvoira  de  trois  et  deux 
qu'il  envoyé  k  lui  pour  pourvoir. 

'  Dît  k  Monsieur  de  Saulve  poiu:  voir-  les  Ordon-* 
nances  £iites  k  la  Rochelle ,  et  pour  le  capital  pour 
les  Soldats.  .    *       . 

Le  Roy  propose  d*aller  assiéger  la  Charité  avec 
les  forces ,  -qu'il  voudra  avoir<  avec  Im^^^t  celles  de 
Monsieur  en  s'en  allant  en  Daiiphiné;  mlfiis  re- 
tenu de  le  &ire ,  k  cause  que  laditte  Ville  esr  forte , 
et  l'on  y  employeroir*  tpop  de  tems ,  ce  qttê  l'on 
ne  peut  faire.    • 

MoDsieiir  de  Vergeres  fubdeslivrë  de  son  afSiire, 
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dès  cy  [  devant  dtsap]  pointé  i[ct]  niaincetia  en 

Roy  avec  trois  autres. 

Pour  Tcntreprise  de  Saint  Tean  d^An^dy^  [/e] 
parlé  au  Capitaine  Pittcr  Paul  Tossughy  ^  pour 
ledit  Élit  de  Saint  Jean  d*Angely  ^  jpour  m*en  ins*- 
truire. 

Du  Mardi  xvi"»«.  Janvier. 

Miramheau^^tn  est  allé  à  minuit  ^  feignant  que 
Ton  le  vouloit  tuer. 

Le  Roy  se  courroussa  avec  la  Roy  ne  sur  les  Con- 
seillers <  <iiril  veut  envoyer  au  Roy  de  Navarre^ 
sçavoic .  e9t  Limoges ,  BelUevre ,  ValUnce  et  Poix  y 
d'autant  qu'elle  [les"]  sou tenoit  pour  [a vûir]  été 
avec  eux  faire  la  Paix  [  avec  Monsieur  ]  :  et  la 
Roync  {  w /ïcAa .]  contre  Monsieur  ,  parce  qu'il 
90utenoît  le  Roy  contre  elle. 

Le  Roy  le  matin  donna  charge  k  ViUequier  le 
jeune  ^  présent  Chiverny^  de  parler  à  la  Royne  pour 
la  rapatrier^. 

Dit  au  Roy  qu'il  délivrât  les  Huguenots  de  Bor^ 
^ea//jc, prisonniers  ^  et  fit  [  le  même  envers\  cew  de 
Poitien  y  et  assum  les  autres  aux  autres  Villes  ^ 
en  y  mettant  garnison  9  pour  leur  donner  occasion 
de  se  fîec  ^n-rsa  parole  ^  que  [_de  là  en  avant  il  avoii 
ioufcufs  ffordec^  et  garderoit  de  même  à  l'avenir]. 

Le  Roy  vouloit  que  demain  matin  [noiis]  lui 
popcassioos  .les  Mémoires  pour  l'octroi  des  trois 
milltojQis ,  pour  les  faire  voir  k  d'aucuns  de  son 
ConsêiL 

,  [  A  ]  commande  expressicment  de  [  vouloir  ]  voir 
demaîtt.rEitat  de  l'arriére -ban,  et  vivres;  pour 
son  Camp ,  et  d  e  Monsieur  avec  Monsieur  le  Chan- 
celier, et  Chiiterny j.et  depuis  encore  demanda 
VillecUrc;  et  le    Chancelier  dit  qu'il  y  avoit  deux 
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Navires  chargés,  de  Seigle  k  Rouen  du  Portugais  y 
pour  s'en  servir. 

XVII.  Janvier. 

L'on  fit  rapport  au  Roy  de  Focttoi  des  trois 
millions  de  feux. 

Les  Députez  du  Clergé  firent  Requeste  au  Roy 
de  leur  octroyer  la  contribution  du  i8«.  denier 
pour  livre. 

Aussi  de  ne  les  presser  de  payer  le  dernier  nul- 
lîoB  j  qu'ils  lui  accordèrent  auparavant  l'aliénation 
dernière. 

.  L'après  disné  Monsieur  le  Chancelier,  Mon- 
sieur de  MorvUliers ,  et  Monsieur  de  Chiyerny^y 
et  moi .  allasmes  açcoustrer  TEstat  de  rartillerie 
pour  lès  Années  du  Roy;  et  Monsieur  de  Ville* 
clerc  n'y  voulut  venir,  comme  le  Koy  Tavoît  com- 
mandé. 

La  querelle  de  St.  Phaly  et  de  Monngny  ^ 
[éclatta]  ,  dont  une  grande  quantité  de  Noblesse 
alla  pour  les  trouver,  et  sépar<çç.    .       ; .  - 

Monsieur  Se  5«//y^yr«  parlé, pour  lès  crfomnies  ; 
que  Monsieur  d^AmbrmliA  a  semées  par  les  Estats, 
et[/e]  consoler  en  son  afflictiori ,  de  voir  le 
motif  d'autres  pour  sçavoir  comme  .!&.  gpuvemer 
avec  le  Roy,  et  [trouvâmes  moyen]  d'en  parler 
[à  Sa  Majesté  et  mêà»mks]VAvoeâi  à\x  Jloy  do 
JVy^me^,  nommé  JAzi^ùé  Pierre  Vallée  4  parler 
auRoy^'pour  faire  remettre  laditte  YiUe  en  son 
obéissance,  moyennant,  qu'il  leur  accorde  exempt 
rien  de  taille  poiir  tsois  ans ,  qui  pourront  monter 
par  an  à  quarante  n;iîUe  Kvfés,  ce  qu'il  lui  a  accor^ 
dé;  et  dit  qu'il  s'en  alïast  aujdit  Pays  ,  et  retoumast 
lau]csi$  qu'ils  voulussent  lui  estre  tels. 

Je  lui  ai  dit.,  que  si  Monsieur  le  Maresçhal 
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Damvillc  sera  bon  serviteur  du  Roy ,  et  qu'il  ne 
parle  de  ce  fait;  car  ce  seroit  lui  faire  tort. 

XVII  l^  Janvier.  tS77* 

La  Déclaration  des  rangs  des  Princes  (1) ,  Ducs 
et  Pairs,  qui  yront  selon  Tanciennèté  de  leun  Du-' 
chez  ,  et  devant  les  autres  Princes ,  Ducs  [et\ 
Pairs  i  [fut  décidé^  aussi  [  que  ]  tous  Princes.  [  du 
Sang\  yront  devant  les  Ducs. 

Aussi  que  Monsieur  de  Mercure  ira  devant  les 
autres  Princes;  [mais  non  pas]  du  Sang  comme 
son  frère. 

.  Les  trois  Estats  ojpt  déclaré  une  seule  ïleligioa 
Catholique.  .     ^ 

Biron  a  escrit  de  Umoges^  la  prise  de  la  Reoltc^ 
Ipar  les  Huguenots  ]  ,  et  dit  qu'il  avoît  donné  advîi 
au  Roy  d'y  pourvoir. 

;  /  ^'   XIX*.  Janvier. 

Le  Vîguier  de  Provence^ est  venu  de  la  part 
du  Mareschal  de  Ret:^^  qui  a  apporté  le  mes- 
contentement  du  Mareschal  Damvitte  contre  Luy- 


(i)  Le;  rang  des  Princes  4u/$«fig  avok  dé>a  fait  beau- 
coup de  bruit  ;  les  Guisea  iQ.vouloiflnt  emporter  ^  et  prp  • 
tcndoient  qu'ils  ne  dévoient  le  céder  qi/au^  Premier 
Prince  du  Sang.  M,  de  IVÏontpcnsler ,  de  la  Braiiche  de 
Bourbon  ,  en  avoît  dès  1 57J' préTertté  plusieurs  Requêtes, 
au  RV>y,  Il  n^toic  pas  juste  que  les  Princes  du  Sang  de 
France ,  qui  étoient  EnÊuu  oe  la  Maison  ,  et  cjul  pou-. 
voient  devenir  Rois  ,  fussent  orécédés  par  des  Seigneurs  ^ 
qui  pouvoient  devenir  leurs  Mijets ,  et  cette  conteftatîon 
ne  fut  décidée  qu'en  1577.  La  Déclaratîo'n  s'en  trouve 
dans  Fontanon  ^  Tom.  II  des  Ordonnances  9  p>  3 1^ 
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na   (1)7   et   qu'il  désiroit  [  que  ]  Ton  le   tist 
thastier. 

QylEspiart  avoit  cru  prendre  Chastres  (2)  ,  qu» 
la  Roy  ne  avoic  conseillé  le  Roy  de  tenir  les  Es- 
tats  k  Bourdcaux  ;  mais  qu'il  ne  le  voulut ,  et  ne 
sçait  qui  furent  ceux ,  qui  le  conseillèrent  de  ne  le 
faire. 

La  Royne  pteure  k  son  Cabinet ,  se  plaignant 
avec  la  Royne  sa  fille  des  [  trois  ]  qui  avoient  con- 
seille le  Roy  à  la  guerre  9  et  qu'ils  s'en  exempte* 
roient  de  Tavoir  dit.  * 

En  se  promenant  au  Jardin  avec  Messieurs  les 
trois  Cardinaux  (3) /et  la  Royne  dit  que  les  Es- 
tats  les  avoient  mis  k  la  guerre ,  sans  leur  bailler  le 
moyen  d'en  sortir. 

Soulage  et  S*  Père  sont  venus  de  Blanchefort , 
apporter  asseurance  du  Camp  ^  et  la  Rousiere  de 
laditte  Ville  de  la  Charité» 

XIX®.  Janvier. 

Maugiron  a  dit  que  Gap  2l  été  repris*  par  !'&• 
vesque. 

Hier  la  Royne  fît  ordonner  que  Lansac  auroit 
le  [département^  de  la  Mer,  et  j'en  advertis 
le  Roy  en  sortant  de  son  Cabinet ,  comme  chose 
qui  importoit  grandement  pour  les  vivres  de 
Guienne. 

Aujourd'hui  la  Royne  a  derechef  parlé  au  Roy, 
et  fit  &ire  sa  depesche. 


(i)  C'étoit  l'affaire  du  Pont  S.  Esprit,  dont  Luynes 
t'étotc  saisi ,  non  sur  les  Huguenots  ,  mais  sur  le  Mari- 
chal  Damville. 

(a)  C'est  en  Perîgord. 

(3)  L%9  Cardinanx  à%  Bourbon  >  <k  Guifs ,  et  d'£st. 
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()rdonné  au  Cabinet  de  la  Royne  de  prendre 
les  deniers  de  ses  finances,  pour  après  les  rem- 
bourser sur  les  rentes  de  son  Domaine  ,  que  Fon 
fait  estât  de  vendre  pour  cinq  cens  mille  livres 
de  rente  au  denier  trente  pour  le  moins ,  et  pour 
ce  commandé  de  faire  arrester  les  deniers  sur  les 
rentes  jusqu'à  la  fin  du  quartier ,  pour  voir  Tissue 
des  Estats ,  excepté  les  rentes  constituées. 

Est  délibéré  de  faire  préparer  les  parts  aux  Etats 

Eour  les  faire  trouver  bon  ,  et  mettre^sur  eux  toute 
\  coulpe. 
La  Royne  avoit  proposé  de  résoudre  aux  Estats 
toutes  choses ,  excepté  le  fait  du  Roy  de  Navarre  j 
et  Prince  de  Condé^  et  autres  de  les  déclarer  re- 
belles 9  et  leurs  biens,  et  corps  confisquez  jusqués 
à  six  mois,  pour  voir  cependant  s'ils  se  remettront 
en  l'obéissance  du  Roy. 

Mais  le  Roy  n'a  trouvé  bon  ledit  advis  ,  et  Mon- 
sieur de  Morvillurs  a  dit  que  telle  remise  donnoit 
soupçon  k  plusieurs  ^  que  Ton  n'y  vouloit  rien  faire 
4e  bon. 

J'ai  proposé  de  faire  que  les  Estats  desclarent 
lesdits  Rebelles,  [e/]  cô  dans  Pasques  ^  s'ils  n'o- 
béissent, dont  cependant  l'on  aiura  loisir  de  les 
pratiquer ,  et  a  esté  trouvé  bon. 

MorviUicrs  appelle  au  G>Aseil  pour  nous  servir 
de  couverture ,  comme  à  l'autre  précédent  du  faicc 
de  l'artillerie. 

La  Royne  a  dit  au  Roy ,  qu'il  ÊiUoit  faire  aller 
Monsieur  de  Limoges ,  et  de  Bellievrt  avec  hon- 
neur î  ce  que  le  Roy  a  trouvé  bon. 

Le  Roy  commanda  ivanthier  à  Monsieur  de 
ViUequier ,  de  dire  k  Monsieur  de  ViUcroy  pour 
en  advertir  cesdittes  deux  personnes. 

La  Royne.  a  dit  au  Roy  ,  présent  Monsieur  de 
Chïverny ,  qui  me  Ta  dit ,  que  BcUicvrc  avoir 


/ 
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«scrît  en  Suisse ,  en  faveur  des  Huguenots* 

J'ai  advartis  Monsieur  de  Chiverny  ,  [  quUl  était 
bon  qi£d  du  au  jRoy]  9  que  la  Royne  [étant  en 
coUre  9  </  ]  en  pleurant  dit  k  la  Royne  [  de  Na- 
varre ]  sa  fille ,  qu'il  n'y  avoit  que  deux  ou  trois 
qui  avoient  mis  le  Roy  à  la  guerre }  ce  qu'il  ne 
[faisait  que  malgré  lui  ]. 

La  Royne ,  à  ce  matin ,  en  se  promenant  a  dit 
à  Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon  et  VMeclerc  ^ 
qu'elle  désiroit  la  paix  ;  mais  qu'il  n'y  eust  exec«- 
cice  [  que  ]  de  leur  Religion. 

Qu^E/piart  a  cuidé  prendre  Chastres. 

Le  Rioy  a  donné  cinq  mille  écus ,  valant  seize 
mille  livres  à  Luynes  ,  pour  l'ôter  hors  du  Sainci 
Esprit ,  affin  de  contenter  le  Mareschal  DamviHe. 

Le  Roy  a  remis  Soulage  à  demain  matin ,  et  les 
antres  pour  Saint  Jean  dAngely. 

Le  Roy  a  dît  à. Monsieur  le  Cardinal  ^tBour^ 
hon^  à  ses  afFaires  qu'il  ne  falloir  point  de  guerre. 

Le  Roy  empesdbé  de  sçavoir  ce  qu'il  feroic 
de  Crilton  9  a  mi^  en  avant  s'il  sera  [  bon  et 
utile  ]  d'envoyer  quérir  Sainte  Colombe  ^  et  en 
sa  place  lui  mettre  ledit  Ctillon.  Et  sçavoir  pre- 
mier le  nom  des  Capitaines  de  son  Régiment  ^ 
pour  voir  leur  fidélité  ,  et  connoistre  si  l'on 
pourroit  les  faire  aller  avec  le  Roy ,  ou  Monsieur. 

Ordonna  le  Roy  que  l'on  tint  Conseil  pour  les 
Financer  pour  sa  Maison  et  armes  ;  et  n'en  estant 
excusé  9  il  a  voulu  que  je  parlasse. 

XX«.   Janvier. 

[A  été]  parlé  do  fait  de  la  Charité  zvec  Lemay^ 
Châulemy  et  Soulage. 

Aussi  du  fait  àfi  Saint  Jtan  iAngely  avec 
[Liston  0tC€ry. 
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Tenu  Conseil  en  la  Chambre  de  Boufy  ^  pour 
TArmée  du  Roy  avec  Messieurs  les  Cardinaux , 
Chancelier ,  MorviUièrs ,  et  Bellievre. 

Le  Roy  m'a  dit  avoir  un  autre  Traité  en  Guyertl 
ne ,  bien  grand  comme  il  dit. 

Proposé  audit  Conseil  d'avoir  un  million  soi-» 
xante-huit  mille  livres  par  quartier,  mais  reste  qua*^ 
tre  cens  mille  livrés  de  non  valeur. 

Le  Roy  dit  a  Monsieur  le  Grand-Prieur  qu'il 
âvoit  [été  formé']  de  ce  qu'il  avoit  dît  de  luî^ 
pensant  qu'il  eut  dit  autre  chose  ,  que  je  sçais 
bien  ce  que  je  dis  ,  et  qu'  {  U  éioit]  un  gros  pour- 
ceau et  une  grosse  masse  de  chair ,  et  puis  l'avoit 
laissé-lk. 

XXI».  Janvier. 

Nouvelles  que  Btissy  s'entendoit  avec  le  Roy 
de  Navarre ,  et  arrêté  avec  Monsieur  de  Ten- 
voyer  quérir ,  ce  qu'il  a  résolu ,  et  fait  état  qu'il 
seroit  ici  jeudi ,  et  qu'il  seroit  avec  lui  en  son  Armée. 

Chivtrny  m'a  fait  une  grande  querimonie,  [  ou 
plutôt  plainte  amere  ]  :  que  les  Catholiques  sont 
froids ,  que  l'union  n'y  est ,  et  que  Ton  lui  jet- 
tera tout  sur  les  bras  ,  et  qu'il  n'a  support  commd 
moi  ,  et  voit  plusieurs  qui  se  déchargent  sut  les 
autres. 

A  dit  que  la  Royne  lui  a  dit  que  Lansac  lui  fit 
ouverture  de  retarder  les  Etats  qu'elle  proposa  de- 
vant hier ,  et  que  seul  il  a  été  [  choisi  ]  par  le  con- 
seil du  Maréchal  de  Cassé. 

Que  le  Roy  étoit  pour  laisser  Ik  ceux  qui  lui 
sont  affectionnés  ,  et  qu'il  lui  a  dit  plusieurs  fois  , 
que  comme  il  se  refroidira  en  son  endroit  y  qu'il 
prendra  congé  d'une  autre  chose. 

f'  Au  ]  Roy  Monsieur  le  Cardinal  d'Est  a  con- 
lé  de  prendre  les  assignations  ,  qui  sont  sur  le 

Clergé, 
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Ckrgé  y  de  laquelle  ouverture  leurs  Majestés  en 
ont  été  bien  ^ises« 

]'ai  montré  les  instructions  pour  la  Ckarué  au 
Roy;  et  \^l€s  ay]  baillées  à  M.  de  Saulve. 

A  été  baillé  cinq  cens  écus  à  Saint  Perc  ^  qtt$lr^ 
il  partît  devant-hi«r  y  et  cinq  cens  écus  commandés 
aujourd'hui  pour  hunay% 

Le  Cardinal  de  Guut  a  fait  ouvçrtyre  de  pren^ 
dre  toutes  les  pensions  ,  qui  sont  sur  les  rentes  gé<« 
pérales  ^  qui  importent  [  unt  grosse  somme  ]* 

Monsieur  de  Bcllievre  a  dit  que  CUrvan  don* 
noit  avertisseipent  que  Monsieur  le  Prince  de 
ConJé  votUoit  faire  de  nouvelles  [  levées  ] ,  et  avec 
grandes  promues» 

Saulve  pour  le  Régiment  de  Crillon^  duquel 
quatre  Compagnies  destinées  en  Bretagne  ^  et  les 
autres  comme  elles  ^nt  \  ce  qui  brouille  toiscJ'Ë^ 
tat^  et  les  paires  qui  se  présentant. 

La  dépêche  des  Compagnies  n'est  encore  en^ 
Yoyée  9  Cflipme  il  avoit  été  dit. 

Le  dégarteniant  de^  Compagnies  do^  GendiCr 
mes  n'est  encore  fait. 

A  été  ^ïsi  pour  trouver  argent  pou|:  l'Arnu^e  au 
Cabinet  de  la  Royne ,  et  art-on  fait  fonds  de  sepu 
cens  mîUe  livf  ^s ,  çt  di?u3(  cens  n^iUe  livras  ppqjc 
les  autres,  trois  à  quatre  [^^^i]  ^nt  treize  ctt^% 
mille  livres ,  lesquelles  le  Roy  a  voulu  prendre 
pour  sa  Maison  ,  tçllement  qu'il  n'4  été  arrâ.t(^  au« 
cune  chose  pqu^  VÀxmie. 

Saint  Gcran  m'a  dit  que  les  associations  ne  pou4^ 
soient  s'effectuer  au}(  Province^  ,  oi\  3on  âere 
lété. 

L'on  a  taché. de  divertir  le  Roy  de  [se  déclarer, 
sans]  qu'il  eut  moyen  de  faire  ki  guerre  ^  dont  le 
Maréchal  de  Cossi  en  étoit  un. 

Piéc.  Just.  Bloisj  1^77.  3  E 
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X  X  1 1«.  Janvier  i  §jj. 

Nouvelles  qu'il  a  été  pris  quelques  petits  Châ- 
teaux. 

Que  ceux  de  Châtellerault  n'ont  voulu  laisser 
entrer  le  Vicomte  de  la  Guierche  en  leur  Ville  ; 
car  ils  sont  la  plupart  Huguenots ,  et  ledit  Vicomte 
a  fait  prendre  une  tour  par  vingt  -  cinq  hommes  , 
en  attendant  la  volonté  du  Roy,  et  dit  qu'il  re- 
prendra la  Ville. 

L'après-dîné  [////]  proposé  k  douze  Députés 
du  Tiers-£tat  le  parti  des  trois  millions  de  feux  ^ 
et  remis  a  demain  matin  {à  Ic^  leur  aire  en- 
tendre* 

Nouvelles  que  jeudi  l'on  devoir  venir  conseil-» 
1er  Çï)  le  Roy  en  cette  Ville ,  et  Bussy  le  dévoie 
exécuter  :  Longnac  me  l'a  die,  et  entendu  par 
Dampierre. 

Le  Roy  a  dépéché  les  instructions  pour  la  Cha^ 
rite ,  et  doivent  partir  demain  Lemay  ,  Chaulemy 
et  Soulage. 

[  Le  Roy  J  dit  à  la  Royne  le  parti  du  Général 
Lefebvre  des  trente  millions  de  livres  ,  en  pre- 
nant les  [  Domaines  ]  pour  six  ans  ,*  qui  ne  sont 
affermés  qu'à  neuf  cens  mille  livres ,  et  la  Royne  a 
dit  de  le  commander  k  Sau/ve. 

Le  Roy  a  commandé  k.  •  •  • de  faire 

aller  trois  Compagnies  k  Paris  pour  l'Artillerie  , 
pour  l'affaire  de  la  Charité. 

La  Royne  [  s^est  ]  plainte  k  moi  que  le  Roy  ne 
trouve  bon  que  l'on  lui  parle  k   voir  personne  , 


(1)  [  Conseiller].  Je  crois  qu'il  faut  lire  enlever. 
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m  anissi  qa^elle  n^oseroit  faire  aucune  chose  à 
part  y  et  qu^il  le  trouvoit  mauvais. 

Que  le  Roy  François^P rentier ,  âpjrès  avoir  éloi- 
gné le  Connétable ,  voulût  ouvrir  les  paquets ,  et 
Uire  tout  de  lui-même  ,  dbnt  tout  demeufa ,  et 
qu'il  se  fâcha ,  dont  il  prit  l'Amiral  Annebauk  ,  et 
le  Cardinal  de  fournon  (i). 

Qne  )e  vois  bien  qu'elle  ne  peut  pas  tout  ce 
qu'elle  veut 

Je  Tat  prié  de  voir  mon  àvîs,  dii  j'ai  proposé 
que  le  Rby  devoit  avoir  deux  ou  trois  qui  lui  fus- 
sent agréables,  pdur  faire  toutes  les  résolutions 
avec  eiix,  et  que  quand  ils  serdient  k  part,  ils 
(x^urront  laii'e  établir  cette  règle. 

Que  le  Rby  à  dit  ce  ihatin  que  la  cho^é  étoit  ja 
faîte ,  et  qu'il  n'en  falloit  plus  parler ,  [  étant  ré» 
solu  ]  touchant  la  déclsiratiôn  dé  ne  se  vouloir  obli- 
ger contre  son  serment  du  Sacre. 

Je  lui-ai  dit  que  ç'avoit  été  la  cause  dû  premiel 
Conseil  ^  auquel  [  Leurs  Aîdiesiês  avaient  déclaré^ 
leur  volonté  touchant  la  Religion ,  et  c^Ue  qu'elle 
n'avoit  jamait  désiré  siutré  chose  que  de  voir  son 
Bis  âgé  de  vingt-cihq  âiis^  pour  liai  Voir  £iire  ce 
qu'il  a  tàit. 

Et  je  lui  ai  dit ,  que  t>oiirvu  que  le  Rôy  baillât 
la  moitié  de  la  Guiènne^  et  dé  Languedoc  ^  ec 
qu^il  n'y  eût  de  Religion  Huguenote,  pôiur  céuk 
épte  je  sérois  d^avis  dé  faire  là  paix  :  te  qu'elle  a 
trouvé  bod. 

Je  lui  ai  remontré  de  là  Lieutènaiièe  générale 
de  Monsieur ,  àVant  qti^il  partit ,  et  du  peu  d'au* 


(ï)  L'Imprîihé  pz^e  170 ,  met  le  Cardinal  de  Lorraùté^ 
msî»  i^ai  suivi  le  ^£s  Jean,  Cardinal  de  Lorraine,  qtd 
ftnit  alof i  ,  fié  ëe  làdlôit  boiiit  d'affâirtfi. 

T      -  3  E  il 
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torité  <ni'il  [  aurait  €u<  ]  ,  si  Ton  Teût  voulu  faire  ; 
de  la  Gendarmerie ,  qu'elle  n'est  encore  choisie 
pour  son  Camp. 

Et  du  Régiment  dix  Crillon  qui  demeure ,  et 
nul  a^tre  en  sa  pl^ce. 

X XI Ile.  Janvier. 

Le  Roy  a  dir  que  Bussi  s^ëtoit  accordé  avec  le 
Roy  de  Navarre  et  Layerdin  ^  et  que  Champi  étoit 
avec  \cà\t  Bussi  ^  et  qu'il  avoit  quatre  mille  hom- 
mes et  beaucoup  dé  Cavalerie,  avec  lesquels  il 
pensoit  vjgnîr  droit  en  cette  Ville  ,  et  que  le  ren- 
dez-vous étoit  vis-k  vis  Fontptrtuys  ;  et  que  Pwr 
guillard  lui  en  avoit  dit  quelque  cho^e. 

X^a  Royne  s'est  couiroucée  avec  le  Roy ,  der 
quoi  toutes  choses  demeurbient ,  et  que  ceux  qui 
l'avoient  conseillé  à  la  guerre ,  iie  s'échaufoient  de 
Juî  aider. 

.     Et  a  4ît  à  Monsieur  de  Çhiverni ,  qu^  )  etoîs  d^ 
telle  poifiion. 

Chiv^rrii  a  dit  que  la  Royne  9  dît  quelquefois 
au  Jloy  qu'il  ne  faut  .qu'il  autorise  personne  ,  pour 
le  faire  être  trop  grand,  et  qu^il  ne  faut  qu'il 
.[  élevé  trop  3  nul  Grand ,  et  que  [  il  doit  se  sou- 
venir 1  de  feu  [  Monsieur  de  Guise  1  et  du  Comte 
deR^ti. 

Et  que  )e  Roy  ne  prendra  jamais  personne  pour 
son  Conseil  arrêté;  car  ilpenseroit  que  cela  tou- 
cherpit  à  sa  réputation. 

Avec  Monsieur  de  Longnac  et  Afagnac  a  été 
ouvert  l^avis]  en  mon  'C<minet,  de  fiîre  que  la 
Noblesse  contribue  ^  [la guerre }  des  Hérétiques , 
et  faire  un  tronc  aux  Eglises  devant  le  Corps  de 
Notre-Seîgneur ,  011  chacun  offrîroit  ce  que  bon 
lui  semblcroit ,  afin  d'^ibplir  tf llf  cp^tribùtJQn  au 
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Corps  de  Dieu,  et  qu^t  &//?/]  potar  ^  (Jûttellè  ,* 
Cl  non  pour  le  Roy. 

Et  cela  fait  mettre  ètt  avaiiat  qtffl  fatit  qile  ladite 
oSran^e  soit  apportée,,  jioiir  être  vvté  f  lAi  cliâ- 
cun ,  afin  d^étlîàiûèr  TésplSt  dés  personnes  k  Éhîéux 
faire  ;  ce  qui  fera  que  fès  personnes  [indi/jferehtès 
ie  feront  ]  par  honneur  Çlûs  grand  \  et  ladite  of- 
frande sera  employée  ^af  les  Députés  dés  \trois 
Etais  \  k  payer  la  Gendarmerie ,  ou  Gens  dé  pied , 
comine  ils  aviseront  9  et  pour  ce  ^  demain  ileu$ 
nous  devoh'^  a^séihbler; 

La  nouvelle  de  fa  mort  .et  convalescence  du  Ma- 
réchal de  Ret:[  est  venue  ce  jéudL 

Le  matin  à  été  donné  à  entendre  àusdits  douze 
Dépùfé^^  du  Tiers-Étaé  rôuvérture  des  trois  mît- 
lions^  sous  deux  millions  huit  cens  mille  [feui'i 
séidèment,  lesquels  ont  di£  dé  le  rapporter  ^,  ac- 
compagnés par  les  douze  Gouverneurs. 

Le  Koy  a  dit  que  de/iiam  après  dîner  nous  lious 
assemblerions  9  pour  aviser  aux  moyens  pour  trou- 
ver déï  ftûaiicés. 

Pai  &it  commander  k  Milan  quatre  cens  écus 
jtoirf  SaiAt  Jean  (tÀngili;  sçavoir,  k  Capitaine 
Lésion  ^  deux  cens  écus ,  pour  dresser  sa  Compa- 
gnie ;  au  Colonel*  -  Enquêteur  audit  Saint  Jean  ^ 
cent,  eC  cent  k  Cm ,  et  remis  demain  matin  k  faire 
leur  îiistfuctioh. 

L*on  a  dit  à  Milon  qu'il  est  chargé  de  ces^ 
fiùances. 

XXIV«  Janvien 

l  Au  Ray]  Ltfnaj  a  dît*  que  je  fafc  tout  pour  là 
guerre  a+eé  lé  CHancéîîèr  de  Chivemi. 

[  Le]  Roy  i  ait  que  la  lïoyne  sa  Aiere  est  trop 
facile^  et  qu*elle  se  laisse  aller;  mais  jiju'il  la  fera: 


i 
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régoqdrp^'çt  lui  dëçlaEer?^  s«)  volonté,  de  ne  tenir 
qu'une  'Religion,    " 

[he^  Rçy  ^  Chiverni  qu'il  ne  devoît  dire  k  la 
Royn'e ,  qu'il  ne  fallôit  mander  par  les  Province? 
\k  déclaration  du  Roy  et  la  dçoia^de  des  Euts 
touchant  tlne  seule  Religion. 

A  quoi  il'  s'çst  excusé  ,  disant  que  l'on  nous 
calomnie  d'être  eayse  dç  la  guerre,  et  que  le 
Cardinal  de  Bourbon  a  dit  que  Cftiverni  lui  a  dît 
qu'il  seroit  bien  ébahi  4^  voir  à  son  retour  de^ 
Chiverni  après  Noël,  [que]  le  Roy  çût  fait  tellç 
déclaration  touchant  Ijl  Religion  ,  comme  s'excu- 
sant  de  n'y  avoir  été ,  qui  est  faux^ 

Le  Roy  commanda  de  faire  prendre  un  nommé 
Brochet ,  Serviteur  du  Prince  dç  Condé ,  et  j'ai 
\>aî\\é  mes  chevaux. 

S'est  plaint  du  Chançe}içr ,  qu'il  ne  prouve  les 
inoyens  des  finances. 

Lansac  ^  parlé  %  la  ChapeUe-Bifon ,  pour  faire 
entretenir  FEdit  de  Guïeane. 

Monsieur  de  Longnaç  m'a  dit ,  ce  que  ledit  I4 
Chapelle  lui  a  voulu  persuader.  •....•• 

Lansac  [dit  ]  depuis  k  Longnaç ,  qçe  ce  qu'il 
4îs6it  étoit  de  la  volonté  de  la  Royne. 
^  Propose  [aussi  Monsieur  de  Rochefort  ^Isl  Mes- 
sieurs de  Mcncville ,  Lognac ,  Magnac  et  [ 4Utres^  , 
pour  faire  la  harangue  parmi  les  Députés  de  I9  No- 
.glesse, 

Sçu  [de]  la  Royne  de  Navarre^  que  Bussi  nç 
ppnera  jamais  les  armes  contre  le  Roy. 

Là  Roy  donne  charge  k  JOlinville  de  prendre 
^arde  k  ses  finances  pour  la  guerre. 

,f4  [  Roy  ]   a   communique  à   fiellievre  toutes 
[les    résolutions,   et  a]  remis  il  y  a  [quelques 
^ou/s  à  les^râ^amintr] ,  qui  lui  a  promis  exéci|tçr 
sa  Charge^  ,.  ,     . 
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Le  Roy  m'a  dit  aue  Messieurs  de  Guise  lui  ont 

demandé  congé  d'aller  k  leur  Gouvernement  pour 

trois  semaines  y  ou  un  mois,  et  qu'il  les  avoit  remis 

après  les  Etats. 

Qu'il  devoit  bien  garder  l'avis  que  la  Royne 
lui  avoit  donné ,  par  lequel  il  étoit  porté  qu  elle 
louoit  grandement  sa  délibération  d'une  Religion. 
La  ChapeUc-Biron  a  dit  k  Monsieur  de  Longnac 
qu'il  faut  demander  l'Edit ,  et  lui  ai  dît  qu'il  fasse 
un  état  de  la  recette  et  dépense ,  et  faire  le  fonds 
meilleur  [  qae  Cttat]  de  la  dépei^e. 

Ledit  XXIV«.  Janvier. 

Le  Roy  s'est  moqué  de  moi  avec  la  Roy  ne  de 
Navarre  ^  de  quoi  je  l'avois  supplié  ne  me  don- 
ner aucune  charge  pendant  cette  guerre  ,  pour 
&ire  apparoir  que  je  ne  [  voulais  me  mêler 
en  aucunes  ]  af^ires  pour  mon  particulier  ,*  ains 
pour  m'en  donner  [  qui  concernaient  le  bien  de 
rEioi]. 

Longnac  dit  au  Roy ,  dix  jours  y  a ,  qu'il  avoit 
dix  hommes  qu'il  tueroit.  Le  Roy  de  Ka^varre,  le 
Roy  et  la  Reine  lui  dirent  qu'il  &lloit  seulement 
les  prendre. 

Le  Berge  fut  dépêché  dix  jours  y  a  ,  pour  pra- 
tiquer le  Vicomte  de  Turenne ,  lequel ,  ores  que 
Ton  pensât  qu'il  se  dût  ranger  au  Roy  ,  n'en  a 
lien  fait. 

Ledit  XXI V^  Janvier. 

Au  Conseil ,  le  Roy  ,  iaP  Royne  et  Monsieur 
étoient  ,  comme  aussi  Messieurs  les  Cardinaux  de 
Bourbon  ,  d*Est ,  Chancelier,  Cassé ,  Morvilliers , 
Limoges  ,  Chiverny  ,  Grand- Aumônier,  [  Amiot]^ 
Beltievre  et  le  Président  Nicolay. 

[Fui]  proposé   de  sçavois  quelles  propositions 

3  E  iv 
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feraient  aux  £tats ,  touchant  les  moycm  it  la 
secourir. 

S\jcc  quoi  après  quasi  [  ^fic  ]  tous  avoient  opiné  ^ 
Varrivré  qu'il  n'y  avoitque  le  Chancelier  et  Limoges 
i  opiner  ^  et  la  Royne  ne  m'a  fait  opiner  }  ^v  le 
Hoy  ne  s'en  soucioit. 

J'ai  dit  que  je  désesperois  le  piteux  Etat  au-* 
quel  il  seroit  :  [  o^z  ]  cas  que  ses  Sujets  ne  voa^ 
lussent  obéir,  et  qu'il  falloit  les  contraindre  ) 
pour  ce  faire  pour  le  peu  de  moyen  qu'il  anroit 
de  ce  faire  ;  et  proposant  qu'il  les  fallut  contraia* 
dre  pour  la  déclaration  qu'il  avoit  faite,  et  la 
Jloyne  sa  mère  de  ne  vouloir  qu'une  Religion 
seule  en  son  Royaume,  pensant  bien  qu'ils  ne 
voudroîent  obéir ,  il  falloit  trouver  les  moyens 
pour  l'aider  en  une  si  sainte  œuvre ,  et  tant  loua- 
ble, que  je  parlerois  de  moi  pour  le  premier, 
afin  ^  de  donner  occasion  k  tous  de  ne  trouver 
mauvais  ,  si  je  parlois  si  hardiment  sur  eux,  ce 
pour  cela  je  lui  ofFrois  cent  [ou]  deux  cens  mille 
livres  k  prendre  sur  les  forêts  de  Stnonchts^  et 
dès  k  présent  les  vendre  k  qui  lui  voudroit  bailler 
argent  ^  ùlus  pour  faire  la  levée  de  huit  mille  Reis- 
très ,  je  baillerois  les  Terres  de  Flandres^  et  que 
j'avois  hipotecquées  k  Schomhcrg  pour  Quatre  cens 
mille  livres,  et  en  obligerois  d'autres  audit  Schom^ 
bcrg^  et  que  je  m'asseurois  que  ma  femme  éunt 
fille  de  Prince ,  qui  a  bien  servi  le  Roy  son  père, 
s'en  contenteroit  fort  volontiers. 

Que  cela  n'étant  assez  ,  je  lui  baillerois  le  reste 
da  mon  bien  ,  comme  kna  vie ,  aussi  qne  pour  la 
Noblesse  je  â'étois  vilain  ,  et  que  je  ne  penserois 
lui  faite  tort,  de  dire  que  Sa  Majesté  levât  Tar- 
riere-ban ,  c^ntme  |e  lui  avois  dit  en  mon  avis  , 
ec  que  des  deniers  il  s'en  servit ,  et  ne  laissât 
fo^  r<tfftocÎAti^ii ,  CQmme  aucuns  Gentilshommes 
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denuoidoient,  et  que  je  parloîs  lilweniem  en  son 
G>nseir,  pour  ce  aue  je  pensois  qu'il  n^  eût  au-» 
cim  Judas  ,  qui  allât  redire  mon  opinion ,  qni  esc 
lelle ,  que  si  l'on  disoit  que  le  Roy  se  veuille  ser-^ 
TÎr  desdits  deniers,  que  chacun  dira  vouloir  mon^ 
ter  à  cheval  pour  ne  payer. 

Que  pour  soutenir  la  sainte  résolution  qu'il 
avoit  &ite ,  et  la  Royne  sa  mère ,  et  tant  néces* 
saire  pour  ce  Royaume ,  il  falloit  [que  i  ]  l'imi- 
tation  de  nos  Ancêtres  ,  qui  s'étoient  croisés  pour 
la  Terre  sainte ,  ores  qu'il  ne  leur  profitât  pour 
la  Patrie ,  offrir  quelque  somme  de  deniers  ,  non 
an  Roy ,  mais  à  Dieu. 

Que  r£elise  avoit  bien  fait  9  et  feroit  encore 
pour  un  million  de  livres. 

Que  le  Tiers -Etat  étoit  fort  chargé ,  et  qu'il 
falloit  veoir  s'il  le  vouloit  faire  ,  que  l'on  le  lais-* 
sàt  moyenner  de  soi- même ,  sinon  tâcherions 
vaûn  pour  voir  s'ils  se  contenteraient  de  telle 
proposition,  laquelle  ne  trouvant  bonne,  il  ne 
âUoit  la  mettre  en  avant  poar  en  êitù  refiisé^ 
car  il  seroit  lors  trop  malaisé  de  l'exécuter  contre 
la  volonté  des  Etats  ,  mais  que  après  qu'ils  seroient 
finis  ,  le  Roy  seroit  sur  ses  pieds  de  le  faire. 

Qu'il  pourcoit  demander  la  solde  de  cinquante 
mille  hommes  aux  Villes. 

Le  Pape  foumiroit  bonnes  sommes  par  mois. 

Qu'il  print  argent  de  ses  finances  ,  et  les  rendroie 
de  son  domaine. 

Que  je  désirois  que  Ton  fit  une  paix  durable  \ 
mais  que  l'honneur  de  Diea  fut  gardé  ,  et  que 
plutôt  il  .baillât  une  partie  de  son  Royaume,  que 
de  £iire  nne  guerre  civile  pour  ses  Sujets ,  et  rui-' 
ner  grande  partie  de  son  Royaume. 

Que  je  k)uOis  sa  délibération ,  et  de  la  Rovne 
touchant  une  Religion ,  et  que  si  ce  serok  k.Ieua 
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en  donner  avis  derechef,  que  3e  le  ferois  [  tncon 

de  même]. 

Que  je  rie  £iisois  telles  ofïres  que  pour  l'hon- 
neur de  Dieu ,  service  de  Sa  Majesté ,  et  bien  de 
ce  Royaume,  et  non  par  Tespërance  que  j'eusse 
d'avoir  aucune  charge ,  et  honneur  en  toute  cette 
guerre;  car  suppliois  le  Roy  en  récompense  de 
tout  cela  me  promettre  qu'il  ne  me  bailleroit  autre 
charge ,  sinon  que  de  commander  k  ma  Compagnie 
de  Gendarmes  durant  cette  guerre. 

Ledit  XXIve.  Janvier. 

Le  Roy  voyant  qu'il  ne  pouvoit  avoir  secours  de 
ses  Etats  tel  qu'il  désiroit  (i)  ,  après  avoir  proposé 
plusieurs  fois  en  son  Conseil  le  peu  de  moyens  qu'il 
avoit  de  faire  la  guerre,  délibéra  d'aviser  les  moyens 
qu'il  auroit  k  tenir  pour  demander  secours  aux 
États ,  et  firent  une  assemblée  l'après-dîné  ,  où 
étoient  la  Royne  sa  mère ,  et  femme ,  et  Monsieur. 

Messieurs  les  Cardinaux  de  Bourbon ,  et  ^Est  ^ 
Monsieur  le  Chancelier ,  et  Maréchal  de  Cossé  ^ 
Messieurs  de  MorvillierSy  de  Lansac ,  de  Limoges  t 
de  Chiverny ,  Grand  Aumônier  Bellievre ,  et  Nicolay 
premier  Président  des  Comptes ,  et-ynûroy  Secré- 
taire d'Etat  qui  recueilloit  les  opinions  :  de  façon 
qu'après  avoir  ùit  ladite  proposition,  chacun  com- 
mença à  opiner ,  et  sans  garder  Tordre ,  et  telle- 
ment lors  avancèrent  k  opiner  qu'il  n'y  avoit  que 
Monsieur  de  Limoges ,  et  Monsieur  le  Chancelier 
il  opiner  avec  Messieurs  les  deux  Cardinaux  quand 

*  (i)  Sur  la  levée  des  deniers  et  des  fonds  nécessaires 
pour  la  guerre  y  rien  n'est  plus  sage  que  la  résolution 
prise  au  Tiers-Etat,  et  qui  est  rapportée  dans  le  Journal 
de  Jean  Bodin.  Ce  font-là  de  ces  levées  ,  qui  ne  tournent 
iamais  à  la  charge  du  Peuple  ,  et  qui  môme  le  soulagent  , 
et  le  contentent. 


Premiers  Etats  de  Blois ,  i^jyi  7% 

)*amvé,  si  bien  que  je  n*eus  loisir  d'écouter  les 
deux  opinions  susdictes ,  qu'il  me  fallut  opiner ,  de« 
^uoi  le  Roy  s'en  [  émeut  ;  et  ce"]  néanmoins  la  Royne 
sa  mère  lui  dit  qu'il  fît  encore  opiner  [  les  autres 
^ui  refioUni  à  opiner  (i^ ,  et  pour  ce  me  dit  que 
]'eusse  k  parler ,  de  quoi  je  m'en  excusé  le  suppliant 
de  permettre  que  je  n'opinasse  9  pour  n'avoir  ouï  la 
proposition  de  Messieurs  ,  lesquels  déjà  avoient 
ofiTié  %  néanmoins  Sa  Majesté  persistant  en  sa  vo- 
lonté me  dit  que  j'eusse  k  opiner,  et  qu'il  ne  falloit 
tant  m'instmire  de  telle  chose  9  parce  que  j'en  sça- 
yois  assez  \  k  (juoi  voulant  obéir ,  je  lui  dis  que  je 
le  ferois  ;  mais  je  le  suppliois  m'excuser ,  si  je  dirois 
possible  chose  trop  impertinente  pour  être  surpris  y 
et  que  néanmoins  je  ne  dirois  chose  que  je  ne 
[crusse  qui  ne"]  fût  pour  son  service  9  et  commencé 
en  telle  sorte  mon  opinion. 

»  SlR£,  je  regrette  infiniment  le  piteux  état 
9  auquel  seront  vos  affaires,  si  serez  contraint 
?»  par  vos  Sillets ,  qui  vous  doivent  obéir  pour 
9  entreteiâr  la  foi ,  et  Religion  Catholique ,  de 
9  faire  la  guene  tant  dommageable  a  votre  Royau- 
»  me ,  et  avec  si  peu  de  moyens  ;  toutesfoîs  puis- 
p  que  c'est  chose  qui  concerne  le  service  du  Roy , 
^  [la  gloire  de  Dieu^  et  bien  de  ce  Royaume ,  et 
»  pour  [exécuter"]  la  belle  et  sainte  déclaration  que 
»  fîtes  l'autre  jour,  et  la  Royne  votre  mère,  de  ne 
»  vouloir  plus  qu'çn  votre  Royaume  ,  il  y  soit 

V  [autre'\  qpe  la  Religion  Catholique ,  si  tant  est 
p  qu'il  faut  aussi ,  que  tous  ceux  qui  vous  seront 
»  affectionnez  Serviteurs ,  ou  Sujets  s'y  employent 
»  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang ,  comme 

V  dç  ina  part  je  si^is  délibéré  de  faire ,  et  pour  ce 


(l)  J'ai  pris  cette  Addition  dç  l'Imyrîmé,  pag.  t7o^ 
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3>  ^fln  de  donner  occasion  à  uti  chaiCun  \  de  faire 

*  le  mirtic ,  et  ne  s^irriief']  Coiltre  itioi ,  il  je  parle- 
»  rai  stop  librerttcm  contre  eux ,  je  prié  d  accepter 
»  cent  ou  deux  cens  niîUe  livrés ,  tjuè  j^  voas  aon* 
39  nerai  sur  ma  fbfét  que  j'ai ,  de  laquelle  je  ven* 
»  drâi  telle  quantité  k  celui  cjpi  voudra  ^^dus  bail- 
li fer  la  somnle  (ju^il  &udrâ, 

»  Davantage ,  j'ai  en  Flandre  quelques  Terrés  ^ 
■  pour  la  valeur  de  cent  mille  livres  de  reiite,  que 
»  pour  leurs  grandeurs  les  aï  obligées  k  Schdmberg 
»  pour  quarante  mille  Hvtes,  lesquelles  je  hâ  retî- 

*  ferai  en  lui  baillant  des  Terres  en  France  ,  afiii 
»  que  Sa  Majesté  puisse  s'en  servir ,  pour  donnet 

*  k  quelque  Prince  Allemand^  qui  s  obligera  dé 
»  lui  aifteûer  six  nfille  Rei'stres ,  et  toiïtenter  ppur 
»  Lenrirgaelder  j  et  pour  la  première  Maisdn  que 
»  [fai  reçue]  de  ma  femme,  laquelle  je  m'assu- 
»  roîs  s'en  contenteroit  fort  volontiers  pour  être 
*>  fille  de  Prince  9  qiri  avott  toùjoi^s  employé  le 
>»  sien  pour  le  service  diï  Roy  son  Père ,  sans 
>'>  aucunement  y  profiter;  dont  Je  le  suppKois  faire 
»  état  de  ces  deux  moyens  Comme  chose  sure,  et 
»  non  en  paroles  seulement  :  car  ce  que  j'en  dr- 
»  sois  provenoit  du  profond  de  mofi  coeur ,  et 
»  d'une  volonté  ardente  que  j'avois  au  service  de 
»  Dieu ,  son  honneur ,  et  bien  de  ce  Royaume  y 
»  et  non  pour  aucun  mien  intérêt  particulier  j 
»  que  cela  me  donnoit  plus  graf^de  [liberté]  de 
»  parler  contre  la  Noblesse ,  qui  se  m'oAtroît  fort 
»  tardive  a  aider  la  sainte  intention  de  leurs  Ma- 
»  jestez,  laquelle  combien  que  je  la  veuille  ex- 
»  cuser  de  ne  vouloir  rien  bailler  en  ceftô  occa- 
»  sîon ,  si  est  -  ce  que  j*ctoîs  d'avis  qifelfé  aidât 
»  cette  si  sainte  entreprise  de  quelques  moyens  , 
»  puisque  l'Eglise ,  et  le  tiers  Etat  se  rendent  dif^ 
9.  ficiles  k  vous  aider,  et  k  temps v  car  îl'n^y  au- 


» 
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»  roit  aucpn  ordre  desdit^  trpis  États  qui  fit  plus 
»  que  If  Nohjbsse  pour  y  çmplpyçr  sa  vie ,  et  ce 
9  avec  une  grosse  dépei)sç  ,  et  tçlle ,  que  si  un 
»  GentiU^oxnme  désiroit  servir  Sa  Majesté  k  la 
9  guerre,  cqinine  il  avoit  délibéré  d^  i^aire ,  il  n^eut 
a»  sçu  y  dépendre  moins  de  deux  mille  ^cus ,  dont 
»  il  lui  ^erçit  pli^s  facile  d'en  ba}l|)sr  cinq  cens , 
»  et  demeurer  au  loeis  iivec  )^i(r  ménage  sans  se 
»  mettre  en  hasard  a  y  piovirir ,  et  laisser  lesdittes 
»  af&ire^  en  désarroy  ;  que  TEgliçe  9  ^i  f]lç  baijloit 
9  argent,  pela  ne  la  [pouyoit  incommoder]  d*ail- 
B  leurs  que  de  [peu  de  chose j,  et  hisser]  bien  à 
»  leurs  aises  ;  le  Tiers-Et^t ,  ^pris  qu'il  dpfineroit 
»  de  ystrgenty  ils  penserojeqt  à  leurs  ménages  sans 
»  se  mettrç  efi  autre  Lazard,  ou  d^ng^9  ^elle- 
»  inppc  que  la  q^ali;é  des  GejxtilsbP9une$  ^toic 
»  plus  chargée  que  If  s  autres  de  bien  faire ,  dont 
P  combien  chacun  sçai^  ^ssez  que  je  ne  fii^sç  vill^in, 
»  et  (fie  je  ne  dcsirafçe  que  la  Noblesse  ^  rendit 
9  taiiUble  ;  q^e  néw^pins  )f  serpi^  4VU  qu'elle 
»  regardât  çeKç  sainte  9  et  juste  quer^lç ,  et  non 
»  pour  ce^a  [^  je  dis^ens^  ]  de  ypi^s  boulier  , 
^  Sire ,  ai^run  don  ;  car  ja  à  Dieu  ne  p.laisp  qye  je 
»  le  voidl^ie  ^yoûif  pens^  pour  la  cpc^équenoe  que 
«  cela  tou^ieroit  à,  la  Npples$e  >  wûs  t^i^n  k  vDiei^  : 
»  et  k  riiniutioQ  4e  vos  Atiç^^es  q\û  ^vQJent  été 
»  émus  de  ^ele  divin  k  en|fepfeQ4re  wt^  guerre 
i>  tant  [sain,^]  pour  çh^er  le$  [//s/S^/c^]  dc^  la 
»  Terre  s^jjpte,  et  pqpy  pepVD  Yeo4iwi«9  «tau- 
»  très  mangèrent  leurs  biens ,  et  se  croisèrent  pour 
»  entreprendre  qette  g\ieprerik«  qui  ores  ne  fut 
•  aucunement  profitable  k  leur  patrie ,  ni  commode 
»  k  e^-içâffies^i  t^çampoii^s  pou$!^s  du  %e\e  divin , 
»  ils  y  allçrçnt  4'Hne.  ?i;g|:4rt4ç  aflfectîwtqve  c*4i 
»  toit  k  l'envî  Fuh  de  Tautre  ;  que  maintenait  \ 
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»  même,  puisque  c'est  pour  une  même  qnereQé 
)>  divine,  et  qui  plus  [est]  pour  le  bien  et  repos 
»  de  la  Patrieé  De  dire  que  ce  soit  chose  difFërentc 
»  de  telle  guerre  contre  les  [ Infidèles  "}  k  cette- ci 
»  des  Huguenots  ^[je]  leur  [dit  que  c*est  le  même]  ; 
»  car  la  même  afFection ,  et  zèle  qui  poussa  vos 
»  Ancêtres  à  entreprendre  laditte  conquête  de  la 
»  Terre  sainte  contre  les  [  Infidèles] ,  elle  nous 
»  doit  maintenant  émouvoir  à  faire  cétte^ci ,  parcfé 
»  que  c  est  pour  [  la  même  Religion  ]  ,  et  d*autaiit 
A  plus  quel  étoît  le  bien ,  et  profit  qu'elle  espë- 
»  roit  en  cette  Patrie;  [quand]  don^  grand  bien 
»  ce  ne  seroit  pour  l'honneur  de  Dieu ,  nous  le 
»  devons  faire  pour  le  bien  du  Royaume ,  et  non 
3»  [pour  notre]  commodité  :  k  cette  cause,  SiRE , 
»  je  suis  d'avis ,  comme  j'ai  dit ,  que  la  Noblesse 
»  aide  à  cette  tant  sainte  entreprise ,  sans  avoîr 
*  égard  à  ce  qu'elle  y  [hasarde]  la  vie,  et  léîj 
»  moyens  plus  que  nul  autre  des  deux  autres  or-^ 
»  dres  j  mais  non  pas  qu'il  baille  mi  liard  k  vous 
j>  Sire  ,  et  vous  supplie  me  pardonner ,  si  j'eft 
n  parle  en  telle  sorte ,  mais  a  [  t exemple  et  imita-' 
»  tion\  de  vos  Prédécesseurs ,  faire  une  offrande 
i>  à  Dieu  pour  être  employée  k  son  honneur ,  et 
»  service  ,  et  pour  ce  établir  un  tronc  aux  Eglise^, 
»  auquel  toute  la  Noblesse  eût  k  &ire  telle  offrande 
9t  au  saint  Sacrement  de  l'Autel,  pour  être  em- 
»  ployée  au  payement  de  k  Gendarmerie^  [o^\ 
a>  aux  gens  de  pied  selon  qu'ils  aviseroient. 

JLJirt^.  Janvier^ 

Le  jour  de  Saint  Paul ,  qui  fit  beau  téfnps  ,' 
et  sans  vent ,  ni  froid  ;  mais  quelques  Huées  paf 
l'air. 

Le  matin  la  Royne  envoya  Monsieur  de  VilUi 
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^uUr  parler  au  Roy ,  pour  lui  dire  Qu'elle  étoir  ré-- 
sokië  à  un€  Religion  seule ,  et  qu  il  falloic  tenir 
cette  dëlibération  ^  le  Roy  lui  renvoya  dire ,  qu'il 
hii  voulott  aufli  faire  sçavoir  sa  résolution  ,  et  dé- 
daratioti ,  qu'il  étoit  fort  aise  de  la  voir  si  bien  dis- 
posée ,  et  qu'il  étoit  résolu  de  mémo  ;  Chivcrny  nie 
l'a  dit. 

La  Royne  se  promena  avec  ledit  VUUquier ,  au 
Jardin ,  et  est  k  présupposer  qu'elle  ait  volonté  de 
feindre  de  se  [  conformer  ]  k  la  volonté  du  Roy , 
pour  après  la  continuant  pour  venir  à  une  paix , 
elle  ne  soit  tenue  pour  suspecte* 

Monsieur  de  Ntufvy  a  écrit  d'avoir  pris  DavC'- 
mtànt ,  près  de  ChastiUon ,  afin  que  nul  y  entre  de- 
dans  9  et  supplie  le  Roy  de  le  faire  avouer. 

Bcllieyre  m'a  dit  le  contentement  que  le  Roy  lui 
a  dit  d'avoir  de  lui ,  et  qu'il  se  vouloir  servir  de 
kû  ,  et  qu'il  continueroit  ki  fidre  comme  de  Ooû- 
nime  :  je  lui  ai  dit  qu'il  entendoit  que  ce  fût  k  se 
se  servir  de  lui  k  Paris  ^  et  voir  possible  ici ,  et  qu'il 
&lloit  qu'il  s'y  offrit  k  son  service  pour  lui  donner 
occasion  des  services  de  par  de-ça ,  et  lui  ai  dit  qu'il 
âiloit  que  quand  il  parleroit  des  avertis^mens 
ifAlUmagne ,  et  spécialement  de  CUrvan  ,  que  il 
dit  qu'il  ne  pensoit  que  ce  fut  autre  chose  facile  k 
£iire  y  et  montrer  qu'il  ne  le  dtsoit  pour  faire  crainte, 
ou  peur  ;  mais  pour  ne  taire  rien  qui  fut  pour  leur 
service ,  lequel  m'en  a  sçu  bon  gré ,  et  s'en  esc 
toutesfois  fort  contristé. 

Monsieur  de  Conan  xdlsl  parlé  disant  qu'il  n'o- 
seroit  se  montrer ,  au  cas  que  M.  de  Launay  ne 
qoitàt  l'enseigne ,  et  désiroit  sçavoir  de  moi  quelle 
résolution  je  lui  en  puis  donner  :  je  lui  ait  dit 
avec  on  long  discours ,  que  ce  que  je  pouvois  faire 
pour  lui ,  je  Tavois  fait  et  ferois  \  mais  que  de  m'o- 
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bliger  ï  chose  qui  ne  fut  en  ma  puissance^  je  ne 
m'en  pouvois  [empêcher 'jy  et  que  je  ne  pouvois 
[obliger]  Monsieur  de  Léuinayde  quitter  PEnsei- 
gne ,  s'il  ne  le  vouioic  faire  :  et  que  loi  9  et  les 
autres  membres  se  pourroient  plaindre  de  moi ,  que 
îe  leur  aurois  donné  une  grade  qu'ils  n'auroient 
eu ,  et  faire  [  naître  f  occasion  ]  de  me  blâmer  pour 
s'avoir  pu  le  faire  avoir. 

Leéit  X  X  y  le.  Janvier. 

Fut  apporté  la  Lettre  que  Monsieur  écrivit  par 
le  Secrétaire  de  Monsieur  le  Prince  de  Condé^  k  la 
Noaè\  et  ledit  soii  à  Monsieur,  et  qu'il  n'y  avoic 
rien  de  mal  dedans  pour  lui. 

La  Royne  dit  k  Monsieur  de  Ba-Bcaumont^  se 
pbignant  k  son  souper  dequoi  Ton  n'alloit  k  bon 
escient  pour  le  &it  de  la  Religion  ,  et  que  l'on  èé- 
clarât  qu'elle  en  avoit  été  d'avis*,  mais  que  l'on  ne 
l'avoit  pas  trouvé  bon ,  et  que  le  Roy  et  elle  étoient 
ca  délibération  d'une  Religion  seulement. 

Le  XXV II«.  Tanyitr. 

^  Le  Roy  \resotu']  que  Monsieur  le  Cardinal  de 
Bourbon  ,  rrince  Dauphin  ,  Chancelier ,  Cossé , 
MorviUiers^  et  moi  allassions  vers  le  Clergé ,  No- 
blesse ,  Tiers*£tat ,  pojir  leur  demander  aide  en 
cette  occasion ,  sçavoir  est  à  l'Eglise  douze  cens 
mille  livres  en  six  mois ,  et  deux  cens  mille  livres 
par  mois. 

A  la  Noblesse  en  général  k  tous  étant  deux  mil- 
lions de  livres ,  de  que  nous  fîines,  excepté  le  Prince 
Dauphin ,  qui  s'en  alla  sans  y  vouloir  venir  ,  et 
après  que  Monsieur  le  Cajdinal  eut  dit  çie  le  Roy 

nous 
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nous  avoit  envoyé  (i)  là  pour  les' raisons  qu'ils  en- 
tendroient  de  Monsieur  le  Chancelier  :  ledit  Chan-* 
celîer  déclara,  la  volonté  du  Roy  aux  trois  Ordres , 
et  les  pria  Taider  en  si  bonne  ^  et  sainte  résolution 
qu'il  avoit  faite  de  ne  vouloir  qu'autre  Religion  j  ec 
après  lui  ledit  Sieur  Cardinal  fit  une  petite  exhor- 
tation à  tous  les  trois  séparément ,  leur  remontrant 
le  devoir  de  bonClirétien,  de  bon  Sujet  du  Roy, 
et  amateur  de  la  Patrie,  mais  cous  les  trois  Ordres 
firent  presque  une  même  réponse ,  qu'ils  y  avi^e-^ 
roient  demain.  ^  , 

Monsieur  de  BorBeaumont  parla  le  matin  au 
Roy  ,  et  a  la  Royne  mère  du  Roy ,  qui  leur  don- 
noie  la  même  résolution  d'une  Religion». 

Le  Procureur  du  Roy  de  Bourdcaux  est  venu 
qui  a  dit  que  la  GuUnnc  se  perdoit  par  faute  d'y 
metttre  ordre* 

Le  Roy  a  refusé  .quatre  Compagnies  de  Gendar- 
mes nouvelles  que  Monsieur  l'Admirai  [de  Bour^ 
dtaux  ]  lui  avoft  demandé  en  GuUnne* 

J'ai  baille  la  Lettre  au  Roy  ,  et  à  la  Royne,  de 
Monsieur  ,  ec  le  Roy  a  dépéché  Lugoly  Lieutenant 
du  grand  Prévôt  pour  aller  tnterjroger  le  Secrétaire 
de  Monsieur  le  Prince  de  Condé. 

Monsieur  m'a  fait  remercier  par  ma  femme  do 
la  Lettre  que  je  lui  avois  premièrement  montré. 

Le  Beaufrere  de  Duhalde  qui  est  la  Rochelle  ^ 
et  Huguenot 2,  [^éte]  quinze  jours  avec  lui ,  et  ledit 
[Secrétaire]. 


(0  Sur  cette  Députadon ,  voyex  le  Journal  de  Jeaft 
Bodîn. 
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Le  XXVHI«.  Janvier. 

Les  Suisses  vinrent  faire  leur  remontrance  au 
Roy  Faprès-dîné  de  leur  debte. 

Tocquemer  me  dit  être  impossible  de  lever,  nî 
feire  côulçr  autres  Suisses  pour  reitiplir  la  garde. 
,     Saiilve  [  diti  que  Critton  n'iroît  plus  en  Bretagne , 
^t  qu'il  n'en  vouloit  point ,  et  qu'il  iioit  en  Dau^ 
phinéM 

Que  le  Comte  Martinengue  îroît  avec  le  Roy. 

Que  le  Roy  n'avoît  encore  arrêté  les  Com- 
pagnies  de  Gendarmes ,  qu'il  vouloit  avoir  av€€  lui. 

Ni  aussi  donné  charge  pour  la 

Chiverny  m'a  dît  que  le  Maréchal  de  Reti  se 
trouvoit  mal ,  et  que  k  nouvelle  viendroit  tôt  qu'il 
seçoît  xnort ,  et  que  le  Gouvernement  seroii  a  mor^ 
ce  qui  fut  une  feinte. 

àhiverny  me  dit  que  la  ^oyne  étpît  en  bonne 
4élibération. 

La  Royne  dit ,  que  Ton  semoit  bruit  parmi  les 
Députcç,que  le  Roy  [etEUtl  étoient  de  contraire 
opinion. 

Le  Cardinal  de  Guise  {  rf«/]  au  Roy  k  la  Messe , 
iqu'îl  devoit  prendre  un  conseil  certain ,  et  me  dit 
qv^  Lan^ac  taisoit  de  mauvais  (^ces^avec  le  Ma- 
réchal de.  Cossé^  et  Villeclerc. 

La  Noblesse  ne  s'assemblât,  et  lit  état  de  me  rien 
bailler  au  Roy. 

Le  Roy  commence  k  porter  des  pendans  d'o- 
reille, ce  qu'il  n'avoit  fait  plusieurs  mois  sont  (t). 
.  N(>uv«elles  q^e  Conques  en  Bretagne  avoit  été 
surpris  par  les  Huguenots. 

(1)  Phrase  du  temps  y  et  qui  a  beaucoup  vieillie }  c'est* 

à-dire ,  ce^u'il  n'avoitfait  depuis  lorKgxefnps.   . 


) 
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XXIX.  JanyUn 

Neayelbis  uiie  Conques  en  Bntagne  avoît  été  re^ 
pris  par  les  Gentilshommes  du  Fa'à ,  et  par  le 
moyen  d^un  Catholique  de  la  Ville ,  qui  princ  les 
àm  de  la  porte  à  un  Huguenot^  et  ouvrit  les  por- 
tes naCoÀoliqu^s  i  4}ui  les  tânoient  tons  ;  et  que 
ledit  Conquês  af  oit  été  tepris  au  noifi  de  JS^onsieur 
de  Roian. 

Aussi  d'une  petite  défaite  en  Poitou.    .    .  \       ^ 

Le  Clergé  onrit  six  mille  hommes  de  pied  atl        j     -^ 
Roy^  tandis  que  la  guerre  durera.  . 

Tai  pfirjé  à  Messieurs  de  Brosses ,  de  Xongnac ,       \      M 
de  Mainc9ille ,  de  Bcauregardet  de  la  Londç ,  pouif         '      ' 
faire  échanfiêr^  la  Noblesse  k  bailler  quelque  chose 
pour  cette  cause  de  Dieu. 

Le  Tournoi  k  pied  fut  &it ,  où  le  Poy ,  Mon-* 
sieur,  Monsieur  de  Cuise ,  et  Fontaines ,  ^t ,  et 
vilïgt-quatre  autres. 

Aprfe  ledit  Tournois  fiit  tué  Briegue  par  un  Ai^ 
cher  de  la  garde  de  Monsieur,  en  la  Gour  du  Châ- 
teau, et  se  ^uva. 

XXIX.  Janvien 

Le  Clergé  fit  assemblée  avec  les  Cardinaux ,  et   } 
îésohurenc  de  bailler  le  payement  de  ciqq  mill^ 
hommes  dspied,  et  contriouer  à  l'association,  et     ! 
Monsieur  a  Angers  proposa  Mom^eur  db  Reines    \ 
pour  Colonel  desdits  cinq  mille  hommes.  ' 

Monteur  de  Guise ,  et  du  Maine  furent  k  Pejtl^ 
terremenc  dqdit  Britffue ,  cho^e  [quin*est  d'usage]é. 

Monsieur  de  Saïuve  a  fait  soigner  les  instrucr 
Qo^pour  Saint  Jea/a  éAngefy^  pour  ^^onsieur  de 
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J'ai  fait  prendre  heure  avec  Monsieur  Chivetny  9 
Président  Nicolay ,  et  moi  avec ,  pour  avec  le  Pré- 
vôt des  Marchands  de  Paris  aviser  dis  nommer  cer- 
tains personnages  en  chacun  quartier  de  Paris  ^  pour 
aviser  k  conduire  laditte  association* 

Le dit  hier  au  soir  que  le  Prince 

de  Condé  avoit  sept  ou  huit  cent  Chevaux  assurez. 

Monsieur  de  Saulvt  m'a  dit  qu'ils  n'ont  avisé  à 
aucune  chose  pour  le  fait  de  la  guerre. 

Le  May  m'a  averti  de  la  double  entreprise  de  la 
Charité. 

X  X  X.  Janvier. 

laQ  Roy  sçachant.  que  le  Clergé  vouloit  mettre 
un  Colonel  aux  bandas  de  Gens  de  pied ,  qu'ils 
vouloiept  payer  pour  cette  guerre ,  et  aue  Mqn- 
sieur  de  Reims  avoit  été  proposé  ,  et  d'ailleurs  qu'ils 
vouloient  aussi  élire  les  Capitaines  et  Soldats ,  qui 
ne  mangeassent  le  Peuple,  délibéra  d'envoyer  Mon- 
sieur vers  eux  pour  les  prier  de  l'aider  eqcore  de 
plus  grand  secours,  et  de  quatre  cens  hommes  de 
pied ,  et  cent  Chevaux-Légers ,  et  aussi  vouloir  se 
contenter  de  payer  les  gens  que  Sa  Majesté  a  déjà 
levés  sans  faire  d'autres  Troupes  nouvelles ,  ce  qui 
fut  exécuté  i  et  le  Clergé  remit  à  en  délibérer. 

Le  même  fut  envoyé  vers  la  Noblesse  pour  la 
prier  de  faire  quelque  chose  pour  lui ,  et  à  tout  le 
moins  la  prier  de  servir  le  Roy  six  mois  de  Tan , 
sans  charger  ses  finances  ,  ce  qu'il  fit ,  dont  les 
Gouverneurs  s'assemblèrent:  et  par  la  voix  de  douze 
personnes  au  moins ,  dirent  qu'ils  étoient  prêts 
d'employer  leurs  vies  et  biens ,  tant  que  la  guerre 
dureroit ,  et  s'assuroient  que  les  Gentilshommes  de 
leurs  Provinces  feroient  le  même;  d'autres  qu'ils 
ne  se  vouloient  £iir§  fort  que  d'eux-mêmes  ^  et  qu'ils 
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n'avoient  pouvoir  de  leurs  Provinces;  mais  qu*ayanr 
des  Lettres  missives  du  Roy ,  ils  leur  feroient  en^ 
tendre  la  volonté,  et  demande  du  Roy^  et  la 
sienne  y  et  qu'ils  penseroient  qu'ils  feroient  service 
volontiers  à  Sa  Majesté  en  cette  occasion ,  et  à 
mondit  Seigneur,  qui  fut  la  plus  grande  partie*. 

De-lk  nous  devions  nous  en  aller  au  Tiers-Etat  ; 
mais  Theure  étoit  tardive ,  il  fut  remis  k  demain 
matin* 

Les  Députés  du  Languedoc  vinrent  dire  qu6 
Toulouse  étoit  assiégée,  de  tous  cotez,  et  que  dans 
trois  mois  elle  se  perdroit  sans  secours ,  [  s^il  ne 
lui  ai  était  envoyé.  Parla  aussi  ]  d'une  petite  Ville  ^ 
nommée  [Castelnau-Dari^  <ui]  ils  ont  tué  tous  les 
Catholiques. 

[Poflérejst  aussi  ]  de  Pignan  y  où  ils-  ont  '  tuez 
tous  les  Malades  Catholiques  ,   et    font  épousée 
ieurs  femmes ,  et  filles  aux  Huguenots. 
.  Le  Roy  leur  a  dit  que  bientôt  il  y  pourvoiroit. 

Le  Roy  a  parlé  pour  .&ire  entretenir  [exacte^ 
ment]  rOrdonnance  desrqufecelles,  et  Réglenficnt 
des  Gardes ,  et  remis  à  demain  matin  k  faire  lire 
son  Ordonnance  pouc  la  voir ,  et  faire  exécuter. 

Demande  avis  sur  le  dirent  de. •  •. •  • 

Gentilhomme  de  Saint  Luc  ,  et  de J 

Lieutenant  des  Gardes ,  pour  avoir  été  battu  de 
quelque  Archer,  poUr  aVoir  voulu  braver  ledit  [Ar- 
cher] en  la  Salle  du  RoV. 

Monsieur  de  Lyon  pleura  de  dépit  k  FadsemSlée 
dtt  Clergé.  <  pour  lui  avoir  été-  dit  par  un  Doctcttt 
^t  Rouen. ^  auquel  il  avoit  [reproché  avec  aigreur]  y 
<IviUrottkS»t.|brjS^.)eg^pQi^pnnes  k  condescendre  k 
son  opinion,  et  se  leva,  s'en  alla  pleurant  jus- 
que la  pone  de  leurrlos;  ' 

Les  Gens  de  Saint  Jean  d^Angefy  furent  le 
^ir  dépêchez  y  et  promV  dans  huit  jours  itre  au-: 
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dit  lîêo  V  et  dans  la  fin  de  Mars  exécuter  leur 

entreprise.  ^ 

L'homme  de  du  May  fut  réuToyé ,  pour  hii 
dire  qu'il  combattroit  Quiioy ,  s'il  pouvoic  il  son 
avantage. 

Fit  donner  cent  écu^  an  Capitaine  CraiseUe  ^ 
au  Heu  des  Chevaux  ,  et  faardes  du  prisonnier  qu'il 
avoir  pris  ^  et  que  l'on  pertsôit ,  Secrétaire  du 
Prince  de  Condé^  ce  qu'il  déclara  le  contraire  à 

//  .   Monsieur  le  Cardinal  dé  Bourbon  ttie  fît  ouver- 
ture d'être  Lieutenant  du  Coldnel  des  Gens  d'E- 
glite  t  sous  Monsieur  [  dt  Rtihis  (i)  pour  commàn- 
dsi-  en  son  ahsence].^  et  d'avoir  part  à  cent  mille 
1  livres  que  le  Clergé  lui  donneroit. 

Le  Roy  fâché  dccfifoi  îl  y  «n  avoit ,  qui  avoient 
été  [pour  scilicittr]  tes  Çbmpagnies  des  Garnisons 
pour  ne  faire  ;^ccordb(  h  demande  de  Monsietir , 
et-liii  dis  i^vi'ii  les  [  ûppeUkrM  ]  dans  peu  de  temps , 
comme  dès  aprte  soupeK 

Chivtrriy  tn'sL  dit  ips'îhfât  cause  de  faite  mettre 
le  Roy  en  telle  association  quand  Monsieur  de 
[  Guise  ]  Itti  vînt  dire  qu'il  étoit  recherché  de  ac- 
cepter la  surintendance  de  celle  de  Picardie  y  tel- 
lement que  lui  a  été  le  premier  t^romôteut  du  Ruy« 

TiXllt  JanUer.  ' 

le  itifjf  a  dit  que  Monsieur  de  Guhè  avoit  été 
vvrs  Mîims  Députez  èe  la  Noblesse  povff  Iti  àt- 
tburner  désaccorder  à  Mon^iûv  lé  iamce  de  ^ 
moii  qu'il  ^emaûdoii  ^dêqUoi  il  ek  ftt  iftetilckci 


j-^ 


(t)  CMit  Ldms  deLôrrà^ae  Cù\^,  te  inik^  ûblU% 
tin  è«ft>li  W  tjM^  aMIëi^  »  Il  ànsi 
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et  dit  qu'il  s'étonnoic  de  cela  y  et  désiroit  plûc6c 
quMk  fissent  [chacun  leur  devoir']  encore  que  [ce 
fia  à  contre-coeur'] ,  et  dit  que  Monsieur  le  Cardi- 
nal de  Guise  avoir  dit  hi^  au  soir  à  Iz  floyne^ 
qull  voyoit  bien  que  l'on  sedéfioit  de  lui,  et  que. 
pour  cela ,  il  %oit  le  pis  qu'îî  pourroit  j  mais  auinà 
Ton  se  voydroit. servir  de  lui,  qu'il  s'y  empioyç-r 
loit ,  et  en  avoir  dit  autant  k  Monsieur  de.  yéÙc* 
derc^  . 

I«a  nouvelle  de  la  mort  de  Monsieur  de  Vaudc^ 
ni0tu  (l)  est  venue  à  cç  matin  au  Roy. 

Monsieur  a  été  aux  Députez  du  tiers  (z)  Etat  y 
pour  les  prier  d'accorder  les  decrx  millions  au  Roy, 
qu'il  leur  demanda  l^autre  jpur^  et  Monsieur  de 
Àfervilliers  fnnt  la  parole  remontrant  que  s'ils  lais- 
soient  faire  à  ceiît  qui  avd^nt  le^  armes  en  main  ^ 
qu'en  bref  la  Religiptl  Catholiaue  serdit  ôtée ,  Tau-* 
dioritë  du  Roy  grandement  afifbiblie ,  et  leurs  biens 
piJJ^,  donc  qu'ils  né  devroierit.  épargner  aucune 
chose  en  cette  occasion  :  toutesfois  ils  dirent  qu'ils 
n'avoient  pouvôit  de  leurs  Provinces  pour  Taccpr- 
der  9  et  vouloieat^  lire  à  Monsieur  là  résolution 
qu'ik  avoient  farte  ;  mais  mondit  Seigneuries  pria 
de  vouloir  de  jechef  s'assetïiblér  ^  et  avi^r  là-dessus. 

he  Roy  dit  à  ma  femme  qu'il  partiroit  d'ki  dans 
trois  semaines. 

Les  Letctes  de  Monsieur  4^  Chaulemy^  et  Givry 
sont  vfenties  pour  le  &lt  de  Guitry^  ttBriquemauU 
qui  étoit  près  de  la  Charité  ^  pour  sçavoir  si  \p  Roy; 
trouvait  oon  que  l'on  1^  défk; 


T 


OX^NtcoI^s  de  Lorraine  j^Ednce  de  Vaudemont^vP^ï^ 
r-lâ  *ca]ii 
de  France* 


de  la  Reine  Loniie,.  et  par-ll  Beajipere  de  ll^nrt  Uî  Ro/ 


{i)  Sut  z^h^  fiéj^uhfsrâ6il  ^  Toyé»  lé  hvttml  éè  Jeaft 
Badku 

3  F  ir 
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Premier  jour  de  Février  t^jj. 

La  Royne  parla  des  affaires  ,  pour  voir  les 
moyens  pour  la  guerre ,  qu'elle  s'assuroit  que  de- 
dans quatre  mois  on  en  verrdit  la  lin  \  ce  qui  ne 
peut  être. 

*  Fut  par  • traité  des  associations 

au  ma^n  qui  ne  se  pourroient  éfectuer  tant  parce 
que  rfiglîse  ne  vouloit  contribuer  en  divers  lieux , 
que  aussi  le  Tieis-£tat,et  qoévoyant  cela  il  falloit 
prendre  les  deniers  d*îcelles ,  après  qu'ils  seroîent 
lèves  ^  surquoi  le  Chancelier  en  dit  trop  pour  dé- 
couvrir de  bonne  heore  notre  intention. 
f     Le  Tiers-Etat  est  venu  s'excuser  de  pouvoir  se- 
I  courir  le  Roy ,  s'est  plaint  que  l'on  ne  lui  a  gardé 
-  ^  ^  les  promesses  passées ,  de  aboUir  dans  certain  temps 

I  .  les  Gabelles  et  [  Regrateurs  de  se(\  que  l'on  lui  avoit 

mis  sus  ;  puis  a  trouvé  mauvais  l'ouvetture  des  trois 
millions  de  feiis. 
/       \jLe'\  Roy  dît  aux  Députés,  qu'il  ne  pense  que 
/    ceux  qui  les  ont  députés  ayent  si  mauvaise  vo- 
1     ionté,  comme  eux  disent,  et  qu'ils  se  assemble- 
1     roient  derechef  pour  qu'ils  songent  k  leurs  opinions 
'     particulières  ,  et  qu'ils   devroient   s'affectionner, 
puisque  c'est  pour  la  Religion ,  et  pour  leur  bien. 

Parle  des  Ordonnances  des  querelles,  mais  a 
cause  que  l'heure  étoit  tardive ,  fut  remis  k  demain 
matin. 

Les  Pages  en  général  furent  foiietez  pour  avoir 

I'etté  hier  au  soir  des  pierres  aux  i^rchers  faisant 
e  guet. 

Chivemy  m*a  dît  qne-le  Roy  ne  poursuivoît  ses 
affaires. 

Et  l'Etat  de  rArtillerie  qu'il  avoit  eu  de  la  Païur 
codiercj  mais  il  demeura  sans  effet» 
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IVTa  dit  qu'il  y  falloit  intéresser  le  Maréchal  de 
Cosse  ^  pour  nous  aider  à  supporter  les  calomnies 
des  autres. 

Que  l'Eglise  vouloît  payer  quatre  mille  hommes   | 
de  pied ,  et  mille  Chevaux-légers  ,  et  nomijaer  les   j 
Capitaines  au  Roy  :  ce  que  le  Roy  n'a  trouvé  Lon  ^   | 
et  veut  six  mille  hommes  au  lieu  de  Chevaiix-ié-    "^   p 
gers ,  desquels  il  voïoit  bien  que  l'on  les  voulpit    j  L 
donner  à  Monsieur  de  Guise  et  à  Monsieur  de    ) 
Rtims  ;  sur  quoi  le  Chancelier  dit,  estimant  qu'il     ■'. 
y  auroit  été  fait  des  brigues  pour  cela  ,  et  qu'il  ne    ! 
falloit  que  cela  passât  ainsi ,  et  le  dit  en  la  pré-   ; 
sence  de  Monsieur  le  Cardinal  de,  Guise  et  dtEst^     ^ 

II®.  Février.  ^ 

L'Etat  envoyé  à  Monsieur  de  Nemours ,  pour  le 
visiter  et  le'  repatrier.  .        . 

Nouvelles  du  Roy  de  Navarre^  étant  allé  assîé-i 
ger  Marmande ,  laquelle  aïant  tenu  bon ,  il  s'en  est 
retiré  à  Agen ,  pour  voir  Monsieur  de  Biron. 

Fat  lu  à  [/il Noblesse]  les  Ordonnances  des  Que^ 
relies  ,  et  puis  remis  à  demain  pour  les  poursuivre» 

Lon  a  frop  parlé  au  Conseil  des  deniers  des  as^  \     'J^ 
sociations  -,  car  cela  sera  cause  de  faire  retarder  I^s    I     ^ 
volontés  des  personnes  de  les  lever ,  de  peur  qu'ils  / 
ne  les  prennent. 

Saint  Geran  a  mis  en  avant Ja  requête,  pour 
faire  prendre  la  quatrième  partie  des  biens  des 
Etrangers,  puisqu'ils  ont  été  cause  de  conseiller 
le  Roy  de  mettre  la  Noblesse  à  la  Taille. 

L'on  a  traité  d^Lailler  le' Marquisat  de  Saluées 

au  Maréchal  DamviUe  pour  lui  et  les  siens  ,  pour 

Jes  hxre  en  aller  hors  du  Languedoc  ;  et  Monsieur 

de  Savoye  en  traite  [  avec  le  Maréchal  de  BelU- 

garde  ^ui  le  ti/eni}^ 


) 


/ 
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Lé  Cheyalief  Montluc  â  eu  querelle  contre  Beau* 
Bàurdan. 

La  Berge  fut  envoyé  ces  jours  passés  vers  le  Vi- 
comte de  Tutefme^  pour  le  ramener,  s'il  étoit 
possible.   , 

i  i  i«.  Février. 

<., 

[  Pini  une]  déclaration  du  Prince  d^  Condé , 
qinl  veut  garder  sa  ReÙ^iôn ,  comitîè  le  Rè(^  la 
sienne  ,  et  veut  étf è  sous  le  Koy  de  Navarre^  * 

Etqu*il  y  a  des  Pensionnaires  du  Hèy  d'B^- 
gne,  et  trdtres  du  Roy  en  sa  Cour ,  qôî  le  eofi- 
seillént  )L  la  guerre. 

Le  Roy  [dit  J]  ma  femme  qu'il  voulott  que  ]'al« 
lasse  avec  lui  au  C^mp. 

[  Parut  ]  la  déclaration  du  Prince  de  Condé  9  soc 
la  prisé  des  atmes. 

Lettre  du  f  [  rerc  de  Montluc ,  Evtqut  de  ]  Va- 
Fence ,  [  qa'U\  né  faut  avoir  plus  de  forùes  qu*il 
n'est  besoin. 
^  Gof-dès  (1)  se  plaîiit  faute  de  forces. 
'  Qtié  [  À^  i  a  ^çu  de  du  May ,  le  fait  de  la 
Charité. 

^  l  Fut  parlé  de  là  1  Gendarmerie  \  et  dé  la  ^ 
diafité.  ^ 

Dive  pris  ,  et  la  •••••.•••  repris  k  .#•««. 
Seauvais  son  Régiment  de  quinze  Compagnies* 

Ktdnsieur  falt^aycr  son  Armée  au  Clergé. 

rv*.  Févrim 

té  [  Sécreiàire  étFtàt },  Jt!in^gts  ^  léttoncèurt 
et  ieUUvre  s'en  vont  aller.    ''^  •    , 


(i)  Gardes  commandoit  eft  Dau|VSflli^ 
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Le  Roy  [  a  ic/  ]  que  j'étois  cause  de  faîfe  con- 
tribuer la  Noblesse ,  ec  le  Roy  a  dit  que  Chivtmf 
l'estimoic  bien. 

Aviser  ponr  les  r^nses  des  Cahiers. 

Les  Roynes  [  ont  parlé  ]  au  Ro^  du  fait  de 
la  Religion ,  pour  &e  répondre  aux  Cahiers  des 
États. 

Le  Chancelier  [  prétend  ]  quMl  ne  faut  faire 
Année  Ineti  grande  ^  depeor  de  n'avoir  les  moïens 
de  la  poïer. 

Mouron  i .  a  dit  ]  que  la  Royne  veut  que 
j^aiUe  avec  Monsieur,  et  avoir  toute  autorité  ave^ 
Ufe^^  sur  Gordci ,  et  Maréchal  de  Kct:{* 

Qu'elle  ne  pouvoit  assurer  les  ['  Officiels,  >  des     - 
Tfûupes  }fu*il  y  auroii  J  pour  Monsieur. 

Monsieur  [a  dii]   qu'il  vouloit  que  [  à  son].  ^ 
lever  les  Secrétaires   [  nfEtat  ]  vinssent  >  et  lui 
[  leur  donnerait  les  ordres  ]• 

jDu  May  [  a,  nua^qué  ]  audit  Maugiron  ^  que 
)CF  ne  voub>is  avoir  charge  aucune. 

Le  Seigneur  Camille  retourna  hier  dq  Prince 
it  Condé  9  et  parla  à  l'avantage  des  Huguenots. 

Nota.  La  Borde  [  assura  j  que  j'avois  dît  ^ 
que  si  [  ton  avoit  levé  des  ]  Reistres  [  pour  le  ] 
Roy  ,  [  ils  eussent  ]  fait  signer  les  Députés  de 
la  Noblesse. 

^Êié.  Que  la  Royse  ne  se  gouverne  connue 
les  Priikes  d'Italie.  ^ 

ieauvais^Nàngis  â  dit;  tout  haut  ad  Roy  qu'il     \ 
it  repentîfa  de  la  guerre.  ^  r 

Liaruourt  [eh  a  dit  ]  autant.  } 

M^  Sieur  CumiUc  9  venu  idu  Pnnce  de  Çvmk  ^ 
et  ne  veut  voir  les  Délégués  des  Etats ,  ni  l'in- 
ientloïk ,  n{  son  rapport  ;  et  à  dit  qu^it  y  aura  de     . 
glands  malheurs  en  ce  I^otaume. 

iAJi$m}Bja^  qft'iiavoii  ]diÉ  de  difiiçi^lii 


w 
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par  [  la  trahison  (iê]*cem  de  sa  Cour,  <jue  des 
autres ,  et  qu'ils  faîsoîént  trouver  ses  actions  mau- 
vaises k  chacun. 

[  Que  ]  la  Royne  [  avoit  dit  ]  qu'il  faHoit 
perdre  tout  pour  la  guerre ,  et  recueillir  le  reste. 

Ils  avoîent  ordonné  de  laisser  l'argent  sur  les 
recettes  9  et  sur  quelles  parties  ,  sans  que  j'y 
fusse. 

Conseil  [  tenu  3  au  Cabinet  de  la  Royne ,  le 
Chancelier ,  Cosse ,  Morvdliers ,  Chiverny  et  Saulve 
près  les  fenêtres  ,  çur  Bdlievre  ,  pour  voir  la 
réponse  des  Députés  de  la  Noblesse  ,  touchant 
\  leurs  Cahiers  ,  et  remis  k  quand  l'on  aurait  les 
\     deux  autres. 

^  [  Le  J  Maréchal  Cosse  s'est  offert  d'aller  parler 
demain  à  la  Noblesse  ;  pour  faire  établir  quelque 
nombre  de  Chevaux  en  chacunes  Provinces ,  pour 
aller  contre  les  Reistres. 

Mon  avis  présenté,  et  remis  à  une, autre  fois. 

Deux  cens  mille  livres  pour  les  chevaux  de 
FArtillerie  et  crues  des  Compagnies. 

Sept  cens  mille  livres  comptant  ^  que  l'on  a 
fait  état  [  de  tirer  du  Clergé  ]. 

V*.  Février. 

La  Royne  s'est  plaînte-àvec  moi ,  de  quoi  les 

''  I    ]  Etats  avoient  mis  en  avant  de  prendre  la  qua- 

»  triéme  pîftrtîe  des  Biens  des  Etrangers;  et  depuis 

les  Etats  ont  déchiré  la  requête  (i)  ^  disant  qu'il 


\ 


f  i)  Je  croîs  que  cette  Requête  regarde  celle  qui  fuc 
présentée  au  Roy,  pour  limiter  le  nombre  des  Conseillers 
H'Etat,  et  n'y  mettre  personne  attachée  aux  Huguenots^ 
ou  qui  fut  ea  relation^  avec  ceux  qui  leur  sont  acta«h($s: 
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fàlloit  sçavoîr  celui  qui  Tavôit  dressée^  pour  le 
châtier,  étant  \ ^certain  qu'elle  ne  peut  venir  que 
iun  homme  mal  intentionné  \ 

Monsieur  de  Guise  s'est  allé  offrir  à  Monsieuf 
d'aller  en  Dauphiné^  combien  que  le  Roy  lui 
avoit  commandé  d'aller  en  son  Gouvernement , 
et  ce  pour  le  flater  ;  aussi  s'offrit  de  lui  faire  aug- 
menter le  nombre  des  Compagnies  de  Chevaux- 
légers  s'il  vouloit ,  et .  qu'il  lui  nommcroit  ceux 
qu'il  voudroit ,  et  enfin  [  lui  donna  un  Mémoire  3 
sur  Icsdîts  Chevaux  -  légers  de  Piémont^  ce  que 
le  Roy  vit ,  et  le  demanda  k  Monsieur ,  qui  lui 
€onta  tout. 

Les  deux  Conseillers  du  Parlement  ont  parlé 
au  Roy  ,  pour  avoir  les  gages  de  leur  Compa- 
gnie ,  aïant  entendu  que  le  Roy  les  retranchoit', 
ce  que  k  Roy'  accorda. 

Ilîer  Saint  Luc  [  eut  ]  TAbbaïe  de  Luserchc 
en  Périgordj  de  quatre  mille  livres  de  rente,  et 
ce,  contre  les  Ordonnances  des  [Etats  ]. 

Les  Etats  [  présentèrent  ]  requête  pour  les  dix- 
huit  Conseillers,  ou  vingt-quatre,  avec  les  Prin* 
ces  et  Officiers  de  la  Couronne.  Le  Roy  répon- 
dit qu'il  n'en  aura  plus  près  de  lui,  hors  qu'il 
ne  les  ôte  du  Conseil ,  pour  ne  leur  faire  honte. 

Lettre  du  "Capitaine  Emery  pour  Jes  associa- 
tions de  Picardie  et  Normandie  ^  qui  ne  valent 
rien  que  pour  le  païs  ;  et  la  Royne  la  montroic 
par-tout. 

Le  Lieutenant  de  Monsieur est  ci  venu 

pour  quelque  grande  chose. 


u^-vuiu^-uT' 


rien  n'est  plus  impertinent;  les  Roîs  ayant  toujonrs  été 
les  maîtres,  de  ad  choisir  un  Conseil.  .11  est  parlé  de 
cette  Requête  dans  le  Journal  de  M.  Jean  Bodip,  au  Ref 
çiieU  des  Etats» 
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PuigaUlard  a  parlé  au  Roy  pour  quelque  entrer 
prises^  et  fait  recommander  k  Stn>i^e  de  kii  bail^ 
1er  des  Compagnies  de  la  garde. 

Cossé  lu  son  rapport  touchant  ce  qu'9  ayoit 
'  dit  aux  Etats  hier  pour  les  Compagnies  de  che« 
val  par  les  Provinces  ^  afin  de  garder  Centrée  aut 
Btrangers. 

Le  Roy  envoyé  quérir  Mademoiselle  de  Bour^ 
^on^  sans  nous  en  dire  mot,  ni  au  C vdinal.de 
Bourbon. 

Chiverny  froid  en  ses  actions ,  au  lieu  qu'il  est 
chaud. 

[  «Se  ]  parle  d'assiéger  la  Charité ,  avant  que  dé 
passer  outre ,  et  la  Royne  consentoit  k  Vinçatccs 
qui  en  parloit. 

Fut  remis  en  avant  d'assiéger  la  Charité.  . 

Deux  canons  envoies  de  Nantes  à  Bourdeaut 
sur  les  Galères. 

Le  Grand-Prieur  fâche  ,  huit  jour$  y  a,  contre 
ledit  Roy. 

L9  Roy  a  dit  de  montrer  ces  Mémoires  an 
Maréchal  de  Cossé  ^  qu'il  a  faits  pour  le  Règle- 
ment d.e  chacune  Frontière  [  et  Pentrée  des  Etran*' 
f^ers  ]  ;  et  la  Royne  parle  avant  ledit  Cossé. 

Guise  parla  quil  jne  falloir  pas  que  le  Comte 
JUartinengue  eût  la  nomination  des  Compagnies 
nouvelles  de  son  Régiment  ;  et  le  Roy  répon- 
dit qu*i!  avoit  vu  le  rôle ,  et  [  tavoit  ]  trouva 

Vir.  Février. 

La  Royne  proposa  dVnvoïer  l'Abbé  Guaéagne 
vers  le  Ro]f  de  [  Fe^^i^  pour  avpir  deux  millioj^^ 
d'or,  de  vingt  ou  vingt-cinq  qu'il  en  a^  et  ellç 
espère  d'en  avoir  réponse  dana  dîeuxmois ,  [  eotmme  ] 
pour  établir  quelque  trafic  de  Marehandiscs  de 
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trois  ou  q^uatre  cens    mill^  ^us   p^  aa  ^n  ce 
Acuaume. 

Le  Maréchal  de  Cossé  fit  lire  son  Mëmoirf;, 

rir  dresser  une  formç  de.  Milice,  ^uvelle  pour 
Noblesse ,  leqwl  il  vouloir  apportf r  siuf  Dépliâ- 
tes de  la  Noblesse  po^r  1^  yoir  9  et  étroit  qu'ijs 
le  txonyerobnt  faon  9  et  étoit  pte^qqe  une  chose 
comme  la  Milice  de  Daupbiaé^  9WS  pliis  désagréa- 
ble à  ladite  Noblesse*. 

Le  Roy  fit  fermer  la  porte ,  afi^  i^%  ^'entrât 
4|iie  ceux  des  Officiers  ,  les  qiuit«  Sflçr^tajires  y. 
Monsieur  de  Guise ,  du  Maine  et  MorvilUers ,  et  > 
fut  opiné  sur  les  trois  Années  qu'il  £illoit  faire  en 
Guiaùie^  Languedoc  et  Champagne  et  la  Charité^ 
et  fiit  conclu  aaller  à  la  Chargé. 

Le  Cardinal  de  Guisti  c^lt  qu'il  f^Uoit  pce&4£e 
tout  ce  qu'il  y  avoit  sur  les  Rentes  gén4ral^  àf^ 
douze  millions  pour  fair«  I9  gu^rr^, 

La  Royne  de  prendre  la  Charki  ^  çjt  cepç^ 
dsmt  envoier  Monteur  \fi  FriniÇi^  J}«4^hWi  ^^ 
Dauphiné. 

La  fioyne  a  requis  aq  Roy  qp*?)"  ba^lUÀ(  £^tte 
cdbarge  d'assiéger  la  Chjn^ii4  à  Mc^^îeur  pn^f  ^00 
premier  coup  d'essai. 

J'ai  opiné ,  et  cemîs  mon  avi$  9  de  f  e.<pw  ^^ois 
écrit  plus  au  long,  [pUoâilqfi^  4f  m^  mS^Vf^ 
dre  9  de  peur  de  faillir  en  mon  devoir. 

L'aprèîrdioée-a  été  cQntmué  le4it  Cc^ns^l,  et 
augmenté  sept  ,  ou  huit  Coippagnie^  4«  Qn^ 
danpes,  sh  de*  Chevaux-legers  «  4e  «^ii^am^  iVfaîr 
très  chacune ,  trois  mille  Lansquem^  du  çô^é  df 
Wirshourg  ,  Compagia&e  4a  %^^  dfi  pje4  en 
Gtuenne^  et  ^  plus  de  Gendarmes  avec  le  Rof  ^ 
i^e  cinq  cens  ^tommes  4'wP|e$  ^li  ff^f^  «ffgiqen- 
ter  toute  la  dépense  ^  [/^iiX^]  qu'il  ne  If  l^N^ 
«oit  supporter» 
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D'envoyer  serrer  la  Cliarité ,  de  peur  qu'ils  ne 
courrent  les  Villages ,  et  ne  fassent  provision  de 
vivres. 

Le  Roy  a  dît  .l'après-diné  que  Ton  tînt  secret 
cette  résolution  de  la  Charité  ^  tnais  Camittc  m'a 
dit  le  sçavoir  dès  le  matin. 

Le  Roy,  la  Royne ,  le  Chancelier  et  Morvilliers 
ont  parlé  pour  envoyer  quelqu'un  à  Paris;  mais 
le  Roy  n'en  a  voulu  faire  [  la  démarche  ]  ,  disant 
qu'il  y  aura  assez  de  [  ce,qui  s  en  fit  ]  hier. 

Hier  irion  avis  au  Roy ,  et  [  rerr^s  ]  k  Chivemy^ 

V 1 1  !«.  Pivrier. 

V  Le  Roy  a  dit  que  Monsieur  n'ira  plus  en  D<a^- 

phiné  9  et  que  la  Royne  lui  dit  hier  au  soir  ,  et  ne 
sçait  pourquoi. 

Le  Roy  me  dit  que  l'on  me  baille  [  une  Armk 
à  commander]. 

Mau giron  me    dit  qu'il   dit  hier  k    la  Royne 
que  Monsieur  ne  devoit  aller  en  Dauphiné^  pour 
y  recevoir  une  honte  ^  et  qu'elle  l'avoit  trouvé  bon. 
Chiverny  dit  que  les   Députes  du  Tiers -Etat 
avoient   dit   que    la  Royne   [ne]  vouloit  point 
la  guerre  ,  ni  voir  la  fin  des  troubles  ,  pour  na- 
ger entre  deux,  et  se  maintenir  toujours  par  ce 
moyen. 

L'Archevêque  étAmbrun  vint  pour  les  Députés 
des  Etats  au  Roy ,  pour  sçavoir  quand  il  lui  plai- 
roit  qu'ils  apportassent  leur  Cahier  général  qu'ils 
avoient  dressé.     ^ 

La  Faucodîere  pour  FÂrtillerie  par  terre  k  la 
Charitim 

Le  même  [joutfut  travaillé]  au  fait  de  la 
Justice. 

L'après-diné  pour  les  Fiances  ^  chez  la  Royne. 

Mon 
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Mon  avU  fut  [  remis  ]  k  Saulvc ,  pour  en  faire 
Pextrait.  '    ' 

Maugiron  refusé  de  l*état  de  Maréchal  de  Camp* 
La  ife/rc ,  pour  l'association  de  Guyenne'^  six 
rens  mille  -  livres ,  et  un  quart  sur  les  Trilles  ^ 
cent  mille  livres  sûr  le  Clergé  ,  et  rArrîere-ban. 

Btaungard^  envoyé  «ie  la  part  de  Monsieur 
de  Biron  ,  est  arrivé ,  et  apporte  copie  de  ]^ 
réponse  dudit    Roy  auxdits  Députés  des   Etats , 

Îui  est  fort  [  raisonnable  ]  et  contraire  k  celle  lïa 
^rînce  de  Condc  ^  après  redit  qu'il  ne  les  vôuloit 
Voir. 

Sur  quoi  le  Roy  a  résolu  de  lui  '  mander  qu^il 
n'enrendoit  que  Ton  fasse  autre  exercice  que  de  la 
Religion  Catholique^  et  me  dit  qu'ils  ;  ne.  tàchefit 
qtili  l'amuser.  ^         ■         - 

A  été  proposé  de  faire  une  trêve  pour  im  mois  ; 
mais  le  Roy  a  dit  qu'ils  feroîent  comme  Te  Turc  , 
contre  lesquels  n'y  a  sûreté  pour  les  trêves ,  et  qu'ils 
prennent- toujours. 

Isa-Royne  a  dît  que  dans  Paris  elle  aVoît  coh* 
setllé  le  Roy  qu'aux  Etats  i\  fît  qu'il  n'y  eût  qu'une 
'Religion  [  #/i  et  Royaume^  ,  et  vonlut  dire  que  le 
Rov  avoit  trop  tôt  fkîfr  sa;  déclaration,  pour  le  fait 
de  la  Religion.  Le  Roy  à  dit  qu'il  étoit  vrai,  mais 
qa  9'^allc»t-  bien  <{ûç  lés  £tats  la  sçussent ,  et  qu'il 
ne  changera  jamais  d'opinion;  et  puisque  le' Koy 
de  Navarifê  dit  qu^lv  ddît  plutôt  obéir  k  Dieu 
qifaux  hommes  -:  aiii*?î'  il  veut  faire  [  offre  de  ]  quant 
^c  aufre^reté  qu'ils  vôbdrôiettt^  il  la  leur  baillera 
telle  qu'ils  voudroient.  '-  .  '   "  ,  * 

A  été  rétracté  la  permission  qu^il  donhâ  audit- 
Roy,  pour  châtier^  de  faire  assembler  le»  Minis- 
tres et  autres,  pout  [les  prur]  de  faire  quelque 
f  projet  d*ac€ommodtàieât  ]l  pour  le  fait  de  la  Re^ 
ligipiu     .  i  ^:  i      •     \ 
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Ledit  VH,i^  Février. 

:    Coa^  l'après-divé,  ob  étoôtnt  sealament  les 

lîçr,  et  Chivemy ,  et  les  quatrt  Seer«t;aii^« 

-,    ie  Riçy  â^lara  hsirdiivent  qu'il  m  vW^^  P^^ 

iSu'iinc'Relîgioft, 

,-  [  Qu'il  falloiê  écrirt.]  ^  Monsieur  ie  MorUptn^ 

mr  )  <{ue  ne  &îsdiit  rien  auprès  du^it  Boy  ^  qu'il 

s'en  r^oufne  à  Bourreaux  poW  y  pourvoir. 

Le  [  Â'e«r  A  Roy  an  dit  ]  que  rassociatîoB  de 
Poitou  taomii^  à  vîngi-huît  mille  Imtç.  par  Bieis , 
et  qji'U  la  ûUok  levei  sar  le  Plai-Pajs  et  Villes 
«  Cierge,  i^t  qu*U  feUoîi  çoimniMigft  4»  I^y* 
Sur  quoi  le  Roy  a  résolu  demain  Jgatm  aeu 
p^lcfw 

Et  nous  a  dit  ^  Monsieur  If  Qwicelier  et  \ 
^oi  :  *N'^- je  pas  parlé  bien  cfeii*  î  comme  ^y^ilant 
dire  pour  le  fait  de  la  Religion  ^ma^  qu'il  ^e  nou» 
ea  4ii^oit  autre  chose  pcHtr  cette  )iemr%9  et  rcniet- 
trott  k  demain  matin  d'en  parler. 

Pktwi  beau-fils  de  Monsietn:  de  ^irt/t^f  eft 
venu  df  U  part  da  i^y  qui  a  porté  lectre  àt  da 
J/^  ^  4|ue  Càurcelks  n'a  £iit  ^ep\  potv  le  fait  ^^ 
k  C^</f  I  et  le  itf^ ,  poiur  pcen^SS  k  FâtfXbQorg 
4tt  /'m/» 

Les  Eiata  ont  mis  eB.opi^ien  de  déclarer  R^^ 

4>eUes  ,  w'  Snntmisde  eEtatlk  Prince 4^  Cotf^ 

€t  Isis^  éulhiraos  ]>  ^   cause  du  dMain  qu*il  < 

£iit  de  leurs  Députés  ;  mm  île  w  sont  trouva 

♦  'f  cmhoFrassésI. 

.  J'ai  dit  au  Roy  qu'il  dtfvpie  l»itier  Jbr«r^  et 
pa^er  le»  dmîers  de»  rassodaiioft  de  PokoUi  peor 
trais  moisk  seulement  pour  {po^  a>  fUt  c'<$iftm 
$uii€  de]  celle  qui  a  été  pratiquée  dans  son  fitffli^ 
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fiie  y  et  dit  qu'tl  etitendoit  quVIk  s6  praûquâv 
par^tout  4*  la  nuSmç  &ço^,  oxcegté  de  ^lé  les 
[  levM  du  trmpes  sans  son  ordre  ]  ^  e(  au^sL  M 
lever  les  deniers  sans  sa  permission  ^  et  ce,  afin 
de  les  £ure  {.jétrtplus  aiUiUifs\  pour  S(m  serrice 
aux  occasions  [qtu  se  prisentfroni\  et  [^dans  tes 
pierres]. 

Qu'if  ne  vou4ra  lever  les  deut  auUiôds  de  livres^ 
i^il  levé  ^association  ^  pour  ne  travailkr.  tant  -la 
Peuple ,  niais<]u-il  faut  le  tenir  secret» 

lia  Royne  dit  ^u^il  falloit  que  le  Roy  [m  fini 
firmtmtm]  k  cette  résolution  de  Religion,  afin 

rVil  s'ep  trouve  mal,  qufil  ne  se  pudgnlt  que 
lui. 

%X\  Février, 

Xie  Roy.  n/a  dit,,  et  an  Chancelier ,  s^il  tCvfùit 
pas  bien,  parlé  hii{r,  et  qu'il  attendoit  que  quel^ 
pplua  Ten  louât  ^  mais  vxkvant  qpe  nul  parloit ,  il 
Fa  voulu  bien  dire  ^  et  demanda  s'il  i^'ay^t  «pas 
bien  fait« 

Tai  dit  çpit  s^il  vodoît  hist  quel^ie  paix  9 
^g^û  Cdloit  iâ  faire  de  bonne  -  heure  r  ^^  V^^^ 
tendit  {  pas]  que  son  Royaume  fut  ruinée  et  ^. 

n  a  répondu  qj^^il  ne  vouloit  faire  9  ni  ferait 

la  paix  9  ou  il  y  eût  une  (  autrt  1  Religion* 

.  7e -loi  a)  du  qv^il  falblt  régler  ses  forces  selcm 

^«es  moyens^  et  ne  se  laisser  embasouer  |k  telle 

'di^nsi  ^  qf/il  nW  )es  xhoyens  de  l.éntretenir , 

4cMit  ap^  <f^o^^  ™a^î&  il  ^t  contraint  de  ffiire  la 

faix,  ce  qi/tl  trouva  bon  9  at  mène  de  ne  lever 

.des  AlUmandt^  w^  i;emplir  sa  Gande  de  S^ii^es^ 

..comaBe  je  hi  ai  diti^  et  y  en^pJiayMF  Mon^eqr  4$ 

JSfeOiipre^ 

Se  plaint  de  «eux  qui  avoîentdétoqt||iJiaKih 

3  G  îj 
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blesçe  de  remettre  1^  réponse  des  Çaïers  à  iirf 
autre  temps,  et  dît* qu'us  trouvbroîenr  mairvâh' 
tout  ce  qu'ils  tiennent- Hon,  ce  qni'sèroit  un 
grand  mal. 

Lansaç  dît  jdê  la  part  de  la  Royne ,  qu'il  fal* 
!oît  faire.  [  Mendre  ]  Beàutegard ,  venu  de  la' part 
de  Monsieur  de  Biron ,  jusqu'à  ce  que  les  Dé- 
putés fussent  revenus ,  pour  voir  leur  charge,  le 
Chancelier  répondît  qu'ils  avoîent  VU  la  réponse 
par  les  copies .  et  qu'il  rie*  falloir  plus  attendre. 

Le  \tyxTie Lansac  prétend  être  Colonel  àci Suisses 
au  lieu  de  Mené  ,  et  Chiverny  le  supporte. 

Le  Roy  espère  la  paix  par  la  bonne  réponse  du 
Roy  de  Navarre. 

Les  Députés  ont  portcf  leurs  Cahiers. 

L'. est  venu  de  la  part  de.  la  Noblesse, 

et  a  parlé  pour  Blanchejhrt  ^  tt  l'exécution  de-  la 
Requête *[  prwn/ee  pour  prendre^  y  le  qiiart  des 
Gentilshommes  ,  \pour  servir  dans  les  Provinces']* 

La  ftoyne  conseille  là  Duchesse  d&  m'en  aller 
jdemain  chez  le  Roy  voir  malade. 

Que  le  Pape  baille  trente  mille  ccus  pat,  hiois , 
et  que  le  Cardinal  d^Esi  s'en  aille  à  Romè\  ^ur 
les  avoir. 

Le  Chancelier  dit  qu'il  fallpit  bailler  de  la  reli- 
gion à  Montauhan  et  k  la"  RocheUe^  voûloît  feire 
une  paix  ,  et  le  Roy  que  2)on. 

L'après-diné  l'on  tînt  Conseil;  mais  je  n'y  fus, 
pour  me  trouver  mal ,  et  là  Rcfyne  mit  en  avant 
de  promettre  leur  bailler  quelque  Religion  ,  en 
attendant  de  faire  un  Concile  général  ict  qûî.ftt 
rejette  ;  et  le  Cardinal  de  Bourbon  dît  qu'il  rfè  le 
falloir ,  et  qu'il  y  avoît  plus  d'intérêt  que  nnl^afl- 
tre  ,  pour  y  avoir  deux  neveux ,  maïs  qu'tt  leur 
serviroit  de  Bourreau ,  s'ils  restoient  Huguenots  et 
-Rébelles.  .        -         •      .  • 
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Le  Roy  reprit  la  parole  ,  et  confirma  une  Re- 
ligion,  se.  sentit  picqi^é ,  et .  puis  au  Chancelier 
pour  les  paroles  qu^il  die  k  Lansac  ^  qu'il  ne  fal- 
ioic  reurder  Bcaurcgard  y^  et  elle  dit  que  c'étoit 
Lansac  qui  lui  avoit  dit,  et  se  repatria  avec  ledit 
Chancelier.  .     . 

•  X«.  Fcvriit. 

Conseil  raprès-dîné ,  pour  trouver  argent  poux 
les  forces  de  la  Guyenne  9  où  étoient  les  trois 
Cardinaux ,  et  Chancelier  ,  et  autres* 

leurs  Majestés  allèrent  aux  champs. 

Xl^  Février. 

Chiverny  a  dit  à  Monsieur  le  Cardinal  de  Bour- 
^j/z  que  la  Royne  avoit  mis  en  avant  q-je  Mon- 
sieur allât  en  Guyenne  ^  et  elle  aussi ,  et  que  le 
Roy  demeurât  ici  9  mais  que  le 'Roy  ne  Tavoic  pas 
trouvé  bon. 

Sur  la  réformation  des  païemens  et  levéei  des 
denien  de  l'association  des  Provinces. 

Conseil  Paprès-dîné  avec  la  Royne  et  Cardi- 
naux et  autres,  pour . retrancher  Tes  païemens  des 
[  Officiers  ]  généraux  du  Roy  pour  'son  service  au^ 
fait  de  1^  guerre,  et  fait -on  état  des  trois  mil- 
lions ,  compris  le  Taillon  ,  deux  millions  du  Tiers- 
Etat,  un  du  Clergé,  et  six  cens  mille  livres  du. 
Pape  ,  et  aussi  vendre  du  Domaine  au  Roy. 

•  Chemeranh  m'a  dit  que  ceux  d^Agen  lui  a  voient 
offert  de  prendre  le  Koy  de  Navarre  prisonnier 
au  mois  de  Décembre  dernier ,  si  le  Roy  vouloît, 
et  qu'il  le  lui  dit ,  et  a  la  Royne  ,  et  ne  le  voulu- 
rent pas.  .    ^     .  _    , 

Lfi  Roy.  a  dît  \  la  Messe  k  Monsieur  le  Car^ 
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dînai  de  Boarhn  que  -Messieurs  de  Lyon  et  ^jfni* 
hrun  pensorem  bien  avoir  tout  fait^  et  gbnver^ 
ticr  tout ,  Qiîns  qu'ils  en  étoient  bien  toin ,  puis^ 
qu'ils  a^roIetK  baillé  leur  Cahier ,  et  que  maintenant 
la  Roy  ne  sa  mère ,  «t  lui  tenoient  les  Cardînatm 
en  main ,'  pour  &ire  ce  que  bon  leiur  sembleroit  y 
comme  se  mocquant  de  ce  qu'ils  avoient  faitapxès 
s'être  partialisés  pourjui  et  selon  sa  volonté* 

*  XI le.  Février. 

Le  Roy  et  la  Royne  allèrent  se  promener ,.  et 
après-dlner  ^  et  aux  champs ,  et  demeura  le  Roy  ^ 
tard  k  venir,  et  sa  coche  se  renversa  de  nuit  si^ 
une  chaussée ,  sans  se  faire  mal. 

Monsieur  de  Mercure  partit  fovx  s'en  aller  chex 
lui* 

Le  Roy  ordonna  \  Saint  Jean  d'aller  vers  Mon* 
âeur  de  tfemours ,  pour  sçavoir  de  lui  son  opir 
nion  tat  le  différent  d'«ntre  Monsieur  de  Mer-^ 
cure ,  et  Monsieur  de  Guise  »  parce  que  lui  veut 
ciommànder  aux  Chevaux  -  Légers  de  Piedmoni^ 
ores  qu'ils  soient  en  France  ^  et  Monsieur  de  Cuise 
lie  vouloir  qu'il  le  fasse. 

Le  R6y  m'accorda  que  la  Éompaenie  de  mon 
lils  allât  avec  la  mienne ,  \  Saulve  lui  dit  qu'elle 
Iroit'^n  Dauphiné ,  sur  quoi  je  lui  dis  un  mot  pooc 
m!en  exempter  ;  mais  il  ne  le  voulut ,  et  remis  k 
l'ureh  parler  une  autre  fois. 

Beaufegard  [  Député  ]  de  Biron  j  est  encore  ifi^^ 
érèi  qu*il  4i\f  partir  incontinent. 

Xlîle,  février. 

Tû  dit  m  Roy  qo^  tout  ce  qi^il  mdonndt 
demeurait  »  et  qu'il  due  charger  le  M«édial  de 


Pmmm  Etau  de  Wois  ^  tijifk.  t^ 
Casfé  de  diligemer  rArtillerie  poor  la  Charité^ 
Sm^i  pour  les  gensile  ped'^^et  quelqu%ui  pour 
les  Vivres. 

t^  qull'  a  &k^  M  i^aàaenéi  &  en  fiiife  ^es* 
ser  ^  4état  piar  M^iMoiir  de  Sauht  ^  et  fuis  1i 
rettus  le  tout  pour  l'heure  tardive  ^  i  en  jvVss 


L'on  a  arrêté  de  faire  tenir  trois  ttilQe  Lasisqn*» 
«eft  ceniifiaAiiés  f^âlr  le  comte  dé  Wirs^wtg  ^  afin 
^'il  ^  ^n  eAt  au  «oias  ^(tiime  «eus  43q  «liUe  au 
Siège  de  la  Charité. 

Tcras  lift  pft({j^ttaii6  poia:  lecBt  liège  airiiis  au 
âîaMars. 

Pit)posé  «1  Rdy  1)0^1  fiiut  faire  cainpèr  son  Ai- 
ttiie^pbvgr  GOn^tt^e  les  Ennemis ,  et  ^)écialeflient 
les  ReisQ^ès>  sâf  -quoi  4e  Marëchal  de  Cosses  dit 
avoir  une  forme  pour  camper  fort  belle  ^  et  cpTd 
rapjpcttefèit  du  matiii  au  Aoy» 

Ùon  a  iMiu  Conseil  raorès-diné  au  Cabinet  de 
la  Ro^ne  9  «où  ëcoient  Moasteur  le  ChancetUr^ 
Bellityre ,  Marvillkrs  9  et  &Y  «Ht  naitë  des^fînanh 
cet  pour  tt&dbier  i*Armée. 

Im»  Démîtes  et  aetre$  de  U  Cityênm  Mnt  alUs 
Miter  an  Rlyy ,  pour  le  suppKer  ra^ir  firii  de 
lettr  Province  i»  et  éite  qae  plusieurs  Villes  soàe 
sûr  le  point  de  pfendre  parla  ^  s^  ne  ;pUât  k  Sa 
Majesté  d*y  pourvoir ,  et  t5r« 

]be  ^oh  de  MûighAc  me  dit  1^  lê  Roy  [^imm> 
dler  ]  aux  Députés  du  Roy  âe  Navarre  i^a'il  tte  jBOO» 
loir  qu'il  eût  qu'une  Religion  en  son  RoyaiitiMe. 

Ma^ac  à  dit  k  la  Hbyne  quil  âttôit  aviser 
comitie  bailler  àtatgé  4e  getis  de  eiiêvd  et  pied 
2i  Pompadour^  et  «^il  ^'éti>ii  ^dl^sté^à  Motisietir» 
XaA^ylKadll2imov^«ry«t[ir]  fot>uiHtlnrec 
kaL 

3  G  îr 
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:    i,   il  .  •. 

.    .     .*y  Xl.vc  Février. 

.  Le.  Roy  ra  vu  des  dépêches  de  Flandres ,  par  les- 
quelles l'ou  lui  mande  que  la  paix  est  faite,  et  son 
Agent  dit  que  non. 

L£-dessus  il  a  dit  qu'il  voudroît  qu'ils  fussent 

«traités  coicme  lui  audit*  Païi.' 

Monsieur  de  Guise  a  demandé  congé  d'envoyer 
quérir  des  Chevaux-Légers  audit  Païs  ,  et  la  Royne 
ne  Ta  trouvé  bon. 

.  Bruslardzlù  un  Mémoire  de  Monsieur  le  Grand 
-Ecuyer  pour  le  fait  de  l'association  de  Dijon  ,  éji 
laquelle  Ville  ils    ne  vouluB^Ht    signer^    disant 

,  qu'ils  sont  admonestés  de  leurs  Députés  de  la  Cour 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire  ,  qpi  fait  apparoir  qu'ils  sont 
suscités. 

Saulvt  a  vu  FEtat  de  l'Artillerie  dressé  par  le 
Maréchal  de  Cosse  ,  par  lequel  tous  les  préparatifs 
«ont  réglée  au  dix  Mars  ?  Moniarms^  sur  quoi  j'ai 

-remontré  le  tems  qu'il  a  perdu  à  1  exécuter  ,  et  dit 
que  le  siège  ne  commencera  qu'en  Avril ,  et  la 
iVille  ne  sera  prise  qu'en  un  mois  durant.  . 
.    Le  Roy  ne  pourra  être  en  Guyenne ,  qu'à  la  .fin 

.de  Mai ,  qui  sera  trop  tard  pour  ledit  Fais. 

.  jLe  Roy  .a  dit.  là-dessus  à  la  Faucod'ure  de  faire 
diligence ,  de  faire  acheminer  les  Chevaux  au  prç- 

'  mier^Mars  WMontàrgis  ,  lequel  a  demandé  le  cinq, 

-pour' n'y  faillir  ^  mais  U  Roy  ne  lui  a  voulu  ac- 
corder. 

Je  \\x\  ai  dit  qu'il  faut  faire  acheminer  les  Pièces 

,de  Montargis  à  Gien  ,  selon  qu'elles  y  aJCrivcront, 
pour  ne  perdre  tems  a  les  embarquer. 

Les  Pièces  Ik-dcssus  ont  été  mandées  par  Its 
Commissaires  de  T Artillerie  à  se  rendre  audit  tems 
Jï  Montar^is  et  à  Nemours^ 


Pmmeri  Ews  dc^Blob,  1^77.        io| 
Biron  'Maréchal  de  Camp  se  rendra  k  Gim  le 

vingt-cinq  Février ,  pour  recevoir  TArmée. 
Les  gens  àt  pied  à  [  Romorantin  ,  avec  les  ]  Che-^ 

jraQx ,  et  autres  lieux  au  premier  Mars. 

.   Les  Députés  des  Etats  sont  retournés  du  Roy 

de  Navarru  • 

xve.  Yivritr. 

Les  Députés  du  Roy  de  Navarre  ont  rendu 
raison  de  leur  légation  au  Rt)y ,  et  lu  tous  les  Mé- 
moires. 

La  Faucodîere  m'a  dit  qu'il  n'y  avoit  argent  pour 
acheter  les  chevaux  de  F  Artillerie ,  et  qu'elle  seroîc 
à  Montargis  ;  mais  il  n'y  avoit  chevaux  pour  la 
traîner  k  Gien. 

Le  Roy  ,  la  Roy  ne  ,  le  Cardinal  de  Bourbon  ,  et 
Maréchal  de  Cassé  ont  parlé  au  Jardin  Içng-tertis. 

Lé  Roy  a  dit  k  Messieurs  les   Cardinaux  dfc 

Bourbon  ,  et  dtEst  que  Monsieur  de  Vienne  avoît 

été  gagné  de  la  Roynepour  parler  [a  Sa  Majesie] 

'pour  le  Roy  de  Navarre ,  et  leur  a  promis  de  tenir 

DOn  pour  le  fait  de  la  Religion.  •  .     . 

XVI l^  Février, 

Hier ,  faisant  les  Députés  récit  de  leur  voïage 
vers  le  Roy  de  Navarre ,  Ton  leur  dit  qu'ils  eusseitt 
a  s'assembler  tous,  pour  aviser  quelle  réponse  ils  fe- 
roient  audit  Roy ,  ce  qu'ils  firent ,  et  l'Eglise  fa 
première  fut  cetfe  qui  avisa  de  ne  pouvoir  faire  autre 
tcsolution ,  ni  réponse  que  celle  qui  avoit  été  avisée 
par  leurs  Cahiers  :  la  Noblesse  fit  de  même  y.  et  le 
Tiers-Etat. 

A  ce  matin  ils  sont  venus  fupplier  le  Roy ,  qu'il 
lui  plût  permettre  qu'ih  se  pussent  assembler  au^ 
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jounfhui  )  et  que  ^demaki  matin  ils  lui  f^ioient  h. 
réponse^ 

Le  Roy  de  Navarre  a^it  prié  lésdits  XXfutés  df 
requérir  leurs  Compagnies  d'écrire  att  Roy  ^fy^ 
pagne  pour  lui  rendre  le  Roiaume  de  Navarre  ^  pttJs» 
que  son  Aïeul  Tavoit  perdu  pour  le  service  de  celte 
Couronne;  et  advenant  qu'il  ne  le  voulût  rendre , 
donner  main -forte  (i),  et  lui  païer  pour  trois 
ou  quatre  mois  vingt  mille  hommes  ;  que  pour  le 
reste  dp  tei^s  il  les  païeroit ,  lequel  récit  ftîânt  ét^ 
fait  à  la  Noblesse ,  elle  a  dit  qu'en  satisfaisaiit  ledit 
Roy  de  Navarre  k  son  devoit  envers  le  ttoy  9  et 
selon  les  prières  qu*ils  lui  en  avoieat  fait  faire^  qu'ili 
lui  donneroient  toute  l'aide  qu'ils  poxirroient. 

Monsieur  de  Bditevre  m'a  dit  qu'il  a  fait  une 
déclaration  des  deniers  que  Ton  peut  prendre  sur 
les  rentes  du  Roy  ;  mais  qu'il  ne  voyoit  que  ce  sok 
chose  bien  sure ,  et  qu'il  déstroit  que  le  ÎRoy  la  vit| 
et  fit  état  de  ce  qu'il  pouvoit  avoir ,  et  en  que»  il 
le  voudroit  employer,  ce  que  je  lui  ai  conseillé  de 
£iire  voir  demain  après  dîné  ;  car  le  matin  sera  em^ 
ployé  pour  les  Députésé 

XtlI.  Février. 

Richelieu  est  venu  de  la  part  de  Monsieur  de 
Montpensier^  et  dit  que  la  paix  est  en  la  main  dn 
Roy  5  sçavoir  e&ïde  sa  pan]  qu*il  approuve  pre^ 
mierement  rassemblée  de  Montauhan  ^  afin  que  là  2 
puisse  traiter  de  la  modération  de  l'Edit  de  pacifi'- 
cation  9  afin  que  ils  puissent  avoir  quelque  peu  de 
Religion  5  et  semble  qu'ils  se  contentent  de  IV 


rO  So^  cotte  demtnde  de  Ibof  dt  Mavftfte^  vo|^ 

le  Journal  de  Jeau  Bodie. 


Pnmiirs  Etais  de  Bioh^  iS77*  ^07 
toir  seulement  aux  Villes  <^u^ils  eiennent^  et  m  ime 
Ville  pour  chacun  des  douze  Gouvernemens  ;  sut 
ipiA  a  été  résolu  d'attendre  Monsieur  de  Monipatsier^ 
WQT  entendre  de  lui  son  dire  \  et  dit,  qu'il  seroit  ici 
Cans  trois  jours ,  ce  qui  ne  peut  être ,  parce  qu'il 
^  Carême-prenant  k  Champigny^  et  ont  renvoyé 
redit  Richdieu^  pour  le  faire  hâter. 
'  A  dit  aussi  que  Monsieur  de  Biràn  seroit  id  dans 
trois  joQis. 
^  ^caurcgari  n*a  pas  été  dépéché  vers  lui. 

VàOanu  s*e$t  plaint  de  Cordes  9  qu'il  ne  lui  a 
doimé  moyen  de  prendre  Loriol  en  deux  mois , 
totmù  il  eût  Élit  k  neuf  mille  livres  par  mois; 
pois  dit  sur  les  choses  qui  sont  réduites  k  la  guerre^ 
tmlk  ce  qu'a  apporté  la  Sainte  ligue  de  Lorraine. 

les  gens  des  trois  £tats  ont  fait  réponse  an  Roy 
qifils  ne  peuvent  faire  autre*  résolution. 

Le  Roy  a  dit  k  Monsieur  de  Vitieclérc  sur  li 
venaëde  Richelieu  y  quil  he  Vouloit  avoir  qu'une 
Religion  en  son  Royaume  9  quand  tout  devroit  se 
perdre,  et  combien  qu'il  serbit  combattu  de  ceut 
qui  étoient  près  de  lui  :  mais  qu^  ne  se  laisse-^ 
mit  aller. 

Le  Roy  m'a  dit  qu'il  fera  que  Montptnfier  par«* 
lera  tout  haut  en  sa  réponse  9  et  que  chacun  de  nous 
en  dirons  notre  opinion. 

Je  lui  ai  die  ()ue  s'il  se  dëtOit  JEaire  quelque  paîx^ 
^^all  fâlloît  la  faire  avant  que  de  ruiner  plus  son 
Royaume  ;  ou  bieû  [  se  mettre  ]  k  poursuivre  là 
goerte  vivement. 

Il  m'a  répondu  que  de  faire  la  paix ,  il  sçait  àssex. 
cp'on  ne  se  fieroit  plus  en  lui ,  k  causé  de  la  déclara- 
tion de  son  serment  qu'il  âvôît  fait ,  et  qu'il  eût  ré* 
solude  ne  vouloir  qu'une  Religion  en  sion  Royaume; 
je  lui  ai  dirque  ses  afiàires  demeureroiént  a  \lors  en 
fnauvais  état]  et  qu'il  aVdit  commandé  plusieurs 
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phbs^s  qui  n'avbient  eu  ef&t  ^  et  qu'il  y  avoit  un. 
mois  qu'il  avoit  fait  son  état  de  rartinerie ,  et  qu'elle 
n'ctoit  encore  acheminée  \  que  s'il  n'est  résolu  k  se 
faire  bien  servir ,  ils  les  mettroietu  en  nécessité  de 
demander  la  paix ,  qui  sera  sa  ruine  ;  car  l'année 
qui  vient,  il  n'aura  dequoi  vivre,  puisqu'il' a  pris 
les  gages  de  ses  Officiers ,  et  emprunté  dé  sts  Su- 
jets ,  sous  prétexte  de  les  mettre  hors  de  peine  \ 
que  s'ils  voyent  qu'il  ne  la  fait ,  ils  ne  lui  voudront 
plus  bailler  un  denier,  et  le  mépriseront.  Il  me  die 
qu'il  ne  pensoit  pouvoir  finir  cette  guerre  dans  cette 
année;  je  lui  dis  qu'il  étoit  vraij,  ppuryû  que.ses^ 
ennemis  fussent  renfermez  dans  quelques  y  illés , 
bui  ne  dureroient  gueres. 

Il  me  dit  vouloir  aller  trouver  la  Roy  ne  sa.  mire  ^ 
^e  peur  qu'elle  ne  pensât  qu'il  parlât  k  parc  à  d'aucuns; 
je  lui  dis  que  tandis  qu  il  ne  mettra  la  Royne  de 
son  côté ,  il  ne  fera  chose  qui  vaille  ;  lors  il  se  re&- 
traignit  en  ses  épaules ,.  et  partit. 

Me  dit  que  je  fisse  trouver  bon  par  Monsieur  le 
Cardinal  de  Bourbon^  potu:  le  fait  deJa  Religion  , 
dequoi  je  l'en  assuré. 

Je  lui  dis  que  les  finances  avoîent  été  diverties  , 
et  qu'il  n'auroit  de  quoi  faire  la  guerrç;  11' me  dit 
le  sçavoir,  et  que  1  après  dîné  il  en  parlcroit,  et 
àviseroit  pour  ce  fait ,  et  tint  Conseil  aussi. 

Plus ,  que  par  U  pajx  il  seroit  contraint  de  les 
faire  entrer  aux  Villes  de  Parlement ,  et  que  par  ce 
moyen  ils  se  renforceroient  en  leurs  Provinces , 
et  lui  diminueroic» 

Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon  m'a  dit  que 
Chiverny  lui  dît  qu'il  falloît  bailler  quelque  con- 
tentement au  Roy  de  Navarre ,  et  quelque  peu 
d'exercice  de  Religion  pour  le  contenter  plutôt  que 
d'entrer  en  telle  guerre.     • 

Rubcmpré  a  dît  que  le  Roy  dç  Navarre  est  averti 


,P fémurs  Etats  de  Élolsj,  1577..  ibj, 
àe  tout  de  iûiiî  se  fait  au  Cdbîhet  du  Roy,  et  soup- 
çonné du  Haïde ,  comme  fit  l'auo-e  jour  Monsieur 
de  Mirotij  premier  Médecin".' 

Longnae  û  été  résolu  d*aller  en  GuUnnt  InégO"' 
cU^]  la  Trêve  pour  un  mois  ,.ou  six  semaines. 
.   Hier  Monsieur  me  parla  d'aller  aVec  lui  au  siège" 
de  la  Charité  y  et  [je]  montré  d'eii  avoir  grande' 


envie. 


La  Royne  sortît  avec  son  deuil  blanc  pour  Mon- 
sieur de  Vaudemont  son  père. 

XVI lie.  Février.     '.  ; 

Le  Roy. eut  la  {^fièvre. asseiîégerèment^  e^ garda 
la  [clt^bre].  \    \    ..    -        .".'.'., 

La  Royne  ^'en  alla  couchera  Chenonceaux ^  ^p\^ 
retourner  Mercredi.  i  '      .\ 

Les  Dépîitës  des  Etats  résolurent  de  s'en  aller  (il^ 
Juisque  fe  ^Tiers-Etat  ne  vouloit^  assister' à  la  réso-^ 
urion  de2  Cahierç ,  pour  ne  îre  faire  préjudÇce*èn 
eurs  demandes  ,  aussi  qu'ils  se  plaignaient  je  ^'E- 
glise  er'  Noblesse,  lesquelles  avoierit  plus  d'auto^ 
rite  audh  Conseil ,  et  parce  qite  TE^lise  s'apperçût 

Ear  le  Retour  des  Députés  du  Roy  de  Navarre  ^miè 
\  Royne  àvoit  envie  de  faire  quelque  paix  ;  rnern^ 
que  Monsieur  de  Montp'cnsicr  avoit  envoyé  dire', 
qu'il  désîrbît  que  Ton  fit  la  paix  ;  que  si  elle  ne  se 
faisoit ,  qu'il  ne  porteront  les  armes  contre  ceux  dé 
sa  Maison ,  il  ne  délibéroît  dé  se  trouver  présenf 
quand  on  fetoit  résolution  touchant  là  Religion  j 
que  celle  qùî  a^déja  été  fafte',  sôus  prétexte  de  hè 
se  séparer  du  Tiers-Etat ,  ils  allèrent  vers  b  îiâr 


N 


T 


(i)  Sur  ce  congé  des  Députas  .dçs^Eûts.  pour  setçtjjt 
feîi  Toy«x  lé  Jourhal  de  Jeaii  Bôdîn."*'  ' 


blesse  poiur  les  induire  à  s*en  aUer  ;  ce  qu^  ac0di>. 
derent  9  et  fiit  conclud  de  s*en  aller  tout  le  |oiir 
après  ^  ce  qai  fat  causé  que  le  Rqv  envoya  auetir  au* 
cuns  des  Députés  ^e  chacun' ordre ,  pour  Jav  dire 
qu'ils  n'eussent  à  s'en  aller  ^  et  qu'ils  s  assembiassenc 
demain  matin  ,  quil  leur  envoyeroit  Monsieur  de 
Morvillicrs  (i)  pour  leur  faire  entendre  sa  volonté. 
Entre  les  autres,  Messieurs  de  Lion  ec  d*Ambrun  loi 
dirent  francbemest  que  la  première  occasion  étoic 
pour  ne  se  vouloir  trouver  présens  \  autre  résolutioiu 

Le  Roi  lui  dit  qu'il  ne  changeroit  jam^s  d'opi-* 
nîon  de  celle  qu'il  avoit  dite ,  et  commanda  }^ 
Monsieur  de  Morvilluts  d'aller  vers  lesdits  troi^ 
Buts  demain  matin. 

Monsieur  le  Cardinal  de  Guist  me  dit  que  CA£^ 
vtmy  avoit  été  tancé  de  la  Royne  pour  i^elque 
chose,  et  spécialement  pour  tenir  ferme  pour  le 
fait  de  la  Religion  Catholique  ^  et  dit  aue  Vtius  (x) 
loi  avoit  dit ,  et  depuis  Ausonvillt  lui  avoit  dît 
aussi  qui  étoit  au  Cabinet  de  la  Royne  f  quand  elle 
le  menaçoit. 

La  Royne  dit  avanthier  k  Monsieur  le  Cardinal 
de  Bourbon  ,  qu'il  ne  falloir  pas  qu'il  penuadàt  le 
Roy  d'être  si  dévotiem  9  comme  il  étoit  en  Avi^ 
gnon  9  où  il  ne  bouseoit  d'avec  les  Jésuites  ,  et  ce 
sur  les  Comédies  qo^lle  vouloit  faire  j.oiier  en  CaU 
téme  ,  que  ledit  Cardinal  ne  troOToit  pas  bon ,  afin 
de  faciliter  la  paix. 

Le  Cardinal  de  Guise  demanda,  au  Roy ,  s*il  lui 
plai&oit  que  Monsieur  de  Lorraine  v}nc  le  trouver 
j|>our  chose  qui  concemoit  son  service  t  ^  <^*^ 


CO  Vbyet  le  Tournai  de  Bodin. 
.  i%)  Ou  VM^  leioii  leManiitcrits  nais  l'ImprfattédsiiÉ 
«MMimoirffdeM.deMevm^m6srrm#.    ^ 


Ptemurs  Eiats  de  Bbisj  1577.  lu 
b9n  9  combien  que  hier  je  loi.  dis  ^U  pré* 
senee  de  îa  Royne ,  qu'il  çraignoit  que  cela  ne  fik 
caose  de  bailler  quelque  chose,  et  donner  soupçon 
ami  autres,  ^ 

Le  Portemantean  Cery  est  arrivé  de  retour  de 
Monteur  de  Riiffu  de  Saint  Bris ,  et  rapporte  que 
JUoniMgu  aroit  été  pris  par  Monfieur  de  RMj}ic^ 
allant  pour  parlementer  avec  Monsttur  de  StrilUc^ 
zt  t{u'ilaVoit  délibéré  de  lot  fittce  prendre  les  Isies 
ait  Br<Hiag€y  et  qu'il  avertit  le  âeur  de  Ruffee^ 
me  le  Capitaine  de  TaiV/cÂdar^  vouloit  reme#e  lie 
^Château  entre  les  mains  des  Jùigutnois. 

Aussi  a  dit  que  l'entieprise  de  Saint  Jean  dAn>» 
gdy  ne  pouvoit  être  prête  si-tôt,  et  qu'il  failolt 
ayoird'aotresfiiices  pour  être  makres  dans  la  Ville, 
en  laquelle  il  y  avoir  grand  nombre  \d€  Huguenais^ 

XlWjivriir. 

JLeRoy  sW  trouvé  bien  de  sa  \  médecine  J^  et  $ 
£ttt  lire  des  Lettres  à  la  manière  accoutumée. 

fegade  vint  hier  du  Maréchal  Damvillc ,  qui  ap> 
mrta  nouvelles  qu'il  ne  vouloir  se  dépindre  d'avec 
hs  autres  ,  mais  courir  leur  fortuite  ;  dit  que  l'on 
diioit  que  j'ciois  cause  de  toiis^les  maua  de  la  guette 
«rec  Moauem,  k  Qiancelier.  n.^_ 

Monsi^nrde  Aipryillitn  retourna. des  trois  Etats,  ^^ 

tt  dit  c^'ils  deviotent  ^en  aller  pour  n'avoir  plus  af-  ^ 

fittre  ici  %  et  n!avoir  aigent,  et  aussi  Wils  vpyoient 
bien  qpie  J9  Tiecs^Ktat  s^9  vouloit^Uer ,  et  que  les 
ëemi  antres,  ne^s'en  voulment  p^  aller ,  et  que  les 
danaottesOrdres  ne  se  vouloienKdéjmadce  dWec  J 
Ini  ponr.  «e  fi^iiie  un  divpree  parmi  eua» 
.  ïiegms ,  le  Tivcs^^Em  vim  à  paftdemandef  congé 
an  Aoy  pour  s'en  aller,  disa^  ^ils  avoiett  énm 


) 


-îi'i'  Pièces  justificatives^  N^«  4Î« 

"  .  Le  Roy  les  remit  à  demain  après  dîner,  poi* 
?eur  faîte  entendre  sa  valonté. 
•'  Et  au  mâtin  q'tïe  le  Roy  [en.éttînt  importuné] 
donna  congé  au  Prévôt  des  Marchands  de  Paris  de 
Vèn  aller ,'  sans  considérer  qu*îl  ferott  la  planche  a 
Wus'*les  autres,  et  aussi  auroit  donné  congé  à  plu- 
sieurs autres  de  la  Champagne  a  s*en  aller ,  en  lais^ 
eant  ici  quelqu'uri  de  leur  Provitice. 
•  Le  Roy  est  allé  Taprès-dîné  k  Beauregard^  che* 
tMonsieur  dAUuye ,  faire  son  Caréme-prenant ,  ce 
Mokieur ,  et  atitres  Princes  avec  lui ,  et  les  filles 
de  la  Roy  ne  si  mère. 

La  Royne  mère  du  Roy  est  retournée  ce  soir  de 
^henonceaux.  *      ' 

Fogade ,  qui  est  Gouverneur  du  Marquis  àcConty^ 
'Cst  retourné -du -Maréchal  Damvilk\  qui  à  apporté 
qu^il  se  contentera  du  Marquisat  de  Sahices  en  pro- 
pre ,  en  baillant  la  Ftrc  en  Tartenois  en  récompense. 

Le  Maréchal  de  Cossé  [/î/r]  chez  le  Chancelier  , 

ipour.  aviser  dés  Vivres  pbat  le  Camp  de  la  Charité. 

,    .  .     :.;  v;j.':  ..»;'..■  i  .     l 

•  • 

'  Le  Capîtaii*^-'afrf//b{;JréT<)unta\dè*P<>/m£/,  oh 
ils  vouloientav^îr'utt'Pftnée  pbdr'les  partîalîtTés 
qui  ont  été  [  parmi  eitx' ait  sujet  di  ^tt/r  t  qui  cbnf- 
ihandent)  et'yi^lfe'-dîhé  ftit  dit  par  là  Royne  d'y 
envoyer  Monsiëtft:  du  Maine  ou  'mpy  ,  et  fut  aé- 
ré  té  Monsieur  du  \flfac/ïe  ,.  auquel 'quatld  Pon  liA 
*dit,  il  fit  réponse -qu^S  falloir  aVbir  des  forces**, 
«et  la  chose  deti^râ  sans  résolution-,  et  fut  remis 
4i  demâ[in-nfàthi/^  '  ' 

La  Faucodieré^VeltoiiTiià  de  Ptfr/^  •  ppm^  avbîr 
argent  pour  PaAilterié ,  et  mie  dtt^tril  ne  mhir- 
«oit  être  k  Mania^^iè ,  que-  environ  1e  cîiq  jVîanr. 

M^onsiouF'dé^fidtfié'r^ffi^a  ifiD-que-Fon^n'avorit 

encore 


Pnmim'  Ekoi  tii  Biais ,  *i  5^7 .  1 13 
-fBCarè  baillé' les  mis  mille  éctis  pour  les  Lan> 
genêts ,  destinez  pcnir  la  CharitL 

Le  Roy  parla  aux  Etats ,  pour  trouver  bon  qu'il 
vendit  pour  trois  cent  mille  livres  de  son  Dooiai- 
ne ,  et  les  pria  de  d^ibéutar ,  ft  assister  à  la  ré« 
^j£5e  des  Cahiers. 

Lài  Royoe'$6  plaignit,  i|ué  Ton  ^itoir  qùVUe 

.s'étoit-oourtotteée  à'  Monsieur   d^    Chiyemy  ^  et 

qu'elle  ne  trouvok  bon  cette  résolution ,  aussi  qu'il 

-v-aroh  dés  gtns  qui  alloient  susciter  les  Etats  k 

«ire  le^  difficultés  qu'ils  fkisoient. 

XXI.  Février. 

Im  lleuic  >pMmei9  Etats  s'assemblèrent  ^  et  ré^ 
Mkuéttde  dmMr*[:tf^/ir  4Ui  Roy^  et}  d'assis*- 
ter  aux  réponses  des  Cahiers,  puisque  .lé  liers** 
fittt  11^  nMktt  as^isiïer^  et  pour  le  ^regard  du 
H^aaixm  ^  îfe  ont  i:ési»lu  que  ie  Aoy  vove  leurs 
«llyèM)  mmteis  atnf rayers  ,  :qui  sont  bons,  et 

il  Vils  m  sont  tbons  ,  qu'ils  y  aviseront. 

PaiS'gaiiliré  tint  hier  a»  soir ,  et  dit  qu'il  étoit 

pMteUt  9  qvè  lie  Roy  ravioyàt  un  Prince  en  Poi-- 
f  pdttË  Itr  diirisions  qoi  sont  parmi  les,  petits 
^Go*i4ilieiirs  ^étfêft  atrété  que  Monsieor  du  JMaint 
iioîft'i^t  évêiv  i^  .doiiïé  cent  Suisses  db  la.  gar^ 
de,  et  le  Régiment  de  B^a^/vjis*^  ot  cp0j[4xbd 

de. avec  3  celui  de  Saint  Luc  iroit 

à  la  CAjW/e.      ,:.::: 

Fut  fait  un  département  des  Compagnies  de 
^tiendamfei^^^oât  la^îtte  Armée.      - .  ^  *  '% 

'  2»  ^dy  pfbpdstt'd^Uer  lui-mémè  en  Poitou  j 
fOWidMner  tcMr  aux  [  Pitipks  ]  de  pfendre  cou- 
MgîeJé  fbydhtijpprocher.  ' 

Monsieur  de  ViUeroi  w^t  venu  ir»%tver  de  k 
IpVrt'Aaliay'^  poàr  aviser  ^/^  ^ue  4*0»  ftrMt  iou« 

Piic.  just.   Blvis^   1^77.  3  H 
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chant  Saint  Jean  tfAngcfy^^tt  fbt  fë^lu  diuten- 
ldre  que  le  Roy  fut  le  plus  fort  en  campagne  selon 
que  Monsieur  de  BjifftcécAvit. 

XXII,  Févritr, 

Fut  tenu  Conseil  pour  les  fin^ces  ,  qai  alloient 
fort  mal  5  ^t  y  avoit  £Mite  de  fonds  ^  et  fbrtm 
remplis  par  la  diligence  de  MUon. 

PuigaUlàrd  [parla  forumtnt]  pour  hâter  dVn- 
voyer  un  Prince  en  Poitou. 

Le  Roy  et  la  Royne  [  ordonnèrent  ]  à  Piàard  ^ 
d*envover  Mandai  son  Commis  ^  pour  avoir  dt* 
claré  1  association  baillëe  k  Monsieur  de  Nantes. 

Miseri  proposoic'  à  la  Noblesse  de  'demander 
<ongé  au  Aoy  de  s'en  aller  ,  et  remettre  à  voir 
ies  Cahiers» 

Le  Roy  dit  k  Pinart  ^  qu'il  envoyât  le  )emie 
Laubespiru  ^  qtii  le  prioit  d'écrire  Lettres  d'Eiat, 
et  son  frère  aussi  ;  et  de  même  Mandat  son  Co» 
mis,  Mesî  4it  k  Bruslard  qu'il  envoyât  Mortkr 
son  Commis  pour  avoir  été  Huguenot. 

Longnac  offrit  au  Roy  de  lui  £iire  cecooner 
Ferimeux ,  par  le  inoyen  d'un  sien  ami ,  qui  a 
intelligence  avec  celui  oui  commande  k  la  Ville  ^ 
{ce  qui  fut  accoté]  et  le  Roy  leur  a  fait  don  de 
demc  cens  écus. 

XXIII.  Février. 

•  Le  Roy  [a  résolu  1/]  envoyer  Monsieur  de 
Maine  en  Poitou  j  et  dit  qu'il  ûllott  prendre 
Brouage^  selon  que  Puigaiilard  àisoit ,  et  toutes 
les  petites  Villettes  ^  et  Châteaux  de  la  Rivière 
de  Charente ,  qu'ils  tiennent. 
Combattit  le  Frûxoe  de  Cçndé  »  le  faire  enftr- 


Pnmkri  'Ktau  de  Btoà  ^  K^^fy*        t  M 
dans  la  Ville  de  Saiai  Jean  \  itAngefy  ]. 

La  Royne  a.  proposé  de  se,  servir  de  quinze 
Compagnies  ,  que  Bussy  a  levées  sans  permis-^ 
sion  du .  Roy  pour  ledit  Sieur  du  Maine  ;  mais 
Ton  a  dit  qu'il  n'iroit  avec  lui ,  et  qu'il  ne  fid-^ 
loit  atieôdre  Beauvàis  ;  je  liïi  ai  dit ,  que  si  Ton 
xetardmt  ^nsi  les  affiiires  ,  qu'il  seroit  mal  servi  ^ 
se  preiyiQC  à  moi ,  comme  aussi  quand  l'on  a 
dit  de  vouloir  envoyer  la  Noblesse  de  cette  Coof 
«vec  IcK^  fieur  du  Maine  ,  qu'elle  n'iroit  .avec 
Monsieur  à  la  Chante  ^  ne  désirant  qu'ils  ayent 
^t  [jelle  résoUuiôn  sans  U  consentement  de  Sa 
Maiestc]é 

£a  Motte  fille  de  la  Royne  4  mère  du  Roy  4 
duttséeApotir  avoir  écrit  une  Lettre  au  Marquis 
d'Elbeufy  [laquelle  contre  lhonn€utè']\m  àorvM 
assigotiition  k  minuit^  en  l'allée  de  devant  leu^ 
duw>re* 

Cki9er9Y  m'a  pasïé  «k  Beu  ^  [  qui  ]  a  ofiert  qoa-* 
m  nûlie  uvres  ,  je  lui  ^  dit  que  je  leur  donnois 
qaatre  mille  livres  sur  ce  qui  me  96tz  adjugé  pas 
ISaMajaié].^ 

^Lmgnac  print  congé  pour. aller  en  Guienne. 

XXIV.  Février* 

Mm 

^H  Conseil  Taprès-dlné  pour  les  Ëstats  dés  Âr» 
tnées  du  Roy 9  de  Monsieur,  et  Monsieur  du 
Maine. 

Résolu  enfin  que  Monsieur  de  Vinarice  [/fis- 
ymlUtûit  à  ce^  que  les  forces  soient  assemblées^ 
et  que  Puis  -^  GaiUard  ira  devadt  pour  les  fiûrê 


Ce  xetacdemeiit  esc  revenu  sur  les  difficultés 
qo'ont  fait  le  Maréchal  Cossé^  et  Btron^  que  lo 
nâiice  dr  Condé  e^t  bien  &n  ^  et  que  le  Vicomte 
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de  tkftrtnt  y  pclidt^  alkv  f  et*  quelques  forces  dâ 
itey  ëe-l/^fl/fé;  telïémènt  qu'il  s^ftm  le  plus 
foarfeV  e*  [sé'Mkèveroit]  cbntrâbc  de  s'en'fe* 
ibortier  :  oe  qu-ik  ont  feit  pouJf  intiinidtr  le  R<ïy 
etietatfdet-tedîÉ  ydyàgèi 

i    Que  2M  GdfHeil  ik  Mcsnlfkiir  /tcfas  les  Capi- 
taine»' y  erttrerertit  t  [  p^i^^  délibérer  }  ;  mais  «n- 
.  fiiT  «ûelqtftttt  ^  part  [où  U]  appellerdt  iSHflïf cfii 
loi  p4^r». 

Le  Maîtte-d-ri^eV  Ognbn  dé  fetorir  d^  Mare^ 
th«l  DamvHlèé  '  '* 

:  >Ld*  Royftei  dié  *i  ftoy ,  parlant  su»  fes  ptépa- 
ratifs  de  la  guerre ,  et  faute  d'argent  dit  regar- 
dant k  tiibi',  et  riantf  bien  fort ,  rtôM  riôus  y  serons 
mis  bien  avant,  comme  de  fait  qu'elle  nlàtie  y 
woitaiiU.'. 

-  Xa  BePgt  l^st}  été  rèltour  <te  Viébrillë  êr  t«- 
rtnne^  et  donne  quelque  espérance^  mais  ndft  fMÔft 
Réfl^hi  i^erivoyè»  ll[oAsiëift<d«  itfe^^  ei^i^A^er- 
j^iï^  y  eotnmalidér  ^  éMnMe  lé  Marquis' Àe'C^««itt* 
îtejrtaiidiMt  on  PliAréi . 

Mais  auparavant  feut  envoyer  vît)&et  ^A  *rt 
vrai  qtie  lis  Pr^tînées  qii'il  dît  y  ou  celte»  qW4'on 
.leur  baille  en  charge  feront  les  choses  nécessaires 
pour  la  guerre,  eoiMie-il  l'a  demandé  au  Roy. 

-  '  ±yLT:Féirkr. 

Les  Députés  des  gens  des  trois  Etats  eâVdyeï 
M*  Maré^lAf  Damviilé ,  tinrent  hier  àà  sbir ,  et  à 
^  liiaf )ii^  éliti  patlé  ail  Rtiy. 
•-.  E'af»ès-<l^  fiôMVéllë^  qti)é  le  Prfnrè  dcïBnrfïf 
est  en  campagne  avec  quatre  cent  ChevalMt  •  et 
H^tax  mille  hôififile^  dè'fledy  et  ^'aéKêhHiidié  près 
Chastèllt^ain. 
'    L^QtfkH  fuHek»  èift  éfé -ftités  par-<â  Héfjriie 


pour  .Afbnsieur  dip  Vaudcmont  spn  p^e.^  où't^Mis  1^ 
rjpnces  y  pn^^s^isçé ,  et  Monsîeur.mj^e^ 

Le  voi^ge  de  Monsieur  dé  Vin,(^nce  xin  piHi  fêr 
&oîdi  9^  cause  de  telles  nouvelles, 
>    Le, ]S.ôy  .parla  a  Monsieur  de  S^ochtfan  f^\^m^ 
Sl^V^S  |p.  AI?îtjre-d'Hpte\  Ogvz^n  ,  pour  sçavQÎf . 
sa  négociation  ,  et'entendit  du  Sieur  de  Ujodvtfofi 

Sue  le  Ma)Féchal^40/nvi/&  se  réspkoit  d^poi)rif  la 
jrtane  des  Huguenots  y  qui  l'avoient  accooiipagn^ 
en  sa  misère ,  et'  demandoic  que  Va^  rno^ôx^ 
TEdit  de  pacification  touchant  la  Religion  ,  que 
dans  trois  ans  il  aurott  %it  ob^ïr  le  Roy  en  son 
gouvernement ,  que  le  Roy  continuât  les  asso- 
jciatious  avec  lui,  qu'il  le  remit  au  Pont  Sainte 
Esprit  j  qu'il  y  m^ttroit  personnage  .a2;céable  ^ 

%•       .  '  ^ 

Se  plaignit  d'une  Lettre  que  le  Cbfmc^r  a^^oit 
icrite  au  Roy  ep  Piémont^  commue  lui.  pensant 
,a?oir  fait  le  plus  grand  service  ^du  monde ,.  de,<  li?i 
avoir  fait  achesaioei-  à  la  'Ratoire  If  Maréchal 
Bamvillc  en  Piémont  ^  ^t  que  Madame  de  S4tvfi^ 
envoya  laditte  Lettre  au*  Koy  ^n  poste  ;  que  Ton 
bii  avoir  dépêché  Marval  avec  dix-huit  ^  pu  vingt 
pour  le  tuer;  mais  que  Monsieur  de  ^avoyclvX 
bailla  garde  pour  le  défendre  ,  qu  il  a  ^ris  de  feu 
.  Monsieur  le  Connestable  son  pere^»  que  un  gran^ 
Jrince  ne  perdra  jamais  l'offire  &ite  9  et  qpe  ip 
premier  Président  de  Paris  a  dit  tout  liaut  au  Par- 
lement,  que  le  Roy  n'est  obligé' de  garder  sa  pa^ 
xole  k  ses  Sujets  ,  a  dit  que  le  Chancâi^  Xui  pprte 
.«mauvaise  volonté;  et  que  VilUclcrcet  VilUrai  dé- 
pêchèrent un  de  Lion  pour  Temprisouner  jlf^ii^i 
il  fi^rendre. 

Irait  qu'il  devoit  aller  rendre  ço{nfM:e^ux  Stats 
de  sa  négociation,  et  demander  au  Roy  ce  ,quHl 
iejir  déçoit  dire  y  lequel  lui  4«naivla.cB  ^qa'ii  en 
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ïiS  •  Pièces  justificatives  ^  V^.  ^"i.  ^ 
^scmbloic,  k  quoi  il  ne  voulut  faire  réponse  lofs 
au  Roy  ;  lui  dît  qu'il  vdyo}t  bien  le  peu  de 
moyen  qu'il  avoit  de  faire  la  gueire ,  et  comme 
ses  afFaiires  étoient  embarrassées  ,  et  que  je  le 
priois  de  dire  ce  quMl  trouveroit  de  meilleur  pour 
son  senrice ,  montrant  par-^lk  qu'il  étoit  déjà  avec 
lui  k  la  paix. 

La  Royne  lui  dit  davantage ,  qu'il  fît  en  sorte 
que  les  Etats  demandassent  la  paix  9  et  modération 
4e  l'Edit  de  pacification. 

XXVI.  Février. 

L'on  a  parlé  quelque  peu  sur  le  règlement  des 
associations  de  Normandie  ;  mais  pour  être  tard  , 
remis  k  demain  matin. 

Le  Maréchal  de  Cofsê  a  dit  sur  ce  que  l'on  étoit 
d'avis  de  se  servir  des  biens  des  Huguenots^  et  de 
leurs  meubles  [qu^il  nefaUoit  agir\  de  telle  façon  y 
si  ainsi  [est'\^  nous  nous  vetirerons  chez  nous  k  gar- 
der nos  moyens^  et  ce  pour'sçavoir  que  l'on  print 
rien  des  Huguenots. 

Il  a  dit  k  Monsieur  dé  Liste  ^  que  Ton  avoit 
proposé  de  prendre  l'arriere-bah  sur  tous  les  Gen- 
tilshommes,  sans  nul  excepter,  ce  qui  est  faui^ 

car  Monsieur  de  . . , n  entendoit  que 

ce  fût  oue  Ton  exemptât  point  ceux  qui  étoient  su- 
jets audit  arriere-ban,  et  non  pas  ceux  qui  en  sont 
cxemps  par  les  anciennes  Ordonnances 

Là  grand'Messe  funèbre  pour  Monsieur  de  Vau^ 
âemont^  et  [////  yw]  en  sbn  \^T€Stament'\  qui  ne 
çohtenoit  que  la  tutelle  qu'il  avoit  bien  [  et  due^ 
ment  gérée  ]  de  Monsieur  de  -Lorraine  son  j^eveu. 

Nouvelles  que  Iç  Prince  de  Condé  avoit  pris 
taudun. 

Monsieur  de  Rochtfort  m'a  4it  que  le  Maréchal 


Prànien  Etats  et  Bbis,  1^77.  rtif 
DampiiU.fe  recommandoit  à  moi^  et  me  prioitd^ 
me  mettre  en  sa  place,  que  Je  voirois  comme  iL 
est  contraint  de  £dre  cei{u'il  fait  9  puis  le  )Oiu:  après 
me  mit  an  nombre  .de  ceux  qui  conseillotent  m^ 
le  Roy  avec  Monsieur  le  Chancelier,  et  Chivernyï 
{et  MorvUiurs  ]  9  et  dit  qu'il  y  enavoit  de  ceux 
qui  aroient  pension  du  Roy  d Espagne. 

Vint  nouvelles  que  le  Maréchal  de  /le/rétoit  iudre 
on  bien  malade ,  et  le  Roy  avoît  dielibere.de  bailler 
Uétat  du  Maréchal  k  Biron  :  ■     . 

Et  le  Gouvernement  k  moi ,  comme  il  dit  k  Mea<« 
sieurs  les  Cardinaux  de  Guise  ^  et  à* Est* 

Le  Cardinal  de  Guise  m'a  dit.  que  le  Maître-» 
dlI6tel  Ognon  lui  a  dit  aue  le  Maréchal  DamvUle 
ne  se  vouloit  assurer  sur  la  Royne ,  et  qu'il  seroit 
hoQ qu'elle  [lui  en  icdvU pour  U  rassurer \p  . 

XXVll^  Fivner. 

Monsieur  de  Bau:^lU  m'a  dit  que  la  Royne  lut 
demanda  Lundi  au  soir  après  qu'il  lui  eût  tait  en« 
tendre  le  piteux  état  de  la  Guunne^  si  son  opinion 
n'étoit  pas  de  faire  la  paix,  lequel  lai  dit  que  le 
Roy  avoir  bien  moyen  de  se  rendre  le  Maître  v 
s'il  vouloit  :  susquoi  ^  lui  die,  Hq.!  il  faut  faire 
la  paix  :  Ton  a  embarqué  le  JQLoy  mon  fils ,  ec 
m^ntenam  Ton  ne  lui  veut  pas  bailler  les  moyens 
de  ùise  U  guerre ,  il  9'a  pâus.  un.  seul  Jtsird  ^  et  le 
pria  d'en  parler  k  ceux  de  hi,G^unne  dp  la  deman^ 
der;  mais  s'excusa  disant  qu*il  ne  pouvoît  dire 
cette  a&irc^  ec  répondit  qu'il  valoir  mieux  &ire 
h  paix,  que  de  Àe  Ênre  point.  U  guerre  :.ce 
qa*emendu  par  ladite  Dame  ,.appeUa  le  K9y  ^  et 
lui  dît  ,  oyes  que  Bauiille  AU  qu'il  faut  £»re  U 
paix,  vous  sçavei^  bien  \c  pciu  de  tf^yfms  %iiV 

i  Hiv 


tfixy         Pihes  jûstificaiives ,  N^<.  4^/" 

1^1.  àe  Êike  I2  giieire  !  ce  qui  a  démotutié  hàt. 

Uon  m*a'  £c  qa'hier  an  Cabinet  de  la^  Rwiie 
ayec  plusieurs,  de  RobeTlongnel'im  i^lotde  oîsi* 
h  paix,    .3 
.  Monsieur  de  Môptpeffsier  est  venu  ce  joard*liri.^ 

La  Royne  demanda  le  <naiin  à  Monsieur  de» 
Carridnùc ,  et  le  soir  k  la  Duchesse  ^  quand  je 
m'en  itt>ts  ââ  Champs*  {(oUr  me  purger  :  ce  qei 
démontre  qu'elle  ne  désire  que  je  sois  lorsque  IW 
parlerai  dé  dsitte  résaUcion  de  la  paix. 

"fis  xxvilïe.  .^  demier  FéwUr. 

Monlsieyr  de  Môntpênïiét  étant  arriva  hier  y 
fît  entetidre  àm  gem  ^ès  trôi»  JEçats  qu'il  vocH 
loit  les  aller  trouver  cour  parler  a  eux  tous  en- 
semble^ mais  le  iieU'étoic  trôp.'petit,  ce  qui  fut 
cause  qu'ils  ne  se  peuvent  assembler  tous  au  Cha- 
pitit ,  ou  tes  Députez  dé  l'Eglise  s'âsscmbloièiit  i 
il  délibéra  qu'il  parleroit  aux  uns  après  les  autres  V 
et  ain^i  après  avoir  parlé  à  l'Eglise  ^  il  sortit  et' 
parla  à  la  Noblesse  ^^t  puis  au  Tiers^Etat  :  $f^ 
iiarangue  ctoit  que^e  les  avoîs  voulu  aller  trouver 
f^our  leur  faire  entendre  qu'il  ctoit  très*nécessaire 
d'avoir  la  p(aix  ;  et  que  pourvu  qoe  l'on  n'abolit 
dtY  tout  l'Ëdit  dé  pacification ,  qu'il  s'assosoit  aue 
le  iitPfAe'^Nayafte  i^etrancheroit  plusieucs  articles 
dudit  ïldit,  et  qu'il  les  prioir  de  l'aider  ^  et  as* 
feistèr  à  faire  telle  Réqoâte  au  Roy  ,  lesquels  trais 
Ordres  apr^s  ravoir  réntercié  de  la  peine  quil 
tivoit  prise:  de  les  dtre  venus  trouver  ,  pritidrent 
tem^  d'y  aviser ,  oc  faire  la  réponse^  Jaquelle 
4ipt^s  avbîr'  été  nnifoment  délib^irce ,  fut  r  résolu 
qu'ils  nk  yt^uloienè  |  4ii'  pou^oient  rétracter  ce 


qtt'{b  avçieat  uqe  fois  arrêté ,  et  n^i$  e<\  C(iyer$  ^^ 
comme  en  pareil  cas  furent  [  solUcâi^  4$  fw^ 
lUgucfrc^i^  quand  les  Députes  envoyé^  .au  ^y 
4e  Nai^arf^  y.rftçurneront  '^  lepr  f^ire  ^^^oif  Uût[ 
legançu^  civof«.  ^ui  p^opremeni  démontra  que 
ï)ieiM^sj:<Ht  tfilW  Compagnie  :  puisque  étant  sqU 
licîtée  par  pjiusîf urs  dç  se  réci:acter  ip  ladite  ré- 
soluibq,  elle  riie  J^a  jamais  voulu  &trei  et  fut 
douve  fort  w^^  ^  que  Monsieui:  de  Afonipensiu 
allât  4eve^  eux  pour  les  persuader  ^  permettre  l^ 
Relîgipn  ^Hgoie^oae  ^  lui  qui  &isoj^t  t^;  1«.C^ 
tlioUque.  . 

Ledif  ^natin  le  fioy  délibéra  de  cc^nmencer  il 
répondre  ^ijk  articles  des  Députez  :  c^  91'il  fit ,  ^t 
assembla  ^  la  pr4$^ncç  de  la  Hpyne  sa  mete  et  d^ 
MposieuCfA^si^rs  les  Cardinaux  4^  Bourèon^àn 
(ms^'i  .ifSf4;  Messieurs  de  Montpcnsitr^  Princç 
JDdiipiuii^Gu^en  Vin^nce  (i)^  Chancelier ,  Marc» 
cbal  4e  Cqfsc  ^  BifM, ,  MorvUlurs  ^  D^scar^  »*^^T 
vmy,^  ^èliiepre  ^  Rostai^g\  PrésWfnt  Niiçolay^  ià 
soa  Procureur  Gmké,  à  Parif^  at  xooii  Mopsi^itf 
i^  J^tpênc  y  vmt  tarât  q-ii  n'opina  pas,  jet  ief 
«{uatse  Sécrçtaîrefr  d'Ecat» 

lÀ  il  ordonna  que  ledit;  Procureur  Çén^al  quî 
avoir. con&imté  Jes  trois  çgyers  dçs  Députez  [^<- 
roû  c9mfHi$  pwr  faire  ]'  une  seule  réponse  à  loitf 
ceux <^i. Croient  ^n  extrait,  et  que  tmis  df ^ ^ 
ctutaîr^s  tîend^içnt  chacun  un  des  trois  csAdef§^ 
et  le  quacrîém6L  ecriroit  les  résolutii^ns  qu?  Top 
prendrok  |  c^  qui  fat  fait* 

lie  Procureur  Général  commença  par  le  cay^  de 
r  Eglise  «  et  dit  qu'ils  désiroient  une  seule  ReUgiqn, 
[à  ]  quoj  }»  Noblesse  et  Ti^s  -  £tat  y  étoî«nt 


^)  fTmançf»  L  Iiôprifié  de  Neveesioet  Dk  3l4iilf. 


<.*  i 


iix  Pièces  jusnficanves  ^  N^.  43; 

conformes  :  lors  ViUeroi  qui  avoit  le  cahier  de  PE- 
glise^lut  Parcicle  tout  du  long,  et  davantage  celui 
{;qm  partait]  que  les  Maints  mariez ,  et  non  ma^ 
riez  9  sans  dispense  du  Pape,  fussent  contraints  de 
[  rentrer  J  en  leurs  [  Cauvents  }  ou  de  vuider  le 
Royaume ,  et  incapables  de  succession  ;  à  quoi  les 
deux  autres  Ordres  ëtoient  conformes. 

Sur  cet  article  le  Roy  voulut  en  sçavoir  Topî- 
nion  de  tous  les  susdits ,  pour  après  en  faire  ce 
qn^ls  délibëreroient ,  et  commanda  k  soft  dit  Pro«* 
cnreur  Gënëral  d'opiner,  ce  qu'il  fit,  et  en  con- 
elnsion  dit  que  cela  dépendoit  de  sa  volonté  :  mais 
le  Roy  voulut  qu'il  déclarât,  son  opinion ,  ce  qu'il 
fit,  et  dit  que  pour  le  peu  de  moyen  qu'il  avoit  de' 
£iire  la  guerre ,  et  d'exécuter  ses  volontés  ,  qu'il 
étoit  d'opinion  de  remettre  cet  anicle  à  une  autre 
&is*  Le  Président  Niu^lay  voulut  remettre  au  R(r^» 
comme  l'autre;  mais  il  le  fit  résoudre,  et  en  hit 
pressé  comme  l^it  Procureur,  et  tous  les  autres  de 
même  :  car  nul  depuis  ne  remit  au  Roi  k  en  déli- 
bérer. MarvitUers  dit  qu'il  étoit  de  l'Etat  de  l'E- 
glise, et  qu'il  lui  sieroit  mal  de  parler  contre  v  mais 
qu'il  voyoit  bien  que  c'étoit  chose  que  le  Roy  ne 
pouvoît  faire  y  et  qu'en  [  purgeant  1  le  Royaume, 
il  [maintiendrait]  la  Religion  :  et  pour  ce  qu'il  est 
d'opinion  de  mettre  sur  ledit  article ,  que  le  Roy 
^sera^  par  tous  les  meilleurs  moyens  de  réduire 
ses  Sujets  à  une  Religion  avec  la  Paix  de  son 
Royaume  :  les  Maréchaux  de  Casse  f  et  Bironvon^ 
lurent  soutenir  [laditte]  opinion  , alléguant  ce  que 
fEmçerevki Charles  V.  avoit  fait  touchant  [tintenm[p 
et  que  depuis  quinze  ans  en  ça ,  le  Roy  n'avoir  pu 
remettre  la  Religion  comme  il  avoit  dé^.,  et 
qu'elle  ne  se  pouvoit  par  les  armes  ôter  :  le  Chan- 
celier dit  en  peu  de  paroles  qu'il  étoit  d'opinion 
q^e  Ton  mit  audit  article ,  que  le  Roy  désire  91'il 


Premiers  Etats  ic  Blois^  iS77*-  '2,3 
n'y.aît  qu'âne  Religion  en  son  Royaume  ,  et  jpour 
ce  aviser  tous  les  meilleurs  ni9yens  de  Vy  établir  : 
Monsieur  du  Maint  dit  [au^ilàoit  i\avis  auntstuU 
Religion  J ,  après  lequel  j'opinai  selon  qu'en  fus 
[requisl.  Je  dirai  amplement  [ianiôt  quel  fut  mon 
avis  ;  Monsieur  de.  Guise  opina  ]  y  messieurs  les 
trois  Cardinaux  [furent]  tous  d'une  même  opinion  ^ 
qui  déclarât  ne  vouloir  qu'une  Religion  j  et  sur 
ttios  Monsieur  le  Cardinal  de  Bourbon  qui  opîna\ 
toutesfbis  après  Monipensier^  dît  qu'il  ne  se  talloit 
pai  arrêter  aux  forces  humaines:  car  Dieu  donne- 
roit  le  cœur*  et  force  k  ceux  qui  combatroîent  con- 
tre ses  ennemis ,  et  feroit  qu'un  [  seul  Catholique 
votidroit  dix  Huguenots]  ,  et  opina  fort  bien  ;  [et 
après  lui  Monsieur]  le  Prince  Dauphin  dit  assez 
mal  à  propos  ,  que  chacun  Catholique  devoit  dési- 
rer qu'il  tfy  eût  qu'une  Religion ,  et  pour  ce  qu'il 
ctoir  d'avis  que  Ton  fît  la  paix-,  Monsieur  àcMont- 
pensier  dit  qu'il  étoit  Catholique ,  etavoit  délibéré 
de  mourir  en  telle  Religion  ;  mais  qu'il  conseilloit 
de  faire  la  paix ,  parce  qu'ils  n'avoient  argent  ^  ni 
hommes  ;  et  plutôt  contenter  [  Its  Huguenots  ]  de 
quelque  chose ,  puisqu'ils  n'avoient  moyens  de  faire 
autrement.  Monsieur  dit  que  le  peu  d'expérience 
q«^  avoit  i,  [ni  lui  laissoit  moyen  de  dire,  head- 
coup  \  mtfw]  qu'il  étoît  d'opinion,  puisque  l'on 
avoir  tant  mûrement  délibéré  cette  résolution  qu'il 
avoit  fiute  de  ne  vouloir  qu'une  Religion ,  qu'il 
ne  pouvoit  conseiller  de  la  changer. 

Je  dirai  maintenant  la  mienne,  parce  que  la 
Royne  la  continua,  et  le  Roy  aussi ,  laquelle  fut 
f  que  je  suppliai]  en  commençant  de  m'excuser,  si 
je  ne  pouvois  dire  mon  opinion ,  si  bien  que  il  me 
convenoic  pour.Phonneur  de  Dieu ,  son  service ,  et 
bien  du  Royaume  :  car  depuis  douze  ou  quinze  ans 
yavms  mal  de  tête  quf  m'èmpêcKoit  de  discoui»: 


comme  jèfaisois.  Le  Roy  pria  qne  y^[wnwumst\ 
d'opiner:  mais  tant  s*en  feut  qop  je  ip'excusoîs  si 
]e  ne  dirois  bien^  je  cpmmençai  en  t^Uf  sorte. 
.  »  SiB.E^  Dieu  vous  9  institué  Eoy  poiy  roain- 
»  tenîr^  et  2i^xzn^n  sa  ReUgipn^  et.repdre  justife 
»  à  chacun  de  yos  Sujets ,  qui  vous  feit  être  res- 
?»  ponsable  devant  lui  du  devoir  que  y^^rez;  nqus 
»  ne  devons  joms  ^argner  chose  à^cui^  de  faire 
»  notre  devoir^  et  guis  à  dire  ce  tju'il  [y  cmviait 
9  faire  ]  :.  car  vous  y^t.  sçavez  9  SiJRi ,  quaijd  Dipu 
»  vous  prendra,  au  moins  Ton  \^confcs,stra'\  que 
P  vous  aurd^  fait  ce  qui  est  en  vous;  et  SjRX^^  le 
9  proverbe  fw^  4e  travaUkr  de  notre  vd€Ux\^ex 
i  laissera  Dieu  faire  Je  r^ste',  coinmefit  le  Roy 
»  saint [Low^j?]  vçtre  prédécesseur,  qui  iaprçs avoir 
»  perdu  une  bataille  \  la  Teire  sainte  ,  ores  que 
»  ce  fiit  contre  les  Sarazins  ennemis  du  Nom  de 
»  Jesus-Cb&IST,  et  pour  la  querelle  de  I>îeû,;ic 
^  perdit  le  courage  d  y  retoiç^er  après  être  sorp 
9  de  prison  \  voiu  quant  à  Dieu. 

»  Quant  aux  hommes ,  je  vous  supplie  ne  trou- 
p  ver  mauvais ,  si  je  vous  dis  que  je  ne  puis  vous 
»  donner  avis  que  changiez  votre  première  déli- 
f  bération,  parce  que  l'ayant  faite  av^t  que  de 
»  venir  en  ceue  Ville ,  et  avec  telles  <?ç>nsidcra- 
»  dons  que  je  veux  estimer  qu'ils  avoient  [en  vùin 
»  Cansul\^  que  faisant  telle  résolution  ^  les  Uur 
p  menots  ne  se  contenteroiem ,  et  seroient  forcés 
»  de  Ëjre  exécuter  sa  délibération  avec  les  armes , 
p  et  qu'aviez  projette  des  moyens  qu'aviez ,  dont 
»  maintenant  Ton  prendroit  une  ppinipn  étrange 
9  de  la  vous  voir  changer  ^ns  autre  occasion  qui 
»  vous  forçât  de  çç  faire  i  o^  je  v;ois  I^^'i'  /^'y  ^ 
9  lirnjc^ui  voqsyponoraKne^d^vanugequ'ayant 
•  les  trois  Etats  jiés^lu  telle  Reqiiête  ^tant  de^leur 
9  volonté  ^  gp§  ^p4fH^  f^  h  yok>pqé  de  voue 


»  S&jertéy  qiff  ié  troiwè  fttt  étonnée  de  vw 
»  ^maintenant.  j:afi:oldr  und  teHe  atrdente  volomé 
»  «lui  est  eti  vôiii ,  et  dTafcdntfint  telle  nouvèllie 
»  qm  a^t  été  d^a  dfWÎ^ée  far  fonte  la  Ghr^ 
»  deftté  9  qti'éfaMt  dttâhgé? ,  dorirife  occasion  de 
»  penser  ^u*iï'  ftk  tefrôtdi ,  du  ^oft  xele  envers 
»  Dien ,  Atmi  i  été  èattsrf  |  Jfc  «/  refroidissement  J  : 
»  j'ëtoîs^  d't^Mph  dé  tetiîr  ferme  ert  Stable  sâcfîttè 
»  yolpftté^  et  iie  la  cHafiger  ^  smon  quand  il  sera 
»  ftrc^l  ce  feircf  i  qne  lors,  ct>itime  îl  est  pertnîi 
»  à  cfiaçtitt  dte  changer  feur  avrs  eti  mîeux,  ^ily 
»  auM  oucisîolr  tft  ce  iûtè';]^  \t  feraî  jidur  mon 

*  rcT^td-î  ^t  c)^cri<feftr  ,^'e  nié,  résoudrai  à  vous 
*'  dôriiler  aWs  de  sfuîvte  ittotl  jprrfertiîer  avis  :  ftoub 
»  ce  fàfrcf  6fen  et  laisser  à  Dléu  fetre  le  reste  ylë^ 
»'  qWî  àoîilîoflt'  frës-Wttl  te,  qui' vous  est  plus  ne^ 
»  ^  çc&ilîrè  c^é  jMoUs-rtîéhies ,  et  partant  pour  làîs- 
i^ .  OT  &  îHéitwîrè  à  la  pcfetérîté,  de  votre  sainte 
»  îMt^fi^h^^èt  Cathôliqtie  au  moins  dés  â^  {)r^ 

*  iiéitt,  tfufe^ftes  aàssi  requis  par  tous  vos  Siîjets 
^-  cmè  he  ^éiAitt  qrftmé  seule  Religion  ett  vôtre 
»  Koi^tiare'^  âfln  de  faîre  apparoir  que  voulez 
»  '«ri^tfef.A  tdus  ce 'beau  titre,  et  tiôm  de 

*  crèii-Glîrétï«ti*que^os  pères  vous  ont  débîssè 
j*  fen  ^éritagÉ^V*^^  tant  dB  batailles  qu'ils  biib 
»  dclttAëes».  * 

Ote  I*  Royttê  Cadierîite  de  Médkis  mère  dà 
Rily  w»it  fcombattu  ïdn^-'temps  cette  résolutîoà 
Aé  imtet  ffatéèùi^A  d'utie  ReHgion,  jusqu'à  ce 

r'eHf  èiit^^ipTé  U  cltôirô  i&ôit  toute  certaine  eu 
ûbàU'ëA  lbv\  ÊUè  flf  remettre  la  réponse  dei 
Éayws,  qui  sé-flevtfîdîf  fctfmiiieflcer  le  premier jbub 
de  Càwher  ftfstiû'à  cejourif  huï  qwe  Ii  partie'  etoît 
&îtt ,  CoÀmé  a  S'est  pu  voir  pât  lés  Opinions  dé 
iplasi  ttWi  qui  (fnt  été  [  ii'iâr$'z>  rf<?  ]  t^lle  résoLitiônJ 
"i&ÀA'^ipM  qiié  mdflâitflfèi^ear  tut  opiâé  ;  é, 


né  'JPièca  justificatives  f  N^  j^p\ 

comincjticé  par  semblables  langages ,  cendans;  aiul 
de  s'opposer  ^  à  ce  que  jWois  dit* 

s>  Mon  fils  9  vous  sçavèz  que  j'ai  été  Tune  des 
»  premières  qui  vous  a  conseillé  de  remettre  votre 
,3»  Royaume  en  une  seule  Religion,  et  que  je  vous 
V  ai  dit  qu'il  vous  falloit  servir  du    cnoyen,  et 
,n  occasion  des  Etats  qui  se  trouvoient ,  j'ai'  pour 
9  en  venir  k  bout,  et  [^fâvei^^l  davant^e  quelk 
j>  pratique ,  et  menées  ]  en  ai  faites  avec  les  Dé*- 
>>  pûtes  des  trois  Etats ,  même. avec  Monsieur  de 
'»  Lion  j  qui  du  commencement  n'y  vouloit  mor-f 
n  dre  j  comme  beaucoup  d'autres  de  l'Eglise ,  No- 
p  blesse ,  et  Tiers^Etat ,  auxquels  par  votre  com* 
.3»  mandement,  j'ai  parlé,  et  induit  k  cette  réso- 
»  lûtion ,  et  faut  dire  qu'ils  ne  se  fussent  jamais 
9  fourré  que  par  votre  commandement ,  alléguant 
m  la  plupart  d'eux  qu'iU  n'avoient  pouvoir  de  ce 
3»  faire  par  leurs  cahiers,  si  bien  que  par-lk  l'on 
»  a  pu  voir  quelle  a  été  mon  intention  et  volonté 
m  de  voir  qu'il  n'y  eut  que  la  Religion  CatboUaut 
»  et  Romaifit  en  votre;  Roxaume ,  ce  qui  pic  ^^ 
»  parler  plus  hardiment,  l^s  que  depuis  seize 
»  ans  que  le  Roy.  vptre  F^rere  vint  k  la  Couronne , 
•'  j'ai  tQujoiirs  essayé  d^entretenir  ladite  Religion, 
p[  plutôt  "l  que  de  la  détruire ,  et  qu'elle  étoitCa- 
»  tholique ,  et  avoit  telle  bdtme  conscience  que  liul 
»  autre  sçauroit  avoir ,  tt  fort  haxardé  sa  personne 
9  '  contre  Us  Huguenots  du  temps  du  feu  Roy,  qui 
»  n'est  ce  qu'eirecraignoitle  plus,  car  de  mourir  elle 
s  étoit  prête ,  ayant  cinquante -huit  ans  ,  cspéraor 
i>  d'aller  etî  Paradis.  Mais  qu'elle  ne  désiroit  de  vivre 
P  après  ses  enfans  ;  que  cela  lui  seroit  une  autre 
»  mort  :  ce  qui  lui  fera  dire  que  [ton  ne  4oitfMrt,  la 
»  guerre  jusqu'à  ce  ]  qu'il  ait  les  moyens  de  faire 
»  exécuter  son  commandement ,  d'entretenir  une 
h  seule  Religion  en  son  Royaume  ^  qull  ne  la  dé^ 
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^^ÎBsqu^  ce  que  Dieu  lui  en  eût  envoyé  les 

Êiàf$ù$.  £t  que  si  ses  prédécesseurs  avoient  ét^ 

en  Coiàtamlnoplc  pour  la  Religion ,  que  leur 

*flaptame  ëco}c  en  repos  i  et  s'ils  eussent  été 

lâs,  cowae  il  étoit,  qu'ils  n'eu  eussent  pa^ 

iMiiis  Bât  \  ^fiû  vdioh  ce  qu'avpit  fait  le  Roy 

éEspagntjÇQvAiKti  qu'il  ne  fiJt  que  [en  ifaia 

a99U  fait  la  gUfrre  ]  à  ses  Sujets  de  Flandres^ 

auxquels  il  leur  avoit  laissé  Fexecqlce  en  Ztlaar 

âtj  HoUandt  y  et  Fris4.  Que  ce  n'étolt  pas  chose 

nouvelle  9  quand  il  permettoit  reïercice  de  leur 

Ad^ion  aux  lieux,  oà  il  ne  le  peutea>péclve]?«, 

et  que  quant  à  ce.  que  les  Princes  Etrangers 

sçâuroîent  3a  délibération ,  q^e  le  P^e  méâie  s^ 

xéîouiroit  d'entenç}re.  qu'il  espérât  d/e:pacifier  les 

cboseis  sans  la  guerre  ;  que  quant  à  elle ,  elle  ne 

vouloic  s'autoriser  parmi  les  Catholiques  pour 

détruire  le  Roïaume ,  lequel  elle  vouloit  le  \vi 

conserver;  car  en  le  perdait  ^ la  Religion  seroic. 

perdue.  [  Qcis  U  Roymmt  étant  conservé]  ,  il 

fint  penser  .aussi  qu'elle  sera  conservée ,  et  que 

vft  le  peu  de  moïen  qu'il  a  de  faire  la  guerre  ^  qui 

est  si  petit,  qu'il, n'a  pas.dpquoi  vivre  presque:| 

et  mfcnl  aueadant] ,  le  Prince  de  Cendé  prend 

Viues  ec  toute  I9  Campa^e ,  sans  que  jusqu'^ 

cette  heure  on  ait  pu  y  faire  résistance.  Elle  ne 

désire  point  de  voir  mettre  l'Etat  en  tel  hazar4 

de  sa  personne,' pour  le  grand  [amour  qu'elle  44 

pour  tui  ]  et  Tintérât  qu'elle  y  a*  Que  si  d'autres 

ont  ne  se  soucient  de  la  perte  de  cet  Etat ,  poiq; 

oiie  :  j'ai  bien  maintenu  la  Religion  Catholique^ 

et  qnils  espèrent  d'y  £ii^e  Jeur  profit  par  ls| 

raitie  d'ieelui ,  elle  ne  les  veut  ressembler ,  mais. 

le  conseiller  de  le  conserver  et  sa  personne ,  es^ 

pérant  que  Dieu  le  favorisera ,  enforte  qu'il  réu-  - 

nira  k  une  seule  Religiqi^^c^f^  ^'^^^")^^*X 
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TtU(t$  sëibblables  furent  en  ^bstanc^  l«s  {H&rblés 

dé  ladue  Rôyne ,  aprè^  laqiieUé  le  Roy  paria  en 

telle  sorte  : 

^    s>  Mes^i t^ks  f  chacun  a  ^  ite  <)uéllè  afTection 

#  j'ai  einbra!>$é  te  qui  étoi  t  OMr  4*faMMu^  de  Dien , 
W  ét^otnbiM  j'ai  ddsiié  M  véi'f  qd'îl  n'y  eût  que 
^  ifa  Religion  en  sch  Royauté  5  Inéftïé  q\i*i<  à  &it 
«F  et  birigué,  puisque!  lé  faut' dire  9  tous  ks  gens 
-Tk  des  trois  Etats,  <ii^i  fi'àlloiétit  ^é  d'une  fesse, 
'#^pour  lès  poussej^  k  demander  Hlie  seule  Rèligioil, 
1*  espéiânt  qu'ils  lui  aidérdiéiit  à  rfocétutef  ;  mais 
m  que  voyant  le  peu  de  moïen'  qu'ils  lui  ont  doti- 
«  "ûé  \  voir  m^fm  le  Tiei$  -  E^t  de  M  lui  per- 
^  thettjbé  4'ali<kie^  soh  £>oma!ne^  que  eela  lui  a 
M'  fait  cdtinottre  le  peu  de  méïén  ^ull  a  d'exécu- 
té 1er  sa  pttAiiére  {mèntioii ,  l^lielle  il  Veut  bien 
»  que  chacun  »çache  ;  qu'elle  étoit  pou#  faiit  ap'- 
W  paroîr  soil  de!»e)tt^  lequel  il  [ctteuierêk  tncôre]^ 
'4à  s'il  en  a^oit  les^  IMlens  :  «ouieiffoii ,  comme  dh 

#  Monsieur' dé  M^ei^j  f  il  jest^^t^s  dé  chateet 
•<»  son  opinîoj\  ,^i^a  k^^^ 

W  de  son'io^ïl  ne  pSiseroît  point  ètte  (  IPàuiear 
h-  dts  -tf//|ff/en(9fi  ]  ^  s*il  ne  '  déclaroît  ttiaîntenaûk 
1»  qu'il  vèulôk  éntIttefMr  Wuyié  èèUlé  Iléiigioh 
é»  en  iofi  Roïat!hte^^  ^i^u'H  «j'^^k  bft  mtffèns , 
?^*ét  ijail  dAliOit-què  cha€i*>'éé»ftiftf  «éto  tetto-- 
i»  tloft ,  fafin  ^e  héri  dédit  Céilsèit  foft  n'allât 
I»  dire  de  hi!  fchôse*  [qki  lui  porte»  prijù(Ste]^  et 
'^  ijat  quàht  k  Itii^  jl  pejisôif  êthl  kùssi  afiWtionné 
i^  à  sa  Heligfoh  ^ûé  hûl  autre»  Qâé  jp»^^  ie'  fiiiif 
»'  àpp^tôir  irfi  de^  piliers  deTBg*î<è, ^  jr  en  à  ^iie ] 

#  ne  se  soucieht  de  élitt  à.  tra^eips  Mut  èe  ^h'ilteitf 
A  vendît  à  la  bbutké  ;,  et  tëhëlaf  <iê  retAehre  I 
»  tëppndfe  à.  iti  article  éfitift  des  autres  ^* 

-'  ta  kbytie  tnere  du  R*iy  î>fèn  aï*  ,  at)fft  s'êtrf 
kVéè^  j^Our  âlldt  ^^oifiMiiH:,  ^fkt  iqiafte  lictarés  ^  mè 

»  dit 


.*  ^)W  riante  »*C^^fOJ¥i^nt  ^  mon 'Cousin'^  vous 
».  ÎQ^ei  iious.eQ^oï^,fn  Constatitinopk  9.  Je  lui 
r^x)^^.  :  ce  Qi^  ja  'pfensois  que  toUjefût  îeur  inf^ 
0»  tei^tipn,  et  poux:  câ  je  xn'y'afFecdonndîspour 
•»J».soutei)Jr,*et.qac  je  ne.  pet>soÎ5  <iu'ils  eussent 
»  changé  jd'j^jnj[o£;^  elle,  me- dû  qu'ils 

ne  I^YoTeoT chatte  V  ains  \  diffçréç^wderaârii].  Je 

I  OIS  qu  eue  etoïc  changée  ^  car  us  vouloient  le 
résoudre  présenteniept ,.  et  que  j:nain tenant  ils  ïa 
[réyoguoientl^.  Et  sût  ces  propos  en  riant,  passa 
4)ut%^  en  disant  comme,  je  voiriois  les  envoïer  en 
Çonstantinoplc ,  et  ainsi  passa  cette  bonne  journée 
io^e-^ifTérente'des  autres ,  laquelle  nç^us  menace 
4lne;n^ne.  irrépjtr^ble',  s^U  ne  plaisoit  à  Diei^  d'a- 
voir :p^é  de  9e  lîoïaume ,  (comtneje  lefuppliai  de 
IQut.çàpncaHir*  i  .      . 

:  tf  soir,  fiit.  joyée  utie^Pastoralle  pi^r  les  Comé- 
^ittif^-^^lquê  kvn:^tinle  Prédicateur,  e^t  die 
«nja  pi:ésenc^  du/Roy ^qjie  c'étoît  trèfrrmal-d'y  al- 
kt,^  ^  que^DÂeu  ,EMiu$  ihcna^it,  d'une  rid^ie  lippue 
Tolr  que  pour  tant  de. prédications ^noûs.n^ronpus 
aB^4îPfts  aiiçusiêment.  ....      .       '  ^li 

Monsieur  le  Cardin^il  de  Bourbo(k  m^a  dit.que  la 
H^y/if^;  mcre  du  Ray^.l*tf^dû\au  Bois^de  Vinàch* 
W^t^ftéqu'elle  alla  v:q^  Mpnsieur^âiiî  étoiit  aq  lit  ^ 
lé  $Oir^^ue  \zMolUf\jij^Q^iti,^ç^^t  a^^t^peur 
(ji^jBfiOii^t,  Seîgneur^ne  Im  donnât  une  dugC^^^ans 
\l^ s^  9  eç.quVl^e  ,ise^s'en;approchoit  gucâres*' 
c  ,ttw$îeuj:  de  Rtlicmpré  di%  audit  Sieur,  Cardinal 
1^  JPV  [^^  ladite.  ylsiH  ]  en  la  présence  'd^  Mon- 
$i^^Pû4^  Moritpt(isi^r\  ^qa^  le  Roy.de  NaVarrt  lui 
a^lji  dît  ^  que  si  la  Hpyne  n'y  ctQit  pas ,  il  s'assii- 
t^toft^  Roy^'mais  qu'il  avoit  connu  qu'elle  na 
l'wiPif.  pas ,  et  qu'elle,  ^vpit  été  l'auteur  de  liii 
^^r.m9^^  de  xy:i£iBîifsy,)si  Paris  ^  lui;  disant  qu'il 
&is<)iip4'amour  k  sa  fémine  y  et  parailjemenjt  qu'elle 
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a  écsil  k  [sa  sœur  Catherine]  n\xê  Moatf ièl  de 
Guis<  lai  èiisoit  Tamour^^t  fuite  4ir#r< /m ] & 
à*  Monsieur  àô  Guesc  que  k  Hoy  ^e  NâfêmjBt 
•trôiivoit  bon  qu'il  recherc^&t  sa  fettisie  ^  qtti  ik 
apparéir  comme  elle  a  désiré  de  lei  frire  metttt 
en  divcme ,  ec  les  tenir  toujours  {tn  fiunUe]. 

Là  Royne  régnante  commença  k  se  dkMfer  d^^^ 
grosse» 

Le  Roy  a  fait  tenir  Conseil  y  pour  oi^nnrir  It 
fait  des  associations  de  la  Normandie  ^  et  qui  fut 
airâté  qt/il  se  prendroit  ks  deniets  de  farriere*- 
hsffi  ^  deux  sols  pour  livre  de  la  Taille  ;  et  sitf  le 
Clergé  ^  ce  qu'ils  veulent  donner  y  ee  fut  artécé 
'  qu'il  seroit  dépéché  commission  pour  MoMieur  de 
PoHtdrréy  Mattre  des  Reuuétes^  pour  aller  efi  la 
Basses  Normandie  essayer  à  vendre  les  BieiÉ  des 
Huguenots  et  Rebelles  qui  portoient  les  acaits  con<- 
tre  le  Roy^et  de  cetficqi:^  sortaient  hon  de^sml 
ReiailMe  Stftis  sa  permission. 

La  Noblesse  est  venu  demander  t0tig4  as  Ro^ 
fcm  s'en  alfer. 

LeR(^  a  dit  qu'il  sVmptoyeroit  poor  Sétej^ 
pbnse  à  )em  Cahiers ,  ce  qu'A  pensoit  enécuter  1  et 
ieiHyeteok;  q^TofdoQnetoit;  que  du  k9c  ^  B  k 
inetti«$f.k  taieillettre  occasion  vqtt^il  {^t  h  IMeu  M 
donner  les  molens  de  l'efFecMter^  «t  lee  prier  de 
ifûsseaiAéty  et^trouver  bon  qù^l  p6t  ven«e*€inq 
cens  nriHe  l^es  de  rente  de  son  Demaine^  pujsr 
ote^IVuUeurs  il  étoit  si  mal  secouru.  A  qnMils 
nrent  réponse -qu'As  s'étoient  licenciés,  et  qt^a 
Ae  jïouvoknt  plus  ee  devoir  assembler  9  tnais  qo^ili 
éfaéiioient  à  sa  volonté.  Le  Royileur  dit  AkllavMt 
entendu  par  Monsieur^lt  (Miwny  y<{mVt^9Mk 
*  dit  k^d^ueims  4'^tr^eHX ,  quliier-^  en  vé^dané 


^  Pnmt&$£tmi  de  Shis  ^  t^77.  |^| 
EUS  tfddes ,  U  dit  que  plusiwfs  de  r|issoci4tip« 
favoiMt  mil  à  la  guerre,  et  le  p^i|  oiert  k  ^ 
$uati  mis  ^*ik  ne  hougeroient  dé  llyrs  Meisons^ 
ce  ^  éoiit  frinCf  ei  l^iur  «voit  voulu  bîm  f^irf 
estfikbe  et^ré  i|uf  roiii  lui  ^vfÀ%  fiin  gfU)|î  tort  4é 
tbâ  foin  élre  }  tel  meEmegef  et  ^1%  ^i  £91%  inal 
f  €i  eannt k  ^oir]  \  telles  perfOniMrt  [  ^r  parUr 
aàui  \f  Qu^l  les  pneit  de  tt^en  Ctoke  rit n  9  ^^  €|ut 
tela  leur  sarviroic  d'exeispk  à  r«ec»ir ,  ^wnd  Ton 
k  voudra  ëclairciK 

^  La  Noblesse  |:éix>ndtt  ipi^ils  ti'avpfeiit  ont  perler 
ée  1^  ekose,  et  i)tie  s^tl  y  eft  rf<M  mm^  ^i  ^n 
•rail  Mi  parlev^  au'il  le  àkp 

Laes  Afontifar  da  MéatviUe  dit  qu'il  tM^oit  dit  if 
Monsieur  de  CAivemy  que  plusieurs  avoient  «a*^ 
aèBdu  que  le  ftw  dit  qu'il  à*espérQtt  d'aveir  tel 
feoms  de  liassociaticai  qu'il  eût  pensé ,  et  ne  parU 
|98uu  que  ce  ^t  hier  9  ni  devantrhter. 

Sbroooi  tous  npus  autres  qui  avions  été  audit 
Çmostit^  primes  la  pasole  ^  se  plai^î^ant  que  telle 
Jieowef'saiiùn  nUtaii  sianu}  %  que  \tcmp  Je  Rojr 
^  ticu  avoit  seukflMnt  parié  de  rafsociaiien^  Ce  qu{ 
fbt  cause  que  Mqnsienr  de  Chii^n^  tiiA  ^  paet 
ledit  MùupiUâ^  et  parla  k  lui ,  {luia  «int  dire  au 
Jt^,  quKl  ne  lui  avoSt  jamais  ténu  ce  J^nsage  ^ 
dbi|t  me  aeoiié  que  le  ]lo]f  avoit  nul  enfienou ,  oi 
4pe  €hmfmy  l^i  awo^t  dit  autrement  qu'il  n'eàt  dd  t 
Ot  qoê  depuis  4I  iraulut  rabiller  t/^  dire, 
'  KéTïen^tat  4  [:  apr^e  VAssemhiic  ]  %  vint  troua 
WÊè  le  fbey ^  et  pat  ia  bouche  do  Pràtdnit  £f»ef  |l« 
BonfeêUT ,  a  dit  qàe  j'on  les  avoir  voulu  taxer  qu'ila 
«voient  4oiiné  ef  recUnché  la  gùeiiret  ^m  taof 
^«1  faoeque-céla  aoit^qu'ib  n^t.|a]peia:di»xiOé 
antre  charge  ^Ytrsoris  mut  dire  h  sa  hasangue  ^ 
Mie^aëlmré  tous  ses  Sujets  à  ua^f KcHgioff  pat 
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}Lt  qu'il  apparoissoit  par  l'Acre  signé,  et  ahad&à 
la  Requête  (i)  qu'ils  leurs  bailleocnt^  pan  laquelle 
sis  le  supplioknt  derechef  ^  non:  aivec  les  aicmes^ 
mais  âVec  la  prédication  des  nncd'Eglise ,  roettit 
les  Sujets  k  une  Religion  qui  [  ^/  ]  là  CathoUfit-^ 
Romdiné  y» ni  4e:  permettre  qu'il  y^ en  aît.d'âutrej 
si  faire  se.  jîetft ,  [  sans  faire  guerre  ] ,  et-  bailla  ay 
Roy  ladite  Requête ,  "kqùei  hn-fit  telle  réponses 
qu'il  n'avjoit' jamais  désire  que.toiis/ses  Sujets; vi^ 
vent  en  paîx^  et  sur-tout  qu'il  n'y  eût  qu'tine'Re^ 
ligion  '  Câ/Ao/i^2ie  qu'il*  renoit^^  qtt'îl  dësirbixjque 
tous  ^s  Sujots  s'y  rangeassent  9'et  qu'il  n'épai^nerà 
aucun  moyen  pour  ce  faire <».  et. plàs  cônveoabie 
pour  la  moindre  faute  ettioitimagîè'de  toHsTses 
Sujets 9  et  qu'il ^avoit  déja'commenûé  à  voif^les 
Cahiers  ^  et  qu'il  y'  vaqueroit'jtoi^outs  pour  .anê* 
ter  ce  qu'il  ponrroît  penser  e^ecmer  et  entretenir, 
et  enfin  que  selon  qu'il  les  avbit  prié  par  le  passé 
de  donner  le  consentement  sur  la  vente,  à  perpé- 
tuité de -cinq  cens  mille  livres  de  «on  Domaine; 
qu'H  Jes^  prîoj t^è jTassemblêr  pour  ie^rouver  bon', 
lesquels  itrent  réponse  qu'ils  étoteat  licenciés  :,  et 
ne  pouitoietft  plus  s'asBembler  ;  que  toutesfins  it^ 
feroient  ce  que  Sa  Majestéileur  cominanderoit.  ' 
.  Depuis  eux  vinrent  aucmts,  conduits  par'[/e 
Député]  de  Toulouse ,  qu'il  dit  comme  aucuns  [les 
avoient  ioUic{ti»'de  ne  se  séjmnr]  d'avec,  eux  à 
&ire  telle,  rdqoête  ci-  dessuà  dite:,  et  qu'ils  n'y 
avoienr  cotasentî  ^  et  que'  tant!  s'm  faut  ,'*  ikf  se 
rapporteroient  ta  ce  qui  étoctx:ontenu  en  leorsiGa^ 
hier$,  et  qa'iU^ne  vouloienc'potnt  brider,  la  ^u- 
^oir  a«  Roy :ào^re  ice  qufîH  loi  plairoit  v  ponr  ve«i 
lûr  à'bbiir  de  .telle  .saime^bceittian,  étant  isortt 
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ie^s;'p0édëceffe^V  <p'il  [élaî/  tenuppur]  tant 
Cbcétîen,  et  qo'ils.aitoient  résolu  de* supplier  [5a 
Mûjcsté*  d'ctapîoyi^]  leurs,  vie  et  biens  pour  telle 
entreprise. 

•  Le  Roy  répondit  qn^  ne  cédùit  à  ses  prédéces* 
seurs  d'être  affeaionoé  à  la  Relîgbn ,  ni  au  bien 
de  SCS.  Sujets  ;  e^^ique  s'ik  eussent  eu  telle  bonne 
intention  qu'ils  disoien^^^  qu'ils  luitd)Qtirdient  bailler 
i&oyen  d^enectûet  ^1  mù^^cps  4^e  V^ysént  ^  il  seroit 
contntîiic  de  faire  seiikànent  ce  qu'il  pourroit ,  et 
Isor  dit  .aussi  desictpq.'Ci^ns  fwlle  bv^des.  de  rente 
de  son  Domaine.  .[  -    -  :***  j 

Après  mon  dîné  je  parlai  à  nos  Députés  du 
Tiers^Etat  de  Nivermis.,  et  leur  [  dis]  qu'ils  eus- 
sent à  faire  une  belle  déclaration  à  leur  Assem- 
blée, pourofifir  tooc:  cirqu^ils  aùroait  aùTR.QyJfen 
cette  occasion  9  aân*  qu'ils  ne  fussent  staxé^dH 
I^)  ni  de  leur  Bostérité-  d'avdr  failli  Ûf  ltuv& 
moyens  à^xtirpèr  felle  hà'ésiédahsrce;  Royaume  ^ 
çtj^n'ils-en  demandassent  Acte^  et  an  refiis  j  qi^ils., 
appelfassèntl^i^  ?  témoin.Et  téBte  ff-^^iioni/ed 
du  Etats  ]  allégujmt  que  leur  Ville  n'avoit  jamais 
été  contre  Dieu  ni  le  Roy  ^  et  qu'elle  en  fbr oit  de 
même  maintenaot  ;  'et  leur,  pconnt  que^  si.  ladite 
ViUp  et  Pays  sont  uxés  à  cinquante  mille  livres , 
qu'il  le»  ^upporti^t.  pour  eux,  plii{^t,.qae'teUe 
cakimnie  (kniejiiràt;.sur  ,cux  ,  cosune*  pahie  du 
Corps  des  Etats,  que  par  faute  d'aîdle^i^: .leurs 
moyensl^'i'Jbécésie  HupimoU  soit  -  detteqréè  ea  ce 
Ao^wime  ,  et  cause  (fe  la  mort  de  tant  d'Ames  ^ 
^ilRaaBtîdamâ^eaa"-  .-.  |     •  •  ^  1  ^z 

Le  Roy  cciomiença  hier  après- diné  lusqu'aa  soir 
'a;6fir It^d^péche.  de.Monsieur  deBiroa^ràouH  le 
fcurderJa  guexie  ,.'<it  pour  le  renvoyer  :  ait  Royf  dé 

*tAiùaànf  7hmk9^itmakàes  Canti»^  Simsôs^  Ga^ 

alîij 


f  94         f^Aie^  fttàiifiàulm^tV^.  ^ki 
choliqbes  prireot  toAgë  du  Rq]r>  ce  Ttttaiit  ÉÊlué 
«v«ô  mot*)  et  le  ti^f  W  commanda  de  tie  kikè 
âûcime  aliiaoce  ârec  Moaskiàr^e  S^v^^j  ^  lirii 
poursuit  beaucoup. 

-  lé  Rt»yne  de  Navcrre  sVst  thrinîi  4'dilei:  arec 
9M1  àiari  ^  espérant  qu*eUeie  gattrernèra  ^  et  qu*eU# 
snra  miait  i|u'dle  n'est  ki\  et  n/a  ait  dire  ce^ 
fmi  la  Doclmiae  ;  et  pfit  Mômomskr  lui  Ait  ^'A 
&lloit  &ire  la  ^ix,  «t  <)iie  il  liH  demâttda  s'ilt 
se  comenttroient  de  ne  fiike  «Hcob  exescice  de 
Rêligioà  ^  >Mit  il  i^éptfidk  ^*tl  falbit  leur  ea 
bailler  [  mt  pm  ]« 

t  ke^  iM«ry. 

les  iDëputëi  da  Clergé  wnt  Yenos  «ésentfic 
Bkqoéterrau  ftc^  <»  fn»ur  le  snp^er  ique  les  IMih 
ceaetf  qiU  jpâyetit  leur  eottes  dei  rentes  ^'ils  [  «m]. 
çomckuei  pour  le  Rojr  sur  là  ViUe  àtj^aris  ^  m 
&i%ïm%'{^ém  fffhts  ]  pour  les  aimes  qiii  ne  pajreM  t 
cck<me  ibht  x*ux  du  langaa/ocH  Guitnm  ^  et 
Dmtphini^  et  ont  Mile  une  Roc|aéte  au  Roy  poat 
M  die  âi&  Sa  Majesté  les  a  assures  de  sa  boniie 
eolonitç  en  leur  endimt ,  ot  ^\\  ka  voira ,  et  y  fin 
dioh  \  dé  ^dus  il  les  a  reknetciez  riia  secours  «1h 
•<fcfastv<Vécre{/»r«r  ]  de  lui  baaieràtriie{jntoK 
wh  étiiaiemntcasairt  1 ,  selon  ^  Messaeuia  les 
CsécdimbDcltit  inrcdent  dit* 

^  isipirlla  chose  ils  n'ont  tien  tdpàndn%  ains 
4oim*tf  congé  Jde  s'en  aller  en  Jeuis  Pnnrincos^ 
et  [éc^nntr^  escorte  pour  y  aller  pks 
eè^uafe  Roy  feur  i  promis  debaiUwi 

Itfdie.Cleité  kl  bien  été  mairi  de  «ellt . 
cfairoiciu'il.Wa  ôît,  disant  qu'Us  n's 
donné  aucune  charge  à  Messieurs  les  Cardîsu—  _ 
fi^sr  toilbfnl»,  qjsMil  «*«MrésiÉi|MMllff^ 


i$atpm^t$.  pi  wm  vopiloifiic  rentr<etenk ,  pi)t$^ 
«âU,^ff^y<HMt.  ^  le  Itoy  c$t  x^oK^ln  k  la  p^x, 
ifinî]e  pïïé^oh  ^  Me|H«U9  kts  Ç^rdio^m^  ear 
seront  rtspoiifaUe$. 

.  i'airèif^lQét  IVhi  fr'iesc  assemblé  çl^ci  i&Kox^eur 
poqpr  le  fiiii  dM  vivres,  et  as  rartiH^riit  fp^t  la 
iHmiti:  dk  écé  |:^ôb  d^envoyer  Us  Comnih«aires 
poMf  ^  £Hse  veûjir  â^Auv^rgae ,  <9t  if auve  c6té 
çQrlémf%  a^  que  si  de  TAavirg$tc  ih,  éioient 
c«p<Àet.9  me  lès  autres  ^Orlim$  swà\Usu\  et 
yii^t  à  l'artiUefie  9  i^a  été  iiwvé ^u^il  n  y  aur^  ^le^ 
«mt  chevam,  de  oua^e  cent  cpii}  fa|^î<  ^9v  ^ 
pour  conduire  IVtiiierie  de  MoniatTgis,  ^  iÇiV/?  y  en 
a  été  résolu  d'y  pourvcur  par  le  moy«  des  HÎMUIers 
de  Paris  ^  et  ancres  Capitaines  :  tellement  que  k* 
dine  aniUerie  putsfe  pt^  lnent6t  conduite  à  Qitn  ^  ^ 

peiir dHà ^tse  mise  ^ur  Teau  )usqu'^  la  ChurUéi  ce  3 

qn  fait  Mppa^xok  de  la^grsmde  longueur  des  ch^çs  , 
et  le  xmu  par  faute  d'at^nti  que  Teô  dit  p'avoir 
(ié.b:)iUié.  a^sez  à  tepis. 

I)erl^  spn^n^  ^lea  chez  la  Royne ,  où  Mons  jeur 
de  SÎTM  se  ¥ouloit  plaindre ,  dec^uoi  le  g^and  Pro*- 
vfttde  rHâMlavaie  difTéré  de  lui  faire  ju^tlce^)  copir* 
iQcnça  ces  propos  en  telle  so^.  . 

Sl&^  la  société  humaine  ne  désire  point  de 
Rois  ^sinon  pour  leur  rendve  justice  ;  et  fit  apparoir 
làc{ue  kt  ÎLo^  n''étoi«iat  gueres  [^  fourétrt  U$ 
Pfoucuun  des  PtupUs  :  et  qui  fui  avancé  ]  par  lui»^ 
jkt«(aoi  Sa  Matfsté  co^uiandi  qu'il  soit  prins^  quel* 
^  gens  de  Kobe^lMgn^  du  Tiers-Etat ,  avant  "^ 
ffiik-fhii.  allaa^ept»  p^ur  faire  juger  ledit  Pspcès»      r^  f   / 

(  Parent  m^nçlù  parfUlimcm  J  les  Députés,  des-   S^  wv> 
Itm  Stws.pç^r  iMiTrîr  lr&  moyeps  au  Rpy  4e  s'ac*         ^ 
ff^^  9  tt  l^^fion^mir  it  trouvir  Us  ]  moyens  de  ^ . 

Ytudfe  qultre  cens  mille  livres  de  ^n  Domaine  au 
dsmr  qy$9:a#se.|,  dfiq^.  il  en^tp^uvoit  s^xe  milir 

J  I  iv 


T. 


156'        [Pièces- jusilficàhvés ^^^.  4j; 

lions  9  desquels  il  en  desehgkigérèic  pour. ....  «V,  •%  • 

. . .  ;  • .%'.  KvÈes  de  son  Domakie»qui  ctoit  enga^pé , 
et  ........ .'  livres  des  R«riie»4e  THôtel  de  Vflle 

de  Paris^^  puis  des  Fermes  du  Vin  de  Pàris^^  [rf- 
pâtr^mérdc  i)àcasion  ]  de  celles  ^dé  toutes  les  Foires 
aiissî,  et  desmélîoratîonydes-Elû^  ,  et  autres  Offi- 
ciers de  ses  Finances,  lesqitels  ils- doivent -rédfriret 
de  seize qn'iis  sont  [  é/?^  chaeênelVovince,  k Quatre; 
sur  quoi  à  été  beaùco\îp  [tiispkti^j  ''</"^  fiialtmcnt^ 
et  formellement  résolu  qu*îl  soit*  dépêché  des  €6m- 
missaires ,  trois-  personnages  k  chacune  Généralité  V 
pour  voîr^j3ute^  les  finances  qui  sont  dues, -si  éllçs 
le-  [  Jon/\  our'si  eNcs  ont  été  payées^  tes  allouer']  et 
les  ratifier,  et  les  autres  [  Traitei^;  sçavolr]  et  s'en- 
quérir-dé  ceux  qui  ont  eu  des  pots  de  vinpoar 
telles  [F^rmtr;  envoyer  J'fiïMtlemehïkP^  qu'ils 
départent  aticuns  pour  voir  lés  comptes ,'  et  spécîa- 
lement  qu'il  y  a  un  millîbn  de  reste  [  desdites  finan- 
ces y']  qiri'sônt^de  rieillesjdettes,  que  l'on  a  achet- 
tées  contre  les  Ordonnances  du  Roy ,  et  [  • . .  é .  • . . 
est  venu  de  la  part  de  Sa^ Majesté  \  et  en^z  apporte 
h  parole  ^  ce  qui  a  été  accordé. 

Le  Tiers-Etat  est  vemi  •  renfdre  réponse ,  qu'ils 
n'ont  pu  trouver  bon  la  venté  d<?  son  Domaine ,  en 
alléguant  plusieurs  f  bonnes  ]  raisons  ;  lk-4pssu*,  j'ai 
dit  au  Roy  que  les  Députés  dp  Tiers-Etat  de  Ni- 
vemois  m^avoient  prié'dd  lui  apporter  une  Requête 
qu'ils avoient  baillée  à  cè*matihi*lèur  [Président^'] 
pont  faire  apparoir  qu'ils  ëtôîent  très  -  affectionné 
iîemteurs  du  Roy  ,  coinTrie  leirf*  Prédécesseurs 
avoicnr  été ,  et  qy'entrétenànt  «he  seule  ReKgion  9 
ils  offrent  tous  leurs  biens  et. vie ,  et  spécialement 
telles  sommes  qu'il  plaira  k  Sa  Majesté  les  cottise^ 
Les  Députes  du  Tiers-Etet  ont  voulu 'dire  qrfib 
ne  scavo^ent  rien  de  cela  ;  mais  j*ai  pris  Monsieur 
Gassier  pour  témoin  9  qui  a^ît  qu'ilèst  vrai ,  et  opt 


Premim  Etais  de  Bhisy  t^yj»^  137 
I^^essQS  fëpoo^'  ^qu'ils  'é£oft;nt>  prêts .  de  faire  de 
wêmfi:  fxtar  leor  particulier  ^  mais  pour  leurs  Fjro- 
vinces  qu'Us  n'oseroi^it.  Le  Roy  a  loié  leur  démons- 
t|:aûon^  et  àimtMê[cou  ]  a.  été  blâme  la  froideur  dj^s . 
2||irresi^  qui  en  ont  été  bien  marris  coniievit  dits  De-  * 
^luésdeHivetnois i  et  de  moi  qui  [paroissoit'agu] 
Contr'eiflC'^  [fÊ^^"]  qu'en  fissent  les  autres.  Car  eux 
se  /aisoient'foifts-  de  se  faire  avouer  ^  ores  cyc  leurs 
Cahiers  ne  portassent  telle  chqse,  et, de  r.wir  pri- 
spa  )usq^'à  ce  qu'ils  eussent  été  atroué». 

La.Rôyne  fut  marrie  dételle  affai^e^  ?r  dit  que 
si  les  Députés  de  Nivernais  avoient  fait  telles  offres^ 
que  ç^iMpi^  été  piodr  l'autorité  que  j  avois  sur  eux; 
mais^  que  ks  autres  n'en  pourroient  faire  autant,. 
•  Le.  iRoi  lai  dit  qu'ils,  ne  se  montroient  d'aussr 
Ixmne  ;vol0njcé  que  ceux-ci.  J'ai  baillé  à  Monsieur 
de  .Cbhfjsiny  i^e .  déiponstration  sur  les  trois  mil--. 
lions  de  fonds,  pour  avoir  les  vingt  millions  da 
livres  i  s^oA  que  la  Royne  me  l'avoit  commandé* 

II U  Mars  iS77' 
•   ■  '.       '     .  )  ,    •        ■ ,     •■ 

.  Le.Rpy  vaqua  le  matin  à  la  dqpécbe  de  Mon^^ 
sieur  de  Biron  au  Roy  de  Navarre  ^^  et  de  Riclur' 
lieu  au  Fiince.jâe  'Cmdé. 

Nouvelles  vinrent  à  Monsieur,  de  Mandclot  (i)  ^ 
[  qui  ]  avoît  x«priti5  Saint  Rambcrt  et  [..••....  * 
autre  ]  Ville  de  son  Gouvernement  ;  qu'il  écrivit  le 
joue  avant  que  ^s  Huguenots  avoient  pris.  f 

ChivÂrny  me  dît  que  4a  dépêche  de  Riron  étoit 
que  le  $l0y..se  çontentoit  deibur;b^U«r  l'exercice 
de    leur  Religion  aux  Provinces  qu'ils   tiennent 


fi)  Mandisot  étoît  Gonvertierfr*'^  U  Ville  de  Isfùn, 
«c  Saint  Raçibeit  t^^^ùit  pas  âeigné.^/..  ;*    v    ,  ^ 


j^  riiétsjuitifkéàives^  V^.  43. 

comtne^  âitt  Maisons  éts^  GemilsllMttiiê^^  él 

assemblée  :  qu'aux  autres  Pnmneed  ^îis  tkftiieiit> 
c^mme  Guytnnt^  Languedoc  et  partk  dtt  fa/âMt; 
sçavoir ,  est  tmitesfi>ts  [  tn  ]  secret  âot  Malsèlls  deî 
Genttshonunes  ^  et  sans  assemblée  %  qo^attx  «itte* 
Provinces,  spécialeitient  delà  Lbin^  et  aflka»t 
qu'ils  n'en  auront  aucune,  et  qtié  tes  ObàpiMi 
mi*parties  serotent  abolies ,  et  que  telle  résolutioii 
^ott  ^té  prise  sur  celle  du  Roy  dEspâgtit ,  qoi 
avoit  accordé  ledit  exercice  aux  Proirinces  qi/iii 
tenoient,  et  011  il  n'avoit  pouvoir  de  l'tt  Attfy  ^ 
cela  fut  accordé  hier. 

Mtnntvilh  dit  que  le  Roy  lui  dit  que  BMà 
pôurchassoît  sa  dépêche ,  et  donnoit  espérance  é^ 
Àite  quelque  chose  de  bon  ;  mais  depuis  qu^S  afoît 
résolu  de  le  dépécher,  il  se  [fifi^iii<Hi\ét  tMir 
mençoit  k  dire  qull  n'espéroit  de  faire  grand  ÙMti 
temme  s'en  plaignant» 

la  Royn^  dit  en  son  opinion  dti  ywk  devant 
hier  sur  les  propos  qu'elle  n'avoit  plus  k  vivre  \ 
qu  elle  avoit  cinquante-huit  ans. 

Messieurs  du  Clergé  ont  révoqué  le  secours  qu'ils 
avoient  promis  au  Roy  poiur  cette  guerre ,  (niisqi^oit 
ne  la  fait  point. 

Monsieur  de  Montptnsur  dît  k  Porèrllé  de  Mo»* 
sieur  éAmhrun  qu'il  feroit  la  {>aix  en  dépit  de  ceux 
qoi'vouloient  la  guerre ,  cohime  Messieurs  de  [  ^<^{/^ 
et  de  Neveri.  ]  Monsieur  de  Kuhtmpfé  m'a  dit  que 
^  îe  Roy  de  Navairt  se  plaint  de  la  Roynê  sa  èèlle- 
inefe ,  qui  conseille  k  Bùssy  et  Monsieur  de  [  Guist  ] 
de  faire  l'amour  k  sa  femme ,  et  puis  k  lut  de  s'en 
retanchen 

Monsieur  de  Bn>sse  et  de  Ruiempré  ont  ^it 
an  ftoy  qu^ls  le  supplioient  de  ne  permettre  qu'ils 
ayent  Prêche  en  Picardie  ;  car  ils  ne  le  sçanroient 
endurer,  et  qu'6Q^^rlllélnes  aerojit  ks  iM:emie0  k 


b  sâiitioii,  «mnieb  le  Bat  t  ^t  aa'il  ne  le 
fCKWMiixoiît  jainats»  •  - 

La  Hoyne  parla  avanc-^liier  an  Baron  de  Maffnac 
pmm  lui  ùke  tipat  Mè  Requit»,  quVlte  dëaifbit 
«Mt  ceu  du-  ?kys  es  Guymne  prâentassenc  ail 
Roy,  pour  lui»  demander  k  pib|  mais  U  ne  U 
-vodkit  faire* 

jyoïiwiiU  nTa  dit  qM  fMnriOHfrlts  ^um^ 
4tt^mse.  do  ce  mdtil  y  aura  k  Mwiiargis  quairo 
«cmdielgaux  pour  rardUecitypViif  la  Ifidiitf 
oc  «caé  sur  l'eau. 

I V.  Mars  iSTT'^ 

Vint  nowrelles  ^  k  Prineo  de  Cofid^'  hoit 
muni  de  iamtUm;  car  k  Ghkoen  tenoic  pour  k 
Roy ,  et  Bussy  avec  autres  Enseignes  qu'il  amt 
-itordes. 

for  park  du  fait  de  Smni<  Sulpkt  m  Gâbinot 
de  k  Royf^,  et  du  Vicomte  de  Touts^MêUi^ 
tefum  s  poiir  teiur  en  eursââico  f  Anit  do  ^^^^€^u^ 
pàur  k  dëfaiio  eli  figure,  jusqnes  à  trois  semaSnea  *\ 

foTil  «oidoit  comparoir^  (fc  on  fat  opiné,  ^ J^  ^ 

rens  au  matin  afMtès  pout  esi  araser  pafMbi  les  (rené 
do  Robe>4èngue ,  ec  en  donner  avis  au  Roy. 
'  fut  pcoposé  d'envoyer  àCcnsieur  de  iLoch^nf^ 
ht'Crmsttu  vers  le  Markfaal  DamvUlt^  pour  trai-* 
ter  k  paix,  comme  fiîrm  et  RkbtUeu  avoient  été. 
dépêchés. 

le  Roy  l<!bmAe}vté  k  tépondte  le&  Cahiers  desi 
Mmts ,  pour  y  répondre  tOâs  les  )ôoi:s« 


VI,  Mars.  .- 

:  NmivelWs  que-^tf/itt  Vidal  avoit  déf^t  4}uatte 
Eliséïgfnes  qui  VbiHoient  entrer  à  la  Charùc^  des- 
quelles ai  en  0  efiviffè  au  Rby. 

Le  petit  Nain  de  la  Royne  mère  a  dit  k  Brion  ^ 
qifil  iravoit  V<ftdiifi|^(9ter  une  lettre  que  Mon- 
^air  de  Néhiouts  ia*  écrite  à  sa  *  femme  ,*  de  quoi 
cltt^unéii  ric'^grandeAiQiit.  ' 

VII.  Mars, 

Monsieur  de  Guise  partit  pour  s'en  aller  en  son 
gbtiverhement,  pour  fiire  l'association ,  et  dé -la 
sî  Monsieur  le  itiandétoit,  s'en  retourneioit  à  la 

Il  vint  nouvelles  que  ledit  Maréchal  DàmvilU 
vouloit  châtiier  aucuiDS*  séditieux  de  Be^iérs ,  qui  vt>u- 
loient  ^bbattre  undocfaer;)  les  Huguenots  prirent 
Valarme ,  qu'ils  se  voolôient  sabk  de  laditte  Ville  ^ 
et  d'autres  pour  leur  faire  un  faux  bon ,  se  saisir  de 
feiCifadelle  de  Montpellier^  et  de  sa  femme ,  et 
meubles qu'lï y  avoir,  et  [la  Ville]  où  étoient  ses 
enfans^qui  ftt  cause  que  le  Roy  délibérard'y  ett* 
voyer '.Soarc&i^' pour  pratiquer  avec  forces  blancs 
signés. 

■'      ■  vîir.  Af^r^-.        '    »  ,  .; 

Monsieur  de  Monipensicr^  et  Prince  Dauphin 
sont  partis  pour  aller  chez  eux  a  Champigny. 

La  dépêche  pdur  Monsieur  de  VinaacC  ^'ixé 
faire  pour  s'en  aller  en  Poitou. 

Nouvelles  que  le  PrinCe  de  Condé  s'en  alloit 
trouver  le  Roy  de  Navarre. 

[Le pis]  fut  quand  le  [  Député]  du  Duc  Casimir 


^arla  au  Hoy^^  et  luidît ,  <)u'îl..j:ot}giroit  s^il  vou- 
toit  câcoaief -.par  le  menu  toycie^rle»  j](^pmesses  qu^ 
a  ^es  ^t  au'sl  a  manqué , .  digj(|aoi  1^  Aoy  fut  focç 
fîiirhé,  et  ht  après  la  [revue  et  dénombrement^ d^ 

Tooresfcâs'ie  Çay-  ne  lui. /voulut  faîr^  réponse, 
ains  le  laisser  ainsi  scsolu  sUjt'.cërtepropp^icion^si 
étrange^  th  r:z:t  •  '  i  ;,      .;....  f 

•  A  éti  trouvé- Jin"  Vilain-  paqwct  sous  le  chevet  du 
Bt  de  la  Rc^e , ;*îédîsaht  d'elle",  et  '  du  ^  Roy  et 
é'autres  ,-51^  a  ^efcitise  de  foire^meitte  prisîMinieirs 
tous  les  rèëiëi'  {*'i  )  ^e  *ià -Cour  ,  tpie  Ton  a  p li 
prendre.  .-     •  "    •>> 

/î/<:Ae//eiî^^épêch^  ^ers  le  Prince ^dè  £iJwrfe./pDur 
fuî  faire  trouver  Ko»nMéentèrîdrek  Ik^parix.      '      ; 

Camille  alla  vers  Montpcnsitr  pour  le  prier  d^àf- 
1er  vers  le  Roy  à^'^^a^arri  ^our  la  paîx ,  parce 
qu'il  lui  a^écnt  qu'il  n'y  avoît  personne  gui  fut 
plus  propre -pôuf'&et  effet  que  lui,"  '«'*"   ^    '- 

Le  Roy  et  b^ftôyee-demandettiit  aiissi-tôt'qde  je 
fus  parti  à  Monsieur  le  Cardinal  àt^Êiourion^j  sîiï 
avoit  envoyé  faire  injprimer  fo;  harangue  à  Paris , 
et  touchant  la  Religion ,  et  que  le  premier  Président 
lui  avon  éf^i  \Jl^^  iJs  le  disaient  en  ^  inocquafis  : 
et  depuk  le  !4wnia<  Monsieur  le  Cardinal  de  (jaw^ 

Ci)  Je  mets  Pactes  comme  nmpfflia<14eiN3wrers,,.fnaîf 
je  crois  qu'il  faut  lire  Pages;  car  je  ne  croîs  pas  qu'il  y' 
eue  aux  Etats. bgauco*ip  da  Poètes  y  .aj-quft  Jfis  pacquets 
à  sottises  ne  viennent  pas  moins   des  Pages  ,  que   des 
Poetea  :  Vcxpérirtrtft4fCc^#6l»é*i¥%^^  C/) 


l4ft        "^fHêiê  fusd/Umintp  M*".  4f; 

là  Ri»yné  pensant  q«e  fo  piquet ,  qui  fut  tmm4 
tous  Mil  chevet  du  Ut^  eftt  été  &h mr  le  MMuie 
éEUmf^  le  dfedunae  à  Moiuîest  k  Cnliiud  U 
e^ut. 

La Hoyiia  en  allame^  que  |e Cafdkuil  4e  Guin 
Tdulut  commander  aux  fmaiieeey  pitee  tpl^  «v^c 
vu  aucuns  ftets  de  l*JBpargne« 

Le  Docteur  (  f  )  qui  a  été  envoyé  de  Caùmlm^ 
pour  faire  entretenir  ley  ^f  nations  que  le  Roy 
lui  a  données ,  vint  braver  ^  et  voyant  qu'il  ne  les 
pouvmt  avoir,  reqivvya  UM,  fe  qfftl  ^voi?  eq  du 
domaine  dii  ftoy>  ÇMsinf  Esiump^  et  ^^eii ,  et  ee 
que  Monsieur  )ui  av«it  demfiél  es  dit-^o,  qu'il  n« 
Im  fus  demap^é  de  «wvean^  |*4  4^1  k  p^n^^îf 
de  ce  fiuic 

Monsieur  du  Jlfitàir  (wtic  ppur  aller  commander 
en  Poitou. 

te  Roy  a  éoit  k  Monsieur  de  Betkfo^e  d'aller 
négocier  «veç  )e  M«:cç|»âl  D^mvilfc  U  fint  dff 

fClj.  Mars, 

La  Royne  Mère  dit  à  Monsieur  qu^il  ne  fallut 
quil  allât  si-tftti  le  Charité  j  qiie  Ton  étoit  sur  ce 
srûtédePai». 

XIII.  Mtf». 

La  Boufdçîsîere  envoya  appelle^  ptf  Quttus^ 
Entraguit  9  et  se  bâtirent ,  dont  Bowrdamun  de- 
lOCUfa  un  peu  blessé. 

Le  Cardinal  de  Bourbon  me  vint  voir  à  Bi^  9  que 
jWpis  pris  médedae. 


mfmàm 


(i)€. 


RâieUioû  Se  • .  • .  •  •  .,• .  et  die  que  le  Pcincede 
CoÊiét  veut  la  paix;  et  1*  àisaçt  grandement;  mais 
est  à  noter  quji  ne  dit  à  queUes  conditions ,  ni  €• 
^il  4eqra&4ei  «fa»  seulement  qu'il  foa  cr  que  lo 
Aojr  de  ^iiy«rr«  fera. 

Le  Smgnwf  CamilU  de  retwr  4*  JffoaqMnsier^ 
^'il^  nrnvé  ^n  mal  en  $9P  tit^  ft  pe  pem  pat^ 
or  pour  le  plutôt  qu'après  Pâques. 

ycst  p}aifit  qiM  M«n^eijr  4«  A^ffW  «À  iJÛ 
naod^  «9  Poiteu^ 

U  Roy  de  ATay^rrv  s'eac  {daim  «^  46v^^ 
que  iorci^^ a  pris  ljoudim^i^%^^^9..tP^Çiii$nn€: 
«  que  ce  n'i^  pfii  faire  la  Pmi^ 

La  Royne  plartit  pour  aller  \  Chtnon/fténm  #  ^ 
rmmesa  sfuaMJ^ 

Bonniçau  e%%  arstvé  de  Pr9V€nei  4fi  h  paf> 

^« ••..•  ei  arapporté  (f9û  V» Jii4giimQ» 

iicàh ,  se  comemew  da  rkr*  m  libwrf  4P  «%ir 
cieiice  cb«i  eux  s^ns  ejtefçtce,  et  se  smt  4ép9Âi# 
d'avec  le  Mar^Iuil  J^^umiUt^  n  MoMiew  d#&m»yf 
y^oitconsenfaiitf 

Qu9  Monsieur  de  «fowye  fmwiolt  4ope  \€mnm§ 

tiots^  et  a  envoyé  seulement  le  dire  è^  Brian  qffi 
étoit  a  Xron,  pour  ne  s'obliger  par  écrit i  mais  la 
Royne  ne  Ta  voulu  9  pour  crainte  qu'étant  en  Lan^ 
ftidife^'ÙBnfls^éWCQrdassmiav^]  l^t  IMGpréciiaL 
Il  a  dit  que  iû^  Ntfçunois  du  PawhirU  POt  refh$^ 
Tarr  poiir  Ch^,  et  |^tf*i/f  oiiipnéfcrc  U  Sieur]  i^ 
CcUifny  pour  commander  k  «^m  9  et  qu'il  Semble 
M  nottLrûr  jnaintenir  ^nact  noue  ânoûintiar  aMac-  J^ 
Roy. 


344  filets  justificatives^  N^*  43;  ' 

'XV.  Mars.       .  '    •  -         ^ 


I 


**  La  querelle  âlEn&agaeiy  et  la  Bôùtd^surc  (\it 
appoimée  par  le  Roy,  .  .  . ,    i.      ,    ..  ^   * 

L'on  parla  des  assignations  de  Schomberg^  qui 
lui  sont  dues  k  Paquet  ,•  mon bhc  à  huit  vingt  mille 
livres  pour  tâcher  de  le  contenter.  .        - 

Monteur  fsàt  -  état  ^de  partir  cfoimne  Mohsieiii' 
de,  Brian  Taura  averti  que  toutes  choses  scHît 
prêtes..,  .  •    ■:-'•  '    •     ;:■'*'':•     "'  •  ' 

Nouvelles  iiMlt  veiniës  que  Longnac  à;  été  pris 

des  HugucfjiotSj  et  le  Roy  a  écrit  en-  sa  faveur  ad 

Roy  de  Navi^re-^  pour  .renvoyer.-  •  - 

'^  thiverny^tt'Sâiilye  m'ont  dit  que'  le 'fait  de 

Saluées  pour  le  Maréchal  DamvUte,n*est  pas  gaeres 

'|tfv4«ce}r  '•^  ^  ^  -  •  *  •  •  ■• .  ^  »^- 

iVo/a.  Que  quand  le  Roy  fit  <^3»îner  chacun  sul 
1^  Cahiers  dèâ  Etats ,  pour  sçavoir  •  s'il  dccideroit 
fârticle  de  id  Re|tgiôn^;;  Mbhsîeur  -lui  <fcmanda  ci 
t|ttMl  diroit^  â^ll^ifd  ll^t  ré|)onse^  qu^il  faHoit  tenit 
bon  comme  'Mbiî^igftcur  fit  ^  léqûeP  ^nt  vu*  le 
changements  diï-Kdy^'â  penéé  qu'ij  Jai  '6Ût  fak 
parler  de  telle  sorte  pour  le  niéttte-en  mauvaij 
ménage  àeh  Jfa^mki^:;  et  en  a  été  fkché.  [Aussi 
étoit-cè  le  éeUeui  'de  Sa  Majesté  ^  et  là'  fin  dis 
Etats^  (i)J  '-'  •>  '•  -'•    '  •'     -.,.•.*.      1 

'\  '"   ••     ■;^^;;'  xvT.  Ai^rs,-  '  •  'ï;'^ 

Le  Roy  pkrla  Ic^ng^tems  au  Maréichal  de  Cossé^ 
la  r/lay/ïtf  ,mfr£]  se  né  .fort  en  lui.*  , 
'\  iConseil  J)Our^lès    assignations 'de*  Schomber^  t 

■f^  ■  ■   ■■  ■■rîiU'.;    ^fcrr;i ■  «■■•j'     ■!■■•    iw*  Wfcu     '    'n 

(1)  Cette  addition  wt  ûét  de  l'Imprimé. 

la 


«  PfmUfàEiitts  de  Bhis,  i$^y.  14^ 
la  I^auçtMtkr^  nv'a  dit  ipie  Faitillerie  ^st  à  Mon*  ' 
targU^  et  n'est  encore  passée ,  et  quVlle  ira  pai? 
terre  à  Cosnc;  et  que  à  Montargis  ^  il  étoit  en-» 
fendre  un  batteau  charge  de  on^e  cent  boulets  ^ 
pour  unii  tour  qui  ëtoit  thuë  sur  lui;  ^e  Ton 
avoit  apprêté  quatre  cent  chevaux  de  Rouliiers  ^ 
Pans ,  pour  enlever  l'artillerie  de  TArsénal  -,  Ra^  * 
conis  qui  en  a  la  charge  ,  ne  le  voulut  ouvrir ,  àï^ 
sailt  qu'il  n'avoit  commandement  du  Roy  de  ce 
faire,  qui  sont  [comme  se  yoWl  des  longueurs 
poor  le  service  du  Rôy. 

X'on  à  dit  qu'il  y  avoit  faute  de  soixante  n^ill^ 
Jtivres  pour  f^e  fidre  la  première  montré  aux  Sok , 
dats.de  hi'Charai,  ^ 

XVII.  Marsi, 

VouVeiles  que;  le  Maréchal  DamvilU  t&V  d'ac 
cosà  à^ec  les  Mi^uenots. 

Monsieur  partna  pour  la  Charité  de  demain  en 
huit  jours.  > 

Noia.  Que  le  Roy  ne  poutroit  s*excuser  de  ne 
^çavoir  les  nécessités ,  ausqueiles  jl  se  mettroit  tri 
&isant  telle  déclaration  ,  parce  qu'il  ferqit  contre-» 
£ûce  le  Ministre  à  Monsieur  de  Càivcrny  ;  et  à  mol 
ne.  fit. proposer  tout  ce  ^qu'eux  pourroîent  [  dirtY 
conore  liii  :  et  ce  par  deux  fiiisé  :  ^ 

XVIII.  Mars^ 


I 


Fut  tenu  Conseil  pour  sçavoir  quand  McuQsieu* 
nnoit  partir  pour  la  Charité  j  et  fut  dît  que 
cm  envoyeroît  vers  Monsieur  de  Biran^  pool! 
sçavoir  quand  tout  seroit  prêt,  tt  vers  Moftiieutf 
de  Guise  j  quand  les  Lansquenets  et  batides  du 
R^iment  de   Sainte  Colombe  ^%ttoi^tkt  pÉ^tis  il 


emmener   à  laditte  VîUe  9   pour  après   parik* 
I    XX.  Manu 

Que  Mpnsiear  du  Maine  s*eà  allait  faire  lerer 
le  siège  de  MiràmbcaUy  que  le  Prince  4^  Comté 
'  âvolt  mis  devant  \  où  étotent  le  jeufie  Lamac  >  et 
ledit  Mirfgmheau. 

'  Que  Monsieur  de  la  Vaugubn  s'en  allpif  pour 
combattre  le  Vicomte  de.  Turmne. 

La  Royne  veut  avancer  Monsieiur  do*  Vhnoc 
pour  tenir  la  place  de  MonUeur  de  Moryillurs 
après  sa  mort. 

Elle  a  résolu  Tenvoyer  vers  I^  Roy  de  Ntmaxre^ 
avec  Monsieur  Descars  pour  traiter  la  paix. 

Le  Jeudi  XXVIII.  Mars. 

L'on  fit  délibération  que  Moastrar  patticoie  pou 
aller  \  la  CAitrr/ié,'leLimdi  SfmÊf  pfemiér  Avril , 
et  iroit  Eure  Pâques  k  Gien. 

Nouvelles  que  Monsieur  di^  MaiHe  avcnt  &ilK  le 
Samedi  1^  k  con^jbattre  le  Prince  de  CondL 

Fut  tenu  Conseil  au  Cabinet  de  la  Royne  mère 
du  Roy  [  pour  ]  aviser  ce  que  Monsieur  du  àiaine 
qyoit  |t  £dre,.et  j'ai' mis  en  avant  Pentreprise 
de  B rouage;  fut  avisé. de  le  secourir  de  ce  qu'il 
avoit  besoin  ^  et  demandèrent  k  avoir  les  démets 
4es  Généralités  de  BoutdeUois  et  de  Limosin  :  ce 
qui  lui  fut  accordé  ^  et  avisé  des  moyens  pour  son 
«ttsraiL  .  . 

Futiparli  du  fjiit  de  la  Chawid  pour  vpirce  qu'il 
§y  ruirois  àfiure^  et  quelles]  étoîtnt  let  ehoses 
^fH*ë/aUoiipr^aur]. 


Prmiers  Etau  ^  Slois  ,  t^7i.        14^ 
Le  Vendredi  ixlXè  Marsé 

ConseU  pour  ledit  Camp  de  Monsieur  de  Vi^ 
imce^  et  néanmoins  à  Taprès-dîné  pour  aviser  k 
part  parmi  nous  autres  d'y  pourvoir  à  tout  ce  qu'il 
aorott  besoin  i  car  fut  remis  le  Conseil  pour  les 
parties  k  Samedi. 

Le  U^ét^  de  Cossé  [  envoyé  ]  k  Paris  pour  y 
traiter  plusieurs  choses. 

La  Royne  mère  alla  à  Chen^ncedux  pour  retour* 
œr  Samedi. 

Dcscfirs  dépéché  pdur  aller  trouver  Montpensur 
pour  miter  U  ptiiu 

Sm^  3C9éX.  MarSé      '      - 

Antve  un   {Courier  ]  de  Biron  ^  qui  appdtté 
nquveUes  que  [  le  Roy  de  Navarre  accorde  lapaix]d 
La  R^ne  retourat  d«  C&«mmMfir. 


ilLil 


ifS         fUcts  fust^cathes  y  N^.  44. 


J      *  -  4     j.    ?•  .  . 

Manuscrits  Taloa  ,  N*,   Jîf  ^ 
fjH»  ^106    et'  luivMitf  ,    W- 

PRpCSS-VSRiAt     t%     L^lKROtlEMfirr    ET    CONVOeATtON 

"  DES    pAys ,   Gouvernements',  ProvincEi.,   Séké- 

CHAUSSéeS  ET    BAILLAGES  do  ROTAtJMB  DB  #RÀ1»CE  , 
ET   PRfttBNTATtON     DBS     DtEUTÊS     VOVR    IB.   TuRS- 

£tat  Din)iT  Royaume  ,  Pays,  Terres  ,  et  Sbignku* 

.RIES    Ob  c'oAIISSANrB  d'iCEIUY  ,  FAIT   EN. LA  MAISON 

*  COMMUNE*  DE  LA  Ville  Se  Bloîs,  lieu  assigné  pour 

rAssemblée  et  conférence  dadh  Tiers"- Etar  âppeUe 

,  aux  Eues  Généraux  convoqués  et  indices  par  Ordon- 

fiance   du    Roi  iudic.IBbHflt  .au  .  quipûeme.  jour  de 

Novembre  présent   mois ,  avec  les   Protestations    ec 

^  ordre  ,  comme  ensuit  e&  est  énoncé  par  ledit  procà**» 
verbal,  cy-après.  -  .       .   f  • 


Ictc  Séance.  #  ^A  N  mil  cliiq  cent  soixante  -«  sei^e  k  xjf  No* 
vcmbre ,  deux  heures  de  relevée ,  sont  comp^mis  en 
LkuAtVAf'r Hôtel  de  faille  de-Bbis^  suivant  la  publication 
p'br^*'*  â^^^^  ^^  i^^  précédent  k  son  de  trompe  et  cri  pu- 
f  n  de  uom»  blic  ,  par  ordonnance  du  Roy  et  du  Prévost^de  son 
F«'  Hôtel ,  les  cy-après  nommés  Députés  par  le  Tiers- 

Etat  des  Villes  ^  Pays ,  Provinces  et  Bailliages  cy- 
après  déclarés ,  lesquels  sans  approbation  ou  im- 
probation  d'aucune  prérogative  ^  préséance ,  auto- 
rité ,  qualité  ^  ne  superintendance  en  aucuns  d'en- 
u'eux  9  et  sans  entendre  ne  vouloir  en  ce  &ire  an* 
cun  préjudice  au  droit  de  ceulx  pour  lesquels  ils 
sont  commis  et  députés ,  et  sans  aussi  approuver 
Tordre  que  Ton  prétend  avoir  été  tenu  en  la  compa- 
rution de  ceulx  qui  ont  été  appelles  aux  Euts  tenus  en 


Premiers  Euii  de  Biais ,  i  ^^.        149 

la  Ville  d'Orléans  efi  Pan  1 560 ,  ne  que  ledit  ordre 
leur  puisrë  fiîre  pf^ndrtJe  ,•  et  sîins  çntendre*  ne 
Fouioir. déroger  au.  droit  de  Noblesse  qui  compjHt 
et  appartient  a  beaucoup  d'eux  ne  porte  préjudice  aux 
autres,  ont  unanimement  consenti  et  accordé  d'être    Appet  «!et 
appeUés  selon  ledit  ordre  fenu  en  la  Ville  d'Or- ^^^fî^J^^ 
Icans,  e&  leurs  noms  et  surnoms,  avec  la  qualité ^»bUent. te. 
de  leurs'cliârgés  et  députalifons  ,  esti;e  éscripts  e( 
enregistrés  par  Pierre  le  Boulanger,  Ad vôcât' au    Enf«gî«r*. 
Parlement  de  Bretagae,  lequel  a  été  appelle  pour^^rg^^^ 
cet  efFet  ^  sans  :autrement  l'approuver  Greffier ,  ny  p^*^»- 
préjudfciéf ,  qu'il  ne  soît  poilrVèu  audit  estât  par 
élection  et  k  la  pluralité  aes  voix ,  et  saitf  missi  ï 
vérifier  le  p<luvoir  de  ceux  qui  se  présenteront  au    i^  véputt 
jfremier  jour ,  et  encore  avoir  protescé  de  ne  con- chargé  è^ctt 
rrevenir  aucunement   k  leurs  charges  et  mancle^  ni"en?«"d<. 
mcnts  V  et  ne  passer  plus  outre  sur  icelux  ,*  suivànt^ciaf^  n'^J» 
ce  qui  fut  en  pareil  cas  protesté  aux  Etats  tenue  ^^i^l^eu^  ^ 
en  ladite  Ville  d'Orléans, 
Prcoïiérerocnt*  , 

r    'V  I  s  L  s     D  M     F  R,  A  N  e  I* 

Les  Députés  de  la  VilU  de  Pjoris  et  F/mxboiirgs^ 
M«.  Nicolas  LuyUier ,  Prévôt' des  Marchands. 
M*.  Augustin  le  Prévpst ,  Eschevin. 
M^  Pierre  Versprier ,  Advocat  au  Parlement  et 

Bourgeois  de  ladite  Ville. 

Frévàté  et  Vicoiaté  de  Paris.  ' 

M «.  Charles  de  ViUempnté  , .  Prccurefir  du  ^Koi  au 
ChâteUt  de  Paris. 

Nota.  M.  De  \^emoiKé  remplaça  M.  le  Lieutenanc 
Civil  qui  avoît. été  .Député  pour,  la  Prévôté,  mais 'oui 
Ae  put  te  rendre  à  la  ViHe  de  Bloii  y'  étant  alors  maladèt 


Aotuiu 


M«.  Georges  Benot ,  Âdvocat  audit  Autuh* 
M^.  Claude  Bretand ,  Ecuyer  audit  Autun, 

Châlons  sur  Saône. 

Députes  généraux  dudit  Châlons. 
M^, .Nicolas  Jullian  ,  Maire  dudit  Cliâlons, 
M^»  Claude  Guillaud ,  Enquesteur. 

Députés  particuliers  sous  ledit  Châlons  qui  n'qnt 
vériÊfié  leur  pourvoir. 

M«.  Pierre  Ville -Dieu,  ^Procureur  et  Notaire 

Royal» 
M*.  Benpist  Lorrain, 

Auxob. 

M«.  Philibert  Espîard ,  Advocat  a  Semur, 

M«.  George  de  Clugny,  Juge  Prévôtal  )|  Vallon, 

La  Montaigne. 

M«.  Edme  Raynaonçl ,  Lieutçii^nf- général  avidit 
fiaillage, 

'  Mascôn. 

Mff  Jostpb  Boyer ,  Juge  Mage  de  Clugny, 


f ^i  Tlkt$  justificatives^  N«.  44;  | 

DUCHB      DE      BOURGOGNS. 

jMe.  Pierre  Jamin  ,  Gouverneur  de  la  Chancellerie       j 
d^dit  Bourgogne.  j 

DîJoft.  I 

JI®.    Guillaume  Roycr,  Docteur   aux  droits ,  et       ! 
,    Advocat  au  paiement  de  Dijpn, 


Pnmieri  Esiaii  et  Bk^is^  i^jy.      xit 

Aotercbé 

M«.  Nicolas  Bregede ,  Prcddem  aWît  Baillage. 
M5.  Getmain  Boytot ,  et  Çermam  Greél. 

Bar-sur-Seîne. 

MK  Joseph  Durud,   Lieutenant -^  ginéiil  audit 

Siège. 
M*.  Jacques  Vîgnîer. 

;  Comté  et  BâiOa^  le  Gharollda» 


DiJCR-a    ^B    NôaMÂKbtB. 

Ville  de  Rouen. 

M«.  Emery  Bigot ,  Adrocat  du  Roy  au  Parlement 

dudit  Rouen. 
Jacques  le  Sieur  ^Conseiller  et  Eschevîn  de  ladite 

Ville. 

Baillage  de  Rouen. 

M»,  Antoine  le  Barbier,  Avocat  au  Piurlemcnt 

dudic  Rouen. 

Lesquels  Députés  desdîtes  Ville  et  Bailliage  de 
Rouen  sont  d'accord  desdittcs  qualité  et  brdre  suî^ 
vant  le  Règlement  à  eux  d6nné  p^  le  Rpy% 
comme  ils  ont  dit» 

Caën. 

M^  Martin  Verrin. 

Caux. 

Guillaume  de  la  Frehaye. 

y  Coiittflnii. 

{^racian  Bouillon.. 

3KÎV 


Erreux. 

Mîi  TKômaç'  Dnvmert'      .    ' 

Glsôri. 

Jehan  Langlois. 

rJ'9çqute  Acaw.  .  '  /        * 

Aleiifoo. 

JA^.  Thomas  Corvier ,  CofiseîUer  de  rEscîriquîer 
dudît  fou,  Içqu^l  a  dit^  ^mpescher,  comme 
étant  seul  Député  dudit  Alençon,  la  présenta- 
tion et  réception  de*  Joseph  James,-  qui  s'est 
présenté,  aussi ,, disant  être  Dçplité  pareillement 
dudit"  pays  d'Aleriçon. 

Sur  quoy  ont  été  advertis  par  la  Compagnie  de 
Se  pourvoir  comme  il  appartiendra.. 

Et  depuis  ledit  James  a  été  reçu ,  du  consente- 
ment dudit  Corvier  ,  pour  bailler  son  Cayer  audit 
Corvier,  Député  d*Aïençon,  et  lui  assister  seulement; 
ce  qui  a  été  vérifié ,  et  même  leur  Acte  de  prétention 
mis^au  pied  du  pi'ocès  -  verbal  de  la  vérification  des 
:Péputé$  du  Gouvernement  de  Normandie ,  soubs 
les  seings  de  Bigot ,  Seigneur ,  le  Barbier ,  Bouil- 
.  Ion ,  Fresnaye ,  Varîn  ^  et  desditS' Corvier  et  James. 
Ex  en  appellanç  lesdits  Députés  d'Alençon ,  sont 
Wtrés  çn.la  s^lle  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Blpis,  en 
laquelle"  croient  iceulx  Députés  par  îe  Tiers-Etat , 
Révérends  Pcrcs  en  Dieu  MM.les  Evêques  d'Ambnin^ 
d'Orléans  ,  de  Dimes  et  de  Nysmes  y  TAbbé  de 
Saint-Pierre  de  Loix- Vienne  ,  et  le  Doyen  de  Pa- 
ris ,  lesquels  eulx  disant  spécialement  commis  et 
députés  de  tout  TEtat  de  J'Eglise ,  ont  dît  et  déclaré 
y«iattCJcr.par  la  voix  dudit  sieur  Archevêque  d'Ambrun  ,  que 
?y^"q2"ttî!^Ç*™"^'"9*^t»  «  «>*nïe  aux  Etats  tenus  k  Tour 
^arçr,         du  temps  4e  Charles  YllI ,  les  trois  Etats  n'avoieqt 


^    PMnieh  Eiaif  de  Bbis y  1^77*        xf) 
^it  qu'un  Cayer^^iine  profiosidon  9  s'écant  accort 

•dés  enfemble  ^  et  néanmoiiis  que  aux  Etats  tenus 
dernièrement  en  b  Villei  d'Orléans  on  auroit  &it 

Je  contraire  y  et  avoiént  TEstat  Je  tEglife^  TEsut 
de  la  ÎJobUJfi  et  le  Tiers ^  Etat  foumy  dé  divers 

-Cayers  ^  que  si  k  présent  il  se  pouvoit  faire  qu'il 
n'y  eûtquùn  cahier,  il  seroit  très-bon j  toutefois 

rsi  on  ne  le  vouloit  faire,  que  pour  le  moins  on 
regardât  à  s'accorder  et  conformer  ensemble  le  plus 

.qu'il  seroit  possible;  que  Dieu  ayant  commis  ceulx 
de  IVcat  au  ministère  de  l'Eglise  pour  veiller  sur 

'les  troupeaux  qui  leur  sont  commis  ,  ils  a  voient 
ensenibfement  advisé  de  les  députer  eux  six ,  ppur 
se  transporter  devers  cette  Compagnie ,  et  pour 

.le  debvoir  de  leur  charge,  les  exhorter  dé  vouloir 

•en  ce  temps  si  calamiteux,  et  en  une.  affaire  si 

:saintc  et  si  nécessaire  ,  apporter  un*  vouloir  pour 
la  manutention  de  l'état  universel  du  Royaume ,  tel  , 
que.rimpiété  de  ce  tems  expurgera  les  Ministres 
de  l'Eglise  réduits  à  leurs  bonnes  mœurs,  la  Noblesse 
remise  en.  son.  ancienne  splendeur ,  la  Justice  en  sa 
première  intégrité ,  les  finances  du  Roy  réduites  en 
un  bon  état  ,Te  trafic  des  marchandises  et  le  labeur 
du  pauvre  laboureur  remis  en  liberté  et  repos  \  Dieu 
fut  premièrement  honoré ,  le  Roy  recognu ,  obéi  ^ 
e^  secpuru  par  ses  sujets,  comme  il  appartient. 
Justice  fut  également  administrée  ',  et  qu'à  l'ave- 
nir ,  après  tant  de  misères  et  de  calamités ,  chacun 
puisseipaisiblementvivre  en  son  état  en  paix,  repos 
et  tranquillité  ;  pourquoi  faire  ,  il  semble  n'y  avoir 
meilleur  moyen  que  de  s'accorder  ensemble ,  et 
pouvoir  faire  communiquer  les  lins  aux  autres ,  et 
Us  accorder  et  conformer  ensemble  le  plus  que  faire 
se  pourra.  A  quoi  par  ledit  M«  Nicolas  Luillîer  , 
Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris ,  a  été 
dit  et  remcmtré  que  combien  que  la  Compagnie 


15%  Pièces  /ast^eâtiva ,  N«.  44; 
fie  fik  encore  dueinent  établie,  n'ayant  encore 
les  Députés  da  Tiers-Etat  eu  le  -moyen  de  se  n^ 
connoltre ,  n'y  ayant  encore  que  neuf  ou  dix  Pro- 
vinces appellées  pour  se  présenter,  toutefois  il 
s'assuroit  qu'il  ne  seroit  désavoué  de  dire  et  dé- 
clarer auxdifs  sieurs  de  l'Etat  de  l'Eglise  qu'il  dé- 
plaisoit  et  déplait  grandement  aux  Députés  dudit 
Tiers-Etat  d'être  ptévtaus  en  cet  endroit ,  vu  qn» 
c'étoit  k  eulx  d'aller  premièrement  saluer  ceulx  de 
l'Eglise ,  &  recevoir  leurs  saintes  exhortations  et 
remontrances  ^  toutefois  ,  puisque  l'affection  pater*- 
nelle  qiie  ceulx  de  l'Eglise  portent  à  ceulx  du 
Tîers-Ècat  ^  ils  les  avoient  prévenus,  &  leur  avoient 
et  ont  fait  ce  bien  de  les  administrer  de  leur  charge. 
et  devoir;  ils  leur  en  rendoient  et  rendent  grâces  9 
entendant  suivre  leurs  bonnes  admonitions ,  et  faire 
ensorte  qu'enfin  il  soit  dit  d'eulx  comme  de  ceufac 
de  la  primitive  Eglise  que  credtntium  cor  trit  unum 
€t  anima  una ,  et  que  la  Gmipagnie  entièrement 
assemblée,  on  advisera  à  faire  plus  ample  réponse 
à  Messieurs  de  l'Egiise  ,  et  ce  fait  a  été  continué 
d'appeller  ceulx  qui  s'ensuivent* 

Duché    di    G  v  y  %  v  tu  %. 

Bourdeaux  et  Sénéchaussée  de  Guyenne. 

•    Le  roercredy  ^  Décembre  1^7^,  se  sont  pré- 
sentés Députés  de  laditte  Ville  et  Fauxboiirgs. 
M*.  Joseph  Emaf ,  Président  k  Bburdeaux ,  Maire 

et  Gouverneur  de  ladite  Ville. 
M*.  François  de  la  Rivière ,  Syndic  d'icelle. 

'    Sénéchaussée  de  Basadoîs. 

Le 7  Décembre, se  sont  présentés  poitf  !c Tîers- 
£tat  de  ladite  Sénéchaussée, 
Jean  de  Pauvergrie. 
Archambault  Roolle.  . 


PmnUn  Ems  de  BMs  i  *t;77.  -  x^\ 
Lescpiels  ont  baillé  peur  vârification  un  bref  cer- 
tificat soussigné  d'eullt  ^  féfératit  ledit  pouvoir  être, 
possé'par  les  Communaiités  de.  ladite  Sénéchaussée 
de  Basadois,  en  daté  du  cinquième  jour  de  Novembcc 
deoxîer,  et  être  signé  Doucet,  Notaire  È.oyal. 

Sénéchaussée  de  Pérfgôrt. 
*M^  Helye  de  Jau ,  Conseiller  audit  lîeu. 
Sénéchaussée  de  Rouaiipie. 

Le  premier,  jour  de  Décembre ,  se  sont  présen- 
tés pour  le  Tiers-État  de  laditte  Sénéchaussée. 
AK  François  Delieu,  Syndic   des   Estats  ducKt 

Pays. 
M^  Pierre   Courany,  Docteur  de  la  Ville. de 

Rhodes. 

Sénéchaussée  de  Xaintonge. 

M«.  Mathurin  Gilbert,   LiéUtenafit -^  géttéral  du 

Siège  Présidiâl  audit  lieu ,  lecKiei    st  vérifié 

son  pouvoir ,  comme  Seta  cy-âpf «  déclaté* 

Le  Mardy  matin ,  1 1  Dédèmbté  1^76  i  fut  fait 

remise  de  Tassignatiott  qui  peiîdoif  audit  jout  pout 

rassemblée  de  la  Compagnie,  jusqu^aù  lendemaîft 

matin ,  pour  ce  que  Messieurs  les  Députés  n'avoient 

encore  conféré. 

Sénéchaussée  d'Agenois* 

Lequel  Jour  de  Mardy  1 1  Décembre  sVst  pres- 
sente pour  le  Tiers-Etat  d*Agenois  M*  Michel 
Boissonnade ,  licentié  Advocat  au  Siégé  pttsidial 
dudit  pays  d'Agenois ,  lequel  a  montré  pwir  véri- 
fication de  sa  prétention  un  acte  fait  en  la  maison 
commune  de  U  Ville  d'Agen  le*huîtîeme  jour  d'Oc- 
tobre 1576 ,  signé  Larogue ,  Nôtaîfe  et  Secrétaire 
des  Etats  dudit  pays. 


4$ 6  Pikes  justificatives^  N^  44*  '. 

"  Pays  et  Comté  de  Comminge. 

Le  premier  Décembre  1576  ,  s'est  présenté  pouc 
Député  du  Tiers- Etat, 
M^.  Joseph  Bertîn  ,iicentîé  et  Procureur  du  R*y 

audjt  Pays  et  Comté. 

Pays  et  Jogerie  de  Rivière- Verdun ,  Gture ,  Barontes  dm 
Leonac  èt'Marestans.'  *       ^ 

Deflâillant.  ' 

Dacqs  Sénéchaussée  des  Lanes< 

Ifcf&îUant- 

Salnt-Sever. 

Le  7  Décembre ,  s*est  présenté  Député  du  Tiers-" 
Etat  dudtt  lieu. 
Le  Sieur  Léonard  de  Caplané. 

Et  pour  vérification  de  son  pouvoir,  a  baillé  un 
brief  certificat  soubssigné  de  lui ,  référant  sa  pro-^ 
curation  accordée  par  les  G>mmunautés  du  siège 
dudit  Saint -Séver  estre  rapporté  et  relevé  pair 
M«  Etienne  de  Cayennac ,  Notaire  Royal ,  et  estre 
en  date  du  3  Novembre  dernier. 

Albret.  ' 

Et  depuis  :  sçavoir,  le  septième  jour  de  jan- 
vier 1^77  ,  s'est  présenté  pour  le  Tiers-Eut  dudit 
fays, 
M«.  Joseph  Desbordes ,  Lieutenant  particulier  au 

Siège  de  Castel  Jaloux. . 

Sénéchaussée  d'Armagnac. 
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Condon  et  Gascogne. 

Le  X3'péceinbre  s'est  présenté,  pour  le  Tiers^ 
Etat  dudit'  Pays; 
M^  Jos^plv  I  mbert ,  Advocat  au  Roy  au  Siège 

dadit  (^ojidon  y  et  Léonard  de  Milet« 

Haut  Uinosifi.et  ViUe  de  Limogei. 

M^.  SimoB   Dubois  ,  Lieutenant  -  général  dudit 

Limoges.  ' 

Mv  Paris  Debaat ,  Docteur  en  Médecine. 

Bas  Pays  de.  Liiiiosin ,  comp^eonant  Tulles,  B^ve$  et 
•         <•    Userehe.  / 

Le  quatrième  jour  de  Décembre  i\j6  se  sont 

Présentés. 
.  f  *•  Josrah  de  Fagerdic  ,  Enquesteur. 
£t  M«,  Pierrç  de  Lescot,  Advocat. 

Lesquels  ont  dit  être  députés  dudit  plat  pays 
ût  Liinosin  \  et  pour  en  faire  apparoir  ,  ont 
montré  un  procès-verbal  de  M«  Etienne  de  l'Es- 
tang.  Président  et  Lieiiténant-Général  en  la  Séné*^ 
chaussée  et  bas  pays  de  Limosin  9  ledit  procès- 
verbalportant .leur  nominarion  et députation pour 
ledit  Tiers-Eut.  Signé  deTEstang  et  Fontenel ,  en 
tdaté  du  xi  Octobre  dernaet> 

M*.  Joseph  de  Bonner^  Lieutenant-général  audit 
.    Userehe. 

^  Le  pouvoir  et  la  proctorarion  duquel  ont  été  vé«  - 
riiiésparM^  Mathurin  Gilbert  ^  Lieutenant-Général 
an  Siège  présidial  de  Xaîntonge  «  par  acte  signé 
duSit  Gilben  le  8  Décembre.         ^ 


t^lt         Pièces  juMÙfi^veSy  N<>^  44*  ^ 

Quercy» 

M®.  Pierre  dé  Regaîgnac  ,  Advoc^t  et  Premier 

Consul  4c  Cahpr;» 
M^  Joseph  (Jç  Marigriac  ^  lîceutîë  jdç  Cayjui. 
Sire  Jean  Pôusas  9G>n$ul  et  Bourgeois  de  Gourdon^ 
M^.  Pierre  de  U  CîQÎ^  9  Syndic  4e$  £$cats  du<tit 
.  P«ys, 

^       B  R  I  T  A  .6  tr  t. 

M*.  Artus  de  Surbens  ,  Docteur  aux  droits  9  Syn^' 

die  eénéral  des  Estats  dudit  Pays. 
M^.  Pierre  Martin  ,  .Advocat ,  Procureur  du  Roy 

k  Renpes. 

Députés  généraux  dudit  Pays. 

M«.  Pierre  \e  Boullauger ,  Advoçat  au  partenient 
dudit  Pays,  Syndic  et  Procureur  généra!  des 

r  MntâQs  dudit  KetHici* 

M^  Frmçots  Mmm  ,  Proeufout  du  Roy  à  Quim-» 

-  percoreocin. 

M^  Rnbert  FouUain  ^  Mairi»  de  Naates. 

M^.  Jehan  Legotnen,  Procureur  de  S.  MaOo»  ^ 
St  le  IX  dudit  Décembre  »  fiW  aura  j^oésenté 

pour  le  Tieis-^E^ie. 

M^  Pierre   Gautier,  Greffier   des-  Etats. duëk 

Pays- 
Députés  pour  les  Estatt  ordinaires  dudir  Pays»  pour 
généndeeieii^rfpfépêiiffrkTieiirScitdwuL    * 

Particuliers  en  l'endroit  de  <|Uoi  se  spp(  pré- 
semés. 

Rolland  Charpentier ,  Bourgeois  de  Nantes. 
M^.  Bernard  le  Bihan  ^  Sénéchal  de  Morlaix. 
M^  Guillaume  Guindinan  j  Baillif  de  Hyi)ei|^    . 


Premefs  Etais  éÊ.^Sbu^  n^jj.        t^f 
Leiqafils  ont  dit  ètse  envoyés  e»  comtés  partU 
culiéremenc   d^  Villes  de  Nantes ,  Morlaix  et 
Hybeii. 

La  présentation  et  réceptioa  desquels  ont  éti 
ejnpéchées  par  l^t  Procureur  Syndi  .-général ,  coa« 
iointement  avec  lesdits  Députés-Généraux  desdits 
JStats  dadit  pays ,  qui  ont  dit  être  députés  géné- 
ralement pour  ledit  Etat  et  autres  qu'eux ,  n'y  de^ 
voir  être  reçus ,  ofBrant  recevoV  les  mémoires  et 
advertissemens  desdits  iParticuliers ,  et  en  faire 
fidèle  rapport;  sur  quoi  a  été  advisé  que  lesdits 
Paniculiers  se  poj)rveyëfp|e|it  ^  et  cependant  leurs! 

poms  seroient  écrits. 

/• 

Comté  oi  Champagne  et  Brie.» 
M*.  Pierre  Belyn ,  Lieutenant  k  Troyes, 

Troyes. 

Pierre  Bçlyn ,  M^ire  de  ladite  Ville  de  Troyeç* . .  - 

Çl\|u«f^MF  «A  l^asitsny. 

M^«  Nicole  Jobelin ,  l[.ieutenant  Criminel. 

M*.  François  Cautîer  y  Advocat. 

Roben  Meuvrier  .  Contrôleur  au  Domaine. 

Victiy. 


et  Qriminel  à  $a);itfiïi)U(^(t]iou. 

Le  Samedy  premier  Décembre  1^76. 

Meaulx. 

M^  Rolland  Cosset  ou  Gosset  y  Lieutenant-^éné* 
xal  au  Jfoilliage  de  Meaulx. 


léo         Piiets  justificâth^s^  N^.  44;  - 

Jean  le  Bel^  Gôavtmeur  çt  Eschevin  àù  kidîte 

vaié.  . 

Vérifies  par  acte  de  leur  députadon  y  passé  soabs 
Sel  Royal'  du  Bailliage  dudit  Meaulx ,  en  date  du 
16  Septembre  dernier.  Signé  DubuzeetDachemin.  , 

provins. 

Girard  Janvier^  Bourgeois. 

^etanae. 

M^  François  Dcvilliers  y  adracat.  ^ 

Sens» 

M^  Joseph  Richer^  Lieutenant  -  Général  mâit 
Bailliage. 

Four  Langres  se  présentent  aussi 

M^  Guillaume  Medart  y  Advôcat  du  Roy  k  Langre^ 
M^  Antoine  Bounot ,  Advocat  k  Langres. 

A  quoi  s'est  opposé  ledit  Richer  »  Député  de  Sens^ 
Sur  quoi  s'étant  pourvu  ledit  Richer  >  il  y  a  eu 
Arrêt  donné  par  te  Roy  le'  dernier  jour  de  No-^ 
▼embre  1^76  j  par  lequel  est  dit  que  ceulx  dudit 
Langres  bailleront  leurs  Cayers  aux  Députés  de 
Sens,  principal  Bailliage,  pour  les  apporter, av«c 
les  leurs  ,  ou  bien  les  présenteront  à  Sa  Majesté 
pour  en  ordonner  selon:  sa  volonté ,  lequel  Arrêt 
a  été  présenté  par  les  Députés  de  Sens  .en  TAssèm- 
blée  le  $«.  jour  de  Décexnbre  1576; 


Premiers  Etats  dk  Biaisa,  ,i^7t.     •   i6t 

Comté  di  Touioiiis  et  Gouvi&^'Iemsnt  de 
Languedoc. 

Toulouse* 

Le  5  Décembre  se  sont,  présentés  Députés  du 

Tiers-Etat  de  Toulouse 

M*.  Bernard  de  Supersanctîs  ,  DiDcteur  es  Droits  , 
Advocat  au  Parlement  de  Toulouse. 

M^.  Sanson  de  la  Croix ^ Docteur  es  Dh)îts,  Ad- 
vocat au  Parlement  de  Toulouse ,  et  Capitoui 
de  ladite  Ville* 

.Beaucaire» 
Deffiiillant. 

Sénéchaussée  Dupuy  et  BalHagv  de  Vetay. 

Guy  Bourdel ,  dii  Yrail ,  et  Guy  de  Lignes ,  Con-. 
suis  du  Puy. 

Carca;SSonne  etBeziéirs. 

M^  Ramond  Leroux ,  Juge-Maige ,  Lieutenant* 
Général  et  Président  au  PréssdiaL  , 

hlK  Joseph  Gihron ,  Docteur  es  Droits ,  Syndic  dé 
la  Ville  et  Diocèse  de  Carcassonne» 

Montpellier. 

DcfFaillant.  . 

Lauragua». 

Le  ^  Décembre  1576  ,  s'est  présenté  pout  ledit 
pays      .  . 

Antoine    de  Lourde  ^  Bourgeois  de  ladite  Ville 

de  Castelnaudary* 

Baillagè  de  Verinaniois,  Tous  l'Isle  de  France; 

M^  Jean  BodinyAàvocztdXL  Farlement.de  Vin*- 
fiée,  jus  t.  Biais  y  1^77  •  3   ï» 


t6%    '      PUcès  ]astïficativès ,  N^.  44. 
Saiat-Qaencin  sous  Vermandois. 

Le  18  Janvier  s'est  présenté  pour  le  Tiers-Etat 
diidit  lieu 
M«.  François  Grin ,  Syndic  des  Manans  et  Habi- 

tans  de  ladite  Ville, 

Lequel  a  apparu  de  sa  procuration  passée  par 
l'es  Maïcur,  Echevins  ^  Jurés  dç  ladite  Ville  de 
Saintr  Quentin ,  datée  h  n^  jour  de  Janvier 
1577,  Signé  le  Couvers,  Greffier. 

Sénéchaussée  et  pays  de  Poitou. 

Le  lundi  26«.  jour  de  Novembre  1576 ,  se  sont 
présentés  pour  le  de  Tiers-Etat  ladite  Sénéchaussée 
&  Pays  de  Poitou  ^        .     . 
M«.  Pierre  Rat,  Président  au  Siège  de  Poiticn. 
M«.  Joseph  le  Basile ,  Lieutenant  a^  siège  Royal 

de  St.  Maixant. 

Vérifiés  par  la  Compagnie  du.  Gouvernement 
d'Orléans. 

Le  marcfi ,  deux  heures  de  relevée ,  27e.  jour 
de  Novembre  1^76^  se  sont  présentés  pour  le 
Tiers»* Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Montmontion 
en  Poitou  y  sous  Orléans  ♦  ' 

M^  Léonard  Thomas ,  Procureur-Général  au  Par- 
lement de  Dijon. 
•  M«  André  Lebeau  ,  Sénéchal  de  Robbe  longue  du- 
dit  lieu  , 

Lesquels  ont  été  empêchés  par  les  dessus  nom- 
més Députés  dudit  Poitou ,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  Parties  leprs  noms  reçus  ,  et  au  reste  se 
pourvoiront  où  il  appartiendra^  et  depuis  il  y  a  eu 
Arrêt  de  xéglertent  donné  par  le  Roy  ,  qu'ils  bail- 
leront leur  Cayer  aux  Députés  dudit  Poitou,  le- 
quel Ârz;|ê€  a  été  donné  le  7e.  jour  de  Déèenibre 
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1^76 ,  pour  être  in^ré  aux  pieds  de  cette  présen-^ 
tation ,  ensemble  la  déclaration  des  Parties  ,  et  nô . 
sera  ladite  présentation  délivre,  sans  l'insertion 
dodit  Arrêt ,  dont  la  teneur  ensuit*        / 

Sur  le  différent  meu  devant   le  Roy  entre  les. 
Députés  de  TEglise  ,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
£ut  de  Poitou,  et  les  Députes  de  la  Sénéchaussée 
de  Moptmorillon  audit  Pays,  polir  raison  de  Tas* 
sistance  que  lesdits  de  Mdntmorillôn  prétendent 
avoir  comme  les  autres  Députés  en  l'assemblée  des 
Etats-Gcnéraux ,  leu  par  Sa  Majesté ,  étant  en  son  ^f f*«  <1«  ^l^ 
Conseil ,  les  Requêtes  ,   Remontrances  et  autres  frères"  d4m' 
Pièces  produites  par  les  Parties ,  et  les  raisons  aI^««<*cPoûouj 
Ichuées  d'une  part  et  d'autre  meurement  considé-  NTommoril- 
rées:  Sadite  Majesté ,  attendu  que  d'/mcienneté  la^"» 
convocation  des  Estats  a  été  faite  en  la  Ville  de  ..«, 

Poictiers  pour  tout  Je  pays  de  Poitou  ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  lesdits  Députés  de  Montmorillon  -t 

bailleront  leurs  cayers   à  ceulx  dudit  Poictiers^ 

Eonr  les  présenter  et  rapporter  avec  les  leurs ,  ou 
ien  les  présenteront  k  Sa  Majesté  pourvu  ordon*^ . 
net  selon  sa  volonté.  Fait  à  Blois  le  dernier 
Jour  de  Décembre  1^76^  figné  Fi[es.  Lequel 
arrest  ayant  été  lu  en  l'Assemblée  dudît  Tiers*- 
Etat,  en  présence  desdits  Députés  de  Poitou ,  ont 
lesdits  Députés  de  Montmorillon  [opté  et  déclaré' 
vouloir  bailler  leur  cayer  auxdits  Députés  de  Poi^- 
tou  y  et  se  vouloir  ranger  soubs  eulx  ,  ce  qui  a 
été  ordonné  estre  rapporté,  et  leur  êt;re  délivré 
acte  ,  pour  leur  servir  comme  de  raison ,  les  jours 
et  an  que  dessus. 

SénéchsLUB^e  d'Anjou* 

Le  douzième  dudit  Décembre ,  se  sont   pré-«  ^ 
sentes  pour  le  Tiers  -  Etat  dudit  Anjou ,  commit . 

'3  I-  H      " 


1^4  Pièces  justificatives  ^K^.  ^^ 

a  été  vérifié  par  ceulx  du  Gouvernement  d*Or- 

léans 

M«.  Hîlaîre  Juheau. 

Jehan  Cotteblanche. 

Sénéchaussée  du  Maine. 

M^.  Philippe  Tarron,  Advocat. 

M^  Machurin  Rochet ,  aussi  Advocat. 

Comié  de  Laval* 

S'est  présenté   Député  du  Tiers  -  Etat  dudit 
Comté 
>  Jean  Luonere  y  dudit  Laval. 
Comcft^'on      En  l'eodroit  dequoi  lesdits  Tarron  et  Rochet  y 
JSîé^duCo!^  Députés  Généraux  du  Maine  ,  ont  protesté  et  em- 
ïéaeUvaictp^ché  la  présentation  dudit  Luonere ,  Député  de 
ceux  u  Ma;-  £^yjj  ^  comme  ils  disent  avoir  fait  aux  Estats  d'Or- 
léans y  et  depuis  sçavoir  le  7®.  jour  de  Décemhrt 
1576)  a  été  par  lesdits  Députés  du  Maine  y  pré^ 
sente  en  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  TArrêt  de  Ré* 

Îlement  donné  par  le  Roy  entre  eulx  et  ledit 
noner  y  Député  dudit  Laval  \  lequel  Arrêt  a  été 
ordonné  être  inséré  au  pied  de  la  présentation  des^ 
dits  Députes  du  Maine  et  de  Laval ,  pour  être  par 
enlx  gardé  estât ,  et  le  tout  leur  être  inséparable- 
ment délivré  pour  leur  servir  ainsi  que  de-taison; 
duquel  Arrêt  la  teneur  ensuit  : 
Arrêt  au  Sur  le  différend  meu  devant  \e  Roy  entre  les 
ég«d!'  ""^Députés  du  Pays  9  Seigneurie  du  Maine  ^  et  les 
Députés  du  Comte  de  Laval  y  pour  raison  de  Tas^ 
sistance  que  ceulx  dudit  Laval  prétendent  avoir 
comme  les  autre's  Députés  en  PAssemblée  des  Estats- 
Généraux  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  G)nseil  après 
avenir' entendu  les  remontrances  sur  ce  déduites  et 
alléguées  d'une  part  et  d^autfe  y  et  le  tout  meure* 


Premiers  Ews  àe  BloU  »  ^^yj*  léç 
ment  considéré ,  attendu  qu^elle  n*a  adressé  ^ts,  Com- 
missions pour  la  convocation  de  ses  Etats ,  qu'à  ses 
Baillifs  et  Sénéchaux ,  a  déclaré  et  déclare  que  les 
Députés  dudit  Comté  de  Lavai  ne  pourront  avoir 
séance  )  ni  voix  délibérative  en  ladite  Assemblée 
des  £stats*Généraux  ;  ordonnant  qu'ih  bailleront 
leurs  càyers  concernant  le  fait  d'icelul  Comté  aux 
Députés  dudit  Pays  et  Sénéchaussée  du  Maine  ^ 
pour  les  rapporter  avec  les  leurs,  et  néaimioins 
s'ils  ont  quelque  chose  de  particulier  k  remontrer 
contre  ledit  Pays ,  pourront  bailler  ïeurs  cayers  k 
Sa  Majesté  pour  iceulx.  voir  et  les  y  pourvoir.  Fait 
à  Blois  le  dernier  joor  de  Novembre  1571^.  Signé  ^ 

BailUge  de  Tourraine. 

Le  premier  Décembre  se  sotit  présentés  pour  le 
Tiers-Etat  du  Duché  et  Baillage  dudit  Tourraine 
M'.  Gilles  Duverger ,  Président  de  Toursr. 
M*.  Guillaume  Mesnager ,.  Général  des  Finances 

audit  Tours. 

Et  ont  apparu  pour  vérification  de  ladîtte  dc- 
potation  un  procès-verbal  fait  par  le-  Lieutenant- 
Général  dudit  Baillage  ,  datte  des  iç  ,  t6  et  tj 
du  mois  de  Novembre.  Signé ,  Le  Clerc. 

Sénéchaussée  do  Lodunots» 

Le  premier  Décembre  s'est  présenté  pour  le  Tiers- 
Esut  dudit  Pays. 
Me.  Pierre  Blondel  9  Docteur  en  Médecine» 

Et  a  apparu  pour  vérification  de  $a  prcsenution 
wn  extrait  d'un  procès -verbal,  fait  k  Lodun  par 
M*.  Bryault ,  Baîllif ,  Juge  Présidial  ordinaire  du- 
dit Lodun ,  datte  du  Jeudy  huit  Novembre  dernier. 
Signé ,  Bryault  et  Mothey ,  Greffiicr  duditLodun  , 

3  L  iij     , 
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et  depuis le  ii  Décembre  s'est  aussi  pr^  . 

sente  pour  ledit  Lodqn  ^ 

MV  Loys  Tiincauty,  Conseiller,  a  été  vérifié  par 
'  çeulx  du  Gouvernement  d'Orléans. 

■       ,     '        Batllage  de  Betry. 

Le  premier  )our  de  Décembre. se  sont  présentés 
!pour.  le.  Tiers.  Etat 

Jactjuçs  Gassot ,  Maire  et  Bourgeois  de  Bourges. 
M\  François  de  Valenciennes ,  Lieutenant-Géné- 

,  ^àl  a  yssquldiin. 
Mv. Gabriel  ISouayn,  Baillifdu  Comté  de  Chateau- 

rôux  ,  Député  du  Tiers-Estat'  dudit  Pays. 

Et  ont  apparu  un  acte  de  laditte  dépuration  sur 
parchemin ,  faite  en  la  Ville  de  Bourges ,  datte  du 
^moîs  d'Octobre  i$76.  Signé  Bcchcreauy  lequel  a 
ité  par.eulx  prips  et  emporté. 

Saint-Pierre  le  Moustier  sous  Lionnois. 

M^  Joseph  Guyot ,  Advocat. 

Bourbonnoîs  avec  LIorinots. 

M^  Guillaume  Durer  ^  Président  Bourbonnois< 
JEtienne  Muls*^  Echevin ,  premier  Consul  de  Mon- 

lusson  Hugues  de  Cuéy ,  Procureur  du  Roy  en 

la  Châtellenie  de  V^meuil. 

Batllage  de  Forest  avecLionnois. 

M«.  Pierre  Pommier ,  jadis  Syndic ,  Habitant  de 

Montbrisson. 
M^.  Joseph  Rauzier ,  Capitaine  et  Chàtellaîn  de 

Ferme,     . 

Beaujolois. 
Ht%  Ayiîic.ChQulier,  Greffier  dudîç  Bs^illjige* 
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Sénéchaussée  et  Pays  de  la  b^ssé  Marche. 

Le  dernier  j^our  de  Novembre  s'est  psésenté  pour  '  ' 
le  Tiers-Etat 
M^  Jacques  Bpisas  ,  Lieutenant  particulier  de  k^ 

ditte  Sénéchaussée , 

Lequel  a  apparu  pour  vérification  de  sa  procu- 
ration un  acte  par  extrait  du  procès-verbal,  fait 
en  l'Assemblée  et  convocation  dudit  Pays  en  la 
Ville  du  Dorât,  datte  du  i^.  jour  d'OctoOTe  1^76. 
Signé  Ramfion^  Greffier v  ensemble  autre  acte  de 
procuration  passé  devant  Notaires  ,  en  la  Cour  du 
Scel  établi  aux  contrats  de^  la  Chàtellenie  et  Ville 
de  Dorât  9  datte  du  zi  Novembre  1^76.  Signé , 
Rbyer  ,  Meynon ,  Jamyen  Cotisai ,  Meyneon  , 
Consul  de  Peyriellers. 

Sénéchaussée  et  Pays  delà  haute  Marche*. 
DefFaîDant. 

Pays  et  trcîit  bonnes.  Villes  d'Auvergne. 

Se.  sont  présentés  *  ... 

M«.  Joseph  Vextorî§  y  Docteur  es  Droits ,  Lieute- 
nant de  Clermont* 

M«.  Jean  de  Basmaîson  ,  dît  Pougnet ,  Docteur  es 
Droits ,  Baillxf  de  Linoadonays ,  et  Advocat  de 
Lyon. 

M«.  Antoine  de  la  Chaise,  Docteur  %s  Droits  ^ 
.Lieutenant  \  Cuesses. 

Guerin  Faradesches ,  Bourgeois  de  Briodes.  ^   * 

Pinedan ,  Bourgeois  de  Langre , 
Lesquels  se  disant  Députés  des  25  bonnes  Villes 

audit  Pays  ,  représentait  le  Tiers  et  commun  Etat 

d'iceluî,  ont  dk  s*opposer  et  empêcher  que  lescjrr 

après  nommés  soient  reçus  comme  Députés  dudit 

Pays  et  Sénéchaussée  4' Auvergne» 

î  L  îy 
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Et  pour  ledit  Estât  de  laditte  SénéchamsétdAu^ 
vtrgne  se  sont  pareillement  présentés 
'      M«.  Joseph  de  Murât ,  Conseiller  au  Siège,  prési- 
dial  et  Sénéchaussée  d'Auvergne. 
Mvlean  Grândon ,  Lieuteiiant-Général  de  Thiers* 
M*.  Tavernier ,  Baillif  de  Roche-Dragon.    - 
M^  François  Guillebaud ,  Chàtelinn  de  Lingual  , 

Leâjuels  ont  dit  être  Députés  ^  et  se  présenter 
pour  U  Tiers  7  Eiat^  Sénichaussà  et  Plat  -  Pays 
f^^^^^^à* Auvergne  ^  et  supposer  et  empêcher  qu'autres 
puces  de  u  qu'eux  se  présentent  9*  ni  soient  reçus  pour  ledit 
'  ff'^^iil""/*, Tiers-Etat  de  laditte  Sénéchaussée,  disant  que  la- 
a*A^uvet/iV'  ditte  Sénéchaussée  a  été  toujours  appel  Ice  et  reçue 
fi;Tk  "*"  aï>*  Estats-Génératdx  de  France ,  et  non  le  pays 

treize  bonnes  ,% .  '       •  •     «^  #     #  t  t     \     r^t 

yaicf,         d  Auvergne ,  m  la  Sénéchaussée  de  Clermont. 

Lesdits  premiers  nommés  Députés  dudit  Pays  et 
treize  bonnes  Villes  sojitenans  le  contraîie ,  sans 
préjudice  de  leurs  droits  respectivement  leurs  noms 
ont  été  reçus ,  et  au  surplus  se  pourvoiront  conune 
il  appartiendra. 

Le  i«Jk  jour  de  Décembre  1 57e ,  en  la  Salle  dudit 
Tiers-Etat ,  Maison  commune  de  la  Ville  de  Blois  , 
a  été  de  la  part  desdits  Députés  des  Pays  et  treize 
bonnes  Villes  d*Auvergne,  apparu  TArrét  de  Rè- 
glement fait  par  le  Roy  entr'eux  et  lesdits  Députés 
de  la  Sénéchaussée  d* Auvergne  ^  dont  la  teneur 
ensuit: 

Sur  le  différend  meu  devant  le  Roy  entre  les 
Députés  du  Tiers  et  commun  Estât  du  Pays  d'Au*- 
verene  ^  représenté  par  les  treize  bonnes  Villes 
dudit  Pays,  en TAssemblée  faitte  à  Clermont  d'une 
paît  9  et  ceux  qui  ont  été  Députés  et  élus  en  TAs- 
semblëe  faite  à  Rîom ,  représentant  le  Tiers  et 
commun  Estât  des  autres  Villes  et  plat-pays  dudît 
iem!n**i  **  Auvergne^  Sa  Majesté  a  déclaré  que  Vélection  faitte 
^^"^  ^''des  DépuUs  dttdjt  Tiers-Etat  en  la  ville  do  Cler- 


mont ,  tiendra  ,  et  néanmoins  pour  bonnes  cons;î^ 
dératîons  pour  cette  fois  ^  sânS  tirer  k  conséquence 
pour  IViveoir  :  vegt  et  entend  que  çeulx  qui  ^nt 
été  députés  en  TAssemblée  faitte  k  Riom ,  auront 
^txée  et  $^nce  aux  Estat&^jénéraux  convoquéf  ek 
cène  Ville  pour  y  porter  leurs  cayers ,  plaintes  et 
doléances  sur. lesquels  leur^  sera  fait  droit;,  vbu^ 
lant  que  dorfkavant  quand  il  sera  mandé  dé  Con- 
voquer et  assembler  les  Etats  dudit  Pays  d'Au^er-^ 
gne,  que  laditte  Assemblée  se  fasse  par  le  Séncclial 
d'Auvergne  de  laditte  Ville  de  Clermont,. comme 
Capitol  diidît  Pays.  Fait  k  Blois  le  i8«,  joù^  de 
Novembre  1^76.  Ainsi  signé  jF/Vdy,  et  à  été;  ot^  . 
doDoé  par  laditte  Compagnie  ledit  Arrêt  estre  en* 
registre  au'  pied  de  la  présentation  desdittes  Par^ 
ries  pour  y  tiitrje  e^dé  estât. 

SECONDE     ASSEMBLÉS.  Seconde 

^  Stance. 

Sénéchaussée  de  Lyc»n, 

Du  lundy  16  Novembre  1^76  au  matin  ,  là 
Compagnie  assemblée. en. laditte  Salle  du  Tiers- 
Estât,  se  sont  préfeotés  pour  le  Tiers-Estat  de  ja-^ 
ditte  Sénéchaussée  de  Lyon 
Antoine  Scaron. 
Joseph  de  2\|i2issot ,  tous  deux  Echevins. 

Pour  le  Plat-Pays  du  Lyonnols. 

S'est  présenté 
Philibert  Perâult^ 

lequel  a  été  empêché  par  les  Députés  de  laditte 
déchaussée,  et  néanmoins  son  nom  escripc. 


17^       •  JW4^e5  justificatives ,  *N<>^  44. 
Haut  pays  d'Auvergne. 

Lé  premier  jour  de  Décembre  1^76,  se  sont 
présentés  p6ur  le  Tiers-Etat  dudit  Pays 
M«.  Antoine  Savred ,  Président  au  Sîége  présidial 

établi  k  Aurllhac. 
IVTc'  Charles  Cayrot ,  Conseiller  audit  Sîége. 
ïernard  du  Mas ,  Bourgeois  de  ladittè  Ville. 
.    "Ce  qu'ils  ont  vérifié  par  certificat  soubs;  signé 
d'eulx,  datte  dudit  premier  jour  de  Décembre  1576, 
et  aussi  à  laditte  nn  apparu  certain  acte  sur  par- 
chemin ,'  fait  en  la  Maison  commune  de  St.'Plour, 
Ville  Capitale  dudit  Pays  ou  étoient  '  assemblés  les 
î)épùtés  des  Villes  dudit  Saint-FIour ,  Aurilhac  , 
Maure  et  Maurilhac ,  en  date  du  dernier  jour  d'Oc* 
tobre  dernier.  Signé   de  Lort,   Secrétaire  dudît 
Tiers-Etat ,  et  icelle  délivré  par  muî   soussigné 
Greffier  dudit  Tiers-Etat  auxdits  Savred  9  Cayrot 
et  du  Mas ,  pour  leur  servir  comme  de  raison ,  le 
7«,  Décembre  1 57 6. 

Baîllage  de  Chartres  et  Pays  Chartrfau 

M«.  Clyne. 

M«.  Nicolas  Guillart. 

'   La  vérification  de  leur  pouvoir  çy-après  fidtte 

avec  Orléans. 

Vetidosmoit. 

Le  28  Novembre  1576  ^  se  sont  présemés  pour 
le  Tiers-Etat  dudît  Pays 
Me.  René  Dupont. 
Nicolas  Bouchard. 

Leur  pouicoir  vérifié  avec  les  Députes  du  Gou* 
vernement  4'Orléans. 


Tremicrs  Etats  de  ÈloiSy  1577.        iji 
BIqîs. 

M«.  Sîinpn  RioUe ,  Lieutenant  de  Biais.       , 
Vérifié  avec  ledit  Orléans. 

Dreux  sous^rislc  de  Frajice. 
M«,  Bernard  Couppe ,  Advocat. 
Les  BaiUages  de  M^mtes  et  Mealan  sous  Tlsh  de  France. 

Me.  Jean  Phiseau ,  Lieiiteiiant  particulier  au  Siège 

piésidial.  ... 

Me.  Jacques  Vion  ,  Lîeuteilaiit  ofdiniire. 
Eustache  Piges ,  Bourgeois. 

'     Jaillage  â'Orléans: 

Le  7  Décembre  1^76  ,  se  sont  présentés  pour  le 
Tiers-Etat  dudit  Pays  -  - 

Jacques  Chauvreux.  ., 

M«.  Jean  Malagûin. 

Et  ont  apparu  de  leur  dépuration,  par  acte  fait 
en  la  Maison  commune  dudit  Orléans ,  datte  du 
%6  Novembre  1^76.  Signé  Dubona^s^^  Notaire  et 
Greffier  ordinaire  dudit  Hôtel. 

Gyen. 

Le  douzième  jour  de  Décembre  se  sont  présen- 
'  tés  pour  le  Tiers  -  Etat  dudit  Gyen  ,  comme  a 
été  vérifié  par  ceulx  du  Gouvernement  ^Orléans 
M*.  Pierre  Arnoul. 

Montargls  sous  ledit  Ocléaos*  . 
Me.  Nkôlas  Charpentier ,  Àdvoçat  da  Roy. 


lyx  Pièces  jusiificaiives  j  V^.  .^^  . 

Comté  et  Baîlhge  du  Perche  vérifié  sous  Orlétos. 

M^  Joseph  Brisard  ^  Advocaç. 
Etienne  Gaillard ,  Bourgeois. 

Baillage  et  Baronie  de  Chiteau*neuf. 

M^  Jean  AÏoreau. 
Etienne  Contereau» 

•'  .'PiCARDlfc. 

B^îllage  d^Amiens. 

M^  Jean  le  Quieu  ^  Président  et  Lieutenant-Gé- 
néral audit  Baillage  et  Siège. 

M^  Jacques  Picard ,  Conseiller  aiidit  Baillage  et 
Siège. 

Sénéchaasiée  de  Ponthîeu. 

M*.  Pierre  le  Boucher ,  Lieutenant  .Criminel  dudic 
Ponthieu  et  Majeur  de  la  Ville  d'Abbeville. 

Comté  et  Sénéchaussée  de  Boulonnois. 

M^.  Farsy  de  la  Planche ,  Advocat  et  ancien  Ma- 
jeur de  la  Ville  et  Cité  de  Boulogne. 

Calais  et  pays  reconquis. 

Le  II  Décembre  se  sont  présentés  pour  le  Tier$- 
Etat 
M«.  Pierre  le  Clerc ,  Juge  -  Consul  de  la  Ville  de 

Calais. 

Peronne. 

Fourcy  de  f remîervot,  Eslu. 

M^  Reberc  Choquel ,  Advocat.     • 


Premiers  Etais  A  Biais  ^  1^77.        173 
Mondidier* 

Antoine  Mignon,  Lieutenant  de  la  Prévôté dudît 

lieu.  \    , 

Roye.    . 

Le  17  Décembre  s'est  présenté  pour  k  Tiers-Etat 
deRoye 
Florant  Gayant  ^  Laboureur. 

Sen]is  et  Chaumont  ea  Vexîn  sous  Plsle  de  France.  \ 
Me.  Jean  Pammart ,  Prévôt  pour  le  Roy  à  Augny. 

Baillflge  de  Vallôis  louf  Plsle  de  France.  v 

Mç.  Loys  AneviUers ,  Prévôt  dudît  lieu. 

Ctermont  en  BeauvoUîs.  > 

M«.  Charles  Cuvelier ,  Àdvocat  du  Roy  au  Baillage 
et  Gouvernement  du  Comté  de  Clerraont. 

BaiUa^e  de  Mehin. 

Loys  Martinet ,  Marchand. . 

Nemours  tous  l*Isle  de  France. 

M#.  Jean  Triballier ,  Prévôt  de  Nemours. 

Pays  de  Nivernois  et  Douaters  loui  OrliSans* 

Me.  Guy  Coquille ,  Procureur-Général  du  Duchi 

de  Nivernois. 
M^«  Martin  Roy ,  Advocat. 

DAUtHXNi., 

Pont  le*  Etcacs  dudic  Pays* 
Me.  Jacques  Collas ,  Vice-Sénéchal  de  VaUnrfaoîs, 
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M^.  Benoist  de  Flandres ,  Dpcteur  en  Médecine  ^ 

Consul  de  Gac.    . 
M%  Charles  Mylîard ,  Capitaine  et  Chàtellain  de 

Charnies, 
Claude  Arnauld ,  dit  Vallon  ^  Bourgeois  de  Cresu 
Claude  David ,  Consul  de  Briançoi». 
M«.  Guillaume  le  Blanc,  Chàtellain  d'Arucelle. 
M^.  Gaspard  Busso,  Capitaine  et  Chastellain  de 

Charpen. 
Me»  Michel  la  Vezie  ^  Consul  d^Ambrum. 
M^  François  Allan.  ' 

Baillage  de  Viennois. 

M«.  Jean  du  Éourg ,  Juge  Archiépiscopal  de  TAr- 

chevéque  de  Vienne. 

Ce  Députe  particulier  de  Viennois ,  reçu  pour 
cette  fois  sans  tirer  k  conséquence  à  l'advenir ,  sui- 
vant le  Règlement  fait  par  le  Royjt  la  Requête 
des  susdits  Députés  Généraux  du  l^auphiné. 

Le* 27 Novembre  1^76,  en  la  Salle  dé  TAssem- 
blee  du  Tiers-Etat  9  se  sont  présentés  pour  le  Mar- 
quisat de  Salasse 

M«.  Pierre  de  Ghatillon ,  Advocat  en  la  Sénéchaus- 
sée de  Salusse. 
François  Marabot. 

La  Ville  et  Go|ivernement  delà  I^ochelle. 

.Deffàillant. 

Ceulx  de  Guyenne  ont  dit  et  protesté  que  laditte 
yille  est  sous  leur  Gouvernemerit. 

Sénéchaussée  d'Angoumoit. 

Le  Mardy  de  relevée  27  Novembre  1^76 ^  f*est 
présenté  pour  laditte  Sénescbaussée  d'Angoulmois 
M«.  Guy  Cottin ,  Advocat  au  Siège  Royal  de 

Coigoac,  -        • 


Prtmurs  Etais  it  Bhis\  1^77.        175^ 
BiiUage  de  Montfort  et  Oudan  sous  Tlsle  de  France. 

Le  4  Décembre  s*est  présenté  pour  le  Tiers-Etat 
dudit  Baillage 
M*.  Noël  VafFron.      , 

Et  depuis  le  10  Décembre  s*est  aussi  pf^ésenté 
Nicolas  Guyot , 

Lesquels  Ràffion  et  Guyot  ont  fait  apparoir  de 
la  députation  par  aae  et  certificat  étant  aa  pied 
du  procès-verbal  de  la  vérification  des  Député^  du 
Gouvernement  de  TIsle-de-France.  Signé  Cuve- 
Cer ,  Commis  k  ce  ,  et-  desdits  Raffion  et  Guyoc# 

.  .        Estampe  avec  Orléans. 

Le  3  Décembre  1^76^  s'est  présenté 
M^  Jean  I|oay,. Maire  de  la  Ville  d'Estampes. 

Le  4  Décembre  s'est  présenté  pour  le  Plat-Pays 
dudit  Estampes  ' 

François  Gougain ,  dit  Chavron , 

Et  a  apparu  ledit  Houy  pour  sa  dépuutîon  un 
acte  sur  parcheisiin ,  octroyé  en  laditte  Ville  jpar 
M*.  Nicolas  Peleau^  Conseiller  du  Roi,  Baillît  et 
Gouverneur  d'Estampes ,  en'  datte  du  29  Aoust 
dernier.  Signé  Peuu  et  Bastard. 

FrovencQ. 

le  f  Décembre  1^76^  s'est  présenté  pour  le 

Tien-Etat  dudit  Pays 

Me.  Antoine  Thoron ,  Advocat  en  la  Cour  de  Par- 
lement dudit  Pays , 
Lequel  a  apparu  de  son  pouvoi^  un  bref  acte 

sur  papier  ,  fait  à  Aix  le  10  ûe  Novembre  dernier. 

Signé  Ysoard  ^  $è  disant  en  l'intitulé  dudit  acte 

Greffier  des  Etats  de  Provence. 

Mcssire  Lois  Levesque,  Chevalier  de  TOrd^e,  5îrt- 
dic  des  Etats  dudit  Pays^ 
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lequel  a  été  reçu  après  avoir  fait  le  serment  en 
laciitte  Assemblée  et  son  pouvoir  vu  en  icelle. 

Marseille. 

Le  13  Décembre  1576 ,  s'est  présenté  pour  le 
Tiers-Etat  de  Marseille         .  . 

Aie.  François  Sourmat,  Docteur  es  Droits  de  la- 

dîtté  Ville, 

Et  a  montré  pour  vérification  de  sa  députation 
un  acte  sur  parchemin  9  fait  en  la  Maison  commune 
de  Marseille  le  x/  Octobre  i'iyè.  Signé  Jeolle, 
Horaire  et  Greffier  de  la  Maison  commune ,  v«:î- 
fié  suc  }e  seing  dé  Cordier,  Greffier  en  la  Séné- 
chaussée d'icelle. 

Duché  et  Sénéchaussée  de  Chatellerault. 

Le  Lundy  17  Décembre  i  ^76 ,  se  sont  présentés 

Sur  le  Tiers-Etat  du  Duché  et  Sénéchaussée  de 
latellereault, . 
M^  Jacques  Berthelin  ,  Procureur  du  Roi  audit 

Siège. 
M^  Antoine  Blay  ^  Advocat  audit  lieu  9 

Lesquels  pour  vérifrcation  de  leur  pouvoir  et 
députation ,  ont  apparu  un  extrait  du  procès-verbal 
de  leur  députation  ^  ftitte  au  Conseil  des  affaires 
AiKoy  et  de  la  Ville  de  Chatelleraiud  ,  oarde\^t 
5î«.  Laurens .;,....  Lieutenant-uénéraT  de 
laditte  Sénéchaussée  ^  assistant  les  Advocats  ec  Pro- 
cureur du  Roy ,  Maire  et  Eschevins  audit  lieu , 
daué  du  ^  Décembre  présent  mois.  Signé  Chen- 
neau ,  (Greffier  ,       . 

Lesquels  en  cet  endroit  ont  été  empêché  par 
ceux  de  Poitou ,  qui  prétendent  lesdîts  de  Chatel- 
lerault devoir  leur  baillei  leur  cayer  pour  en  faire 
rapport  avec  le  leur ,  comme  étant  comprins  cous 

le 
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le  PokoQ  ;  ce  qui  a  éié  conteste  par  lesdits  Cha« 
tel!eraud>  disant  que  sar  la  controverse  à  eux 
fiite  par  lesdits  de  Poitou ,  le  Roy  y  a  pourvu  ^ 
et  bientôt  y  sera  donné  Arrêt ,  si  fait  n*a  été  v  et 
cependant  désirant  advancer  leurs  affaires  en  leurs 
cliarges ,  reconnoître  ceux  de  la  .Guienne  ,  et  s*X 
vouloir,  raoger  conune  les  autres 'Gpuvernemenà  ^ 
n'éaot  leur  Duché  subject  au  Comté  de  Poitou  et 
audit  endroit  <,  a  été  ,  de  la  part  des  dits  Députée 
de  Guienne ,  dit  protester  que  la  dispute  et  contes- 
tation, ^tte  par  lesdits  de  Poitou  en  leiir  présence  , 
ne  leur  faise  préjudice  pour  ce  qu'ils  aépendent 
sous  leur  Goiivernement  ceux  dudit  Poitou  même  , 
noriobstaiit  qu^ils  s'en  soient  volontairement  et. 
sans  juste  cause  distrait ,  et  de  leur  part  vouloir 
reccpvoir  9  recognoître  et  embrasser  lesdits  Dépu- 
tes de  Chatelleraud. 

Château-Thierry  sous  Chaxnpaghe. 

Le  Mardy  17  Décembre  1576^  s'est  présenté 
pour  le  Tiers-Etat  dé  Château-Thierry. 
M^  Jean  Marceau  ,  Lieutenant-Criminel  au  Siéga 

présidial  dudit  lieu. 

Et  a  présenté  pour  vérification  de  sa  dépùtation 
nnacte.sur  parchemin ,  fait  en  l'Audience  au  Siégi^ 
Royal  dudît  lieu,  pardev^nt  M%  NicoHe  Bazin ^^ 
lâeûtenarit-Général  du  BaillagédeChâteau-Thîerry, 
datte  du  Jeudy  27  Septembre  1^7$.  Signé  B2Z19 
et  Beguon. 

'  BtiUage  de  la  Percé- Aleps  tout  l'Isle  de  France*    . 

.  Le  24  Décembre  s'est  présenté  pour  le  Tîa:sr 

Etat  dudit  Baillage         . 

^îrégoire  Audiger ,  Marchand  9  Laboureiir, 

Leauel  a  apparu  pour  sa  procuration  pn  acte  M 
Pièces  jiisi.  Blois  j  i$77.^  J  lu 


iyi         Piiees  justificatives  ^Yi\  ^J^. 
sa  nomination ,  raîtte  par"  M«.  Bernard  de  Rîvc  y 
BaïUif  pour  le  Roi  et  Monseigneur  audit  Pays , 
étant  dàtté  du  Z9  de  Septembre  dernier.  Signé 
yollant ,  Greffier, 

Du  Lundy  matin  i6  Novembre  1^76  9  en  la 
^conde  Assemblée. 

'    Après  avoir  été  procédé  a  l'évocation  9  pirésen^ 

tation  desdits  Députés  du  Tiers^-Etat,  comme  cy-^ 

devant  est  rapporté ,  et  avoir  réitérée  s*il  y  avoit 

aucuns  Députés  des  Provinces  et  Baillages  y  dé* 

iiommés  et  défaillants ,  sur  ce  que  par  les  compa^ 

tans  a  été  propose  de  passer  outre  et  advancer  en 

Quelque  chose  les  affaires  dudit  Tiers -Eut  tiji 

laditte  fin  pour  connoître  lesquels  sont  Députa , 

voir  et  examiner  leurs  acte  et  procuration  ,  a  été 

advisé  et  consenti  par  lesdits  assistant  9  que  pour 

éviter  k  prolixité  ^  confusion  et  longueur  de  temi', 

il  y  sera  procédé  avec  les  protestations  cy-dessus 

déclarées  par  réduction  aux  douze  anciens  Gouver- 

Sxtinenactneméns  de  ce  Royaume  \  et  que  les  Doutés  tant 

proS'riîtoni  ^«5  Provinces  que  Villes  et  Baillages  de  chacaa 

par  f ancien  ^sdit$  Gouvernemens  de  ce  Royaiune^  se  présen* 

de'  ^chî^M  ïc^^^t  *"  logis  et  pardevant  le  premier  et  phis  ai?- 

Gooarcm-    cîen  des  péputés  Généraux  de  chacun  desdits  Gou- 

""'  .vernemens  ^  pour  apparoir  leurs  pouvoirs  ^t  procur 

rations;  et  en  être  faitte  par  eux  Députés  Gép6^ 

raiîx  vérification  et  rappon  au  Greffier  de  cette 

.Assefnbléc ,  çt  cependant  avenissement  est  fait  à 

ceux  de  Guienne, Poitou  et  autres  qui  ne  s^accor* 

dent  de   leurs  principaux  Gouvernemens ,  de  se 

pourvoir  pardevers  le  Koy  pour  y  ordonner. 

Et  a 'été  l'assignation  de  la  présente  Assemblée , 
continuée  du  commun  consentement  \  demasa 
Mardi  xj  dudit  mois  de  Novembre  ^  une  hoxif 
attendant  deux  de  relevée. 


TXBHCtAfSBllBttS. 
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Suivant  laditre  assignation  primé  et  contihoéè 
à  ce  jour  de  relevée. 

Afntès  vérification  fititté  dès  Dépotés  des  Fio^ 
rîaces  et  fiaillagês  def&iliants  dans  Tordre  cy-» 
dessus. 

'  Ont  été  suivant  la  délibération  arr&ée  aujour- 
illier,  du  conunun   consentement  de  la  Coàipa-' 

Snié  y  mportés  au  Bureau  du  Greffe  ,  auquel  Qous 
ierre  Boulanger,  Adyocat  au  Parlement  de  Bre-*. 
cagne ,  Pan  des  députés  pour  le  Tiers-£tat  dudic 
^ys ,  avons  été  appeUé  et  commis  attendant  Télec^ 
(ion  da  Secrétaire  et  GrefHer  de  ladiue  Àssem«  ^ 
blée  du  Tieis-Etat. 
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Vérîfîcatroil 


L'hle  de  France.  <lti  ^c|Iité». 

Savoir  de  la  part  des  Députés  de  ta  Ville  ei 
FauxSbiifgs  f  P revoté  et  Vicomte  de  Patis.  ' 

La  iTiiifi ,  PHtvoTÉ  fit  VrcoMti  ok  Pari^ 

Un  pocèt-verbal  éctic  sur  papier  étant  efi  datti 
doLimdy  x6  Novembre  z<(7($,^poar  vérification 
des  pûuvoirs  des  Députés  par  k  Tiers  ^  Etat  àê 
fIsle-dc-France  et  Baillages  en  dépendants ,  corn*' 
premant,  ainsi  qu^il  est  r^^portl  pat  ledit  procès» 
ved>ad  ,  tesdittes  Villes  et  Fauxbourgs,  Prev6cé  et  - 
Vieonté  de  Paris,  Varmandois,  SeuHs ,  Valois  ^ 
Clennont  en  Beàuvoisis  \  les  Duché  et  B^illage  de 
Nemours ,  Mantes 9  Meluù ,  Dreux,  et  porte  ledit 
procès  -verbal:  que  pour  le  regard   de  Montfort  t 


Gouvernement  de  Bourgogne» 

De  la  part  de  Mp.  Pierre  Jamp ,  Gouverneur' 
de  la  Cheyalerie  de  Bourgogne,  autre  procès-ver- 
bal sur  papier ,  portant  que  le  %6  de  Novembre , 
a  été  procédé  k  la  vérification  des  ^  Charges ,  et 
poliyoïrs  donnés  aux  Députés  du  Tiers-Ëtat  du 
Gouvernement  de  Bourgogne  y  comprennant  par 
ce  procès-verbal  les  Villes  et  BaîUages  de  Dijon, 
Autan ,  Chàlons ,  Auxois,  la  Montaigne,  Mascon, 
Auxerre,  Bar-sur-Seine,  ledit  procès-verbal  sous^ 
signé  Jamin ,  Perrot ,  Julien ,  ÈUpiard ,  Remond , 
Voj^er,  Bargede,  Bertault ,  de  Clugny,  Gront, 
Guiilaud ,  Boyrot. 

/  Normandie* 

La  Ville  de  Rouen  et  BaiUage  dudic  Rouen* 

Par.M^  Amery  Bigot,  Jacques  le  Seigneur  et 
Antçine  le  Barbier ,  autre  procès-verbal  sur  papier 
portant  que  le  i6  Novenibre  a  été  procédé  à  la 
vérification  et  certification  des  prociués  et  dépu- 
tWQU  des. Députés. qui  se  sont  présentés  oouf  le 
Tiers  -  Etat  dudit  pays  de  Normandie,  Ville  et 
Baillage  de  Rouen  f  Evreux ,  Caën ,  Caux ,  Gisors 
tt  Constantin,  soussigné  Bigot,  Seigneur, Je  Bar- 
bier ,  Varin ,  Bouillon ,  Langlois ,  Acart ,  Duvoycx 
et  Fresnaye,  • 

^  •  •" '         .  . .  — .  .  * 
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Guyenne» 

Par  M\  Mathurîn  Gilbert ,  Simon  Dubois ,  Helîe 
de  Jan,  Pierre  de  Regaignac,  a  cté  baillé  autre 
procè^-verbaï  de  la  vérification  de  leurs  nomina* 
tiens  et  pouvoirs  pt)ur  le  Tiers-Etat  dudît  pays  de 
Guienne,  conune  aussi  de  Xaîntonges ,  Lymosin , 
Périgort,  Cahors  et  Quercy,  en  datte  du  26  dé 
Novembre ,  soussigné  Gilbert  ^  Dubois  ,  Paris  dt 
Buott ,  de  Jan ,  Regaignac,  Maruhat. 

Du.  mariy  xB  Novembre  tfjC. 

s  Bloti  avec  Orléans, 

De  la  part  dé  M  .  S)nîion  RiolTe,  Lieutenant 
Civil  dé  Blois ,  a  été  pucserité  procès-verbal  pour 
la  vérification  des  Députés  du  Tiers-Etat  des  Ville!s 
et.  Baillages  dudît  Blois ,  Chartres  et  pays  Char- 
trîn ,  Montargis ,  pays  et  Duché  de  Nivernois ,  et 
DouzierS)  Sénéchaussée  de  Poitou^  Comté  et  Bail- 
lage  du  Perche,  soûls  le  Gouvernement  d'Orléanls, 
.datte  du  z6  de  Novembre ,  soussigné  de  Riolle^ 
et  Coquille,  M.  Loy,  de  Bavrller,  Charpentier^ 
Guillard* 

Lyonnois» 

Vérification  de  ceux  qui  se  sont  mis  au  Gouver-* 
ticmènt"  de  Lyonnoîs.  Le  premier  jour  de  Décem- 
bre a  été  présenté  autre  procès-verbal  de  vérifica- 
tion, réciproquement  &itte  par  les  Députés  du 
Baillage  et  Gouvernement  de  Lyonnoîs  et  autres^ 
«^y  étant  joints  etsoûs  les  protestations  de  né  pré- 
jttdicier  a  leurs  ordres  et  séance.  Ledit  procès-ver^ 
ni. sur*  une  feuille  de  papier,  en  datte  du  der-^ 
lûcr  jour  de  Novembre,-  signé  Auth,  Scarpn  de 
Masse  9  Gujot ,  Dumet ,  Pomsmer ,  MaUet ,  Roûer  , 

î  M  iiî 


1"^ 
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Pecussy ,  Terstoris ,  de  Murât ,  Basmaison ,  Graiw 
<lon  9  Tavemier ,  <}mllebaiid  ^  Députés  pour  I0 
.Xiers*£cat  des  pays  9  Villes  et  Batliages  de  Lyion^ 
plat  pays  de  Lyonnoîs^  Saint  Pierre  le  Moustier , 
^ouroonnois,  Moulins  ^  Forêts  ^  Beaujolois ,  ps^s 
ii' Auvergne  et  Sénéchaussée  d'Auvergne ,  avecque 
les  protestations  &ites  réciproquement  par  les  Dér 
pûtes  dudit  pays  y  et  treize  bonnes  villes  d'Auver- 
gne et  ceux  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  de  n« 
prcjudicier,  à  l'arrêt  de  règlement  donne  entre  emc 
par,  le  Roy  >  le  i8  de  Novembre  dernier ,  signé 
'    ÎFîzes, 

Du  manfy  if  Novembre  i/;ff ,  deux  heures  dertkvée* 

Apris  de  rechef  avoir  faii  évocation  s'U  y  avoil 
aucun  Député  des  Provinces  défaillants,  et  sll  y 
av^oit  autres  qui  voulussent  présenter  les  procès^ 
\vcibaux  de  la  vérification  des  pouvoirs  et  procura^ 
tions  des  Députes  et  leurs  Provinces,  à  quoi  ne 
s'étant  présenté  aucun. 

A  été  advisé  de  commun  accord  procéder  à  !*& 

lection  de  quelaue  sincère  et  fidèle  personne  de 

laditte  Assemblée  pour  y  procéder  et  .conclure  \ 

la  pluralité  des  voix  des  Députés  généraux  des  Gou-* 

vememens  et  d'un  Député  d'un  chacun  Baills^e , 

Sénéchaussée  ou  Province 

?"i're?if"'*     Ce  qu*ayant  fait,  à  la  pluralité  et  presque  uos^ 

rou' ïç  Tkrt- n)mç  Concurrence  desdîues  voit ,  a  été  AUssirê 

^^*  JNicala^  L/ntlur^  Prévôt  dâs  Marchands  de  Pans  ^ 

pour  se9  fidélité  et  expérience^  élu  ti  nommé  pour 

Président  dudii  TUrs-^Etat^  en  laquelle  dignité  €C 

charge ,  apros  plusieurs  excuses  de  sa  pacr  il  a  àé 

institné  p;^r  icelle,  ti  y  a  puUiquwuntfak  U  ser^^ 

'  «91»  «çnnf ne,  ment  solemnd  dû  hi^n  siacénminf  ufidéimat  t'ac^ 

qûitur  dt  Uutittit  ckêfg^^ 


Et  ce  '&ÎC.  a  été  \  Tinstant  pareiUexnem  &ê$-  Propofitiofi 
liëré  .et  advisé  de  iFa;re  Élection  d'un  Secrétaire, ^^^2^»» ^* 
Greffier  de  laditte  Assemblée  du  Tiers-Etat. 

Avec  deux   Evangélistes  assesseurs   gui  soient     e^  étax, 
du  noo^bre  de;sdits  Députés  9  personnes  capables ,  ^^*ng«^'<»«i 
fidèles  et  non  suspectes.  , 

.  Et  d'y  procéder  et  conclure  généralement  à  la 
pluralité  des  voix  des  Députés  générâu)C  desdits 
Gouvernemens  et  d'un' Député  de  chacun  Baillage  9 
Sénéchaussée  ou  Province  comme  dessus. 

Procédons  auxquelles  Elections  et  nominations 
du  Greffier  et  Evangélistes  assesseurs. 

A  4té  par  ledit  Sieur  Luillier;  Président  susdit  ^ 

4  rAs^BiUée  du  Tiers ^  Etat,  et  de  Fadvis  et  con- 
sentement d'icelle,  prins  la  plume  et  le  registre 
pour  recueillir,  marquer  et  rapporter  les  voix  des- 
dittes  Elections ,  desdits  Greffier  et  Evangélistes 
assesseurs  d'iceUe  à>  la  pluralité  et  concurrence  des 
voix  de  laquelle  Assemblée  dudit  Tiers*Etat. 

A  été  ledit  UBoulanger  V\m  des  Députés  pour  K|criondii- 
le  Tiers-Etat  du  pays  et  Gouvernement  de  flre-  "  ««"^«««^ 
ugne,  licentie  et  Advocat  en  la  Cour  de  Farle- 
naept  dadit  pays,  élu  et  dénommé  pour  Greffier 
ec  Secréuire  en  Chef  de  laditte  Assemblée  gêné-*  ' 
raie  dudit  Tiers-Etat  de  ce  Royàu^ie. 

Et  pour  assesseurs  et  Evangélistes  ont  été  nom-  ,^^^^°®°  ^* 
niés  et  élus  Messieurs.  Guillaume  Royi^y  Docteur  s/u"»  et  Evaai 
ès' Droits   et  Avocat  aa  Pariement  de  Dijon  et  &«!»««• 
Conseiller  de  la  Chambre  de  la  Ville  de  Dijpn^. 
et  Charles  Cuvelicr^  Licentie  è»  Droits,  Çonseil- 
Jer  et  Advocat.  àa>t  Roy  au  Baillage  et  Gouverne- 
flsent  du  Comté  de  Clermont  en  Beauvoisis  ^  et 
Député  pour  le  Tiers-Etat  d'icelui  Baillage. . 

l^esquels  nonobsunt  léuss  excuses  ont  prêté  et:^  ^•■"  »* 
fiîit  en  laditte  Assemblée  es  mains  du  Siçnr  Frési' 
dearje  sermeiit  de  bien  sijpicerememnet  fidèlement 
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tJ^  -      '  Pièces  jus/f/lcatives  ^V^.  44. 
.^    ,  s'acquitter  desdittes  Charges.  Ce  fait  ont  cté  cha^ 

cun  d'eux  institués  et  instalcs  en  icelles ,  de  quoi 
a  été  ordonné  en  laditte  Assemblée  des  gens  dti 
.  Tiers-Etat ,  registre  être  fait  par  nous  dit  le  Boa-* 
langer.  Secrétaire  et  Greffier  d'icelle,  et  acte  en 
être  délivré  tant  audit  Sieur  Président  que  auxdits 
Greffier  et  Evangclîstes  respectivement  et  atttres 
Députés  du  Tiers-Etat  pour  valoir  et  servir  ainsi 
qje  de  raison. 

Q'vatneme     i      Quatrième    Assembi^e. 

SCiuce. 

Et  le  Mercredy  matin  z8-.  Jour  de  Novem- 
bre 1576,  en  laditte  Compagnie  du  Tiers-Etat  > 
quatrième  Assemblée, 

A  été  proposé  par  ledit  Sieur  Président  d*icelle 
d'adviser  ce  qu*on  avoir  k  faire  cy-après  qui  con- 
siste en  tcois  ou  quatre  points. 

Premièrement. 

Proposition     D'élire  un  de  TAssemblée  poqr  porter  la  parole 
orte'ur."''    pour  le  TicTS-Ltat  à  Sa  Majesté. 

rîifT.îcmei     Aussi  d'adviser  quel  ordre  il  faudra  tenir  k  dres- 
f  roi,*sJiioa«.  5er  j^s  Cahyers ,  sçavoir  si  ce  cera  par  généralité , 
gouvernement  ou  autrement. 

Semblablement  qu'il  plut  k  laditte  Assemblée 
cuir  la  lecture  du  procès-^verbal  des  choses  qui  ont 
été  faites  en  cette  Compagnie  par  cy  -  devant  et 
jusques  icy. 

Et  aussi  d'adviser  si  on  ne  commettra  pas  quel- 
ques-uns de  laditte  Assemblée ,  pour  aller  devers 
Messieurs  de  l'Eglise  pour  les  remercier ,  et  leur 
faire  réponse  k  ce  qu'ils  proposèrent  dernièrement 
en  cette  Assemblée ,  et  de  xnâme  par-devers  Mes«- 
sieurs  de'  la  Noblesse. 
Aussi  de  la  paie  de  M^  Pierre  Belin ,  ^Député  , 


n  lîeate&ant  de  Troyes  v  a  ctë  remontié  qu'il    ^ 
^toft  bien  requis;  que  chacun  prêtât    le  serment 
de  tenir   secret  ce  qui  sejroit  délibéré  en  cette 
Salie  ,  et  parachever  de  vérifier  le  pouvoir  de  ceux 
qui  assistoient  en  laditte  Assemblée. 

Comme  aussi  délibérer  sur  Tordre  et  forme  .cyiMI 
convient  tenir  pour  prendre  les  opinions  aux  afFaures 
qm  se  présenteront,  et  qu*il  ne  falldit  laisser  en-  ..  •  • 
trer  en  cette  Salle  sinon  ceux  qui  auroîent  pouvoir 
soffisant;  et  à- ces  fins  seront  bien  iieqùis  qu'on 
baillât  la  liste  de  Messieurs  les  Députés  k  quelqu'un 
qui  se  tienne  à'  Pentrée  de  la  Salle  ^.  pour  les  ap« 
pellcr  et  feirc  entrer.  I 

Et  aussi  sera  requis  que  ses  protestations  fussent  . 
mises  au  procès-verbar,  touchant  l'ordre  et  séance 
des  Députés  de  Bretagne  et  de  Champagne. 

Pour  délibérer  et  conclure  sur  lesquelles  propo- 
sitions et  remontrances  faites,  tant  par  le  sfeur 
Piestdent  de  l'Assemblée ,  que  dudit  Belyn,  Do- 
puté  de  Troyes. 

A  été  advîsé  k  la  pluralité  des  voix  comme  ^^«w*  * 
devant ,  qu-il  sera  procédé  par  opinions  et  advis  ^^^  ' 
qai  seront  prins  d'ung  qui  sera  député  de  chacun 
Baillage  et  Sénéchaussée  jusques  k  ce  que  les 
Gouvememens  soient  réglés  ,  et  quand  le  Règle- 
ment sera  &it  ou  accordé  de  chacun  Gouverne- 
ment ,  pour  .sçavoîr  et  reconnoître  les  Baillages 
et  Sénéchaussées  qui  y  seront  réduits  et  joints  ^ 
sera  advisé  de  la  forme  d'opiner  plus  sommaire 
et  expédient.  '  ^ 

Ce  qu'ayant  fait  k  la  pluralité  et  concurrence 
des  voix  ^  a  été.  délibéré  et  conclu. 

Premièrement. 

Pour  U  regard  de  celui  qui  portera  la  parole 
pour  ledit  Tiers-Etat,'  quil  6ut  différer  pour  le 


f 8f        .Piias,  ptsdficèdns ,  Vf.  '  44*    \ 
jitësent  laditte  Élection  et  hcMiiiaatîon  jûfl{i«M 
aptes  la  pcoposkkm  qui  stra  fàictê  par  le  ftoi  eci 
U  salle  de  FAsaetnl^e  et  ocmvMatbn  gén^iale  des 
Estats. 

Secoodenieii  t* 
'  '  Ponr  lV>rdre  qu'il  faudia  tenir  k  dresser  lès 
Cahiers. 
Crc^re  poor     ^  ^^^  advisé  et  concla  comme  dessus  que  pour 
U  r.  !.i«ioii  faciliter  et  âdyancer  les  afifaires^  il  y  sera  pcmrra 
v/-«.    p^  Fopinîmi  dSm  de  cfiacun  Gouvernement  qui 
.        sera  assisté  et  conseillé  des  Députés  Généraux  de 
chacun  desdits  Gouvernemens  et  des  Députés  des 
Baillages  en  dépendans  *,  et  pour  ce  que  ceux  du 
Gouvernement  de  Guienne  prétendent  les  Dépu- 
tés de  Poitou  sous  leursdtts  Gouvernemens  ^  et  quelr- 
ques  autses  ne  sont  d'accord  du  Gouvernement  avec 
^  lesquels  ils  se  doibvent  ranger  et  joindre ,  ils  ont 

,  été  advertis ,  et  leur  a  été  baillé  tems  et  delay  de 
dans  Samedy  prochain  pour  se  pounNiir  par-de- 
vant le  Roy  afin  de  leur  y  donner  règlement  ^  à 
fautte  de  quoi  Êiire  dedans  Ie<fit  tèms  seront  te- 
nus chacun  d'eux  se  ranger  et  joindre  k  leur  ancien 
Gouvernement)  et  sur  leur  défault  n'auront  voix 
delibérative. 

-Et  cependant  les  Gouvernemens  qui  sont  d'ac- 
cord communiqueront  ensemble  pour  £ure  leois 
Cahiers. 

Troisièmement. 
La  lecture  du  proc^verba!  de  ce  qtrî  a  étéiiit 
en  cette  Assemblée  tant  au  préface  et  prestarim 
du  registre ,  évoccations  et  présentations  des  Dé- 
putés dudit  Estât  que  ce  qui  a  été  iait  n'a  été  ùit 
et  approuvé  en  ladihc  Assemblée. 
Quatrièmement. 
Concernant  la  délégation  pat-devfrs^  Messieiss 
de  l'Eglise  et.^e  la  NobLesse. 


A  Ar  par  bdkte  Asiânblée,  kdit  Sieur  Piién^ 
ient  (Ctc^Uet  «$lu  ayec  cinq  ou  six  des  Députés 
i^  prfmkcs  Go!iiy.(ecnwieQS  pour  aller  par-deveis 
Messieurs  de  TEgltse  les  remercier  et  of{cir.  en  - 
coiice  humilité  Je  désir  ({u'a  ce  Tiers-£sut  de  cony 
cosdec  et  s'imir  en  tout  ce  wx  leur  sera  pos^ 
siUe.  .  , 

£t  paur  alkr  pa^dcvcrs  la  Noblesse  M^  Pierre 
VcESoris,  l'uii  de$  Députés  de  Paris ,  à  été  Qotûr 
tm  ayea.paiml  nombre,  de  Dq^utés  des  auti^ 
Gouvernements  pour  leur  faire  pareilles  déclara^ 
Àens  et  ofôes. 


C   X   V   i^    V   I    E   MC   E      A   S   S    E  M    B   L  I  t. 


>  ^3éancib 


Pu  ^Mm4y  pnmUr  jour  ^t  Dcàemhrc  t^jC., 
cbqiMeii^  Asseaihl4e  :  par  le  Sieur  Président  ayant 
été  ^OBa9é  d'appeili?r  les  Dépu^é^  dudit  Tier^-Etat 
^lan  1  ordre  des  ôpuyernemens  et  BaiJlages  en 
dépendaiB])  ei^faîs^tl^ditte  évocation  suivant  Pexr 
tr^t  des.  pffQçès^yerbaux  de  la  véri6cation  faitte 
par  \t%  Péputi^  de.Pvis  ^  Gouvemeinent  de  llsle 
de  Friavca, 

A  e^  formé  empôchemept  «t  opposition  par  )^^!^^ 
Me»  Pî^tre.Iamyn  ^  Depputé  de  Bpurgogne  ,>  ce  réclame  mm 
que  les  Députés  des  BaiUages  de  Flsle  de  France  ^^ï^*»^ 
ne  soient  appelles  premièrement  que  la  Province  temenc  apc^. 
4c  Boufgpgne  »  les  Députévde  laquelle  je  orétendf  ^^^ 
devoir  étr?  appelles  immédiatement  après  la  Viile^ 
Prévôté  et  Vicomte  de  Paris.  £t  quoi  (pie  ce  soit , 
si"  04  fait  la,  convocation  des  BaiUages  de  chacun 
Gouvernement  pour  cognoistreles  Députés  selon  lo 
Couvwnement  sous  lequel  ils  sont  9  ce  soit  sans  pcé- 
iudîc%^  à  la  préséance  et  première  voix  ^  ne  voi^ 
m»  ps»  i^fm^  fo .  prétPgatÎTii  et  pç^éaoce  ^ 


t88  Fiiâes  huiificàihisllf^.  4^^    ^ 

laditte  Ville  4e  Paris ,  comme  Ville  ynaafii^e  et 
capitale  du  Royaume  ,  ledit  Versons ,  l'un  des 
Députés  de  Paris ,  a  dit  queceulx  de  laditte  Ville , 
Vicomte  et  Prévôté  de  Paris  consentoient  que  les- 
dits  de  Bourgogne  eussent  séance  et  opinion  immé- 
diatement après  enlx,  mais  que  pour  faire  ledk 
Cayer^  il  fut  dit  que  laditte  Ville,  Vicomte  et 
f  revoté  de  Paris  seroît  jointe  avec  les  Baillagcs 
4u  Gouvernement  de  Tlsle  de  France,  et  fiissent 
appelles  iceux  Baillages  après  eulx  immédiatement 
k  laditte  fin,  ^ 

Sur  ce  a  été  accordé  de  çommung  consentement 
que,  avec  la  Ville,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris, 
^  .  .  sçra  appelle  le  Gouvernement  de  l'Isle.d'e  France 
et  les  Baillages  en  dépendants;  et  après  seront 
appelles  les  Députés  du  Duché  de  Bourgogne  et 
les  pays  et  Baillages  du  Gouvernement  d'icelle , 
et  ainsi  des  autres  Gouvememens  ensuivant 
leurs  Baillages  ;  dont  lesdits  Gouvememens  et 
Baillages  sont  d'accord  afin  seulement  de  se  recon* 
noitre  par  les  Gouvememens ,  et  faciliter  les  Cayers 
qu'il  convient  faire  par  chacun  Gouvernement ,  et 
toutes  les  plaintes ,  doléances  et  remontrances  des 
Baillages  en  dépendans,  sans  toutefois  pour  ce 
faire  et  préjudicier  en  toutes  autres  choses  k  Tor- 
dre et  séance,  et  d'opinion  que  lesdits  Députés 
de  Bourgogne  ont  pour  seoir  et  opiner  après  la- 
'   .  ditte  Ville,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris ,  ni  en 

pareil  aux  autres  Gouvememens  qui  ont  accoutumé 
de  seoir  et  opiner  avant  les  Baillages  de  l'Isle  de 
France ,  en  quoi  sera  observé  la  forme  des  Escats 
d'Orléans,  avec  les  protestations  par  cy- devant 
faittes  comme  a  été  délibéré  et  conclu, 
«^îre  k^mî      ^^  ^^^  Députés  de  la  Guienne  a  été  remontré 
puJf  *'ae  '  <iue  les  Députés  de  Poitou  et  d'Xngoulmois  sont 
^""^deV*.  ^^^  ^^  Gouvernement,  de  |a  Guyenne-,  et  néan- 
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mojiw^'eli  pfétendem  distraire  et  se  joindre  aut 
BaiUagè  et  Gouvernement  d'Orléans. 
.  Combien  qu'ils  '  n'ayent  fait  juger  le  différend. 
sâon  qu'il  avoit  été  ordonné  k  l'Assemblée  pré^. 
oédente.  '  . , 

Pourquoi  lesdits  de  Guienne  ont  requis  qu'il: 
fiit  dit  que  ceulx  dudit  Poitou  et  Angoulmois  se 
langeroienc  sous  le  Gouvernement  de  la  Guienne  5 
à  &ute  d^  quoi  qu'ils  n'eussent  aucune  séance  ni 

ViMX. 

Aété  advisé  sur  les  différends  desdits  de  Guienne ^ï>^^«n«o« 
Poitou  et  Angoulmois ,  qu'ils  se  pourvoiront  par- 
de^txs  le  Roy,>  pour  y  être  donné  règlement  si. 
fiit  n'a  été  ^  après  que  ceux  de  Poitou  ont  soutenir 
qu'il  y  a  Ahrêt. 

Lesdits  de  Guienne  dîsans  qu'il  n'y  a  Arrêt  ^ 
quoique  soit  qu'il  n'y  ont  "été  appelles  iii  ouis« 
'    Pour  le  différend  intervenu  cydevant  à  la  pré^^Cûama^ 
sentatioh  entrçles  Députés  de  Sens  et  de  Langre*  p^girfci 
a  été  par  lesdits  Députés  de  Sens  apparu  un  /^êt^ààJLÊj^^^ 
doimé  au  Conseil  privé  du  Roi  du  jour  d'hier  der^ 
jûer  de  Novembre,   signé  Fi[eSf  par  lequel  il  est 
dit  que  les  Députés  de  Làngres   bailleroiit  leurs. 
Cayers  à  ceux  de  Sens  pour  les  rapporter  avec  les 
leurs ,  ou  bien  les  présenteront  à  Sa  Majesté  pouis 
en  ordonner  selon  sa  volonté. 

Et  sur  ce  a  été  ordonné  auxdits  Députés  de  Lan*  i^^^'l^î?* 
près  opter  idedans  ce  jour  s'ils  veulent  présentes  '*^  ^**^ 
leurs  Cayers  k  Saditte  Majesté,  ou  les  bailler  ît 
ceax  de  Sens  pour  les  rapporter  avec  les  leurs. 

A  été  advisé  pour  le  regard  du  Gouvernement 
de  Picardie  que  les  Pays  de  nouvelle,  conquest^, 
sçavoir ,  Calais ,  la  Comté  d'Oye  .Guynes  et  encla- 
vement d'Artois ,  d'Ardres  et  de  Saint  Quenth» 
seront  mis  sous  le  Gouvernement  de  Picardie,    t 

Les  Députés  du  Tiers  et  Çommuç  Etat  du  Bas 


>9â  ^iias  jusHficàihès  9  V^.  44. 
Baiys  d'Auvergne^  représentés  par  les  Défttté^àtê 
treize  bonnes  Villes  dudît  Pays^,  ont  exbibé  un 
Arrêt ,  donné  par  le  Roi ,  le  28  Novembre  der^ 
nier  9  pour  le  règlement  entre  eux  et  ceux  <fn  ont 
été  Députés  et  eslus  en  TAssemblée  fàitte  à  Riom 
r^présentafit  1^  Tiers  et  Commim  Etat  des  antres 
Villes  et  Plat  Pays  d'Auvergne ,  lequel  Anest  a 
.  été  In ,  et  ordonné  quHl  s^ra  înscript  ao  pied  de 
k  préséiitarion  dêsdk^  Députés  pour  estte  observé 
et  gardé  selon  la  teneur,  ce  qui  a  été  inséré  en; 
l'endroit  sous  leur  présenntion. 

Les  Députés  de  Bourbotmots  (mt  accordé  se 
leanger  au  Gouvernement  de  Lyonnois,  sans  tiéan* 
moins  se-  piéjudicier  ni  consenpr  la  oséséaiKe  anr 
Députés   dudit    Lyonnois  ,  mais  qudle  demeur(f 
$lM  premiers  Baillages ,  -selon  la  ferme  ancienne* 
sur  quoi  a  été  dit  <(uc  lés  Députés  des  Pays  et 
>  BbnMages  qui  se  joignent  avec  les  Pays  et  Gouver- 
nement de   Lyonnois   s'assembleront  promisoae- 
•  . —     ment  et  communésnem  pour  faire  ledit  ôiyer,  sani 
pr^udicier  au^  droits  et  k  i'cnxire  des  séances  pié^ 
tendus  par  les  D^tés  des  Provinces  et  Baittagcf 
tfMptctivement. 

£n  l'endroit  de  quoi»  sont  entrés  en  laditte  Salle 
iudit  Tiers-Etat  six-  Députés  de  la  Chambre  de 
Messieurs  de  l'Eglise  par  commandement  du  Roi, 
«MmuoioA  avoient  délibéré  de  commmiier  demain  en  l'Elise 
?ï^.^*  de  Saint  Nicolas ,  et  k  laditte  fin  feroient  predica- 
ti<m  de  la  parole  de  Dieu  ,  et  avoteUt  choisi  Mon* 
sieui'  l'Archevêque  de  Vienne  pour  dire  la  Messe 
et  ^administrer  le  Saint  Sacrement  de  Communion , 
de  quoi  ils  ont  bien  voulu  advertir  ledit  Tiers-* 
Etat  pour  les  semombe  et  inviter  de  se  joindre 
Évecques  eux  et  de  communier  ehsemUe.  Et  et 
£ût ,  aplès  ont  été  lesdtts  Députés  de  PEgl&e  kum* 


PféiUrs  Èùitr  Jk  Bbif^  ^77*  ^^ 
tàemem  ceços  et  remercyës  par  TAs^émblée  et  sé^ 
SOQC  retirés. 

El  incontinen»  après  a  été  présenté  on  Arrêt 
nanscript  d'uH  Âtrét  de  règlement  fait  par  le  Roy. 
emre  les  Députes  par  les  Commis  ordinaires  des 
Sstats  du  Pay^  et  Gouvernement  de  Daup]ûn4 
pour  raison  de  l'Election  faite  des  personnes  des- 
dits Députés,  en  TAssemUée  tenue  k  Grenoble  par 
bsdits  Commis  et  autres  convoqués  et  assistana^ 
avecenlzle  z^i  Octobre  dernier  d\uie  parc  ^^ 

Et  les  Députés  du  Baillage  de  Viennois  j  Graisi^ 
vaudan  et  Saint^Marcellin ,  Sièges  dépetîdans  àun^ 
dit  Baillage  d'autre  part ,  dotm^é  à  Blois  le  x^  No« 
vembre  dernier.  Signé  Fîtes. 

lequel  a  été  orddniié  être  iregistré. 

Ce  fait ,  a  été  la  continuation  de  Passignatiob 
de  cette  présente  AssemUée^  faite  de  commun 
consentement  ^  au  lendemain  huit  heures  du  m» 
tiadu  ionr^  d'après  la  proposition  ,  qui  iwtfi  ùité  ^ 
^  Je  âoy  et  Monsieur  le  Chancelier. 

Six.iiKaABSiaiâ&t<.  Sixi«neta« 

■    et.  " 

Et  depuis  -  :  sçavoir ,  k  tntrcrtdy  cinquième  da^ 
éit  mois  de  DuSembre  t^jS^  deqx  lieures  de  re*  ' 
iev^  j  sixième  Assemblée ,  jour  précédent  la  pror 
position  du  Roy. 

Nonobstant  l'assignation  prinse.  en  la  dernière 
Assemblée  au  lendemain  dé  la  proposition ,  la 
Compagnie  s'étant  rassemblé^  au  lieu  ordoiiné  et 
accoimmié   par  le  comman4^nient  du  Roy^  sui-  ^     x 

vaut  l'avertissement  donné  par  ledit  sieur  Prési- 
dent d'icelk  ,  et  pliicarts  afficl^s  aux  places  publier 

Â  été  par  ledit  sieur  Président ,  proposé  ^e 
«dam  ^  ae  dmt  présenter  ni.  trwy^  û^  cette 
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Gompagnie  qu'il  ne  soit  Député  pour  ledit  Ti^rt*' 
État. 

Oùltre  de  députer    aucuns    d'icelle  pt>ur  aller 

'    devers  le  Roy  ,   supplier  Sa  Majesté  faire  baillée 

place  et  rang  convehabie, aux  Députés  dudtt  Tiers* 

Etat ,  à  ce  qu'ils  puissent  voir  et  entendre  sa  pro* 

position  et  volonté. 

.  Aussi  en  cas  qu'il  se  trouveroît  quelque  contra- 
diction, opposition,  ou  protestation  de  la  part 
de  quelques  Protestans  ou  Contradicteurs ,  députer 
cçlui  qui  prendra  la  parqle  pour  ledit  Ordre  du 
Tiers-Etat.  -   r 

-  En  cet  endroit  a  été  remontré  pr  M^.  Joseph 
Emar ,  Président  de  Bo'Jirdeaux  ,  Maire  et  Gou- 
verneur d'icelle  Ville  ,  et  l'un  des  Dépatés  pour 
le  Tiers- État' de  laditte  Ville  et  Sénéchaussée 
d'icelle  ,  estre  depuis  deux  jours  avec  M«.  Fran- 
çois de  la  Rivière  ,  son  Député  arrivés  en  cette 
ville  pour  assister  aux  Etats,  ne  sçavoir  quelles 
délibérations  ,et  exploits  entité  faits  en  cette 
Assemblée ,  ni  par  quel  moyen,  ledit  sieiir  Luillier 
se  porte  Président  d'icelle',  requérant  en  être  in- 
'  formé  auparavant  de  passer  outre  aux  advis  et  dé- 
libérations, f     '  • 

Sur  quoi  il  a  été  adverti  et  informé  de  tout  ce 

qui  a  été  fait  en   laditte  Assemblée  ju^ques  à  ce 

jour  ,  par  le  discours  qui  lai  en  a^é  fait  par  ledit 

sieur  Président.       • 

LeiîeurLuil.     Et  a  été  dit  par  les  autres  Députés   de  Paris, 

dtt  '  Mar^*^^^^  l'élection  qui  a  été  faite  dudit  sieur*  de  Luillier 

chandt  élu  'Président,  a  été  par  commune  délibération  et  élec- 

dtUbél^ado^' "^'^  de  laditte  Assemblée,  et  non  bar  autorité 

dé  l'Asscm-  OU  prérogative  spéciale  ,  combiep  qu'ils  le  pussent 

pir*âuwrité"P^^^"^^'   ce  qu'ils  avoient  fait  volontiers  pour 

ou   prérop' oster  dispute  et  advancer  les  affairei  '^'^  ' 

^^  Aussi  en  cet  endroit  les  Dé[patcs  de:  Cranan  om 

requis 
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l^aîs  être  reçus  à  se  présenter  avec  ceux  d'Auxcrfe 
pour  apporter  et  conéirer  leurs  Cayers  ;  sur  quoi  a 
été  dit  qu'ils  se  retireront  devers  les  Députés  de 
Bourgogne^  comme  étant  dudit  Gouvernement, 
pour  leur  y  pourvoir  ainsi  que  de  raison. 

Et  ce  fait ,  a  été  advisé  qu'on  s'assemblera  par    A«e*ti^«» 
Compagnies  des  Gouvememens  pour  délibérer  et  J^înw."  * 
opiner  sur  lesdites  propositions  dudit  sieur  Président 
de  rAsscmblée. 

£t  à  la  pluralité  des  vojx  ^t  opinions  prinses 
de  chacun  Gouvernement  élu  par  les  Compagnies  t 

des  Gouvememens ,  pour  pointer  et  dire  leur  advis 
^n  l'Assemblée ,  selon  le  consentement  commua 
d'icelle  cy-dessus  rapporté. 

A  été  délibéré  et  tésolu ,  polir  le  présent  seule-  n 
ment ,  sur  deux  desdi^es  propositions ,  Tune  et 
première  pour  le  rang  et  place  du  Tiers-Etat  eh 
la  salle ,  de  la  proposition  du  Roy ,  que  ledit  sieur 
Président ,  avec  un  des  Députés  de  chàcup  Gou- 
vernement, iront  pardevers  le  Ray  supplier  Sa 
Majesté  d'ordonner  le  rang  et  place  dudit  Tiers- 
Etat  en  la  salle  de  sa  propositiqn  ,  en  lieu  corn-» 
mode  pour  voir  sa  face,  et  entendre  la  proposition 
qu'il  lui  plaira'  faire  auxdits  Etats. 
Concernant  les  contradictions ,  si  aucunes  s'y  trou- 
vent,  que  ledit  sieur  Président  assiste  comme  desstis 
est  dit  prévenant^ vers  Sa  Majesté  ,.  lui  fera  supplica-  . 
tion,le  cas  advenatit,  qu'aucuns  se  présenteront  pour 
&ire  protestations  ,  contestations  '  ou  oppositions 
coQtre  lesdits  Etats  patavànt  ladite  proposition  , 
qu'il  lui  plaise  nonobstant  passer  outre ,  et  faire 
entendre  sa  proposition  et  volonté  àuxdlts  Députée 
des  .Etats ,  et  où  après  ladite  proposition  ils  insis- 
terojent  et  se  présenteroient  avec  leurs  protestât 
tions,  oppositions  et  prétendus  empêchemens  de 
la  teneur  desdits  Etats ,  il  plaise  iiu  Roy  donner 

JPiic.  just.  Bhis^  i$77^,  3^ 
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quelque  raisonnable  délay  auxdits  Députés  ^  pouc  y 
délibérer  et  faire  réponse ,  ou  foire  telles  requêtes 
qu'il  appartiendra,  et  cependant  foire  choisir  do- 
micile aux  protestans  et  opposans  ,  arec  assigna- 
tion pouï  oûir  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté.ordonner 
sur  ledit  fait  par  Tadvis  desdits  trois  Etats ,  avecque 
délibcratibn  qu*k  faute  auxdits  protestans  et  opposans 
de  se  présentera  l'assignation  qui  lui  sera  donnée  9  il 
sera  passé  outre ,  néanmoins  leurs-  oppositions  et 
*  protestations  et  prétendus  empêchemens  ,  et  leur 
oppositibn  tenue  comme  non  advenue. 

Ce  fait,  a  été  l'assignation  pour  rassemblée  de 
la  Compagnie  continuée  a  vexxlredy  prochain  • 
heure  de  huit  heures  du  matin. 

Le  jeudi ,  sixième  jour  de  Décembre  ,.  furent 
lesdits  trois  Ordres  et  Etats  assemblés  et  convo- 
qués en  ladite  salle  du  château  ^  oii  Sa  Majesté  ar* 
rivéesurles  deux  heures  de  relevée ,  fit  sa  propo^ 

sition  auxdits  Etats. 

« 

Septième    .  SfiPTZEMs    Assemblés* 

Séâice. 

Le  vendredi  matin  ,  septième  jonr  dudit  Dé- 
cembre ,  lendemain  de  la  proposition ,  septième 
assemblée  de  là  Compagnie  dudit  Etat  au  lieu 
accoutumé. 

A  été  jJroposé  par  ledit  sieur  Président  qu'il  a 
.  entendu  que  grande  partie  des  Caycrs  de  chacun 
Gouvernement  et  Provinces  sont  déjà  bien  advan- 
cés;  et  comme  il  est  nécessaire  de  les  parfaire 
aussi ,  il  est  expédient  d'adviser  de  la  forme  de 
procéder  k  la  compilation ,  conformité  et  réduction 
d'iceux  en  un  Cayer  général  pour  tout  ledit  Tier»- 
.Etat. 

Secondement,  d'élire  un  personnage  de  la- 
dite assemblée  pour  faire  la  harangue  et  porter 
la  parole  au  Roy  de  la  part   dudit  Etat,  afin 
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de  Inî  donner  bon  loisir  de  s'en  appréten 

Et  par  ledit  Emar  ,  Maire  et  Député  de  Bor- 
(teaux\  a  été  proposé  qu'il  seroit  bon  de  présenter-  ProposSti'on 
Requête  au  Roy  avant  la  présentation  des  Cayers,  «ïj*"^5j^"e 
afin  de  supplier  Sa  Majesté  prendre  et  assista  de  prenare  iin 

CONSEIL    LÉGITIME  ET   NON  SUSPECT^   ^^^  liîl^e^Vnon 

n*ayent  intérêt  aux  requêtes ,  plaintes  ^t  rémoh-  sufpccc. 
trances  desdits  Etats ,  pour  faire  droit  et  jugement' 
sur  les  articles  qui  pourroient  être  divers  ,  et  tom- 
ber en  différend  sur  les  Cahiers  des  trois  Ordres ,  Et  de  dcman- 
a  qu'à  ladite  fin ,  //  hit  plaife  faire  bailler  aux-  a"    conseU* 
dits  Etats  la  kjle  des  ConfeilUrs   de  fin  Confeil^^^  ^^'f^* 
privé, 

'  Et  aussi  recevoir  pour  raisonner ,  donner  opi- 
nion ,  àdvis  sur  la  réponse  et  jugement  desdits 
Cayers ,  un  ou  deux  de  chacun  Gouvernement  des- 
dits trois  Ordres. 

Ledit  sieur  Président  de  l'Assemblée  prévenant 
la  proposition  dudit  Député  de  Bordeaux ,  a  dit' 
qu'ils  avoient  délibéré  en  leur  Gouvernement  dd 
rifle  de  France  faire  article  en  forme  de  réquête 
et  supplication  en  la  fin  de  leur  Cahier  ^  pour  le-^ 
iîtfeit* 

Pour  conclure  sur  lesaudles  trois  propositions , 
a  été  advisé  par  l'Assemblée*  de  se  retirer  k  part 
par  les  Gouverhemens,  pour  y  délibérer. 

El  a  été  délibéré  premièrement  sur  ladite  Re-. 
^c  proposée  par   ledit  Député  de  Bourdeaux ,  ^ 

avant  que  de  conclure  présenter  au  Roi  qu'il  eh  sera 
conféré  avec  Messieurs  de  l'Eglise,  et  de  la  No- 
blesse pour  suivant  leur  avis  et  résolution,  en  dresseï^ 
tffle  minute  qui  sera  apportée  cd  cette  Assemblée  9  ' 
afinde  la  voir  et  y  résoudre  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  quant  au  premier  point  proposé  par  ledit  sieur 
Président  touchant,  le  Cayer  général ,  qu^il  seni 
Mnpiléet  jrésolu  par  les  opinions  e;  advis  coi^HninS)    . 

3  Ni) 


ïç^  Pièces  justificatives  ^a^.  ^ 

et  à  la  pluralité  des  voix  de  tous  les  Députés  des  Sé-^ 

néchaussées  et  Baillages  de$  Gouvernement  dont 

l'opinion  et  ad  vis   commiui  sera  pris  et  récité  k 

ladite  conclusion  de  TAssemblée  par  un  Président , 

qui  sera  choisi  et  élu  en  chacun  des  douze  anciens 

Vouvernemens^ 

Aussi  a  été  procédé  k  la  nomination  et  élection 
qui  a  été  faite  en  laditte  Assemblée ,  par  la  plura* 
Orlîcun  ^^"^^^^  ^^^  ^*^^*  ,•  de  la  personne  de  M«  Pierre  Ver- 
sons ,  Avocat  en  Parlement ,  et  lun  des  Députés 
*  de  Paris ,  pour  faire  la  harangue  et  porter  la  parole 

et  supplication  dudit  Tiers -Etat  à  Sa  Majesté, 
lequel  a  été  prié  par  la  Compagnie  d'en  accepter 
U  chargé  ;  ce  que  faisant ,  ledit  Versoris  a  remef- 
cié  laditte  Assemblée  de  la  bonne  opinion  qu'elle 
9  de  lui  9  et  de  l'honneur  qu'elle  lui  fait  en  telle 
élection ,  et  remontrant  la  difficulté  de  Taffiiire , 
a  supplié  laditte  Compagnie  lui  communiquer  ce 
que  leur  semblera  le  nfeilleur  et  le  plus  édifiant 
pour  être  exposé  au  Roi  ,  et  même  de  lui  aider 
du  recueil  que  aucuns  ont  pu  &ire  de  ce  qui  fut 
hier  exposé  par  Monsieur  le  Chancelier  après  la 

{proposition  du  Roy ,  et  aussi  a  déclaré  que  suivant 
a  déclaration  de  cette  Assemblée  j  il  prendra  son 
oraison  sur  les  principaux  points  qui  seront  résolus 
au  Cayer  général. 

Ce  fait,  laditte  Compagnie  s'est  retirée,  et  a  été 
TAssemblée  remise  k  deux  heures  de  relevée  du- 
dit jour. 

Mutdemt  HuxTisMs    Assemblée. 

fcancc* 

Le  vendredi  deux  heures  de  relevée ,  huitième 

a^emblée  entre  les  Députés  -  Généraux  de  Poitou 

^  et  les  particuliers  Députés  de  la  Séoéchaussée  de 

Arrêc  de  Ré  ]|iiIontmQrillon  a  été  apparu  TArrét  de  Règlement 

Fu'Dé^ilfS!!' donné  par  le  Roy  entre  eux ,  portant  que  lesdits 
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FardcuUers  pnSsenteront  leurs  Cayers  auxdits  Gêné-  Moumî^rii/^ 
raux ,  pour  y  eue  fait  par  eux  rapport  en  leur  Ca-ion. 
hier  ,    ou  bien  les  prcsenterofit  à  Sa   Majesté*^ 
pour  en  ordonner  selon  sa  volonté  \  et  présente- 
ment ont  accordé  lesdits  Particuliers  de -présenter 
leur  Cahier  et  Mémoire auxdits  Députés-Généraux, 
moyennant  qu'ils  assistent  sans  séance  lors  de  la 
présentation  de  leur  Cahier  ,  ce  que  de  leur  part 
lesdits  Députés-Généraux  ont  consenti. 

Sur  tout  quoi  a  été  ordonné  que  lesdits  Arrêt,  Dé« 
darations  et  consentement  desdites  Parties  seront  en- 
registrés au  pied  de  leur  présentation  ,  laquelle  ne 
sera  délivrée  qu'avec  Knsertion  desdits  Arrêts  et 
Déclarations,  pour  y  être  prins  appuy  et  gardé 
estât  (  ce  qui  a  été  fait  à  l'endroit  de  leurditte 
présentation. 

Par  ledit  Président  a  été  proposé  que  plusieurs 
de  la  Compagnie  /equeirent ,  et  est  bien  raison- 
nable pour  avancer  les  affaires ,  qu'on  délibère  du  dc- 
lay  qu'un  chacun  Gouvernement  demandera  pour 
apponer  leur  Cahier  dans  cette  Assemblée. 

Sur  ce  a  été  avisé  et  conclu  par  ladite  Compa«-  Moyens  ap- 
gnie  de  se  trouver  tous  en  cette  salle  a  lurtdy  prochain  î^"p"ai w" 
en  huit  jours  deux  heures  de  relevpe,  pous  en- des  cahiers, 
tendre  si  tous  les  Cahiers  des  Gouvememens  au- 
ront été  feits  et  arrêtés  ,  pour ,  ce  fait ,  délibérer 
ainsi  que  de  raison ,  et  cependant  sera  procédé  en* 
toute  diligence  a  la  confection  desdits  Cahiers  de 
chacun  desdit$  Gouvememens. 

En  l'endroit  se  sont  transportes  en  ladite  Assem-  * 
Wé^  Icd-îc  sieur  de  Rochefort,  accompagné  de  plu- 
sieurs autres  Seigneurs  Gentilshommes  députés  de 
la  Noblesse  ,  lesquels ,  de  la  part  de  laditte  No- 
blesse ,  ont  requis  la  Compagnie  leur  communi- 
qaer  et  faire  ouverture  de  quelques  moyens  légi-  , 
times  y  unanimes  et  concors ,  pour  parvenir  a^  quel- 
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que  bonne  issue  et  résolution  des  Etats ,  k  quoy 
leur  a  été  fait  réponse  par  ledit  sieur  Président , 
que  la  Compagnie  dudit  Tiers-Etat  les  remerciolt 
Jiumblemciit  ^  mais  que  comme  nosseigneurs  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse  sont  les  premiers  Ordres 
et  plus  près  des  côtés  du  Roy ,  que  aussi  c  etoit 
i^Députçs  à  eux  d'instruire  ceux  du  Tiers-Etar ,  les  supponer 
dre  nSmmél.^t  ^^ur  donncr  avis  de  faire  ouverture  desdits 
pour  confé?  moyens  ,  ce  qu'ils  desîroient  de  bonne  affection, 
pour  $'y  joindre  en  tout  ce  qui  leur  seroit  pos- 
sible ;  de  la  part  dudit  sieur  de  Rochefort  et  à  la 
'Compagnie  a  été  répliqué  qu'il  seroit  bon  k  laditte 
fin  que  les  trois  Ordres  communiquassent  ensemble 
par  quelque  non^bre  de  leurs  Députés  ,  et  que  Mes- 
sieurs de  l'Eglise  et  delà  Noblesse  avoient  député 
douze  de  chai:un  Ordre ,  pour  dimanche  matb  se 
prouver  en  Tfglise  saint  Nicolas  :»  et  après  la  Messe  ^ 
conférer  ensemble  desdittes  affaires ,  et  que  A  la 
Compagnie  trouvoit  bon  .d'en  députer  pareille- 
inent  douze  de  leur  Ordre  pour  s'y  trouver ,  que 
volontiers,  ils  conféreroient  et  entendroient  leurs 
avis  ;  ce  qui  ayant  été  trouvé  bon  par  laditte  Com- 
pagnie ,  ont  été  nommés  les  ci-après  déclarés  de 
chacun  Gouvernement  pour  assister  et  conférer 
^  dimanche  avec  les  douze  Députés  dç  chacun  Ordre 
de  Messieurs  ^e  l'Eglise  ^t  de  la  Noblesse  ^  a  la 
charge  de  faire  rapport  de  la  conférence  en  cette 
Assemblée  ^  et  sauf  qu  ils  puissent  être  en  aucunes 
affaires  arrêté  ni  conclu  aucune  chpse,  ni  baillé 
^ucun  avis  de  leur  part: 

'  Sçavoir  pour  Paris  et  l'Ifle  de  France ,  ledit  Pré- 
sident ;  pour  Boiurgogne ,  ledit  Jamin  ;  pour  Nor- 
mandie^ ledit  Bigot;  po^r  Guyenne ,  ledit  Gil- 
bert ;  pour  Bretagne  ledit  Martin  ;  pour  Champa- 
gne ledit  Belin  ;  pour  Languedoc,  leditSupersanccis; 
PQur  Picardie  ,   ledit  sieur  le  Quien,  Président 
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d'Amîens  ;  pour  Orléans,  ledit  Rat ,  Président  de 
Fqîccîcxs;  pour  Lyonnois ,  ledit  Dure,  Président 
de  Moulins  ;  pour  le  Dauphiné  ,  M*  Jacques  Colas  ;  ^ 
pour  Provence ,  ledit  Thoron,  , 
.  Et  pour  faire  le  rapport  en  cette  Assemblée  de 
ce  que  lesdits  Députes  de  cette  Compagnie  trou- 
veront et  entendront  de  l'avis  dçsdits  sieurs  de 
rjEglise  et.de  la  Noblesse,  a  été  Tassignatiori  prinse 
et  continuée  à  lundy  matin ,  lo  du  dudit  mois  de 
Décembre,  , 

NevvIeme    Assemblé  9.  Neuvième. 

séance. 

Et  advenant  le  lundy  matin,  10  Décembre, 
ledit  Président  a  requis  les  Députés  avec  lui  pour 
conférer  avec  ceux  de  TEglisc  et  de  la  Noblesse , 
de  déclarer  à  la  Compagnie  ce  qui  par  eux  a^ 
etc  fait. 

A  été  par  ledit  Jamtn ,  Député  de  Bourgogne , 
remontré  que  hier  matin ,  Jour  de  dimanche,  y  étant 
trouvé  lesdîts  sieur  Président  et  autres  Députés  de 
cet  Ordre  ,  avec  nosseigneurs  les  Députés  de  TE- 
glîse  et  de  la  Noblesse,  àTEgli^e  saint  Nicolas, 
ils  ne  purent  conférer  pour  Tincommodité  de 
Theufe  et  du  lieu  occupé ,  tellement  qu'ils  re- 
mirent Iç  lems  et  le  lieu  dç  conférer  à  trois»  heures 
de  relevée ,  de  se  trouver  en  TEglise  de  saint  Sau- 
veur, là  où,  ledit  sieur  Président  absent ,  ledit 
sieur  Jamin  remontra  sa  délégation  et  des.  autres 
Députés  de  saCompagniej  et  incontinent  Monsieur 
l'Archevêque  de  Lyon  prenant  la  parole,  dît  qu'il étoit 
tombé  en  ses  mains  une  Requête  présentée  au  Roy  ^ 
sans  sçavoîr  de  quelle  part  elle  venoi t ,  laquelle  fut 
lue ,  et  contenoit  deux  ou  trois  chefs  ;  Tun  et 
premier ,  sçavoir ,  qu'il  plût  au  Roy  autoriser  par  foi 
inviolable  les  articles  qui  seroient  accordés,et  se  trau^. 

./     3  N  ÎY 
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veroîentconfonnes  aux  trois  Crfiîers  des  trois  Ordres 
desdits  Estats  \  le  second ,  s'il  y  avoir  quelque  di^ 
férend  &  articles  qu'ils  ne  fussent  accordés  par 
les  trois  Ordtes  desdîts  Etats,  qu'il  plût  au  Roy  les 
juger  &  arrêter  par  Sa  Majesté  la  Roine  sa  Mère  , 
M.  son  Frère ,  tes  Princes  du  sang ,  les  Paires  de 
France  ,  appelles  &  réunis  au  Conseil ,  douze  des 
Députés  de  ceux  desdits  trois  Ordres  ,  lesquels 
ayent  voix  et  opinîons  délibératives  ;  l'autre,  où  le 
tiers  point  de  ladite  Requête  sembloit  conserver 
la  récusation  de.  tous  autres  Conseillers  du  Con* 
seil  priiré  dudit  sieur  k  la  récusation  d'iceux  au  Êiic 
du  jugement  des  Cahiers  où  ils  aiiroient  intérêt. 

Et  pour  ce  qu'ils  trouveroicnt  étrange  que  les 
Députés  de  ces  Ordres  ne  voulussent  entrer  en  au- 
cun avis  et  déclaration  d'opinion ,  ils  avisèrent  4e 
leur  part  s'assembler  en  leurs  chambres  le  lendje- 
91a in,  qui  est  h  ce^jour  lundi  matin  ^  pour  derechef 
conférer  et  députer ,  afin  qu'à  la  .relevée  de  cedit 
jour,  on  se  rassemble  par  mêmes. ou  autres  Dé- 
putés ,  pour  plus  amplement  conférer  et  communi- 
quer ensemble ,  tant  sqr  le  fait  de  ladite  Requête^ 
que  autres  points  qui  se  pourroient  ouvrir  entr'eu]^, 
sans  résoudre  aucune  chose  que  par  l'avis  des  Corn-* 
pagnies  entières. 

Ces  choses  mises  en  délibération  par  les  Gou- 
vememens  pour  y  aviser  ^  a  été  délibéré  tt  avise 
que  les  Députés  conféreront  et  porteront  avis  avec 
les  Députés  dé  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  de  présen- 
ter Requête  k  Sa  Majesté  ,  pour  la  supplier  humble- 
ment de  autoriser  ou  homologuer  ce  qui  sera  ima- 
nimement  résolu  par  les  trdis  Etat$;  et  poiu*  à 
l'cgaid  des  antres  articles  qui  seront  en  difjficuhc 
entre  les  trois  Etats ,  qu'il  lui  plaise  recevoir  les 
moyens ,  faisons  et  remontrances  qui  lui  seront 
faites  par  dou?e  Députés  de  chacun  Ordre  >  et  faîr^ 
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ba^r  la  liste  de  Messieurs  de  son  Conseil ,  afin 
de  lui  &ire  celles  remontrances  sur  ladite  liste  qu'il 
sera  avisé.  Ce  présent  avis  et  dëlibéiâtion  toutes- 
fois  faite  par  ladite  Compagnie ,  avec  déclaration 
et  protestation  expresse  qu'elle  ne  sera  prise  "ni 
considérée  par  Arrêt  et  résolution ,  aîns  fait  si  pv 
ci-après  il  n'est  vu  être  expédient  audit  Tiers- 
Etat.  ^  ' 

Et  ce  fait  ,'a  été  prise  assignation  par  la  Com- 
pagnie se  trouver  en  cedit  lieu  demain  matin  9 
1 1  de  mois  de  Décembre  \  pour  entendre  le  rap- 
port que  feront  les  députés  de  cette  Compagnie 
de  leur  communication  et  conférence  avec  lesdits 
Seigneurs  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse. 
Et  advenant  le  Mardi  matin ,  1 1  de  ce  mois ,  parce 
que  la  conférence  et  communication  desdîts  Dépu- 
tes n'avoient  été  que  commencées  le  jour  d'hier, 

A  été  ladite  assignation  supercédée  jusqu'à  de- 
main mercredi  matin,  et  ladite  assignation  afHchée 
à  la  porte  de  la  salle  dudit  Tiers -Etat  par  l'avis 
dudit  sieur  Président. 

Dixième     Ass;embl£e,  Dixien» 

Et  le  mercredi  matin,  ix  Décembre  1576, 
io«  Assemblée,  ledit  sieur  Président  a  fait  en  ladite 
Assemblée  rapport  de  la  délégation  dite  ,  et  de  ses 
Députés. 

A  ladite  conférence ,  l'Archevêque  de  Lyon  pro* 
posa  que  l'on  regardât  a  ce  que  les  Députés  de  cha- 
cun  Ordre  fussent  mis  à  part ,  poiu:  délibérer  sur 
les  propos  de  ladite  conférence  ,  et  y  opiner»  Mes- 
sieurs de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  furent  d'avis 
4e  supplier  le  Roy  de  faire  bailler  la  liste  des  Coih 
stillcrs  qui  lui  assisteront  au  jugement  des  Cahiers. 

*^  Qu'il  plût  à  Sa  Majeçté  recevoir  certain 
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nombre  de  Députés  d^s  trois  Ordres  des  Etats  pour 
ks  ouir  et  prendre  leurs  avis  au  jugement  des 
Cahiers. 

Et  autres  avisèrent  qu'il  ne  falloit  députer  pour 
4ller  devers  le  Roy  que  quatre  de  chacun  Ordre. 
Et  quant  an  dernier  point',  qui  est  des  articles* 
qui  seront  unanimement  conclus  entre  les  Etats , 
avisèrent  qu'il  n'en  falloit  pour  le  présent  faire 
aucune  mention,  jusqu^s  après  lesdits  Cahiers  par- 
ftîts. 

Et  sur  ce  propos  s'est  présenté  certain  person- 
nage en  ladite  salle  du  Tiers  -  Etat ,  disant  avoir 
été  envoyé  de  la  part  dudit  sieur  de  Rochefort  pour 
aviser  si  la  Compagnie  que  MM.  de  l'Eglise  et  de 
la  Noblesse  avoient ,  de{>uis  la  conférence  faite  hier 
entre   les  députes  des   trois   Ordres ,  au  lieu  des» 
quatre ,  avi&é  d'en  députer  de  chacun  Ordre  donze; 
et  que  le  Roy  en  étant  averti ,  dit  hier  au  soir  au- 
dit sieur  de  Rochefort  que  lesdits  Députés   des 
crois  Ordres   fussent  aller  ce  matin  à  dix  heures 
pardevers  lui  pour  les  ouir, 
Rcfiif  ,du       Et  parce  que  la  résolution  de  Messieurs  de  VlË.-- 
«c  "lo^Sire^l  gl^s^  ^t'd®  1^  Noblesse  semble   n'être  expédient 
h  requête  de  audit  Tiers  -  Etat  ,    en  ce  que  lesdits  de  l'Eglise 
et  du**ciefg^,  et  de  la  Noblesse  concluent  par  leur  Requête  a  ce 
ponr  que  le  qu  il  plaise  au  Roy  appeller  et  recevoir  k  la  dcK- 

Roy   appelle  iJ.       ^  •       "^   »•{  ^  j  i       • 

au  jupe^cnt  bcration  ^^  ^v*s   quil    prendra   sur  le    jugement 
^s  cahiers  12  desdits    Caliicrs  douze    des   Députés   de    chacun 
•haque*  o^-  Ordre  desdits  Etats  ^  en  quoi  étant  en  plus  grand 
ire,  parce  nombre  ;  savoîr  ,  vlngt-quatrc ,  au- lieu   qu'ils  ne 
Tîcri-Eut  ne  scroicnt  que  douze  pour  le  Tiers-Etat ,  ils  vou- 
fcroîent  que  loient  concluTc  à  la  pluralité  de  leurs  voix  ,  qui 
"^°*'*^*  pourroit  faire  préjudice  h  cedit  Ordre   en  beau- 
coup de  choses  qu'ils  ont  particulières ,  et  où  ils 
ont  le  principal  intérêt. 

A  ces  causes ,  ledîr  Prciîdîiit  a  requis  sa  Com- 
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pagnîe  qu'elle  ^'y  délibère  et  avise ,  même  sur  le 
fait  de  ladite  '  Requête  concernant  '  la  liste  de 
Messieurs  du  Conseil  privé. 

Et  en  cet  endroit  a  été  par  lun  rfes  Députés        î^^ 
dudit  Tiers-Etat  dit  autre  charge  de  la  Con^a-       <^ 
gnie  des  Députés  ,  joints  au  Bailliage  et  Gpuvcr^ 
nement  d'Orléans ,  remontré  à  cette  Assemblée 
qu'ils  ont  été  avertis  que  pendant  que  les  Dépu* 
tés  des  Provinces  sont  ici  pour  le  service  du  Roi 
et  son  Royaume  9  k    traiter  le   soulagement  du 
Peuple,  Sa  Majesté  fait  et  envoyé  plusieurs  Edi.ts  Pï«n««  ^ 
çt  Commissions  par  les  Provinces,  pour  y  faire  vécs^'d/ac* 
nouvelles   levées  de  deniers,  crçations  de  nou-l*^^"?'"**^*"^ 
veaux  Offices,  comme  de  Grefifiers  des  tailles  ^^itidiu^ 
les  paroisses',  Procureurs -Priseurs,   et  autres  fa- 
çons de  lever  deniers ,  dont  l'exécution  ou  con- 
trainte se  fait  par  les  Provinces  avec  toute  rigueur,, 
Qu'il  plaise  k  cette  Assemblée  du  Tiers-Etat  adviser 
si  elle  trouvera  bon  supplier  le  Roi  de  révoquer 
telles  commissions  et  nouvelletés  ruineuses  et  oné«- 
rcuses  sur  son  Peuple. 

.  Sur  quoi  a  été  avisé  par  l'Assemblée  que  lesdits 
Président  et  autres  prccédens  Députés  se  transpoç- 
tcront  pardevers  lesdits  de  l'Eglise  et  de  la  No-  . 
bleise ,  pour  les  supplier  de  se  joindre  avec  ledit 
Tiers-Etat  pour  supplier  Sa  Majesté^  de  révoquer 
l^sdîtes  commissiqns  de  nouvelles  levées  de  de- 
niers et  aretions  de  nouveaux  Etat  ruineux  et  dom- 
mageables a  son  Peuple  ,  et  pour  entendre  plus 
amplement  Ik  ,  lesdits  de  l'Eglise  et  de  la  No- 
blesse ont  délibéré  supplier  le  Roi  pour  le  fait 
ci-dessus  mentionné. 
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Onzième  Af   "  II«.  AsSEMBLtB  AUDIT  LIEU   AGCOUTUMl. 

semblée* 

;  \ 


Du  Lundi  matin  t€  dudh  mois  de  Décembre. 


A  cté  par  ledit   sieur  Président  remoBtré  qiitf 
suivant  la  dernière  délibération  de  cette  Compa- 
gnie, s'étant ,  avec  les  autres  Députés  de  cet  Etat  9 
transporté  pardevers  Messieurs  de  TEglisc  et  de  la 
^y^^Jl*^^" Noblesse,  ils  avoient  délibéré  se  transporter  par- 
potte  la  pa-  devers  le  Roy ,  suivant  son  commandement ,  b 
roic  pouriefQj^   Monsieur  TArchevéque  de  Lyon  portant  la 
sans   aucune  parole  pour  COUS  les  trois  Ordres ,  se   seroit  ad- 
Tierf-Eu"    ^àncc  au  premier  propos  ,  sans  aucune  charge  de 
lui ,  ni  des  autres  Députés  de  la  Compagnie  dudit 
Tiers-Etat. 

Et  au  second  et  tiers  point  concernant  la  liste 

dé  Messieurs  du  Conseil   dont  Sa  Majesté  veut 

être  assistée  au  jugement  et  réponse  des  Cahiers 

LeKoî cou. desdits  trois  Ordres,  et  d*y  recepvoir,  potu:  avoir 

îu"ltS''-u"^^'*^  dclibcrative ,  douie  qui  lui  seront  nommés  de 

xiKnt  des  ca  chacun  Ordre ,  ledit  Sieur  leur  aurolt  fkit  réponse- 

Dépméi^di*^"^  encore  que  ce  soit  chose  inaccoutumée  ,  que 

chaque    Or  toutefois  Sa  Majesté  les  recepvroit  et  accommode- 

^'**  roit  k  leurditte  Requête  ;  et  quant  à  la  liste  de 

son  conseil ,  qu'il  la  feroit  délivrer  k  chacun  Ordre 

desdics  Etats. 

Suivant  laquelle  promesse ,  et  étant  ce  matin 
mande  pour  se  trouver  au  Château  en  la  Chambre 
du  Roj^,  ensemble  ledit  sieur  Archevêque  de  Lyon 
et  quelques-uns  ties  Messieurs  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  auroît  été  mis  entre  ses  mains  un  roile 
delà  liste  des  Princes  et  Seigneurs  du  Conseil  privé 
dudit  Seigneur  Roy  ,  comme  aussi  a  été  fait  aux 
autres  Ordres  des  Etats  ,  pour  le  présenter  en  leurs 
asscniblces,  et  communiquer  aux  Députés  des  Gou- 
verncmcns ,  Pays  et  Provinces  d'iceux,  lequel  roUe 
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et  liste  il'  a  présenté  en  ladite  Assemblée  ^  et  mis 
pardevers  notredit  Greffier,  pour  en  délivrer  à 
chacun  des^  douze  Gduvernemens  une  copie. 

Aussi  a  remontré  ledit  sieur  Président  qu'il  a         ij 
plu  au  Roy  lui  faire  entendre  ce  matin  que  ait        rt     l  !/ 
jour  d*hier  arrivèrent  pardevers  Sa  Majesté  certains  '  ^ 

notables  personnables  personnages  députés  de  la 
part  du  Roy  de  Navarre  ;  pour  suppjier  Sa  Ma-« 
jesté  de  vouloir  entendre  les  remontrances  e^ 
déclar|tions  que  faisoit  ledit  sieur  Roy  de  Navarre 
sur  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  des  faux  bruits  ^ 
rumeurs  et  propos  qui  se  tiennent  en  cette  Cour, 
Toire  jusques  aux  Pages  et  Laquais  ^  concernant 
Fétat  et  maintien  dudit  Roy  de  Navarre  ,  et  per- 
mettre que  les; Délégués  du  Roy  de  Navarre  eus- 
sent k  proposer  et  &ire  entendre  aux  Assemblées 
de  chacun  desdits  trois  Ordres  des  Etats  la  décla*: 
ration  et  intention  du  Roy  de  N^avarre  :  ce  que 
le  Roy  leur  a  très-volôn tiers  atrcordé , .  suivant  quoi  ^ 
lesdits  Orateurs  et  Délégués  se  transporteront  aux 
Assemblées  de  TEglise  et  de  la  Noblesse ,  et  aussi  ' 
en  cette  Compagnie  ^  si  elle  le  trouve  bon ,  ce  qu'il 
a-.eji  charge  de  proposer  &  faire  entendre  à  ladite 
Compagnie. 

Davantage  y  a  remontré  qu'à  ce  jour  et  hçufe 
cTépendoit  l'assignation  pi^ise  par  ladite  compagnie  , 
pour  sçavoir  si  les  douze  C^ahiers  desdits  àovat 
Gouvememens ,  auxquels  ,  par.  expédient ,  chacua 
Baillage ,  Sénéchaussée  ou  Province  se  sont  réglés 
et  joints  ^  seroient  parfaits  et  prêts  pour  les  exa- 
miner et  compiler  en  un  Cahier  général  pour  ledit 
Tiers  -  Etat  aii  Bureau  d'icelui  :  et  que  pour  la- 
Tancement  des  affaires^  il  est  besoin  de  s'y  ache- 
miner'et  procéder;  remontrant  que  le  cayçr  de 
^I^le  de  Fiance  est  fait  ^  ne  restant  plus  qu'à  le 
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^anscfire  au  net ,  ce  qui  pourra  être  fait  dedans 
dfeux  ou  trois  jours. 

Snrquoi  ladite  Compagnie  prenant  advis,  et: 
éUK  Messieurs  les  Députés  de  Guyenne,  qui  ont 
dit  être  grand  nombre  de  Baillages,  et  n'avoir 
encore  parachevé  leur  cayer ,  même  ceux  de  Lyon  , 
Dauphiné  ,  et  quelques  autres; 

-  Ont  de  comnnin  accord  pris  delay  et  assigna- 
lion  à  lundy  prochain ,  Vigile  de  Noël  pour  se  trou- 
ver en  cedit  lieu  heure  de  dix  heures  du^atin 

Eôur  représenter  leurs  cahiers ,  et  en  commencer 
i  compilation  depuis  ladite  heure,  jusques  à  qua- 
^e  heures  de  raprès-midy ,  et  y  continuer  ainsi 
que  sera  plus  advisé. 

'  Et  poni:  ouir  et  entendre  lesdits  délégués  du 
Roy  de  Navarre,  s'assemblera  cette  Compagnie  par 
assignation  prinse  à  demain  huit  heu^s  du  matin 
un  cèdit  lieu, 

•  Ce  fait  a  été  en  laditte  Assemblée  de  la  parc 
de  M^.  Jacques-Colas ,  Visenechal ,  en  Dauphiné , 
Arrêt  provî  apparu  et  présenté  en  icelle  certain  arrest  provi- 
îcRoiaei oV.  ^^^^  f^ît  par  le  Roy  de  l'ordre  des  Gouvemeraens 
4tcaesGou-et  des  Baillâmes  en  dépendans  que  le  Roy  veut 
jjâUiâia.     ^^^^  cy-apres  observé  par  provision  et  sans  aucu- 
nement préjudicier  aux  droits  ,   fitres  ,   préémi- 
nences ,  prérogatives  et  privilèges  desdits  Gou-* 
vememens,  Pays,  Baillages  et  Provinces  y  adjoints, 
changer ,  ni  attribuer  en  autres  choses  chacun  droit 
d'adjonction  ni  détraction  à  iceux. 

-  Lequel  arrest  a  été  ordonné  être  transcrit  ee 
enregistré  au  présent  registre  pour  y  avoir  tel  re- 
cours et  égard  que  de  raison  y  duquel  arrêt  la  te- 
neur ensuit. 

Le  Roy  trouve  bon  qu'en  l'Assemblée  de  ceux 
de  la  Noolesse  les  Députés  des  -Baillages  et  Séné- 
chaussées se  réduisent  sous  douze  parties  •u  Fro^ 
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vinCH  afin  que  les  délibérations  qui  avoient  été 
faites  entre  îesdits  Députés  qui  seront  assembles 
sous  chacune  Province,  se  puissent  rapporter  en 
FAsiemblée  de  la  Noblesse  par  une  voix  seulement 
qui  seroit  obvier  a  toute  longueur  et  confusion', 
qui  adviendroit  s'il  fahoit  demander  sur  chacun 
point  la  voix  e^Topinion  d'un  chacun  Baillage, 
sans  toutefois  que  laditte  réduction  puisse  être 
tirée  en  conséquence  pour  autre  effet,  ni  préjudj- 
cier  aux  droits  et  prééminences  ^ue  peuventpré- 
tendre  aucunes  Provinces  a  Tencontre  des  autres. 

Paris, et  ce  qui  est  $ous  le  Gouvernement  de 
risle de  France,  Bourgogne,  Normandie,  Guyenne, 
Bretagne  ,  Champagnje  ,  Languedoc  ,  Picardie , 
Dauphiné.,  Provence,  Lyon,  avec  lequel  seront 
les  Pays  et  Baillages  d'Auvergne ,  Boiy-bonnoîs , 
Forêts  ^  Beaiijolois ,  la  Hiaqte  et  Basse  Marche , 
Saint  Pierre  le  Moustier .,  Nivernoîs  et  Pays  de 
Douxiers ,  apnexé  audit  I^ivemois ,  et  pour  la  âo\^-^ 
xiemc  Province  le  Roy  veut  et  entend  qije  les  Pays 
de  Berry  ,  Anjou  ,  Tourraine  ,  BIois  ,  Poîtdù , 
Chartres,  le  Maine  ^  Perche  s'assembleront  es- 
dites  délibérations  sous  le  nom  de  là  Province 
d'QdéaiB,  le  tout  par  manière  de  provision  sans 
tirer  à  conséquence  ni  entendre  faire  aucune  di^- 
tractiofi.  de  Gouvernement ,  fait  à  Blois  ,  le  der- 
nier jour  de  Novembre  i ^y 6  ^' signé  Henry  j  et 
•plos  bas  Fixes. 

Ce  &it  se  sont  présentés  pour  le  Tiers-Etar  du 
Duché  et  Sénéchaussée  de  ChâteUeraut,.  M<.  Jac^ 
ques  Berthelin ,  Procureur  du  Roy  audit  lieu ,  An- 
toine Blay,  Âdvocat,  lesquels  pour  vérHication 
de  leur  pouvoir  et  dépotation.  ont  apparu  un  tx- 
trait  de  procès-verbal  et  ieurdite  députatîon,fait 
au  Coastil  des  afiaires  du  Roy  et  de  la  Ville  ^ 


ao8  Pièces  justificatives  ^  N<^.  44* 

Châtelieraulc ,  par-devant  M^  Rolland  RivIeré^  f 
Lieutenant  général  en  ladite  Sénéchaussée,  y  a^ 
sistans  les  Procureur  et  Advocats  du  Roy,  Maire 
'et  Echevins  audit  lieu,  datte  du  cinquième  jour 
du  présent  mois  de  Décembre ,  signé  Chameau  , 
Greffier ,  lesquels  Députés  de  Châtelleraud  en  cet 
endroit  ont  été  vendiqués  par  lis  Députés  de  Poi* 
tou  qui  prétendent  iceux  de  Châtelleraud  devpir 
leur  oailler  leur  Cayer  pour  en  faire  rapport  avec 
le  leur,  comme  étant  compris  sous  le  Poitou ,  ce 
qui  a  été  contesté  par  lesdits  de  Châtelleraud,  di- 
sant que  sur  la  controverse  leur  y  faite  par  lesdits 
de  Poitou  ,  le  Roy  y  a  pourvu  ,  ou  bien  y  sera 
donné  Arrêt  :  et  cependant  dcsirans  avancer  leuw 
affaires  en  leur  charge ,  reconnoître  les  Députés 
de  là  Guienne ,  et  s'y  vouloir  ranger  contraire  à 
l'ancien  Gouvernement ,  n'étant  leur  Duché  sujet 
au  Comté  de  Poitou  -,  et  audit  endroit ,  a  été  de 
la  part  desdits  Députés   de  Guienne  dit  et  pro- 
testé que.  la  dispute  et  contestation  faite  par  ceux 
de  Poitou,  en  leur  présence  ne  leur  fasse,  parce 
qu'ils  prétendent  sous  leurdit  Gouvernement  ceia 
dudit  Poitou  même,  non-^stant  qu'ils  s'en  soient 
volontairement  et   sans  )ust;e  cause  distraits  ,  et 
de  leur  part  ont  dit  vouloir  recevoir  et  embrasser 
lesdits  Députés  de  Châtelleraud  pour  joindre  leufs 
plaintes,  doléances  et  remontrances  avec  les  leurs; 
ce   qui   a  été  ordonné  être   rapporté  au  présent 
registre ,  et  délivré,  aux  parties  si  bon  leur  semble. 

Vmà€m4  Du  Mardy  matin  18  Décembre  tsjS* 

Ce  jour  s'est  présenté  certain  Religieux  de  l'Or- 
dre des  Frères  Prédicateurs  ,  ayant  cy  -  der» 
vant  présenté  Requête  'à  cette  Compagnie  afin 
tfauo^ône  pour  les  quatre  Mendians  de  ce  Royau* 

me 
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tnc  et  Province ,  et  k  îaditte  fin  à  remontré  leur 
pauvreté  et  nécessité,  et  que  de. leurs  maisons  sor-  Re^ulce  en 
tent  beaucoup  de  bons  et  doctes  personnages  qui  ^j;""  ™*'** 


precûent  et  annoncent  la  paiole  de  Dieu  au  peuple  ^  au'on  i«ur 
pour  l'entretenement  desquek  îl  seroît  bien  néces-  tScetf^* 
saire^  attendu  que  les  aumosnes  du  peuple  sOnt 
presque  du  tout  resserrées  «t  refroidies ,  que  Mes- 
sieurs du  Tiers*-Etat  fassent  article  par  lequel  ili 
supplient  Sa  Majesté  et  Messieurs  de  l'Eglise , 
chacun  en  son  Diocèse ,  leur  pourvoir  de  quelques 
Bénéfices ,  soit  Prieuré  ou  Cure  \  laquelle  Requête 
a  été  reçue ,  et  répondue  qu'en  procédant  au  cayer , 
la  Compagnie  en  délibérera. 

Ce  &it  le  Lundy  vigile  de  Noël  i^  Décembre  au     Tre  ««ni 
matin  ,  en  l'Assemblée  dudit  jour ,  treizième  As-  * 
semblée  du  Tiers^Etat^  de  la  Justice  et  du  Flât- 
Pavs  d'Orléans* 

M*.  Nicolas  Rebours  9  Prévost ,  François  Jopis- 
tre ,  Conseiller  au  Baillage  et  Siège  présidial  d'Or- 
léans, lesquels  après  avoir  remontré  certaines  accu- 
sations de  la  part  de  M®.  Louis  Aleaume ,  Lieu- 
tenant-Général,  audit  Orléans,  lequel  ils  ont  dit 
avoir  été  Député  pour  le  Tiers-Ëtat ,  tant  de  la 
Justice  que  du  Plat-Pays ,  et  avoir  été  charges  a 
raison  de  Iaditte  excuse  et  absence  dudit  Aleaume 
de  venir  k  ces  Etats  présenter  }es  mémoires  et  ca« 
hiers ,  tant  de  la  Justice  que  du  Plat-Pays  ;  et  à 
ces  fins  se  ptésentant  k  ladttte  Assemolée  à  la 
prière  et  requête  dudit  Aleaume ,  supplions  y  être 
admi$  et  reçus  ^  k  iVndroit  de  quoi  se  sont  op^ 
posés  Jacques  Chamyreaux,  Bourgeois ,  et  M^*  )o^ 
$ep]i  Malaguin ,  Advocat  et  premier  Conseiller  de 
Inôtel  commun  dé  la  Ville  d^Orléans ,  Député 
pour  le  Tiers-Etat  de  la  Ville  et  Baillage  d'Or- 
léans  \  lesquels  ont  remontré  que  par  la  députâtion 
faite  en  l'Assemblée  générale  de  tout  Je  Tîers-JEtaî 
PUcT iust.  Bhis^  i%if.  3O 
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ae  la  Ville,  BaiUage ,  et  Elat-Pays  d^Orlétns, 
Icsdits  Rebours  et  Jopîscre  ne  sont  aucunement 
nommés  ni  Députés ,  ains  seulement  eux  dît  Cha- 
.  myreaulx  et  Mâlaguîn ,  et  qiîe  les  cayers  des  re- 
montrahces  dudît  Tiers-Etat  de  ladite  Ville  et  Plat 
Pays  ont  été  déjà  présentes  ^t compilés  en  la  Com- 
pagnie diidit  Gouvernement  d'Orléans ,  et. partant 
qu'ils  neisonbrecevables,  joint  aussi  qiîC  tous  ceux 
dudît  Tiers-Etïit  ont  été  appelles  et' dorment  con- 
voqués à  cri  public  par  plusieurs  fois  en  iadittc 
Ville,  suivant  lès- lettres  du  Roi,paràvant  que  l'As- 
semblée en  laquelle  ils  ont  été  Députés,  fut  faite; 
tellement  qu'ils  se  doivent  imputer  leur  demeure  et 
retardement.  Sur  quoi  la  Con)pagnie  a  résolu  at- 
tendre les  commande^nens  du  Roy  d'avancer  les 
cayers ,  xjue  lesdits  Rebours  et  Jopîstre  se  retire- 
ront pardever$  la  Coippjagnie  particulièrement  du* 
dit  Gouvernement  dX)rlâns ,  pour  donner  ordre 
k  leurs  affaires  sans  retardement  de  la  compilation 
'  du  cahier  général  de  laditte  Assemblée ,  laquelle  y 
procédera  de  Jour  à  autre  ^  suivant  les ,  assigna- 
tions prises  de  commun  accord  et  consentement 
d'icelles. 

Et  après  sont  entrés  en  cette  Assemblée  de  la 
part  de  Messieurs  les  Docteurs  régents ,  et  autres 
Suppôts  des  Universités  de  ce  Royaume. 
M^  Guillaume  Fournier ,  Docteur  régent  et  Doc- 

teur  etx  l'Univers î té  d'Orléans. 
Messîre  Jacques  Faber  s  Docteur  en  Théologie  de 

la  Sorbonne  de  Paris. 
Messire  Carpentier ,  Docteur  régent. 
Et  Messire  Loys  de  la  Ruelle ,  Docteur  régenj;  en 

l'Université  de  Poitiers. 

Aux  protestations  et  requêtes  ouis  par  FAssem- 
blée ,  laquelle  faite  par  la  bouche  dudit  Faber,  ten- 
dant  k  autres  choses  k  l'unioa  de  la  Religipn,  et 


Premiers 'Etais  de' Bfoà  y  t^fj.  iii  . 
autre  à  ccrcaides  requêtes  et  recommandations  des 
droits  et  éniolumens  desdittes  Universités,  dont 
ils  ont  baillé  un  brefcayer  d'articles  entre  les  mains 
dudit  sieur  Président  de  cette  ditte  Assemblée  ^  & 
été  par  kelle  résolu  d'y  advis^-  et  délibérer,  pro* 
cédant  an  cahier  général  de  cet  eut. 

Ce  &it  a  été  proposé  par  ledit  sieur  Presideht^) 
que  le  Roy  veut  et  advertit  cette  Compagnie  qu^, 
leur  cayer  soit  prêt  pour  lui  être  présenté  et  à  sod. 
Conseil  dans  le  tiers  jour  du  mois  de  Janvier ,. 
afin  qu'on  advisé  d'y  procéder  promptement  et  de' 
jour  à  autre. 

Et  sur  ce  a  été  dit  par  RioUéf  Lieutenant  et 
Député  de  cette  Ville  de   Blois ,  qu'il  n'est  pos« 
sible  que  vendredy  la  Compagnie  s'assemble  tri 
cette  Salle  commune  de  ladite  Ville,  parce  que 
c'est  le  jour  ordinaire  de  l'Assemblée  des  Habi*. 
tans  pour  choisir  leurs  Maire  et  Eschevins ,  toute-  > 
fois  pour  la  nécessité  des  affaires  publiques  de  ce 
Royaume,  dit  qu'ils  feront  leurs  affaires  la  mati- 
née 9  afin  qu'à  h  relevée  ^on  s'y    puisse  assem-  • 
Wcr. 

Et  pour  ce  qiïe  l'heure  cy-devant  pririse  pour, 
procéder  chaque  jour  à  la  compilation  du  cahier 
semble  être  incommode ,  a  été  par  la  pluralité  * 
des  voix *des  Gouverncmetis  advisé  que  Ion  procé- 
dera de  jour  ii  autre ,  d^uis  huit  heures  du  matiit 
jusques  à  onze ,  et  à  k  relevée  depuià  une  heure 
}usqaes  à  quatre. 

S'est  aussi  présenté  eA  cette  Assemblée  Messirtf 
Loys  Levesque  ,  Procureur-Syndic  et  Général  des 
trois  Etats  de  Provence,  requérant  y  être  re^u Jt 
voix  et  opinion  pour  y  représenter  ses  requêtes  etf» 
remontrances  po/ur  le  Ti«i:s-Etat  dudit  Pays* 

Ce  que  M«.  Antôifîé  Thottfn  s'étant  cy-devaâ< 
t*t$ent4et  fait  apparoir  de  sa  Réputation'  pouf  W 

jOiji 
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Tiers-Etat  dudît  Pays  de  Provence ,  a  empêche  que 
ledit  Syndic  soît  reçu  pour  le  Tiers-Etat ,  remons- 
trant  avoir  été  députés  spécialement  pour  le  Tiers- 
Etat  dudit  Pays. 

Sur  quoi  la  Compagnie  ayant  veu  et  délibéré  sur 
certain  acte  par  ledit  Evesque  apparu,  qui  con- 
cerne la  dcpatation  et  délégation  des  trois  Etats 
dudit  Pays ,  par  lequel  conteste  que  ledit  Evesque 
est  député  dé  la  part  dudît  Tiers-Etat  en  qualité 
et;^  comme  Procureur-Syndic  dudit  Pays ,  a  été  ad- 
£v/qve  dé'  ^^^^  ^"^  ^^^^^  Evesque  sera  aussi  reçu  pour  le  Tiers- 
puu  pour  /eEtat  dudit  Pays,  a  la  charge  qu*il  fera  serment 
Ti€rs.£tat.  jg  jjç  5ç  présenter  aux  autres  ordres,  ni  de  l'Eglise 
ni  de  la  Noblesse ,  ni  déclarer  les  délibérations  et 
propos  qui  seront  ténus  en  cette  Compagnie  ^  et 
ne  porteront  lesdîts  deux  Députés  comme  voix  de 
Gouvernement.    Sur  quoi  ledit  Evesque  Procureur 

f)rédit  dudît  Pays  ,  ayant  supplié  la  Compagnie  de 
ûi  donner  quelque  brief  délai  pour  faire  option 
de  se  présenter  en  cette  Compagnie  ou  aux  autres, 
lui  a  été  accordé  jusques  à  Mercredi  matin  huit 
heures  en  ce  lif  u  ,  et  ce  sans  aucun  retardement 
des  afFaires  des  Assemblées. 

Et  tout  incontinent  voulant  ledit  Evesque  se 

Î)résenter  au  Bureau  pour  ouïr  la  lecture  qu'on  vou- 
oit  commencer  du  cayer  de  Tlsle  de  Fmnce^  a 
.  été  prié  par  laditte  Compagnie  de  srf  retirer  jos- 
ques  à  ce  qu  il  eût  opté  et  fait  le  serment ,  sor 
lequel  advertissement  ,  a  ledit  Evesque  déclaré 
d'opter  être  de  l'Assemblée  du  Tiers-Etat ,  et  a 
fait  le  serment  susdit. 

A  été  de  la  part  des  Députés  de  la  Prévôté  et 
•Vicomte  de  Paris  ,  remontré  avoir  le  cahier  du 
Gouvernement  de  Tlsle  de  France  prest ,  lequel 
ils  ont  présenté ,  avec  déclaration  que  c'est  pour 
l'avancement  des  afFaires  pour  le  bien  public ,  et 
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qu%  nVntcndent  aucunement  &e  prévaloir  en  cet 
endroit ,  nîf  prcjudiçîer  aux  Provinces ,  soit  par 
attribution  de  droit ,  titre  ,  ou  possession  de  prcr 
scanceou  préférence^  requérant  l'Assemblée  d*en  ouir 
et  entendre  la  lecture ,  et  juger  avec  leurs  cayers  ce 
qui  sera  bon  ppur  compiler  et  mettre  au  cahier 
général  dMcelle ,  et  commençant  à  y  procéder  au 
Bureau  àé  laditte  Assemblée,  ont  étd  luiJs  les  pré-  . 
6ces  dudit  Cahier  consîstans.  en  six  articles  ,  à 
ce  que  kdnte  Compagnie  y  pense  et  juge  ce  qui 
sera  trouvé  bon  k  la  prochaine  Assemblée  qui  se 
fera  pour  contitKier  et  au  rapport  de  leurs  autres 
cahiers  ;  et  ce  fait  s*cst  l'Assemblée  desemparée 
avec  assîenation  prise  par  icelle  de  se  trouver  en 
ce  Keu  ivfercredî  matin  a  huit  heures  ,  pour  be- 
soigner  audit  cahier  général  depuis  ladicte  heure 
jiîsquesa  onze  heures,. et -k-  la  relevée  depuis  une 
heure  jusques  k  quatre ,  et  ce  par  chacun  jour , 
comme  il  a  été  advisé  par  la  pluralité  des  voix  dc^ 
douze  Gouvecnemens  axcelle  Assemblée. 

Du  iùrcredy  %S  DJcembrc».  Quatonicme 

scance. 

Le  cahier  de  l'Isle  de  France  présenté  pour  en' 
&ire  lecture  en  laditte  Assemblée,  avec  les  cayers    leaure  xî» 
des  autres  Provinces.,  a  été  procédé  k  la  compi- jf j^'/^tiîLt 
lation  du  cayer  général  et  continuée  par  les  jours 
et  Assemblée  cy-après ,  et  comme  s'ensuit^ 

Le  premier  Chapitre  de  TÈglise  concernant,  la 
Religion  Catholique  ,  Apoftolique  et  Romaine  ,  a 
ctc  accordé  k  la  plurifité  des  voix  avec  Taddi^ion  , 
prisé  du  cayer  de  Picardie  ,  qui  est  l'expulsion 
des  Miniftres  et  Dogmatisans ,  Diacres  et  SurveiU 
lans ,  dedans  le  tems  et  sur  la  peine  qu'il  plaira* 
ao  Roy  d'ordonner  pour  les  moyens ,  et  ainsi  qua 
porte  ledit  article  éunt  audit  cahier  géncraL  . 

i  Q  iij 
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Et  xe  fait  sur  les  remontrances  faites  par  M% 
Jehan  Mallaguin  et  Jacques  Çhauvreaux,  Députés 
d^Orléans ,  comme  il  a  été  conclu  en  cette  Assem- 
blée que  aucuns  n'y  assisteront  et  n*y  seront  reçus 
qu'ils  ne  soient  Députés   du  Tiers-Etat  et  qu'ils 
n*en  ayent  fait  apparoir,  toutefois  Me.  Germain 
Rebours  ^  Prcvot  d'Orléans ,  et  François  Jospitre  , 
Conseiller  au  Siège   présidial  dudit  lieu  y  sont 
.  présens  ;  lesquels  n'ont  fait  apparoir  de  leur  pré- 
tendue Réputation ,  ains  seulement  se  disent  Sous* 
Délégués  de  M«.  Louis   AUeaumc,  Lieutenant- 
Général   d'Orléans  ,   lequel   ils  disent   avoir   été 
Député  pour  la  Juftice  et  Plat  -  Pays  d'Orléans  , 
combien  qu'à  la  vérité  Jehan  Chauvreaux  et  Mal- 
Jaguîn  ayent  seulement  été  Députés  pour  le  Tiers- 
Etat  de  laditte  Ville  et  Baillage  d'Orléans.  Lesdixs 
Rebours  et  Jospitre  ooys  ,    il  a  été  dit  qu'ils  se 
retireront  de   la  Salle  dudit  Tiers-Etat,  et   que 
suivant  ce  qui  leur  a  été  par  cy-devant  ordonné , 
ils  se  retireront  pardevers  la  Compagnie  du  Gou*- 
vernement  d'Orléans ,  pour  leur  être  par  eux  pourvu 
sur  leur  cahier  et  remontrances, si  aucunes  en  ont , 
et  sur  la  vérification  de  leur  pouvoir,  comme  de 
raisoî).    Sur  quoi  lesdits  Rebours   et  Josphre  ont 
présenté  certaines  remontrances  par  escrîpt  sous- 
signées d'eux ,   lesquelles  ,  a  leur  Requête  ,   ont 
été  mises  pardevers  le  Greffier  pour  y  répondre 
par  lesdits  Mallaquin  et  Chauvreaux;  le  tout  pour 
être  certifié  au  registre  ,  et  en  auroît  chacun  deux 
ropics  avec  je  présent  acte ,  si  bon  leur  semble. 


Prunlcn  Etats  de  ^tois^  1577.       ^  %i^ 
Du  Mercredy  2,6  Décemlre  de  relevée,  Qulrilenit 

Continuant  la  lecture  et  compilation  dudit  ca-« 
bier  gàiénft ,  sur  la  difficulté  mise  en  avant  par 
aucuns  du  Gourernemènt  de  Lyonnois,  requérans 
lews  protestations  et  opinîdns  être  particulière- 
ment rapportées ,  et  leur  en  être  délivré  acte. 

A  été  résolu  qi/il  ne  sera  délivré  aucun  ^cto 
desdites  déclarations  et  protestations ,  ni  fait  rap- 
port ,  ni  registre  des  opinions  partiailteres ,  mais 
senlement  de  la  résolution  qui  fera  faite  k  la  plu* 
ralité  des  voix  des  Gouvernemens  ;  et  que  après 
que  le  Député  pour  porter  la  parole  de  chacun 
des  douze  Gouvesnemens  à  la  pluralité  des  voix 
de  son  Gotnremement  5  aucun  ne  sera  reçu  k  por^ 
(er aucune  opinion^  ni  parler^  sinon  qu'il  veuille 
trguer  celfû  qui  aura  porté  laditte  parole  ne  Ta- 
voir  porté  selon  la  pluralité  des  voix, 

Ou  Jeudj  de  relevée  27  Décembre. 

Seizième 


s.ince. 


A  été  ledit  sieur  Président  prié  et  député  pour 
aBcr  demain  matin  pardevers  Messieurs  de  l'E- 
glise avec  un  de  chacun  Gouvernement ,  les  re-r 
cevoir  humblement  et  leur  faire  réponse  que  cet 
Etat  désire  se  conformer  avec  eux  en  ce  qui  sera 
possible  audit  Tiers-Etat ,  dont  on  conférera  plus 
amplement  avec  eux  après  le  cahier  parfait. 

Du  Vendredy  tj  Décembre  à  la  relevée.  Dîx-sfpirem^ 

séaace. 

M^  François  la  Rivière ,  Tun  des  Députés  de 
Bordeanx  et  Sénéchaussée  de  Guyenne ,  au  nom 
des  Doutés  dudit  Gouvernement ,  a  supplié  U 

l  Oîv 
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Compagnie  entendre  sa  remontrance  et  requête  ; 
que  depuis  vingt-quatre  heures  ils  ont  été  avertis 
par  tiers  qu'une  grande  partie  de  leur  Pays   est 
Une  parrîc  surpris  et  derechef  occupé  par  les  troupes  qui  s*àd- 

ff€U  Govcn.         *  n    •     T      Ht  tr-ii 

ne  occupée  voucnt  au  Roi  de  Navarre,  entre  autres  Villes^ 
*  "  d"  1^"'  ^S^°  '  Puymerol ,  Villeneuve ,  d'Âgenois,  Figeac  ^ 
irNaïârre!'  Roye ,  Tullcs ,  Brunes ,  Uzerches ,  et  plusieurs  au- 
tres Places  et  Villes  dy  laditte  Guyenne ,  dont  le 
Roy  a  été  averti  \  cependant  eux  qui  sont  ici  pour 
kur  délégation  au  service  du  Roy  et  du  publîcq  ^ 
i^'ont  aucun  espoir  de  leur  retour  en  leyr  Pays  ^ 
ni  même  que  leurs  femmes,  cnfans ,  familles  y  leurs 
maisons  et  gens  soient  libres. 

Suppliant  la  Compagnie  de  se  joindre  avec  eux 
pour  en  faire  très-humbles  remontrances  au  Roy  et 
^    lui  supplier  secours  et  sauf-conduit  assuré* 

A  quoi  se  sont  joints  en  pareilles  remontrances 
et  L'cquétes  les  Députés  desGouvernemens  de  Lyon-« 
nois  et  Dauphiné. 

A  été  résolu  que  ledit  sîcur  Président ,  accom- 
pagné d'un  des  Députés  d'un  chacun  Gouverne- 
ment présenteront  lesdits  Députés  de  Guienne  ^ 
Lyonnois  et  Dauphiné,  et  supplieront  saditte  Ala- 
jestc  au  nom  de  laditte  Assemblée  ,  leur  pourvair 
de  sauf-ÇQnduit  et  secoiu-s  tel  que  Sa  Maje^é  ad- 
visera. 

Davantage  a  é^c  par  ledit  sieur  Président  re* 
montré  à  la  Compagnie ,  s'être ,  suivant  sa  délé- 
gation avec  les  Députés  d'Orléans  ,  Picardie  et 
autres  co-Dcpiucs ,  transporté  pardevers  Messieurs 
de  l'Eglise  ,  Jesquek  par  leur  réponse  ont  dît 
irojver  étrange  que  cette  Compagnie  ne  se  yeut 
aucunement  ôinrir  à  eux,  et  même  la  longueur 
et  rettirdeftient  que  cette  dîtt'e  Compagnie  fait  en 
4à  (OT^çction  et  compilation  du  cahier,  toutefois 
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flue  de  leur  part  quelques  mémoires  et  instruc- 
tions, et  les  Communiqueront  k  ceux  de  cette  Com- 
pagnie qui  seront  Députés  du  Tiers-Etat. 

Le  Samtdy  matin  %yf  Décembre.  Dîx-hâldcat 

/         .    féaocer 

Continuant  la  compilation  dudit  cahier  du  Tiers- 
Etat  ,  sont  entrés  en  laditte  Assemblée  de  la  part 
de  Messieurs  Je  TEglise ,  Monsieur  PArChevêquc 
d'Arabrun,  accompagné  de  trois  autres  Députés 
dudit  ordre  pour  remontrer  ce  qu'ils  ont  entendu 
çt  été  advenis  de  la  part  de  Messieurs  les  Prélats 
de  Guîenne  ,  de  la  misérable  surprise  de  beaucoup 
de  Villes  et  Places  dudit  Guienne,  requérans  la 
la  Compagnie  députer  de  leur  part  pour  avec  eux 
et  les  Dépurés  de  la  Noblesse  aller  supplier  le  Roy 
de  leiu:  pourvoir  de  secours  et  sauf-conduit  •,  ce  qui 
a  été  fait ,  savoir  par  le  Président  Ehiar ,  Député , 
çt  un  de  chacun  Gouvernement. 

Samedy  à  la  relevée  2,9   Décembre^  procédans  dj^^^^j^j^. 
comme  devant  k  la  compilation  dudît  cahier.        me  séance. 

Sur  la  Reauête  de  l'Huissier  de  Salle  pour  cha-    ^axc  de) 
çune  journée  lui  a  été  taxé  15  sols,  pour  être  payé THuissier  d« 
pour  TAsseroblée  ,  ainsi  que  sera  cy-après  avisé. 

I^dit  sieur  Emar ,  Député  de  Bordeaux ,  a  rap- 
porté en  cette  Assemblée  que  le  Roy  a  ouï. ceux 
des  trois  Ordres  qui  étoîent  ailes  vers  lui  pour 
lui  &ire  entendre  les  inconvéniens  misérables  sur- 
venus en  la  Guienne ,  et  que  Sa  Majesté  a  pro»^ 
inis  d'y  donner* bon  oi:dre. 
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^  nngneme  •.       J)^  Lundy  matiff,  Jtmier  j^ur  de  Pan  157^.  . 

Ledit  Sîeur  Président  Avrine  a  remontré  à  la 
Compagnie  qae  ce  jowt  matin ,  le  Roy  lui  a  com- 
niandé  de  dire  à  ladite  Compagnie  qu'elle  choisisse 
et  députe  un  autre  du  Tiers-Etat  pour  aller  devers 
le  Roy  de  Navarre,  au  lieu  de  Belin,  Lieutenant 
de  Troyes ,  pour  cause  de  sa  vieillesse  ,  et  aussi 
cjull  en  a  afFaire  ailleurs  qu'en  ladite  Commission. 
Et  pareillement  en  cet  endroit  M*.  Jehan  Mal- 
laguin ,  Député  d'Orléans ,  a  remontré  sa  vieil* 
lesse ,  indisposition  et  maladie ,  suppliant  la  Com- 
pagnie être  excusé  de  la  députatioh  faite  de  sa 
penonne  y  parce  qu'il  est  impossible  qu^il  y  puisse 
^ller. 

Ladite  Compagnie  y  délibérant ,  a  nommé  Dé- 
pité pour  ladite  délégation  et  députation  dudit 
•  Tiers-Etat  vers  le  Roy  de  Navarre  ,  le  Prince  de 
Cendé  et  Maréchal  DamvîUe  ,  avec  les  conditions 
cy-devant  déclarées,  au  lieu  dudit  Belin:  Jacqnes 
le  Seigneur ,  Député  de  Rouen ,  et  le  Ccncral 
Mesnaiger ,  Député  de  Tours  ,  Messîrc  Loys  Le- 
vesqae.  Député  de  Provence,  pour  aller  au  lien 
dadit  Malaguin  pardevers  ledit  Maréchal  d'Amp-* 
ville. 

Aussi  est  entré  en  cettedite  Compagnie    Mon- 
sieur Nicolay ,  premier  Président  en  la  Chambre  des 
Cbfl7/7/f5  et  Conseiller  au  privé  Conseil  du  Roi,  lequel 
^  a  remontré  que  Sa  Majesté  lui  a  commandé  de  se 
coMo^elf  ^'^''^portcr  en  cette  Assemblée  pour  faire  en^pndre 
■ccesfké  de  au  Tiers-Etat  ,  comme  aussi  il  a  fait  aux  autres 
K. fouace  Ordres  de  TEglise  et  de  la  Noblesse,  en  quelle 
nécessité  est  1  ctat  de  ses  Finances ,  jusqu'à  n'y 
avoir  aucun  moyen  d'entretenir  sa  Gendarmerie  » 
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|t  forces  requises  pour  la  mwatention  ^  son  ficac 
et  conservacion  de  son  Peuple  y  iduquel  il  désire 
avoir  avis ,  conseil  et  support ,  pour  trouver  moyen 
d'acquitter  ^es  dettes  et  son  domattie^  afiQ  qp^il 
]H]isse  parvenir  au  souhjiit.  et  dcsir  .qu'il  a  de  dé^ 
charger  et  soulager  son  Peuple  \  et  ann  que  ledit 
Etat  entende  la  vérité ,  d'où  procèdent  lesdites 
jettes  et  Tâccessitës  des  Finances ,  pqpr  y  mieux 
aviser  et  sçavoir  d'où  vient  la  faute ,  afiîn  qii*on 
y  fasse  correction  et  punition  des  coupables.  Avoir 
charge  de  Sa  Majesté  de  conférer  et  faire  entendre 
le  tout  k  eux ,  et  ledit  Tiers-Et^t  députera  pour 
y  assister  avec  iesdits  Députés  de  rjSglise  et  de  la 
Noblesse 

Et  k  l'instant  ledit  sieur  Nîcolay  s'est  retiré. 

Et  est  entré  en  ladite  Compagnie  de  la  part  de  \ 

Messieurs  de  l'Eglise ,  Monsieur  TEvêque  du  Puy ,    Députadou 
acccnnpagné  d'un  autre  Prélat,  lequel  suivant  saj^^^^^^^^^ 
légation  a  fait  entendre  à  sadite  Compagnie  que  Prince  da 
pour  voir ,  attester  et  signer  les  remontrances  et  ^^^^ 
déclarations  qu'il  faudra  faire  par  les  Députés  des- 
dits Etats  du  Roy  de  Navarre ,  Prince  de  Condé 
et  Maréchal  d'Ampville,  suivant   la  volonté  du 
Roy,  ils  ont  de  leur  part  et  aussi  Messieiurs  de  U 
Noolesse  Députés,  pour  voir  et  signer  les  ins- 
tmctions  desdites  remontrances  et  déclarations , 
doQie  de  cliacun  ordre ,  avertissant  et  priant  Mes- 
sieurs dodit  Tiers  -  Etat  faire  députation  de  leuir 
part  k  ladite  fiïi. 

Le^  avertissemens  et  remontrances  desquels  Sieurs 
de  l'Eglise  et  dùdit  sieur  Nicolay ,  mises  en  dé- 
libération de  ladite  Compagnie , 

Ont  été  Députés  par  les  Gouvernemens  ,  afia 
de  se  tRmver  a  l'heure  de  trois  heures  de  relevée 
en  PEglise  de  Saint- Sauveur  du  Château,  avec 
^lessieurs  les  Députes  de  l'Eglise  et  de  la  No* 
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bl«ftse ,  pour  le  »it  de  la  délégation  et  ambaS'^ 
sadc  pardevers  lesdits  Princes  Roi  de  Navarre , 
de  Condé  et  Maréchal  DampviUe  ;  sçavoir  de  la 
pasc  du  Gouvernement  de  Flsle  de  France  ^  ledit 
sîeuf  Luillier ,  Pnvôt  des  Mcfrckands  de  Paris  et 
Président  de  cetteditc  Compagnie  ^  avec  un  de 
chacun  des  autres  Gouvernemens  \  pour  Bourgo* 
gne,  le  Dépuré  Président  d'Auxerre;  pour  Nor- 
Qiandie ,  le  Seigneur  Député  de  Rouen  ;  pour 
Guyenne  ,  M*:,  r  rançois  de  la  Rivière  ;  pour  Bre- 
tagne ,  Me.  Pierre  Martin  \  pour  Champagne  , 
Belin  ,  Lieutenant  de  Troyes  \  pour  Languedoc  , 
àfi  Supersanctis  ;  poiu-  Picardie ,  le  Guier ,  Prési- 
dent d'Amiens  ;  pour  Orléans ; 

pour  Lyonnois,  Duret,  Député  et  Président  de 

Moulins  ;  pour  Dauphiné  ^  Me.  Jacques  Colas  , 

Vise  -  Sénéchal  de  Montelymar  ;  pour  Provence , 

le  sieur  de  Ronguer ,  Syndic  dudit  Provence:  pour 

ce  fait  et  rapponc  comme  dit  est  à  la  Compagnie 

y  être  délibéré  et  avisé. 

€ofnmî::-i.      Et  pour  le  fait  desdites  Finances  afin  seule- 

îio*ur"Tc^2f  ment  d'ouir  ,  voir ,  entendre ,  et  faire  pareille- 

wen  des  !;•  nient  rapport  à  la  Compagnie,  ont  été  nommés 

aancci.        pQ^j^  lesdits  Gouvernemens  ;  sçavoir  de  Tlsle  de 

.France ,  Monsieur  des  Avenelles  ;  de  Bourgogne , 

Jamyn ,  Député  de  Dijon;  de  Normandie,  Bigot, 

Dépiîté  de  Rouen  ;  de  Guienne ,  Emar ,  Président 

et  Député  de  Bordeaux;  de  Bretagne,  Gauthier  ; 

de  Champagne  •  •  •  * ;  de  Languedoc  , 

la  Croix ,  Député  de  Toulouse  ;  d'Orléans ,  Duver^ 

gîer,  Député  <ie  Tours;  de  Picardie ; 

de  Lyonnois ,  de  Masso  ;  de  Dauphiné ,  Colas  ^ 
Yîce-Scnéchal  ;  de  Provence  ,  Thoron.  Afin  que 
le  tout  rapporté  il  y  soit  advisé  par  la  Compagniç 
ainsi  que  de  raison. 
De  la  part  ^lu  siçur  de  Chiveniy ,  Conseiller  au 
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prive  Conseil  da  Roy,  ce  Intendant  des  affaires 
de  Sa -Majesté  ,  a  été  présente  une  rescription  à 
Monsieur  le  Frésid^Ot  de  rAssemblce ,  soussignée 
d'icelai  sieur 'de  Chivemy ,  par  laquelle  il  avenît 
et  prie  ledit  sieur  Président ,  ayant  eu  charge  du' 
Roy  de  faire  la  liste  de  Messieurs  les  Conseille rs< 
du  jfriv^  Conseil  du* Roy,  d'y  faire  ajouter  sui-, 
¥ant Fintention  dudit  sieur  Roy,  le  sieur  de  Currë,»^^j»  ^^^^  ^ 
*  premier  Président  du  Parlement  de  Rennes ,  en 'pûtes  ^«11^ 

!  Bretaene«  lequel  avoir  été  omis  en  ladite  liste  :{'"<^?"»?'«5« 

comme  aussi  plusieurs,  autres  y  avoient  été  obmts  ^ 
et  suivant  ladite  rescription  ledit  sieur  Président 
a  commandé  au  Greffe  soubs  escript  d'ajouter  à 
ladite  liste  le  sieur  de  Curre.  .     ^ 

Et  même  a  été  ajouté  a  ladite  liste  par  Tavis. 
dudit  sieur  Président  de  l'Assemblée ,  le  sieur  de  _  ' 
Beaomont ,  second  Président  audit  Parlement,  qui. 
y  avoit  été  omis  ,  et  néanmoins  étoit  rapporté  ^  àj 
la  liste  desdits  Conseillers  ,  délivrée  a  Messiei^rs 
de  r£gli$e. 

L'assignation  pour  se  trouter  en  ce  lieu  et  con-. 
tinuer  k  la  perfection  du  cahier,  a  été  prinse  par 
la  Compagnie  à  Mercredy  matin  entre  7  et  S- 
IiMres. 

Du  Mardy  premier  jour  de  Pan  1 577.  Vîngt-unîcite 

La  précédente  assignation  étant  anticippée  par 
placards. 

De  la  part  de  MessieiU'S  les  Députés  des  douze 
Gouvernemens ,  au  jour  d'hier  pour  aller  parde<- 
vers  Messieurs  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  pour 
voir,  entendre,  et  rapporter  en  cette  Comp^fgnie 
les  anîcles  concemans  la  délégation  et  ambassade 
des  Députés  de  ce  TierS'^Etat ,  pour  aller  parde- 
veis  le  Roi  de  Navarre. et  le  sieur  Maréchal  Damp- 
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ville  avec  les  Députés  des  deux  autres  Ordres  clé 

TEglîse  et  de  la  Noblesse. 

Afe.  Charles  de  Villcmontré\  Député  de  Flslede 
France  ,  a  remontré  qu'étant  allé  audit  )onr  d'hier 
-  à  ladite  fin  pardcvers  lesdits  Seigneurs  de  TËglise 

et  de  la  Noblesse  ,  sans  autre  pourparler ,  nr  con« 
férence ,  fut  lu  par  l'Evesque  d'Acqs  un  as^ez  long 
cahier  qu'ils  appelloient  instruction  de  ladite  de- 
légation  ;  et  sur  ce  que  les  Députés  de  cet  ordre ,' 
mêtnement  ceux  de  la  Noblesse,  direfit  n'avoir 
diai*ge  ni  pouvoir  d'arrêter,  conclure,  ni  signer 
aucune  chose ,  ains  seulement  d'en  faire  rapport 
en  leurs  Sales  ^  requerroient  k  ladite  fin  que  les-»* 
dits  Députés  d'Eglise  leurs  eussent  baiUé  lesdites 
instructions  ou  la  copie  ;  ce  que  leur  ayant  quel- 
que peu  différé ,  ennn  leur  accordèrent ,  leur  en 
envoyer  à  ce  matin  copie  et  extrsdt  ou  seroitnc 
contenus  summd  rci  Capita  pour  y  délibérer. 

Ce  çie  n'ayant  été  fait  par  lesdits  de  TËglife , 
après  avoir  laditte  Compagnie  attendu  en  laditte 
I  salle  plus  d^une  heuA  et  demie ,  fe  font  retirés , 
Tt  infeââ  ,  pour  continuer  les  assignations  pré*' 
dédentes  à  demain  mercrcdy  huit  heures  du  ma- 
tin ,  second  jour  de  l'an  1577. 

Vingt  «icB^  Du  Mercrtdy  matin  second  jour  de  Van  1577. 

xlemeiéaace. 

A  été  lu  certain  Mémoire ,  contenant  Summa 
capita ,  de  la  delégatibn  et  ambassade  ^  remon- 
trances et-  proteftattons  que  doivent  faire  lesDé-^ 
pûtes  des  uois  J^tats  ,  par  permission  du  Roy,  au 
Roy  ide  Navarre,  et  Maréchal  DampviUe,  kqueP 
Mémoire  &  Instruction  a  été  envoyé  en  ceue 
Compagnie  de  la  part  de  Messieurs  les  Dépueés  de 
l'Eglise  9  pour  icelui  étra  approuvé  et  tenu  secrté 
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par  M^  François  De  la  JR.ivieré  ,  Synidic  df  la 
Ville  de  Bordeaux  ^  l'un  d^s  Dépiirés  deGuiennek 

Sur  les  article^  des  Càhîétsdes  Goiivernexn^ns^^ 
concernât  U  réformacionet  d^/nande  des  IJjai^; 
versîtës/ 

A  été  lae  fOrdonliancc  d^Orlcans  y  dispo- 
sante^, jet  toutefois  non  observée  ni  exécutée^ 
a  été  avisé  par.  la  .Cqnnpagnie  ,  qu'on  requerra^ 
l'observation  et  exécution  de  l'Ordonnance  d'Or-^^ 
léans,  qu'aux  lieux  ou  H  y  Université,  la  fé- 
&u:mation  se  fera  par  les  Cour;  de  Parlement  ^ 
et  aux  lieux  oii.  il  n'y  aura  Université  ains  fonrî 
déments  de  Collèges ,  elle  se  fera  par  les  Juges 
Baillifs,  Maires  I  B<^gèçîs,  Ëschevins  desditi 
lieux,        ,  .  .  : .  .    :     • 

Et  que  le  Rpy  soit  supplié  donner  puissance 
aux  Commissaires  qui  yBçqfiexoxït  k  laditte  réfor*. 
mation^  d'assigner  gages  aux.  Régens  et  Profes- 
seurs desdites  Unîveisités.  qui  ne  sont  gagés  »  en 
ce  sur  les  Abbayes  ,  Prieuréis  et  Bénénces  excé- 
dans  trois  mille  livres  de  revenu  ^  qui  serons 
situés  aux  lieux  et  endares  desdittes  Université^ 
et  des  Villes  où  sont  lesdittjes  l/niversités  ;^  ei; 
quant  aux  Docteurs  d^ a  gagés,  inain-levée  leu)^ 
soit  faite  de  leurs  gages ,  et  que  par  cy-aprèf , 
lesdits  gages  ne  puissent  être ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  arrêtés,  ht  dépêchés. 

Sur  Texcuse    qu'a  voulu    faire    Mcssire    Lpys  ' 
rEvéque ,  Scindic  et  Député  de  Provence ,  k  ce 
qu'il    fut  fait  excuse  d'aller  en  Ambassade    avec 
Messieurs   les  autres  Députés,   pardevers  MôHr 
sieur  le  Maréchal  Dampville ,  ' 

A  été  par  la  Compagnie  advisé  que  ledit  D^ 
puté  doit  y  allée  j  et  a  étfi  averti  et  prié  par 
icelle  ,  attendu  sa  précédente'  députatiôn  et  accep- 
talion» 
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Et  quant  au  Légat  demandé  par  les  Députéà 

du  Gouvernement  de  Lyonnois  ^  a  été  pareilles 

ment  advisé  par  la  G>nipagme ,  attendu  qu'il  y 

.    .       a  assez  d'autres  charges  qu'on  n'en  doit  parler  ni 

faire  mention. 

De  la  part  des  Députés  de  Provence  ^  a  été 
remontré  k  la  Compagnie  qu'il  y  avoit  une  cou- 
tume en  leur  Pays ,  pernicieuse  et  dommageable 
auPublicq  ^ 

Qui  est  pour  le  regard  ^e  la  collation  des 
fruits  9  laquelle  on  ne  peut  faire  plutôt  que  le 
jjour  ne  soit  indict  et  publié  k  l'Eglise,  de  la 
part  des  Bénéficiers  et  Seigneurs. 

Advient  souvente  fais.  *n  leurdit  Pays,  que 
pour  attendre  ledit  jour,  l'orage,  tempête  et  in-' 
commodité  du  temps  survenant,  fait  perdre  et 
gâter  tous  et  la  plupart  desdits  fruits. 

La  Compagnie  y  ayant  délibéré ,  a  conclu  que 
le  Roy  sera  supplié  qu  il  soit  permis  au  laboureur 
d'enlever  ses  fruits  \  sa  conynodité  et  maturité  ^ 
nonobstant  toutes  Coutumes  et  Ordonnances  k  ce 
contraires ,  laissant  la  gerbe  de  la. Décime  au  champ 
sans  fraude  ;  et  où  il  seroit  inrbrmé  que  un  y 
fait  fraude  et  abits  ,  soit  le  fraudateur  condamné 
au  quadruple. 

^  Vmgttroi.     Du  Mercrtdy  ,  second  jour  de  Van  tS7:f'iAta  reUvie^ 
iKcmc  séance. 

Sont  comparus  de  '  la  part  de  Messieurs  de 
TEglise,  Messieurs  les  Evéqacs  de  Bazas  et  d'Au- 
tun  ,  lesquels  ont  apporté  en  cette  Compagnie 
•  lastntcnont  l'instruction  et  Mémoires  de  l'ambassade  et  dé* 
^llïtr^^?^^^^^^  ^^5  Délégués  des  Etats,  pour  aller  par- 
vcri  le  Roi  devers  le  RoV  de  Navarre ,  Prince  de  Condé , 
de  N.vi»e.  ^^  Maréchal  Dampville ,  ensemble  certaine  mi- 

natte 
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notre  de  procuration,  pour  yétte  psa:  la  Corn-» 
pagnie  advîsé,  sans  toutefois  en  retenir  aucune 
oopie,  registre,  ni  minutte,  JQsqUes  après  le  re- 
a>Qr  des  Dëpûtës  \  ce  fait  se  sotit  retirés. 

Et  délibëràht,  laditte  Coaipagaie,  sur  lesdtt-  4  iJ,  ^^  ii 
tes  instruction,  procuration  et  prdpobttion  faite 
par  ledit  Sieur  de  Bazas  ;  a  laditte  Compagnie 
avisé  et  conblu^qoe  les  article^  -qttf  *  serôtK  baillés 
aoxdits  Députés  des  trois  ^tats ,  seront  arrêtés  et 
signés  de  hous  Secrétaire  Greffier  dudit  Tiers-* 
Etat,  et  que  tes  Députés  des  /deux  premiers  Or- 
dre^ ne  pourront  rien  faire  ^  prapù^er^  hi  tràkér 
en  tabsence  du  Tiers  -  Etat  i^ny  aucunement  ex- 
céder le  contenu  es  artidés*  qui  seront  arrêtés, 
comme  dxt^^^t;  ^  ' 

Plus  aiirréré  sur  la  lecture  desdits  Mémoires' 
et  insnSftitton^ ,  qu'on  s'arréteni  ari  bref  sommaire* 
de  laditte  légation  lue  ce  mattn  ,'  duquel  on  ôtera 
ces  moxsiFàt  tous  moyens. 

Du  Jeuày  Matin  ttoimmè  jour  Je  '/anvier  tsyy*  Vtftgt-^qut. 

•'  "    ,     't\   ,  s  Uiemtféanfii 

Le  c^er  des  instructions  dés  ambassades^ 
renvoyé  en  fcôttej  salle  du  Tietô-Etat ,  par  Mes- 
sieurs de  rEglise  et  de  la  Noblesse ,  a  été  lu« 

£t  la  Compagnie  délibérant  sur  ledit  cahier 
d'instructions,  ledit  Emar,  Maire  et  Député  de 
Bordeaux,  zvqç  un  de  chacun  Gouvernement  ont 
été  députés  pour  aller  çardeverS  Messieurs  de 
l'Eglîse,  kur  représenter  ledit. cahier  d'instruc- 
tions, ainsi  qlill  a  été  vu  et  cbbfêcté  par  laditte 
Compagnie,  et  si  possible  est,  les  persuader  qud 
le  Bref  Mémoire  contenant  sommairement  lei 
principaux  Cheû  de  la  charge  dèsdits  Ambassa- 
deurs, soît  sfeil  suivi,  signé  et  registil  |>ar  les.  • 

Pièces  jusi.  Blois^  i^yj.  3  P. 
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Secràtaîrcs  ^  Q^^^rs.  des  (rpis  Ordires,,  et  pour 
le  tenir  plus  secret  |U$qué$  k  ce  que  lesdits  Am- 
bassadeurs .  ayent  «u  Je  loisir  4^  faire  leurditte 
iiiribassade^  quil^9ott  clos  et  cacheté  sous  le  pa- 
raphe dudit  ^kD^le  Président  de  cetreditte  G>m^ 
pagnie  et  du  GrftIBçr  d'icelle. 

Dudit  Jtftdy.  mafffi  frùwme  jour  de  jofiyier  tsjj, 

.  En  cet  endroî;  a  été  présenté  par  k^  ÏJéputcs 
d'Amiens^  certain  Arrest  de  renvoy  fait  par  le 
Roy  en  cette  iSisséjoiblée,  pour,  étrjé.  pourvu  aux 
Parties  ^  sur  )i^  .remontrances  pré;ei)tces  a  Sa 
Majesté  I  w  les  Ma/fur^  Prévôt  et  Eç^eyin$  de 
la  Ville  d  Amiens  ,*sur  quatre  aruclçs^contënus  au 
c^yer  de?  D^putéjS  dudii;  TwrsrKut  ffAniîens, 
dont  le  Quart  (requit  la  s\ippressi6n  de  là  juris- 
4îctioiA  jdks  Îfijge^-Consuls  desjMtarchands,  du 
moins  que  les  appellations  ressort;^ssâtit  .es  Sièges 
présidiaux. 

Le  ^Roy ,  ayant  ordonné .  que^  en  ^  marge.  -  desdits 
.1».  ..^<]uatre articles ,  sera  fait  notte  de  la  requête  et 
<)(^sition  y  fajte  par  iesdits  .Maire  eL&sc/ieyifls, 
et  écriront  leurs  iQP}reas  .et  raisons  çbr^re.Iesdics 
quatre  articlçs,  pour  le  tout  étreti^piesentc  en 
r^^isse^iblée  du  -Tj^rs-Êtar,  pour  y,' ordonner  ce 
(^'ils  verront -appartenir,, 


..Î7 


..•.  r.j-\ 


Vloptcîn'  Ledit  Jtudy  31  dc'7anvUr  2577  ^  à  la  relevée,  dudit  jour. 
^uîemc  séaa* 

Op  procéda  a^  la  ^  compilation,  du  c^er^ 
♦ 
Vingt  sîxic.  ,  P^  Vcndredj  matin  quatrième  jour  de  Tanvur  1577, 

'  *        ■       '  -       '  .  ^     ..  } 

..^'^  tontiflivé,^  Udîre  çompiUûj^ jde Vahjcr. 
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Sont  arrivés  de  la  part  de  Messieurs  de  l'E- 
glise ,  ledit  Sieur  Evéque  de  Bazas  et  TAbbë  de 
^rand-Mont.  Lesquels  ont  rapporté  les  instruc- 
tions de  l'ambassade  cy-devant  mentionnée ,  afin 
^'icelles  accorder  ,  et  les  faire  signer  au  Secré-^' 
taire  Greffier  de  cette  Compagnie. 

Ensemble;  une  procuration  et  lettres  de  créance, 
adressant  au  Roy  de  Navarre,  pour  les  Députés         / î     ^  y 
desdtts  Etats  ,  signée  de  l'ordonnance  de  mesdits 
Sieurs   des  Etats,  Antoine  Borens  pour  1^ Eglise, 
«t  de  Brienzon  pour  l'Etat  de  la  Noblesse. 

Lesdittes  instructions,  procuration  et  lettres 
de  créance ,  mises  en  délibération  en  ladittc  Com- 
pagnie sur  les  difficultés  qui  ont  été  meues  sur  le 
contenu  desdittes  instructions. 

Et  mdme  sur  la  difficulté  qu'a  fait  ledit  Sieur 
Evesque  de  Bazas ,  de  laisser  «lesdittes  instrucr 
rions  ,  procuration  et  lettres  ,  par  *  devers  lé 
.  Secrétaire  *  Greffier  dudit  Tiers  -  Etat  ,  pour 
étretegistré  et  gardé  secrettement  sans  les  ma-* 
•nifestev  josques  après  le  tems  suffisant  que  la- 
àitth  dâégation  puisse  être  faite,  et  )usques  à  ce 
que  ladittc  Compagnie  l'ait  ordonné ,  et  n'en  être  . 
aucune  chose  communiquée  ni  délivrée. 

S*«st  laditte  Compagnie  désemparé,  étant  près 
«Tune^  heure  après  midy  sans  y  opiner  iii  rér 
soudrew 

Dudit  jour  de  relevée.  Vingt  nfâê^ 

me  séâaa* 

À  été  continué  de  procéder  audit  cahier. 

Du  SoMedy  matin  §  Janvier  '1577*  Vingt-lumît» 

me  séance* 

A  et*,  faite  Requête  des  Députés  du  Lyonnoîs,  Les  Député 
fu'on  requiert  la  Majesté  dii  Ray  d'y  établir  un  ^„V^« 

)Pij 


leur  p4y«. 
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^u'on  ^raMî,.  Parlement ,  pour  la  longue  distonce  de  leur  Pays 

«r   un   Parle.  V    p.,-  ^    r  t>  J 

*n«i«  dans     *   ****S. 

A  été  advisë  pour  le  présent  qu'on  différera 
d'en   faire  requête  et  articles  y  jusques  b  l'endroit 
^e  l'article  du  Cahier   dudit  Lyonnois  et   autres 
Provinces  qui  en  ont  été  de  pareils. 
.     Et  pour  le  regard  de  certain  avertissement  et 
requête  faite  par  un  Gentilhomme  qui  s'est  transr 
porté  en  cette  Compagnie  :  disant  avoir  charge  de 
rB,    Noblesse   remontrer  qu'on  levé  par  les  Villes 
et  Villages,  des  emprunts  sur  leurs  Fermiers  et 
•gens  du  Tiers-Etat  ;  a  été  advisé  qu'on  députera  de 
•cette  Compagnie ,  pour  aller  avec  les  Députés  deFE- 
^lise  et  de  la  Nomesse ,  pour  supplier  Sa  Majesté 
les  décharger  desdits  emprunts  et  levées  de  deniers» 
Monsieur  FArchevéque  d'Ambnm  et  Monsieur 
d'Autun,  entrés  ^n  la  salle  de  laditte  Compagnie', 
■ont  de  ia  part  de  Messieurs  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  prié   cette  ditte  Compagnie  de  vouloir 
-le  plus  profnptement  que  faire  se  pourra.,  de  leur 
-part  avancer  la  dépêche  de  Messieurs  de  Vienne, 
^e  Rubempré    et  Mesnager  ,  Députés  des   trois 
Etats ,  ponr  aller  pardevers  le  Roy  de  Navarre , 
et  à  ladite  fin  accorder  les  instructions  qui  furent 
aujourd'hiiy  présentées  en  cette  Assemblée  par  le 
Sieur  Evesquede  Bazas ,  avec  la  procurai;ion  et  let« 
très  de  créance  des  Sieurs  Evesque  de  Viennie,  pour 
l'Egliiè  de  Rubempré  ,  pour  la  Noblesse ,  et  Mesna- 
ger Général  de  Languedoc  pour  le  Tiers-Etat^  dé-' 
pûtes  par  le  ^i  de  Navarre ,  et  faire  signer  le 
tout  au  Secrétaire  et  Crefficr  de  cette  Goihpa- 
gnie,  pour  les  minutes  du   tout   être    closes    et 
scellées,  signées  comme  dit  est,  et  mises   entre 
fes  mains  de  M.  le  Président  de  cettedite  Com- 
pagnie ,  pour  les  garder  et  tenir  secrettes  jusques 
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à' ce  que  lesdics  Députes  ayenc  eu  tems  et  loisir 
de  faire  ladite  proposition  aiscdits  Roy  de  Na- 
varre et  Sieur  Dampville ,  pour  ce  fait  être  le  tout 
mis  entre  les  mains  dudit  Greffier  de  cette  Com-^ 
pagnîe ,  et  le  faire  régis tier  lorsque  cetteditte  Com- 
pagnie le  requ«rera. 

Le  tout  mis  en  délibération,  a  été  admise  et 
résolu  en  ladite  Compagnie  à  la  pluralité  des 
voix^  que  lesdites  instructions,  comme  elles  ont 
été  vues  et  correctée^,  seront  signées  avecja 
modification  qui  sera  mise  et  rapportée  en  ce 
registre,  sous  l'autorité  du  Roy  et  de  TEdit  que 
Sa  Majesté  en  fera  en  cette  Assemblée  d'Estats, 
et  du  pouvoir  qu'il  en  donnera  aux  Députés  du 
Tiers-Etat. 

A  été  par  ladite  Assemblée  commandé  it  nous* 
dit  Secrétaire  d'icelle ,  de  signer  lesdittés  instruc^ 
tiens  et  la  procuration  et  lettres  de  créance,  ce 
que  ayons  fait  ,  et  les  minutes  desdites  ins-*^ 
tnictions  et  procuration  et  lettres  de  créance  ont 
été  closes  en  paquet  scellé  de  cire  d'Espagne  ,^ 
et  de  trois  cachets  de  chaque  côté  et^  sur  ledit 
paquet  paraphé  par  noHsdit  Secrétaire  ,  et  par  les 
Assesseurs^  Evangelistes  de  notredite  charge  , 
et  est  icelui  paquet  demeuré  pardevers.  ledit  fieur 
Président  de  cette  Assemblée. 

£«5^  jour  dudit  mois  de  Janvier  2.572. ,  sur  la 
lecture  faite  sur  l'instruction  des  Députés  pour 
aller  vers  le  Roi  de  Navarre ,  ladite  it^struction 
a  été  finalement  admise  avec  la  modification  et 
condition  qu'il  sera  ajouté  :  le  tout  sous  l'autorité" 
du  Roi ,  et  de  l'Edit  que  Sa  Majesté  en  fera  en 
cette  assemblée  d*Etats ,  et  du  pouvoir  qu  il  en 
donnera  aux  Députes  du  Tiers-Etat ,  avec  lacjiieUe 
v:ondîtion  a  été  par  nousdit  Secrétaire  et  Greffier 
dudit  Tiers-Etat ,  par  l'Ordonnance  de  Messieurs 


\^/ 
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d'icelle  ^  ladite  instruction  soussignée  et  mise  en« 
tre  les  mains  dudit   Sieur  Mesnager,    l'un    des 
Députés  vers  ledit  Roy  dt  Navarre  9  lesdit^  jour 
et  an. 

Ce  fait ,  en  Tendroit  que  l'Assemblée  se  s^a- 
roit  9  a  été  de  la  part  de  M«  Jehan  Malaguin  et 
Jacques  Chauvreux  ^  Députés  de  la  Ville  et  Bail- 
lage  d'Orléans  ,  présenté  certain  acte  de  somma* 
tion  faite  de  la  part  des  Maire,  Hchevins,  Ma- 
nans  et  Habitans  à! Orléans  ^  et  des  six  qui  furent 
Députés  pour  la  confection  du  Cahier  général  de 
ladite  Ville  et  Baillage  ,  afin  de  par  lui  déclarer 
's*il  avoit  pour  agréable  les  désaveux,  déclarations 
et  protestations  faites  par  M^  Gerihain  Rebours 
et  François  Jaqpistre ,  en  cette  Compagnie ,  eux 
•^e  disant  sous-délégués  dudit  Alleaunie  et  autres 
Officiers  de  la  Justice  dudit  lieu ,  ledit  acte  con- 
tenant réponse  et  désaveu  y  fait  par  ledit  Alleau^ 
me  9  desdits  AHeaume  et  Jaupistre  dont  la  teneur 
ensuit. 

Aujourd'hy^  etc.  De  quoi  iceux  Mallaguin  et 
Chauvreux ,  ont  requis  et  demandé  acte  avec  cer- 
tification  au  registre  du  greffe  de  ladite  Assem- 
blée ,  pour  du  tout  leur  être  délivré  acte  par  le 
,  Secrétaire  Greffier  d'icelle,  afin  de  la  faire  valoir 
et  servir  ainsi  que  de  raison. 

Ce  qui  a  été  accordé  et  ordonné  par  ledit  Sieur 
Président  d'iceîle  ^  et  que  du  tout  seroît  délivré 
acte  tant  fiuxdits  Malagutn.et  Chauvreux ,  que 'aux 
dits  Rebours  et  Jaupistre ,  si  bon  leur  semble. 

VIngtnett-  Du  S^medy  cinquième  jour  de  janvier  4  deux  heures  de 
tlçmc  séance.  relevée. 

A  éti  continuée  k  ladite  compilation  de  cahier 
En  cet  endroit  sont  arrivés  en  cette  Assemble 
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de  la  part  de  Messieurs'  de  TËgUse  ^  Messieurs 
les  Evéques  do  Puy^  et  d^^uean,  ^oar,  ainsi  que 
le  matin,  apporter  en  îcelle  les  instfactîons^  pra^ 
curation  et  lettres  de  créance  de  la  délégation 
dndit  Sieur  Dupuy  pour  l'Église;  du^  Seigneur  de 
Rochefort  ^  pour  la  Noblesse» ,  et  du  Sieur  de  Rott^  . 
gter,  Syndic.de  Provence i,  pour  le  Tiers-Etat^  n  i  !  / 
pardevers  M.  le  Maréchal  Dampviile,  afin  de  les 
faire  accordir  audit  liers-Etat,  signée  par  le  Ser^ 
crétaire  et  Greffier  d'icelui  Etat  :  lecture  faite  des»- 
dîtes  instructions ,  procuration  et  lettres  de  créance  ^ 
ont  été  reç  les  et  admises,  et  ordonné  par  cettcf. 
dite  Assemblée ,  qu  elles  seront  signées  du  Secré-^ 
taire  et  Greffier  d'icelle  -,  ce  qu'il  z  fait  présen-*^ 
tement.  r  » 

Du  Lundy  matin  j  Janvier.  Trentîei»* 

A  été  procédé  auxdits  cayers. 

Sur  le  rapport  fait  par  Messieurs  les  Députés  y 
par  cette  Assemblée,  par  cy-devant  pour  conférer         -xf 
avec  Monsieur  le  Président  Nicolay,  Commis-        ^' 
saire  du  Roy ,  pour  faire  entendre  Testât  de  la^. 
charge  et  recepte  dit  du  ménagement  dé  la  dé- 
pense des  Finances  dudît  Seigneur^  et. que  ledit 
Sieur  Nicolay  leur  ayant  proposé   généralement 
ledit  eut  et  ménagement  desdites  Finances ,  au- 
roit  accordé  enfin  de  laisser. par  escrit  u»  Cayer  ^        .  .     , 
ce  qu'il  auioit  fait  pardeve»  Alessieurs  de  J'E-. 
glise,   et  icelui  mis  entre  les  ïnasns  de  Monsieur 
VArcheveque  de  Lyon. 

Messieurs  FEvéque  d^^uaoïr  et  Abbé  de  Gand^ 
Mont)  sont  entrés  en  icelle  Aiçembléef  poui:>  à^ 
la  requête  de  Messieurs  de  l'Eglise  et  particu^k- 
ment  de  Monsieur  TEvêque  de.  Lavau^  la  prier . 
députer   de  sa  part ,  pour  ,  avec,  eux  .supplMsrr  1^ 

aP  iv 


-/ 


43*  Piices  justificaiives  ^  N^.  44 

Roy  admettre  9  recevoir  et  présenter  la  résigna* 
tton  faite  dudit  Evesché  de  Lavau  ^  et  en  îwpm 
Ae  Monsieur  Genebrac,  Docteur-Régent  en  Théo- 
logie. Sur  ce  la  délibération  prise  par  ladite  As- 
semblée ,  a  été  résolu  qu'on  ne  se  joindra  point 
à  telle  supplication  contraire  à  l'élection  cy-de- 
vant  requise  par  le  présent  Cahier. 

Ce  jour,  sur  l'excuse  proposée  par  M*  Antoine 
Thoron ,  Tun  des  Députés  dé  Prov«ce ,  q\ie  le 
Sieur  de  Rougier ,  Syndic  et  Député  dudit  Pays  , 
cy-devant  député  de  la  part  dudit  Tiérs-Etat ,  pour 
la  délégation  vers  Monsieur  Dampville ,  est  fort 
malade ,  et  ne  peut  y  aller  \  a  été  par  ladite  As* 
semblée  ladite  excuse  reçue  ;  et  au  lieu  dudit  Sieur 
de  Rougier ,  a  été  par  icelle  Assemblée  ledit 
Choron  choisy  et  eslu  pour  faire  ledit  voyage 
et  ambassade,  nonobstant  toutes  les  excyses  par 
lui  faites  en  ladite  Assemblée  f  pour  être  excusé 
diidit  ambassade. 

Tiente  unU.  £^  Lundy  septième  Janvier  ç  la,  relevée. 

]n«  séance.  j       ^ 

A  été  procédé  audit  cahier^ 
Trente-dcu-  ^^  Mardy  matin  huitième  Janvier^ 

A  été  continué  de  procéder  audit  cahier. 

Xa  Nobktte  '  ^^  ^^  ^^  '°^^  arrivés  de  la  part  de  Messieurs 

^emanae      de  la  Noblesse  ,  les  Seigneurs  de  Missery  ^  de 

'      d«  wctm    Bourgogne  ,  et  le  Seigneur  Marquis  de  Tragues 

R^giemcni    de  Bretagne ,  pour  re<]ùerir  le  Tiers-Eut  de  se  join- 

Sar^iri^**  dre  comme  lui  ont  promis  faire  Messieurs  de  ITEglî- 

se  9  à  la  s^plication  et  requête  qu'ils  veulent  faire  au 

Roy ,  pour  le  règlement  et  restitution  de  Tancienne 

police  de  ce  Royaume ,  au  fait  de  la  gendarmerie 

ce  gens  de  gueirç  \  pied ,  dç  la  réduction  de  ia« 
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dite  gendarmerie  au  nombre  de  trois  mille  hom- 
mes aarmes ,  qui  font  neuf  mille  chevaux ,  ec  de 
leur  paiement  sur  la  Taille ,  qui  est  pour  cet  effet 
levée  dès  le  tems  du  Roi  Saint  Loys ,  ou  du  Tail- 
Jon  y  accru  du  tems  du  Roy  Henry. 

Pour  être  iceux  deniers  levés  et  des  ce  mois 
de  Janvier  réservés  audit  paiement ,  srans  être  em- 
ployés à  autres  effets ,.  et  ce  à  raison  de  quatre 
cent  trente-six-  pour  hqmmes  d*armes. 

Et  pour  le  regard  des  gens  de  guerre  à  pied ,  que 
pareillement  Sadite  Majesté  les  a  réduits  au  nombre 
de^leux  mille  hommes ,  pour  iceux  être  payés  sur  la 
solde  des  cinquante  mille  hommes  de  guerre  a  pied^.    ' 

A  commencer  pareillement  dès  ce  mois  de  Jan- 
vier pour  toute  Tannée;  et  que  lesdits  deniers  soient 
reçus  et  gardés  par  les  Bourgeois  communs  pour  le$ 
G)rps  des  Villes ,  et  par  eux  payés  auxdits  gens 
de  guerre ,  afin  que  par  tel  moyen  on  observa 
inviolablement  laaite  ancienne  Police. 

La  Compagnie  y  ayant  délibéré   a  résolu  de 
faire  réponse  à  mesdits  Sieurs  de  la  Noblesse,  que 
les  gens  du  Tiers -Etat  ne  peuvent  délibérer  ni 
résoudre  sur  ladite  requête ,  que  -à  la  mesure  qu'ils  U  Tîcr«€tar 
procéderont  sur  le  Cayer  après  lequel  ils  travail-  s'Upitqucr 
lent  de  jour  er  heure  k  autre  ;  et  pour  faire  la-  ««'  ccuc  de 
dite  réponse ,  a  été  commis  ledit  Sieur  Duverger,  "**^  *" 
Député  de  Tours,  avec  cinq  autres  des  premiers 
règnes  de  chacun  Gouvernement. 

£t  après  a  été  remontré  par  plusieurs  des  Dc^ 
pûtes  de  cet  Etat ,  qu'ils  ont  été  avertis  tant  de  i-a  cfour  levé 
leurs  provinces  que  même  en  cette  Cour ,  que  pen-  iiSpèK^pcn"' 
dant  l'assemblée  de  ces  présents  Etats ,  on  fait  le-  ^^^^  u  tenue 
ver  par  les  provinces  plusieurs  deniers   sur  ledit  £««!  "^^^ 
Tiers-Etat ,  tant  par  forme  d'emprunts,  nouvelles 
ûnpositiops  ,  que  autres  novelletës  et  éreâions  de 
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nouveaux  Etats  et  Officiers  contre  Testât  ancien 
et  a  la  fouUe  du  Peuple,  ^voire  jusques  k  en- 
voyer par  les  Trésoriers  et  Généraux  des  finances 
dcsdittes  Provinces,  les  Commissions  et  Rolles 
au  Roy ,  pour  icelies  signer  de  sa  main  ^  afin 
d'avancer  par  tous  moyens  lesdittes  levées  de  de- 
niers. 

A  été  délibéré  par  ladite  Assemblée  9  que  k  la 
relevée  de  ce  jour ,  chacun  Gouvernement  ou  Pro- 
vince apportera  a  ce  Bureau  un  billet  contetiani 
les  impositions  '  levées  de  deniers  et  autres  nova- 
lîtés  qu'ils  entendront  être  en  leurs  Provinces  pour 
ce  fait,  en  être  par  Icuiit  sieur  I>uverger ,  Dé- 
puté de  Tours ,  fait  extrait  afin  de  présenter  re- 
quête au  Roy  ,  pour  supplier  Sa  Majesté  révoquer 
et  faire  cesser  telles  impositions ,  levées  de  de- 
niers y  et  novalitcs ,  et  ont  été  commis  lesdits 
Duverger  et  co -Députes,  pour  aller  'pardevers 
lesdits  sieîirs  de  la  Noblesse,  les  supplier  de  se 
vouloir  joindre  à  ladite  requête  ,  que  désire  ledit 
Tiers-Etat  faire  au  Roy  sur  lesdittes  novalitcs. 

Trai»*trol-  Ledit  Jour  Mardy  à  la  relevée. 

âcme  séance* 

A  été  auss^  continué  audit  cayer. 

Trente  qoa-  Ou  Mercndy  matin  ^  Janvier  1577. 

*^txiiescaiuc» 

Continuant  audit  cayer. 

Ledit  Duverger  ayant  été  Député  avec  cinq 
autres  de  cetteditte  Compagnie,  pour  aller  vers 
Messieurs  de  la  Noblesse  leur  rendre  b  réponse 
arrcrée  par  ladite  Assemblée  sur-^le  &it  de  leur 
requête ,  proposée  au  jour  d'hier  en  cettedite  As- 
semblée, concernant  la  finance  requise  pourTcn- 


Premiers  Etats  de  Bhis ,  1^77.  13 Ç 
YTetenement  de  la  Gendarmerie  et  gens  de  pred , 
et  paiement  d'îceux  ,  et  pour  le  fait  de  la  requête 
dne  fait  cedit  Etat  auxdits  de  la  Nobiess.^  et  dé 
1  Eglise  de  se  joindre  à  autre  supplication  qu'ils 
désirent  faire  au  Roy,  pour  faire  cesser  et  révo- 
quer toutes  commissions  pour  lever  deniers  d'emr 
pnmis  et  autres  novalités. 

A  fait    rapport  en  cettedite  Assemblée    avoir 
avec  ses  co-Députés  fait  la  charge  de  sadite  dé- 
puration ,  tant  pour  le  regard  de  la  réponse  sus-" 
dîtte  ,  que  de   Ja  requête  de    la  part  de  ce  dit  - 
Estât. 

A  quoi  leur  a  été  de  la  part  de  ladite  No- 
blesse ,  répondu  que  de  leur  part  ,  joints  avec 
Messieurs  de  l'Eglise  ,  ils  trouvent  que  cette 
Compagnie  est  ttop  longue  en  l'expédition  des  . 
affaires  communes  de  ces  Estars ,  et  que  voyant 
la  nécessité  qui  est  présente  ^  parce  que  les  Rebel- 
les sont  prêts ,  et  en  état  d'hostilité ,  ils  ont  dé- 
libérés de  faire  leur  susditte  requête  au  Roy  ^  afin 
même  que  les  deniers  des  tailles ,  taillon  et  solde 
des  gens  de  guerre  à  pied  ,  qui  se  lèvent  et  pour- 
ront lever  dès  ce  mois  de  Janvier ,  et  autres  sub-; 
sequens  ne  soienti  employés  a  autres  effets ,  comme 
ils  sont  certains  q^  plusieurs  Financiers  et  autres 
y.ayans  assignation ,  n'en  attendent  que  la  recette, 
qui  seroit  chose  qui  tourneroit  au  retardement  et  • 
empêchement  de  l'expédition  des  remèdes  néces- 
saires ,  et  en  ladite  nécessité  seroient  faites  autres 
impositions  et  levées  de  deniers  sur  cedit  Tiers- 
Etat,  et  pourroit  courrir  ladite  Gendarmerie  et 
gens  de  guerre  sur  le  pauvre  Peuple  et  plat-pays, 
ce  qu'ils  ont  bien  voulu  dire  ,  et  en  avertir  le- 
dit Etat ,  afin  qu'ils  y  pensent  ,  et  leur  en  ren- 
dent autre  et  plus  prompte  réponse  dedans  ce 
jour. 
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Et  quant  a  laditte  Requête  de  cet  Etatique 
ceux  de  la  Noblesse  et  ceux  de  TEgîise  se  joignent 
à  la  supplication  qu'ils  désirent  faire  au  Roy  ^  pour 
le  fait  de  la  révocation  desdits  emprunts ,  nouvelles 
impositions  et  levées  de  deniers  et  autres  novallités 
qu'ils  s'y  joindront  volontiers ,  et  ceux  de  l'Eglise 
passe  de  la  réponse  que  leur  fera  cedit  Tiers- 
Etat,  / 

Et  par  des  Avenelles ,  Prévost  et  Député  du 
Valloîs  ,  a  été  fait  rapport  de  la  délégation  pour 
le  fait  de  conférence  pour  Testât  et  dépense  des 
finances ,  avertissant  qu'on  àdvise  sur  ce  qu'il,  a 
entendu  et  repueilly  pair  Bref  Mémoire  concernant 
la  recherche  a  l' encontre   des  donataires. 

Et  de  ceux  qui  se  sont  faits  subroger  à  bas  prix 
aux  rentes  acquises  du  Roy  par  les  premiers  ac- 
quéreurs qui  en  ont  été  contraints  faire  composi- 
tion à  perte  de  moitié  et  plus ,  tant  de  orincipal 
que  d'arrérages ,  le  tout  suivant  le  bref  Mémoire 
et  avertissement  cy  apparu  et  lu  par  ledit  des 
Averiellcs. 

Ces  choses  mises  en   délibération ,  a  été  résolu 

pour  le  fait  des  finances  que  l'on  recherchera  les 

donations  immenses  et  les  rentes  constituées  sur 

le  Roy ,  îUicitement  et  usûrair^ient ,  et  que  Ton 

te  Tien  Eui  rapportera   à  cette  assemblée  Tétat  desdittes  fi- 

a^rtccTeT/e?  tianccs ,  pour  en  être  avisé -et  résolu,  et  pour  le 

nier»  des  uii-  regard  des  deniers  des  Tailles  ou  Taillon  ne  pour- 

Ip.s  pour   le  4  A    f  •  4«  M  •  • 

Faicment  des  ^^^  ^^^^  arrêtes  en  ce  qui  est  d'clire  au  paiement 
Gendarme* ,  des  gages  des  Officiers  ,  et  des  rentes  constitués, 
qul^Mt^  a«i  ™^Î5  ^^^^  le  surplus  desdittes  Tailles  pourjequar- 
Sllf  ^/^^^'  ^^^  ^e  Janvier ,  Février  et  Mars  ,  pourra  être  ar- 
g««  et  d«F  '^^té  et  mis  es  mains  des  Receveurs  particuliers, 
«mei.  sans  entrer  es  mains  des  Trésoriers  ,  et  seront  ré- 
voquées toutes  autres  assignations  ,  pour  le  surplus 
être  employé  aux  affaires  du  Roy  qui  se  présen- 
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teront,  ce  que  Ton  fera  efi tendre  s^  Messieurs  de 
la  Noblesse,  sans  leur  accorder  le  nombre  qu'ils 
veulent  établir  de  la  Gendai-merîe.,  parce  que  le 
Tjers-Etat  n'en  a  encore  avisé ,  et  ce  sans  préju- 
dicîer  aux  demandes  et  supplications  que  le  Tiersr 
£tat  entend  faire  au  Roy ,  pour  la  rcduâion  des 
Tailles  et  abolitipn  du  Taillon  ,  et  décharge  de 
tous  nouveaux  siiBçides  et  impositions  9.  et  sera  par 
même  moyen  remontré  suivant  la  résolution  sur  cç 
prise  par  le   Tiers-Etat ,  qUé  Messieurs  de  t Eglise     , 
et  de  la  Noblesse  doivent  entrer  en  charge  aussi" 
bien  que  le  Tiers-Etat ,  et  en  porter  leur  part  pour   n  acmaade 
les  frais  de  la  guerre,  si  aucune  advient ,  k  quoi  faire  <!"«  ^«*  <leur 
seront  semonJl^par  bonnes  jaisons  et  remontrances  \  \tnlûh^^tw* 
et  outre.,  que  lesdits  sieurs  de  la  Noblesse  seront  J^^t  frtif  de 
tenus, et  leur  sera  remontré  de  payer  et  fournir  à  ^^^"émcnt 
l'arriere-ban  à  cet  effet ,  encore  qu'ils  soient  des  orr  **««  <*«"«*- 
dinaires  du  Roy  ,  et  pour  faire  entendre  à  Mes^ 
sieurs  de  la  Noblesse  ce  que  dessus ,  a  été  élu  M^..«» 
Président  de.  Tcfurs , ji|erve  toutefois  que  Ton  ne 
fera  entendue  quant ^r  présent  auxdits   sieurs  d« 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse  que  lesdits  du   Tiers* 
Eut  entendent  qu'ils  contriouem  aux  charges  de 
la  guerre ,  s'ilia  faut  faire ,  et  de  l'acquit  des  dettes  . 
du  Roy ,  créés  à  raison  et  pour  le  fait  des  guerres 
passées. 

JDudlt  jbûr  Mercredy  à  la  relevée.  '     Xrente-cîM 

quicmc  sé^« 

Continuant  au4it  cayer, 

A  été  apporté  en  cette  assemblée  par  M^.  Pas- 
câud  ,  Archidiacre  de  Bazas ,  député  de  la  part  de 
Messieurs  de  l'Eglise  certaines  instrudions  ,  et  la 
procuration ,  et  lettres  do  créance  des  Délégués 
des  Etats  ,par-devers  Monsieur  le  Prince  de  Condé, 


/ 
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pour  îcelles  voir ,  accorder  et  faire  sfgner  à  leur 
Secrétaire  et  Greffier ,  et  k  ladîtte  fin  députer  do 
l«ur  part  pour  ladîtte  délégation. 

Icelles  vues  et  lues  en  cette  ditte  Assemblée  , 
a  été  délibéré  et  ordonné  que  le  Secrétaire ,  Gref- 
fier de  cet  Estât,  signera  lesdirtes  înstruftîons, 
procuration  et  lettres  de  créance ,'  ce  qui  a  été  feit 
en  laditte  Assemblée  ;  et  la  minute  desdîts  aôes 
demeuré  par-devérs  ledit  sieur  Prërident  de  cette 
Assemblée. 

Tftnte-sîxie.  Du  Jcudy  matin  dixième  jour  de  Janvier. 

me  séaace. 


tnc  séaace, 


;    G>ntinuant  coitime  devant.        % 

'  En  Tendroît  sont  entrés  en  rassemblée  les  Sei^ 
gnetfrs  duRonyaut  et  de  Maintenon  délégués  dé 
la  part  de  Messieurs  de  la  Noblesse ,  lesquels  ont 
de  rechef  incité  cet  ordre  du  Tiers-Etat ,  de  se 
joinflre  k  la  supplication  qu'ils  désirent  avec  Mes- 
sieurs de  rSglise  faire  aqÎAoy  à  ce  que  les  de^ 
Tiiers  d^  la  Taille  ^  TailloF,  et  autres  qu!  de  leur 
origine  ont  été  institués  pour  lé  paiement  de  la 
Gendarmerie  et  gens  de  guerre ,  ainsi  qu'ils  disent  y 
«oient  arrestës  entre  les  mains  des  Receveurs  y  pour 
^e  employés  à  cet  effet* 

Après  lesdîts  sieurs  s'être  retirés ,  ledit  sieur 
Duverger ,  Président  de  Tours  ^  étant  ouï  au  rap- 

^  port  de  sadélégation  , par-devefs  mesdits  sieurs  de 

'.  la  Noblesse ,  touchant  ledit  fait. 

Et  pareillement  lesdits  Bigot ,  Député  de  Rouen, 
et  des  Avenelles  y  Député  de  Valois  ^  cy-devant  dé- 
légués par  cette  Compagnie,  pour  conférer  le  fait 
des  finances  9  entre  autres  propos  ont  référé  que 
ledit  sieur  Arckevesque  de  Lyon  leur  proposa  que 
€futr€  ii  fonds  de  donne  millions  six  cent  tnilU  li- 
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vrcs  du  revenu  et  finances  du  Roy  ,  Sa  Mà/esfc  Le  Roî  vcik 
entend  qu^en  lui  fusse  ^  par  les,  moyens  qui  seront  ^oiTuvtuu.* 
advisès  par  les^ Etats  ,  nouveaux  fonds  de  on^e  mil- 
Uans  quatre  cent  mille  livres  pour  lui  revenir  toutes 
charges  portées  ,  vingt -^  quatre  millions.  Sur  lequel 
propos  en  leur  ditte  conférence  fut  dit  par  plu- 
sieurs des  Députes  ^  même  de  tEgliu  ,  qudjiétoït 
raisonnable  d*advis.er  suflcdu  nouveau  fonds  ^  mais' 
bien,  discuter  et  rechercher  la  recette  et  là  dépense 
dudltfonds.ancien \^our  ce  faîct  adviser  des  moyens 
de.    subvenir   aux    affaires    et    nécessités   pccur- 
rérires.  ... 

Ces  choses  mises  ea,  délibération ,  a   été  avîs^ 
par  laditte  assemblée ,  que  ledit  shm  Duverger  , 
Président  ^e  Tours ,  ira  vers  Messieius  de  TE- 
glise ,  pouf  entendre  d'eux  s'ils  se  sont  mis  avec 
Messieurs  de  la  Noblesse,  en  la  Requête  dont  men- 
tion est  faite  cy  -  dessus.,  afin  d'arrester  les  de- 
TÎiérs  desTaîlles  et  TCaiJlon^  et  leur  faire  enten-.^ 
cfre  lés  incbnvénîensi)cî;^.ÇBsdémouvokpar  bonnes^ 
raisons  et  remoptrânces.'^.e't  par  même  moyen  j(/<Kefuiaecon- 
/u/2.  ne  prêtera  aucuti  çûhseriument  à  t arrêt. des  de-  ««""«^«.ï*"- 

...»      *  *  »•       'v^   «fff  '       ws-'^f#  '     •  quête  de  la 

mers  desdites  T^Ues  et  T^iUon ,  en  aucune  manière  ^  Noblesse  , 
et  que  aucune  cônféreçcfi  ne  s'en  fera  avec^JVIesr^^"*^^ç'^^JJ^^ 
sîenrs  de  la  Noblesse  pour  xet  effet .^  et  cKiàu  cas  des  taiiies. 
qu^oo  voulut  présenter  à  laditte  Requête ,  pebister 
audit  Arrêt*   .        -  ,  .    . 
^  QVe. Ton ibrrocra-ôppositioL  ûe  la  part  du Tiers- 
£cat%  par  Requête^  ëcçite  ^  et  pour  ce  faire ,  dres-^ 
seé.jeu  cettp  y>mpajgme^^  pour  présemer' au. Roy. 

.'-         /   DtuUt  jàûr'de  ukvte*  Trente  $cp. 

.     rj  îjji  .'.    .  .  i  ,   ^  «emc$ianc«» 

^  été  cominui  audit  cayer. 
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Treme-huî-  J)u  Venirtdy  matin  ontieme  Je  Janvier* 

tieme  séance. 

A  étc  continué  audit  cayer. 

Le  sieur  Duverger  ,  Député  de  Tours  ^  a 
fait  rapport  k  cette  assemblée  ,  qu'il  et  ses  co«- 
Députés  ont  été  par-devers  Messieurs  de  l'Eglise  ^ 
suivant  leur  délégation ,  et  leur  ont  fait  entendre 
€!e  qu'ils  avoient  eu  charge  par  leur  dernière  dé- 
putation;  ques'étant  retirés,  afin  que  lesdits  sieurs  de 
l'Eglise  eussent  à  délibérer  pour  leur  rendr  eréponsfe. 

Est  arrivé  par-devers  lesdits  sieurs  de  l'Eglise, 
pour  conférer  avec  eux  de  la  part  du  Roy  le  sieur 
de  Villequier  qui  a  été  cause  que  lesdits  sieurs 
cfnt  prié  lesdits  députés  de  se  retirer,  et  qu'ils  ren- 
droient  réponse  efi  cette  asseînblée  le  plutôt  qu'il 
leur  seroit  possible. 

En  cet  endroit  est  arrivé  en  cette  assemblée 
ledit  sieur  de  Villequiei: ,  lequel  a  dit  avoir  eu 
commandement  du  Roy  de  remontrer  en  îcelle  , 
que  le  Roy  trouve  fort  étrange  la  longueur  et  dis- 
putes dont  on  use  aux'aflÊîres  de*  peu  d'impor- 
tance ;  cependant  les  enneirifif*  rebelles  se  fortifient  ^ 
prenant  les  Villes  et  Places*  fortes  contre  son  Et^t  , 
er  k  la  *  ruine  de  se^  Pa)rs''et  Peuples.  . 
'  Que  le  Roi  veut  et  entennd  que  l'on  se  ilîlî- 
genre  tJe^  conférer  e  t  iav  iser  de  ikire  fonds  à€  fthancés 
suffisantes  pour  les  grandes  dettes  et 'affaires  de 
guerre  qui  se  présentent^  le  retardemetit ,  et  fiwite. 
de  quoi  ceux  de  l'Eglise  et  de  h  Noblesse  re- 
jettent sur  cetteditte  assehiblée  dtf  ïîérs-ÏJut, 
pourquoi  ledit  ^ieur^de- Villequiçra^rié  etaveni 
cedit  Etat  d  y  penser  et  adviser ,  comme  celui  qui 
a  bon  intérest.  ,  ,  ^     *  -t-     *o-    A 

Et  aussi-tôt  de  la  part  de  iVléssîéufs^  aé  fE-* 
glise^sont  entrés  pareillement  Messieurs  d'Atnbrun 

de 
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de  Reanes ,  et  f  Archidiacre  de  Lyon  ^  lesquels  ^ 
par  ledit  sieiir  d'Auibnm^  ont  &it  entendre  que 
lesdits  de  l'Eglise  oûc  député  de. leur  part  pour 
se  trouver  ce  jour,  à  la  relevée^  au  logis  de  M<;fi- 
sîçur    leur  Doyen  avec  certains  Députés  d® .  ï*  jI'^^^îJ^^  ** 
pan ,  de  la  Noblesse  ,  requérant  cette   assemblée  aemana«m^ 
aussi  députer  ix  de  leur  part  pour  s'y  trouver ,  afin  ^  *«  "^««rf 
d'adviser  ce  eue  doit  être  fait  sur  la  Requête  des-  n*'  oTpmés 
dits  de  la  Noblesse,  concernant.  F  Arrêt  ^u:  lesP^^^'^'^f^^cc 
deniers  de  la  Taille  et  Taillon  ,  pour  le  paiement  1m    moyenl 
delà  Gendarmerie  et  gens  de  guerre.  r*/*^'*  *T* 

Et  aussi  bailler  pouvoir  a  ceux  qu  ils  députeront^  Roi  demaa- 
de  conférer  et  .aviser  avec  eux  sur  les  moyens  de*^^* 
faire  le  fonds  que  le  Roy  demande  pour  Taccrois- 
sement  de' ses  finances,  afin  de  satjsfiiire  à  ses 
grandes  dettes  et  aux  charges  de  la  guerre  pré^ 
sente. 

Ces  choses  mises  en  délibération  ,  a  été  avisé 
k  la  pluralité  des  voix ,  que  ceux  qui  seront  dé-    ^  tnroH 
pures  en  nombre  de  douze ,  savoir  un  de  chacun  Ut  n  Dé?u- 
Gouvernement ,  pour  aller  par-devers  lesdits  sieurs  ^J  °*^'£^^ 
de  FEglise  et  de  la  Noblesse,  pour  les  choses meiu  ,  tan». 
susdittes ,  ne  pourront  entrer  de  la  part  de  cet  J^*^  ^^^' 
Etat ,  en  aucun  avis ,  ni  délibération ,  ni  ouverture 
de  moyens ,  mais  seulement  entendre  d'eui^  leur 
avis  et  moyens  dont  ils  feront  rapport. 

Duta  jour  de  relevée.  Trente-neu- 

vicfflCicaACt* 

A  été  continué  audit  cayer. 

■>• 
Du  Stoneiy  zx  Janvier  tsj'j  ,  au  matin.  QuaçmckiM 

Continuant  audit  cayer. 

Est  arrivé  en  cette  assemblée  M«  U  Pr^jgunttr 

Piic.  just.  Biais  i  1^77.  î  Q 
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du  Roy  ail  Parlement  de  Paris  ^  lequel  a  dicavôi^ 

ixè  envoyé  par  le  Roy,  unt  par-deveft  TEglise  \ 

lèTîcri  re-I*  Noblcsse,  quç  le  Tiers-Etat,  pour  tes  avertir 

Sé^uV"^^*^*^"^  ledit  sieur  leur  commandé  députer  aucuns  dé 

Ro"  *  ***   chacpn  .ordre ,  pour  aller  par-devers  Sa  Majesté 

ce  matin.  _ 

Ont  été  députés  pour  cet  e^êt  lesdits  sieurs 
Jamyn,Péputé  de  Dijon;  Barbier,  Député  de 
.  Rouen  ;  -  Aymar  ,  Député  de  Bourdeauici  Lefevre 
Député  de  Bretagne  \  le  *  Lieutenant-Général  de 
Sens,  de  la  Croix  ,  Boucher  ,  le  Lieutenant  de 
Blpis  ,  d«  Bas  -  .Maison ,  Colas  ,  et  le  Député 
de  MarseUlç ,  pour  allèr]^  entendre  ce  "*qu*ll  plaira 
AU  Roy  leur  déclarer  ejc  commander ,  pour  en  faire 
le  rapport  en  cette  assemblée  ,  afin  à  y  àdvisér  pair 
icelle ,  sans  que  ïesdils  I^éputes  puissent  rien  dé- 
/  libéret .  ni  conclure.       ,      .       . 

^  Le  rapport  a  été  par  le  sieur  Aymar  et  îe^co- 

Députés ,  avoir  été  par-devers  le  Roy ,  et  avoir 
entendu  sa  volonté  ,  laquelle  est  que  Ton  '  ùsse 
telle  diligence  k  la  perfeôion  des  cayers ,  que  Jeudy 
prochain  9. s'il  esc  possible',  la  harangue  se  fasse, 
afin  que  par  icelle  Sa  Majesté  puisse  entendre  en 
•quoi  il  pourra  mieux  satisfaire  à  son^pétiple,  et 
sur-tout  Taccommodation  de  nouveaux  fonds  de 
finances ,  pour  satisfaire  aux  dettes  et  chsTrges  de 
son  état ,  à  ce  même  que  lesdits  Etats  délibèrent 
'  et  avisent  des  moyens  ^  et  ehtore,  ^ue  lesdits 
cayers  ne  soient  parfaits,  on  ne  urde,  s'il  est 
possible,  k  faire  làditte  h^ngue  et  remontrances 
Jeudy ,  sauf  à  parachever  lesdits  cayers  par  après  : 
sur  quoi  ledit  sieur  de  Lyop.  prennant  la  parole 
pour  TEglise ,  a  remontré  à  Sa  Majesté  le  temps 
pour  faire  laditte  harangue,être  un  peu  trop  bref,  par 
ce  métne  tjuMls  n'ont  du-tout  parachevé  leur  cayer. 
^^®*'«.      Et  ^afit  aux  moydxs  dé  taire  nouveaux  fbnds 
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^  âase  lenfort  de  finances  ,  eux  de   P£gli^  ^  Roi  contf- 
romme  ce  n'est,  leur  vacation ,  aussi  ne  pouvoir  ÎÎJÎÎ'ycni^ 
entendre  ni  fiax  ouverture  des  moyens.  ^  f.àr«i«iroai« 

Sur  qaoî  le  Roy  a  baillé  audit  «ieyr  de  Lyon^''**'^ 
m  intf  MéfD^re^caorenant  certains  «noy^s  à  la- 
ditte  fin,  pour  le  commaniquer  aux  Députés  dis  /, 

^£gl^e  9  et  pareillfsment  à  h  Noblesse  et  au  Tiers- 
£tat. 

Dudk  jour  à  la  rtlevée^  Qaarameef 

Continuant  comme  devant» 

A  été  sur  le  rapport  £nt  an  taatin  de  ce  )iour:, 
far  I15  Dqiùtés  de  cette  0>mpagnie-^  rtoucbant 
emxe  autises  cirnsesiaconfécenoe  et  admdesmoyetil^ 
cpe  k  Bxiy  et  les  Di^Étés  des  jpremiers  ordoes  des 
États  demandent  sur  :1e  &nds  et  acciuei  des  f  i'»- 
•nanceSi» 

Laditte  Compagnie  ayant  délibesé  et  aviîâé  qulîl 
ne  seia  fait  par  les  J>^iités  de  tredit  Etat  aucune 
ouverture 9  avis ,  ni  offire  toudbant  ce,  ;âins  «n«- 
rendront  ^esdicssieors  de  l'£glise4rt  de  la  Noblesse 
ieuzs  ouvertures  et  bvSs  ,  pour  en  être  fart  par  eux 
rapport  5  m  y  être  par  i^ditte  Compagnie  avisé. 

Du  Zundy  'gùcator[iemt  de  Janvier  au  matin.  Quarante- 

A  été  procédé  audit  cayer  comme  devant» 
£t  sur  le  mpportfatt  en  cette  a^emblée  par  ks^ 
dît$  sieurs  le  Bigot ,  ©épuré  de  Rouen,  et  Buver- 
Serji  Député  de  Tours,  de  la  conférence  qu'ils 
etirenfau  mur  :  d'hier  av^ec  Messiers  les  autres  Dé-j- 
pûtes  de  TËgKse  et  de  la  Noblesse  j  sur  les  moyen$ 
de  -faire  rmnveaux  fonds  de  finances  au  Roy ,  dont 
lesdtts  de  4'figiise  et  de  la  Noblesse  proposèrent 
^  eux  Députés  4e  cet  Est^t  plusieurs,  moyens  Jléux 
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bailles  par  le  Roy  ^et  requerroieilt  instamment  lei 
Députés  de  cet  Estât  donner  avis  sur  lesdits  moyens  > 
ou  faire  ouverture  d'autres  moyens ,  que  leur  sem* 
bleroient  propres  pour  faire  ledit  fonds. 

A  quoi  lesdits  Députés  de  cet  Estât  firent  ré* 
ponse  n'avoir  pouvoir  entrer  en  aucuns  avis 
desdits  moyens  ,  maïs  au  contraire  de.  deman- 
der décharge  ;  sur  quoi  furent  de  rechef  incités 
d'en  faire  rapport  à  cette  Compagnie ,  afin  de  dé- 
puter qui  aient  pouvoir  pour  dernier  avis ,  et  fidre 
ouverture. desdits  moyens,  et  en  faire  réponse  ce 
îour  à  la  relevée  auxdits  sieurs  Députa  de  FE- 
gfisc  et  de  là  Noblesse.  .  . 

•  Ce  mis  en  délibération  9  a  été  avisé  suivant  ce 

que  par  cy^eyant  a  été  arrêté ,  que  lesdits  sieurs 

'  fiigot ,  Duverger ,  ctco-Députés  ,  iront  par-dcvers 

lesdits  sieurs  de  TEglise  et  de  la  Noblesse  leur 

î«J"«»-^«dire  expressément  que  le  Tiers-Etat  ne  peut  en« 

trcr'eu  aïKii-  trer  en  aucune  ouverture  desdits  moyens» 

ne  ouveriure     ^ais  qûe  sî  de  leur  pan  il  leur  plaît  en  faire 

fur  içf  foiicb  *  ,  *'.  i.i    I  * 

«leounda.  ouverture  et  y  donner  aviâ ,  qu  ils  le  rapporteront 
k  cette  assemblée  pour  y  adviser  et  délibérer» 

Et  feront,  expresse  protestation  que  ce  qu'ils 
font ,  n'est  pour  résoudj;e  aucune  chose  ni  entrer 
en  aucuns  moyens  qui  puissent  préjudicicr  audit 
Tiers-Etat ,  ams  seulement  pour  ouïr  et  entendre 
â!eux  ce  qu'il  leur  plaira  y  adviser  pour  en  faire 
rapport  audit  Etat ,  conmie  dit  est. 

A  été  rapporté  en  cette  Compagnie  par  les  Dé- 
putés de  l'Auvergne ,  de  la  part  du  sieur  Président 
d'icelie  ,  que  le  Koy  lui  a  Commandé  dire  à  cette 
Compagnie  qu'elle  députe  diligemment  l'un  d'icelle^ 
poiu:  aller  avec  les  autres  Députés  de  l'Eglise  et 
de  la  Noblesse,  par-devers  Monsieur  le  Prince  de 
Condé. 

Sur  quoi  ladite  Compagnie  a  ^u  ec  dépoté  le 


^ 
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sieor  de  6as-*Maison  ^  Député  d'Auvergne, 

Dudiz  Lmij  futtor{ieme  de  Janvier  à  la  rtUvéem  Quirtatr* 

troisième 
séance* 

Procédant  comme  devant  aitdît  cayer. 
A  été  par  ledit  sieur  Président  de  rassemblée,  re- 
montré lui  avoir  été  baillé  Requêve  par  un  se  disant 
Procureur  ec  Agent  des  Gentilshommes ,  Dames , 
Damoiselles ,  et  Officiers  Domestiques  de  la  feue 
Reine  Léonor  ^  Douairière  de  France^  tendant 
à  ce  qu'il  plut  à  cette  assemblée  du  l'iers-^Etat 
lui  donner  audience  sur  certaines  remontrances  ^ 
pour  le  bien  du  Royaume  et  detoutlepublicqd'i** 
cclun 

'  Sur  ce  9  ladite  G>mpagnie  a  advisé  qu'il  lui  se« 
fo^  donné  «idiénce  après  le  cayer  parachevé. 

Pu  Mofd^  ftîn^kme  jour  Je  Janvier  au  matin^  Quaftntti 

^  ^airitmt 

té«BCf% 

Procédant  comme  devant  audit  cayer. 

M'a.  Pierre  Versoris  ^  l'un  des  Députés  dt  Paris , 
cy*dcvant  élu  et  prié  par  cette  Assemblée  faire  U 
iiarangue  et  réponse  au  Roy  pour  cet  Estât ,  étant 
avfrti  que  Jeudi  ptochain  il  faut  faire  ladite  xé^^ 
fonse;  par  ordonnance  de  Sa  Majesté  y  lequel  a 
sommairement  récité  les  cb^  et  principaux  points 
qp'il  lui  semble  bon  remontrer  et  discourir  au  iloy^ 
^mn  que  cette  ditte  assemblée  les  considère  et  y 
ajoute  ou  retranche  ce  que  bon  lui  semblera. 

Sur  quoi  ladite  Compagnie  l'a  unanimement  reF^ 
fois  et  chargé  de  toucher  et  traitar  expressément 
et  amplement  quatre  ou  cinq  points. 

Le  premier ,  que  sur  le  fait  de  l'union  de  la  Re«^ 
ligioa  Çadioliqiie  ^  Apostolique  et  Romaine  ^à  la* 

S  Q  "i      ' 


quelle  il  tend  et  désire  tDu$  èaé  céduits ,  et  sup^ 
plier  tiès-humblement  le  Roy  que  ce  soit  par  les 
...  plus  doux  moyens  que  faire  se.  pourra,  sans -per- 

mettre qu'onrentreàla  guerre,  par  laquelle  son  peu- 
ple est  ruiné,et  ne  peut  autrement  vivre  en  espérance 
d avoir  aucun  fruit  ni  bons*  effets  de  cesEstxts, 
et  du  tout  insister  à  la  patx^  et  auxdltes  fins  re- 
anoinxer  amplement  les  grandes  ruines  et  calasûtés 
qu'a  sottfFertes  entre  autres  cedit  Tiers-^^tat^  et  les 
grandes  ï)aces,  TaiUesr,  et  Imposkionsr  ftcqucptes 
et  diverses  levées  sgr  icelui« 

Tierceipent  ^  demander  eror^ssémenr  et  sans  al*» 
ternatif  Téledion  des  Bénéfices  et  CHfficcs, 
.    Quatrièmement  ^  ta  rcchercke  exaSt  dt4  atus  da 
Jinjhces  ^  dons  ,  pensions  immenses  et  xégl€me^$ 
de  la  Maison  du  Roy  ^  et  requérir  fumoa  des 
Princes  et  grands  Seigneurs  ^  et  k  la  fin  crfirir  \ 
&a  Majesté  les  vies  et  biens  dudit  Tiers-*£ta«. 
Aussi  a  été  par  leditDuyerger  ^Députdde.XourS) 
,  cy-dëssus  délégué  pour  '  aller  par-devtrs  méssients 
'  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  9  touchant  la  con- 
férence du  fait  (its  ftimces ,  fait  rappoit  de  ce 
qoi  avoit  été  traité  dfijoord'hîer  par  lesdit»  sieurs , 
prentieremeni  qtie  ie  kur  |)aft  iU  ne  îHM^ment 
pas  étrange  de  n'elitker  en  aucune  oavtrture  de 
tnoyejis  de  Tailles  ni  Impositions. 
'    Secondement  étoient  ^viâ  qt^on  eât  rethercM 
wr  1^  financiers  ttop  ehtkhU  ^  de  quoi  aider  à  fiiît^ 
'Ifâit  itonvean  fonds  d'accm  dé  finance  ^  pMr  ac« 
Quitter  les  dettes  dn  Roy,  ' 

¥a  ciercetnent  par  TeitaAien  du  manVâid  mena* 

'gem^m  fait  par  le  pas^é  desdites  finances  du  Roy« 

^t  sur  ié  .  régtemèÂt   el    retranchement  de^  0& 

ficjers  de  finances  tft  de  là  Maison  dn  Roy. 

Xi^Tî^'tfRtac'    Et  pricê  bien  foricettedité  Compagnie  de  ne 

S^i^ûtr  la**Tpt«»  desputer  qu'il  ne  baille  plw  ample  pouvoir 
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4  Iran  Péputés  de  conférer  et  aviser  plus  amples^  cun  pouvoîrl 
gjent.  avec  eux.  pu„ri  pour 

,  sûr  quoi  a  été  délibéré'  de  ne  biaillef  autre  plus  conférer  avec 

•     •     *  .     .   7    •     .  .      1  -      .        .  le$  deux  pre- 

ample  pouvoir  m  autres  moyens  que  ceuxqui  se-.n,îç„oidrcf, 
ront  accordés  9'  et  résulteront  du  cayer  de   cedtt 

Estât.      .'•;*•        '•;.!: 

Ledit  sîeur  Président  a  fait  rapport  en  cette 
assemblée,  que  le  Roy  lui  a  commandé  dWertir  la 
G>mpagnie  de  choisir  et  députer  poiu:  aller*  par ^e«- 
tefs  Monsieur  le  Prince  de  Condé  un  autre  d'icclle, 
tu  lieu  dudît  de  Bas-Maison  qui  s'est  excusé  enven 
Sa  Majesté)  sur  quoi  laditte  .Compagnie  a  élu 
et  délégué  pour  ledit  cf&c  Me.  Pierre  Rat,  Pié-> 
Vident  et  Député  de  Poitiei^. 

Du  Mcrcrtdy  matin  16  Janvier,  Quanm«» 

'     *      * .  dfi^iemc 

Continuant  audit  cayer. 

Est  arrivé  çn  cette  assemblée^  de  la  part  du 
Ro]^ ,  Iç  sîear  de  Suzi  de  Dauphîné ,  fequêl  a  re- 
montré avot)r  eu  çliarge  de  Sa  Majesté ,  avehir 
bnt  ççtii;  de  rÉglise ,  de  la  Noblesse  que  de  ce 
Tîefs-Etat ,  qu'il  trouve  étrange  la  longueiu:  dont 
spécialement  çedit  Etat  use  en  la  conclusion  du 
cayeç  ,  qu'il  veut  et  entend  qu'on  fesse  la  conclusion 
etréponsejeudy  prochain  9  avec  résolution  et  avis 
sur  les  moyens  de  l'acquitter  et  faire  nouveau  fonds  y 
et  à.c^use  de  ses  finances  ,  selon  qu'il  a' par  cy-» 
devant  fait  dire  et  remontrer  à  la  Cotnpagnie 
dp  Députés  de  tous  les  trois  Ordres ,  pour  la  con- 
férence de  ses  j^nances.  Sur  quoi,  aété  &ite  la. réponse 
audit  sieur  Comte  de  Suze,  que  ledit  T^5-Etat 
^t  un  des  plus  fidels  Ordres  obâssans  \  Su  Ma- 
jl^té,  (Stant  bien  mari  que  la  matière  .des/ platetçs 
jiites  dolpances  dudit  Eut  9  est  si  ample  qu^lne  peut 

3  Qîv 
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conclure   plus,  brièvement.  9  toufefois    espèrent 
de  parfaire  leur  cayer  dedans  ce  )our  ^  ou  le  pre- 
mier, suppliant  très-humblement  Sa  Majesté  de 
lus  excuser* 

Quar.inte-si.  Dudit  J0ur  Morcredy  à  k  nUvéCm 

«ciue  séance. 

Procédant  audit  cayer. 

Sont  entrés  en  cette  dite  assemblée  de  la  part 
de  Messieurs  de  Tfiglise  et  de  la  Noblesse, Mes- 
sieurs TEvéque  de  Bazas  et  les  Seigneurs  Marauis  de 
Coëtguen^qui  ont  fait  entendre  à  cet  Etatique  lesdtts 
sieurs  de  TEglisc  et  de  la  Noblesse-ont  trouvé  étrange 
que  suivant  l'assignation  prise  ep  rassemblée  de 
»  leur  part  fait  ann  de  continuer  leur  conférence 
avec  les  Délégués  de  ccdit  Etat,  pour  le  fait  des 
finances,  et  des  moyens  de  subvenir  au. Roy  en 
l'acquic  dc*ses  dettes ,  et  urgentes  affaires  qui  sW- 
frcnr.  Ceux  de  cedit  Etat  ne. se  sont  trouvés  avec 
^ix ,  qu'ils  désirent  savoir  Toccasion  ,  afin  de  se 
résoudre  sur  Topinion  quMls  en  pourroient  avoir  , 
de  faute  de  bonne  volonté,  et  désunion  de  cedic 
Etat. 

Sur  quoi  ils  ont  été  suppliés  par  cettedite  as- 
semblée de  n'entrer  en  mauvaise  opinion  d^celle  9 
et  voir  que  de  leur  part  ils  ont  toujours  été  tout 
.prêts  en  toute  humilité  de  se  conformer  auxdits 
sieurs  pour  le  service  du  Roy,  soulagement  de  son 
Etat  et  de  son  Peuple ,  et  qu'ils  avertiront  leurs- 
dits  Délégués  de  se  trouver  par -devers  lesdita 
sieurs  à  la  prerofcre  assemblée.  Sur  ce  a  été  dé- 
libéré que  ledit  siéiv  Duverger ,  Député  de  Tours  , 
avec  ses  co«-Dépucéî  ^  iront  par-devers  lesdits  sieues 
et  de  la  Noblesse,  faire  Texcuse,  et  leur  dire  qpe 
la  Compagnie  s'assemblent  Vendredy  ,  pour  y  déli* 
kcier* 


fréÉim  lEîats  it  Bùnf  /  t^jjé       t^ 

Pu  Vtndndy  matin  t8  JanvUr.  QiunatMtfb 


^cédant  audit  cayer. 

A^  été  fait  rapport  par  le  sîeur  Duverger  de  sa 
dmûere  délégation  par-devers  Messieurs  de  TE- 
alise  et  de  b  Noblesse ,  suivant'  la  charge.  \  lui 
•paillée,  il  leur  a  exposé  et  fait  Texcuse  comman^ 
dée,  laquelle  a  été  par  eux  bien  reçue,  et  néan- 
IDoins   prient    cette    Compagnie  de  s'avancer  et  - 
parËure  son  cayer  et  d*icelui  extraire  des  moyens 
qui  puissent  servir  k  Tacquit  du  Roy ,  même  qu*on 
députe  douze ,  de  cet  Ordre  ,  pour  avec  eux  faire 
exàâe   recherche  snr  les  finances  <  pour  faire  le 
fends  qui  est  requis  pour  satisfaire  aux  urgentes  ' 
affaires  du  Roy,  et  it  ladite  fin  pour  cette  Com- 
pagnie voir  et  considérej  certain  bref  Mémoire, 
Contenant  les^  moyen$  qui  leur  semblent  bons  pour 
y  procéder. 

Sur  ce  a  été  résolu  par  ladiue  Assemblée  qu'on 
procédera  diligemment  k  la  perfection  et  conclu* 
sîoa  du  Cayer  de  cedit  Ordre  pour  le  réduire .  en 
fonne,  qu'on  députera  un  de  chacun  Gouverne-» 
ment  pour,  y  procéder  avec  le  GrefBer  et  ses  Evan* 
gélistes  sans  intermission,  et  .pourront  les  6  ou  7 

f résens  besogner  k  la  réduction  dudit  Cayer  en 
absence  des  autres;  cependant  lediç  bref  mémoire 
sera  mis  entre  les  mains  dudit  Greffier  pour  en 
faire  &ire  copie  aux  douxe  Gouvernemens,  et  cepeh-  , 
dant  ledit  Duverger  et  précédents  Co*Députés 
se  transporteront  derechef  vers  lesdits  sieurs  de  TE- 
gUse  et  de  la  Noblesse  pour  leur  faire  excuse  et  les 
snoplier  ne  ^ennuyer  jusque  Lundy  prochain  à  la 
wlorée ,  pendant  lequel  tems  on  avisera  sur  ledit 


méoioire  ^  duquel  sera  délivré  copie  à  dUten  Gmt^ 
vemement. 

\ £c  procédant  k  la  honiinatbn  jpôur  le  fait  dadic 

Cayer^  ont  ceux  de  fIsU  de  France  noaitais  M\ 
Pierre  Versoris;  Normandie^  Mr»  Emery  Bigot; 
^piqrgogne^  M«<.  Fiene  Jy^yn  ;  Gidehne ,  M%  ttaiw 
çfiffSf  4«  la.^viçEa  ;  Bretagne ,  M%  l^ierre  Afartin  ^ 
^  ffiaippAgncy  M^  de  Villiers  ^  Lan^edoc  y  M^:  Ber- 
Ogc4  4^^  Swer-Sanptisv  Picardie  ^  ^K  Leguieiit 
tr4^4w,t  diVjjiîçnsi  Orléans^  M<  Coquitte  de* 
^iyempi^ l^onnois ^M,^.  Guillaume Duver^ Dow 
vhinii^  J^\  l^oifi^l  Çpllas  ;^  Provenu  ,  M^  Louis 

*wM»««"î'  JQ9i^j^iU!icMercreiyà^là,r4evie. 

«fait  sjanc%  •^  ^     ......    -  ^    .^ 

^  étd  procédé  audit  cayer  commue  derane. 

Quaniite*  ^^  Somtây  dix'tieuvipne  ffumit  Jmmfkr» 

neuTieme 

iéaace.  ftocédant  comme  deva^it. 

'  Sur  ce  que  encore  a  été  proposé  à  TAssemblét 
par  ledit  Sieur  Duwrger,  Député  de  Tours,  et 
par  cy*devant  Député  par  cette  Compagnie  pour 
aller  par-devers  Messieurs  de  FEglisç  f  t  de  la  No^ 
.  blessé ,  pour  la  conférence  qu^ls  désirent  de  Tu* 
liion  des  Càyers ,  et  de  Pouvertinre  des  moyens 

f[>ur  trouver  et  faire  nouveau  fonds  et  .accrue  de 
inance  pour  acquitter  le  Roy.,  et  suWenir  k  ses 
t  grandes  affaires ,  et  qu'il  n'ait  {^s  de  besoin  Sy 
retourner  si  oti  n'entre  plus  avant  que  de  les  ouu 
et  entendre  pour  en  faire  simple  rapport  de  cette 
digne  Compagnie ,  de  quoi  ils  sont  fi>rt  iadtgs^ 
«t  mécontens ,  lequel  délibère  lie  faire  entendre  au 
%oy,  et  rejetter  tout  le  deffi^  4iir  cet^Qsdic  ds 


Tten^tit  domine  ^  a  écé^ts  Misi-m^ne  qtf^ 
refeé  €fidétt€  AssemMée  ledit  Siair  deSufeyverijtt  '^ , 
Juirdittes  fins  de  la  paît  do- Roy.  •  - ..    /  . 

A  àëi  a^sé  déliM*€ri|iie-ciiacim  GotrrtriMBesii 
4t  ceéît  Etat  s'asseitibfera^raprès-itiidy  de  ce  joué 
foùt  aviser  9  conférer  et  délibérer  tant  snf  ft  rné^ 
notre  contenant  certains  moyens  baillésr  au4it  Sieii^ 
AymKv  ÏWsîdent  et  Dépuisé  de^Bordeatix  par  Iff 
Sieur  Evéque  de  Basas ,  que  sur  aucuns*  nioyens  .que 
pÊiH^el*  â^rok  apportés  hu  peuvent  ouvri^  les  Bé- 
pslél  àe  -chacim  descBts  •Gouvememens ,  pour  tl 
hn  ié  Facquit  des^  dettes  du  Roy  et  fubventioff 
de  ses  affiSrçs,  afin  qoè  demain  une  Keure  aprèt^ 
iûdy  9 -le  Compacte  se  rassemble  eti  cedit  |îett 
pmir  y^Mtidure  -et  baBler  avîs  pour  le  cbnftrer 
et  cofliununiquer  par  les  Députés  dé  cette  AssemUft 
trecf  Its  Députés  desdits  Ordres  de  TEglisc  erde 
la  NbUetfie  Luikiy  procRaSh  ;  et  ce  pour  évh^ 
atDc  înconvénieos  qui  en  pourrai^m  advenir. 

Et  aussi  que  pour  rédiger  le*  Cayer ,  les  douze  * 
Députés  '^  ladttte  fin  besognercmt  de  jour  à  aâitre 
stt»  ime^nrasion ,  et  les  six  ou  sept  d^eux  en  ViJti^ 
lèncd  lies  autres.  'I 

'  Saiv^uit  laquelle  délibération'  pour  piaocéder  à-lft 
rëd^tion^  dudit  Cayer,  se  sont  les*Dépufés  'pil 
cy-devant  \  hditte  fin  retirés  en  une  Cl»mbrer4è 
cet  H6td  cernmun  do*  Btois,  ^  ont  commenc^ 
Cette  maànéê'k  y  besogner,  et  emporter  assî^a^ 
lion  ^potir  •  y  coneifitfer  Lundy  matin;  * 


Du  Dimancht  ao  Janriin       *  ,'    Cfnquamîc 

I  ne  tcâpcfc 


'  Continuant  audit  cayer. 
•  Aété-déW 
w^artides 


A  étédél&éré  et  conclu' pour  le  regard  dés  prer 
ditffit<mémoicet  qui  conceniie  Vapkm 


$f  I»  Pièces,  jiustificâtiVis  I  N^.  44.  ^ 

leTira-fet  ^^Us  Cavers  des  .trois  Ordres  5  qu'il  sert  procééé 

2^*2^£T  ^"  P^^  difigÉmment  que  faire  se  pourra  à  la  ré^iao- 

SnquiiuAc- ti<m  et  p^cdoQ  du  Ca]|rer  Raierai  de  cet  Ordre. 

MitiiièafMU0pm.  1^  présenter  au  Roy  9  afin  qu'il  plaise  à  Sa 

Majesté  y  pounreoir ,  et  que  cet  Ordre  ne  peut 

•steadre  la  rédaction  et  compilation  des.  trois  Cayers 

^  un  9  tant  pour  la  longueur  du  tems  qu'il  y  fau«, 

4roit  consommert  que  poiu:  la  diversité  qui  s'y  poux^ 

fpit  trouver. 

.  Sur  le  quatrième  article  les  plas  diligens  pré* 
ienteront  kbs  premiers  ^  toutefois  s'y  iaire  se  pou<r 
f^tt  que  tous  les  trois  fussent  prêts  a  in&ne  jour, 
tera  bon  de  les  présenter  ensemble ,  et  quant  k 
la  requête  mentionnée  à  la  fin  dudit  ^atrieme 
article  n'en  sera£ute  mention  en  telle  forme  qu'elle 
#st. 

Et  pareillement  au  surplus  dudit  mémoire  a  été 
«visé  de  n'y  délibérer  ni  résoudre  aucunemexu. 

D»  Mardy  %%  Janvier* 

A  été  par  ledit  Sieur  Président  de  Saint  Mes«» 
min  ,  Président  en  l'Assemblée  générale  de  ce  Tiers» 
Ctat,  rapporté  des  lettres  du  Sieur  Mesnagér  %  6é- 
néial  en  la  Généralité  de  Languedoc  ,  £:rittes  \ 
Bdiacq  le  11  du  présent  mois  de  Janvier,  sous^ 
dites  ^adit  Sieur  Menasger  sur  la  superscripooii 
desquelles  sont  escripts  ces  mots  :  à  Monsieur^ 
Ikilonsieur  de  Sàint-Mesmin ,  Conseiller  du  Roi  en 
son  Conseil,  et  Président  de  ses  Comptes  k I^rts» 
en  court,  par  la  teneur  desquelles  appert  que  U^ 
dit  Sieur  Mcsnagtr  demande  ampliation  de  SM 
pouvoir  par  cette  clause^  sauf  à  augmenter ,- dimi* 
nurr  ou  changer  ielon  t occurrence  et  eomportemeni 
des  affaires  qu'ont  à  négocier  les  délégués  vers  U 
Jloy  de  Navarre  ;  sur  lesquelles  lettres  et  amplia» 
tion  dudtt  pouvoir,  ledit  Sieur  Président  a  xetpk 


4Mtct. 


Pnkifts  Etats  de  Bhis  ^  1^77»  i^} 
à  cetteditte  Assemblée  da^  Tiers  *«£cat  faitte  au 
iîeq  et  manière  accoutumés ,  délibérer  et  faire  réso^ 
lution  pour  par  lui  faire  réponse  pertinemment  aù^ 
ditSiejr  Mesnager;  sur  quoi  et  après  lecture  &itt|» 
desdictes  lettres  laditte  Compagnie  *  a  advisé ,  i^ 
d'un  commun  accord  et  consentement  résolu  qu'elle 
ne  peut,  ni  ne  doit  adhérçr  à  ladicte  ampUationV 
ayant  égard  que  le  pouvoir  desdits  délégués  a  été 
conjointement  donné  par  les  trois  Ordres,  et  cot^ 
fermement  selon  leurs  Cayers  sans  y  desrogen    ' 

Et  après  ce  a  été  par  laditte  Assemblée  délibéft 
inr  le  rapport  fait  par  ledit  Bigot,  Tun  des  Déptr» 
ces  d*iceUe  ,  pour  la  conférence  avec  Messieurs 
de  FEgltse  et  de  la  Noblesse  pour  le  ùAt  de  noo^ 
veau  tond  et  accrue  dé  Finance  demandé  par  11^ 
fioy ,  et  a  été  résolu  qu'on  fera  article  au  Cayen 

Que  tout  le  revenu  du  Domaine  de  la  Covt^ 
mnne  de  France  aliéné,  engagé,  érigé  en  titré 
d'office  et  par  cy*-devant  donné  excepté  Tappanâge 
de  Monsieur,  et  le  dot  et  douaire  de  la  Reine ^ 
sa  mère,  soit  saisi  en  la  main  du  Roy  e% bailli 
à  ferme  au  plus  of&ant  et  dernier  enchérisseur 
par  les  Bailliâ  ou  leurs  Lieutenans  aux  Siégea 
ordinaires^ appelles le^  Advocats  et  Procureurs  à» 
Roi  en  la  présence  de  six  Notables,  personnages 
dudit  Baillage,  deux  de  chacun  Ordre  qui  seront 
élus  et  choisis  pour  le  regard  du  Tiers*£tat  e^ 
fH6tel  commun  de  la  Ville  en  laqueHe  se  fera 
^adjudication ,  tous  lesquels  seront  tenus  y  vac^ 
quer  gratuitement  à  la  charge  que  les  Adjudica^ 
laires  s'obligeront  en  leur  propre  et  privé  nom 
de  payer  aux  Acquéreurs  la  rente  qui  leur  sétà 
due  au  denier  douze  au  feur  de  l'engagement  qui 
leur  aura  été  &it  diuant  le  tems  de  leurs  Baux  , 
et  d'employer  le  surplus  du  prix  au  racquit  dudic 
Domaine  sans  qu'ils  puissent  toe  contraints  dfql 


ihiid< 


iMilîraïc 
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icbr  )eurs  mains  aucrement  que  du  eÀ,  aen^ 
pbscan^  toutes  jiissions,inandeineiis  ec  kwes  à 
^  contraires. 

^  Que  doresoavant  Sa  Majesté  ne  £ei^  aucuti  do^ 
^s  droits  de  raclât  9  cqaiiscatjon ,  aubatne  ni 
^tre  revenu  casual  quekonque  9  si  ce  nW  iiuc 
comme  le  ^rachapt'  de  fief  a^ix  eofam^  desquels  les 
seres  «ont  en  guerre  pour  le  service  du  «Rayi  àins 
Jte  destiner  et  aâS^aer  dès  à  pèsent  au  racquit 
dudit  JDomaine  aliéné  ^  s^ns  que  les  dnpiers  «qiÉ 
l^n  proviendront  puissent  ^illeuKs  être  emplôycs 
^on-obstam.  '     .  ■         - 

;  Avant  que  s'advis^  »et  résoudre  ^ur  ia  .pmpost- 
^oa  qui^  a  é^é  iaite  d'aliéner  à  perpétuité  qtiaost 

Îent  mille  livses  dp.ri^te  ^  ou  autre  partie  de 
)omaine  pour  les  deniers  ptoVenhns  (fo  ladite 
fUénatipn  étse  emploies  au  racquit  tant  du  0o- 
aaîiie  que  dos  Âydès^  Gnbelles^et  autres  revenus 
fUéaé^,  .ksD^uiés  demandent  à  veoît  Ivtat  dur 
dit  Dètaunne^r  le  4néme,  ainsi  que  Ta  promis 
Monsieur  4e  risésident  NiaoUy;,  >ds  Ja  «part  df 

ÏLoy« 

•     » 

«•  Du  l4tndjf  matim  <wf  idudk  mois. 


Par  ledit  Sieia:  Psésident  a-été  remoncé  k  cette 
Assemblée  que  le- Roy  aiotit  ces  derniers  jours 
mandé  aucuns  4as  Députés  de  ce  Tiers-Etat,  les- 
^els  étant  ^Ués  par^evecs  Sa  Majesté  ^  auroient 
trouvé  q\ielques-^ns  inventeuis  de  moyens  de- trou- 
ver deniers  qui  ^n  -auroient  déclara  plusieurs ,  lesr 
^queis  il  estioie  'qa'on  envoyem  bientôt  par  écrit 
en  cette  Asseanblée.     ' 

.    £t  èntendisent  de .  Sa  «Majesté  '  son  «intention  ^ 
^  vèidt ^Qu  UnSmi  nouveau  faàds  é^.^ir 


Prtfiie^  Etats  de  ^Bhis^ï^fj.        tn^' 
ïiMOtHe^nepîii,  huit  millioits' pour  stibtefiîrK stf 
afEaîrcs  urgenlés  ctpt&entés,  *    .^ 

Et  encrant  ledit  ^Sieur  I^iiâem  pldsoiitce  en 
pibpos^sur  ledit  fàita^dittainoir  entendu ^m'CBioyeii 
qui  semble  iétre  pirompt,  qui  est  que  chacmi*4p 
fous  les  sujets  du  ftoy  baiiïtc  <  prtiuipifetnqit  »iant 
qtt*il  peur  dépendre  lui  et  sa  makoo  tn  nfi  joû'v. 

•En  cet  ^enduoît  est  arrivé  un  ^^apprllé  Joirlitr^ 
Sîeor  de  ChàtcUon  ^-lec^el  sa  «dît^àirto'chirge'diu 
llby  fidre>rou7ertùre  de  certains ' nip)»as  ^deittou* 
▼er^onfpteftfet^t^*  facilement  dieRÎers  ^mv  f^ivis 
noâ?eàufônds'de  FÎA^ces  oïdinaires^'et-èe^d^oi^ 
pilb  pou):  so^tetitir^  aux  -^entfs  af&ifes  -de  Sa 
Hsqpté^  i'èt  AtetnKr  «fttifàrec'avec  d0tize^Slépuc& 
de  cet  Ordre ,  et  les  autres  Députés  i(ie$  Oïdios 
^e  Fl^ïïse  et  dé  la  Ts^ôblesleçce^tfîl'fwvrflon- 
ti^rs  après  qne  Messieurs  de  ee  Tiers-Etat  àuwK 
Dépijter^def  leur  plut^  iadilt  lin  ;  rt^  dès  à>tîtoSMt 
a  baiflé  'aux  ^dtiïe  Ipépinés:  fforuat  la>  pmue /péir 
les  douze  Gouvememens^  deux'tiMes^  éteîcfSv^ 
'deux^f^bitle^'deipaiA»,  éonoy  en'»^n^  à*  retipl^ 
tontenatic  les;  ptxrnriers.  »  *  -.C 

De  l%iv^fltlon  pour  patVenir  à*la  tôilaimsâtae 
des  moiten^' y  contenus,  l^^^b  serdhtfhisHMnpkh 
liieht  étlâîrtîs'  et  donnés 'à  ehfcHike^^^k^-ceia-î^i 
^éf6ne*dépiltés  pôûv  en  fidte- rapport  et'^^avièer 
par  dédit  «Otthrê,  oifb{en'Wotit»ép)ain?i9«nx«Ae 
Assenibfée ,  selon  qu'il  plaira  aa  Roy^'èrdônner.  » 

Ce  fâif  «sMit  Vctiu^  en  cettedite  ^«emt'Me/de 
iaffcirt'de  M^iicurs  de  F%lise  et^ia?N«bleèbe 
le  Si€to''^6hè^afie  d'Embrun  etTEviCqoe.  de 
Niime»  |  et  les 'Seigneurs  >  dK>  «d  piiisiairs^  aubnrs 
de  là'Tfoblefse ,  lesqtteU' one  propo^^  trms- points 
"k  cetT'Ordire  v  ftm  qu'ils  tmr  adiriié  piésenter  cet- 
Citns  ^iMnéhs  /oxi  Roy  pouc  mppfien  Sa.  Msqeké 
réM^kerfar  £dî&  gé)tiéKd:'^ttiÎMci4i>ooififrft  Je 


*  ^5^  filets  jusiificaiivis ,  No«  44; 

nouveaux  Officiels  en  pied  cedit  jouret  pe&dant 
que  'les  Députes  des  Etats  sont  assemblfs.     ' 

Ladite  Requête  lue  ,  a  été  trouvée  bonne  ^  et 
ordonné  que  le  Secrétaire  de  cedit  Ordre  la  si- 
gnera. 

Le  second  point ,  que  '  ledit  Tiers-Eut  advise 
s'il  veut  avec  eux  reouérir  la  cassation  du  Ginseil 
privé  et  réduction  do  nombre  des  Conseillers  d'i- 
celuy  à  dix-huit  ou  à  vingt-quatre* 

Le  Tiers  y  pour  conférer  plus  anjplement  et 
plus  ouvenement  que  par  cy-devant  sur  les  moî^ns 
ce  £iire  fonds  nouveau  de  Finance  ordinaire  et  de 
trouver  deniers  prompts  au  Roy  pour  subvenir  a 
Sa  Majesté  selon  son  intention  et  ;sunsi  qu'il  a 
commandé. 

A  été  advisé  et  résolu  sur  le  premier  point 
que  ladite  Requêt<^  touchant  la  révocation  des 
Bovalités  et  érection  d'offices ,  sera  signée  par  le 
Secrétaire  de  cet  Etat;  ce  qu'il  a  fait^  pour  être 
présentée  au  Roy. 

Pour  le  second  ,  que  le  Roy  sera  supplié  de 
lëduire  le  grand  nombre  de  Messieurs  de  son  Con- 
seil privé  au  nombre  de  vingt-quatre  Gens  dignes 
et  capables  d'un  tel  consistoire,  fidèles  ^t  Catho- 
liques 9  naturels  François ,  qui  ne  sojent  Officiers 
ai  Bénéficters ,  k  raison  de  quoy  ils  doivent  rési- 
dence ailleurs;  et  n'y  recevoir  Etrangers  ni  aucuns 
qui  aient  Pensions,  Offices,  Etats  et  Bénéfices, 
ou  serment  à  l'Etranger ,  et  sans  comprendre  au- 
dit nombre  de  vingt-quatre  les  Princes  et  Pairs. 

Et  pour  le  regard  du  Tiers  point  qu'il  sera  &it 
ouvertore  par  forme  de  conférence  avec  lesdits 
Sieurs  de  l'Eglise  et .  de  la  Noblesse ,  pour  faite 
fonds  et  accrue  de  Finance  k  l'advenir  k  Sa  Ma* 
-  iesté  de  la  suppression  de  tous  Financiers ,  fors 
les  quatre  andens. Trésoriers  de  France,,  et  de  la 

révocatioa 


Premiers  Etats  dt  Èlois  \  1^77.  1<J7 
révocation  de  toutes  Pensions  non  équipollentes  ^ 
àgages,crcces  et  octroyées  nouvellement  et  depuis 
Tan.  mil  cinq  cent  soixante. 

£t  pour  les  deniers  qui  sont  requis  promptement  ^ 

pour  subvenir  aux  urgentes  af&ires  présentes  ^  soit 
faîte  levée  par  forme  d*Ayde  gratuit  sur  lesdits 
Fioanciers  ,  tant  ceux  qui  sont  h  présent  en  charge 
que  ceux  qui  ont  résigné  ^et  6ur  leurs  Veuves  et 
Héritiers ,  sur  ceux  qui  ont  fait  depuis  ledit  an 
i$éo  partis  avec  le  Roy^  sur  les  Fermiers^Géné-: 
raux  et  ceux  qui  ont  obtenu  rabais  ^  sur  ceux  qui 
ont  eu  des  dons  du  Roy,  au-dessus  de  deux  mille 
livres,  et  sur  ceux  qui  jouissent  et  exercent  leurs 
OfHçes  ou  autres ,  néanmoins  qu'ils  en  aient  ét^ 
remboursés  par  le  Roy  ou  en  assignations  de  rente 
attendant  leurs  remboursemens. 

Du  Samcdy  is  dudU  mois.  Cînquanw, 

*      quatritmt 

Au  matin.  séance. 

Sont  arrives  en  cette  Assemblée  de  la  part  du 
Roy ,  M^.  Toulet ,  Sieur  de  Châtillon ,  le  Cheva- 
lier Foncet  ft  le  Sieur  de  la  Borde,  disant  avoir 
eu  commandement  de  Sa  Majesté ,  de  venir  en 
cette  Assemblée  pour  faire  entendre  ctéclaircîr 
certains  moieps  par  cy-devant  y  présentés  par  écrit 
en  tablature  et  méthode  par  ledit  Joulet  dudit 
commandement,  concemans  comme  ils  ont  dit 5 
pour ,  facilement ,  promptêment  et  aux  grande  de&- 
charge  et  soulaigement  du  Peuple,  trouver  et  faire 
nouveau  fonds  et  accrue  des  Finances  ordinaire^i 
du  Roy^  jusques  au  nombre  dé  quinze  millions 
et  tant  de  mille  livres. 

Et  pour  commencement  ont  mis  en  avant  qu'il 
y  a  en  ce  Roiaume  dijc-huit  cent  mille  feux  dti 

Pièc.  just.  Blùiéy  IS77-  3    R- 
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'  ,  *  Tamilles  subjectes  et  contribuables  aux  cailles  y 
comprises  les  Villes  franches  et  privilégiées  9  sans 
y  comprendre  le  Clergé,  la  Noblesse  ni  les  Prësî- 
dens  et  Conseillers  de  Cours  de  Parlement. 

Ont  poursuivi  leurs  discours  et  prétendu  cclaîr- 
cissement  de  ce  que  dessus  ;  ce  fait  ont  été  lesdits 
méthodiques  inventeurs  priés  se  retirer,  pour  y  être 
advisé  par  ladite  Assemblée ,  laquelle  rfy  a  déli- 
béré ,  ains  s'est  retirée  à  raison  de  l'heure  qui  pres- 
soir ,  avec  assignation  pour  se  trouver  en  cedit 
lieu  Luody  prochain ,  heure  d'une  heure  de  rele- 
vée ,  tant,  pour  aviser  si  on  doit  délibérer  sur  les- 
dites  inventions ,  que  pour  passer  outre  à  l'expé- 
dition des  autres  affaires  de  cedit  Tiers-Etat. 

Cinquante.  '^''**  ^"''  ^  ^  '^^^''^' 

cinquième 

•ciLcc.  Ladite  Compagnie  s'étant  rassemblée  par  com- 

mandement du  Roy,  pour  entendre  ce  que  Sa 
Majesté  vouloir  faire  proposer  en  icelle. 

Sont  arrivés  Messeigneurs  le  Cardinal  de  Bour- 
bon ,  le  Duc  de  Nevers ,  le  Chancelier  de  Morvil- 
liers  ,  et  après  la  déclaration  faite  par  mondic 
Sieur  le  Cardinal ,  que  le  Roi  les  avoir  envoyés 
par-devers  Messieurs  les  Députés  de  l'Eglise  et  de 
la  Noblesse  et  de  ce  Tiers-Etat,  pour  faire  enten- 
dre^ comme  ils  ont  fait  auxdits  premiers  Ordres  y 
rintention  de  Sa  Majesté. 

Ont' été  par  mondit  Sieur  le  Chancelier  expo- 
sés deux  points ,  suivant  la  déclaration  faite  par  le 
Roy  en  l'Assemblée  générale  de  ses  Etats ,  que 
sont  en  sommaire  que  pour  les  causes  trop  notoi- 
res  et  en  nécessité. 

Sa  Majesté  aiant  premièrement  exposé  sa  vie , 
et  aliéné  son  propre  Doma^e ,  qui  aauKe  part  ^ 
est  engage  en  rentes  et  ga^ges ,  tellement  qu  il  ne 
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lui  reste  de  quoi  entretenir  son  Etat  \  il  est  requi* 
et  nécessaire  de  faire  fond  nouveau  de  Finances  " 
poiir  Facquic  de  ses  debteSé 

Secondement  de  luy  fournir  prômptemertt  paf 
Cet  Estât  jusqu'à  deiix  millions  dedans  les  deux 
mois  prochains  ,  afin  que  suivant  l'intention  d^ 
Sa  Majesté  il  puisse  obvier  et  ne  se  laisser  pré- 
venir par  les  desobéissans  et  perturbateurs  du  re-^ 
pos  public  ,  à  quoi  il  a  délibéré  donner  -ordre 
dedans  six  mois^  exhortant  et  priant  cette  ditte 
Compagnie  d'y  penser,  adviser  et  resouldre  dili^ 
gemment* 

Ce  fait  ledit  Sieiur  Président  de  cedit  Ordi-e  â 
remercié  mesdits  Sieurs  de  ce  qu'il  a  plu  au  Roy 
les  envoyer  et  à  eux  descendre  en  la  Compagnie 
de  ce  pauvre  et  misérable  Tiers-Etat,  les  suppliant 
an  nom  dudît  Tiers-Etat  dé  superséder  et  atten- 
dre que  cette  Assemblée  en  puisse  par  les  Gouver-^ 
nemens  conférer  et  délibérer  ce  qu'ils  pourront 
faire ,  pour  en  rendre  dedans  Lundy  prochain  ré^ 
pons^  à  Sa  Majesté. 

Du  Lundy  de  relevée  xÉ  dudit  Janvier*  CinduanK^ 

•  sixième 

Ledit  Sieur  Luillier  ,  Président  ,  a  remontré  *^"*** 
que  Samedy  dernier,  Monsieur  le  Cardinal  de 
Bourbon  et  Messieurs  le  Duc  de  Nevers  et  Chan-^ 
celier  de  France ,  avec  ledit-  Sieui:  de  MorvîUiers 
praindrent  la  peine  de  se  transporter  en  cette 
Assemblée  pour  &ire  entendre  la  volonté  de  Sa 
Majesté  et  la  nécessité  qu'elle  avoit  de  deniers 
pour  employer  à  la  défense  de  TEtat  et  de  tout 
le  Royaulme ,  tellement  que  l'on  avoit  remis  raf** 
&ire  i,  ce  jourd^hny ,  pour  y  délibérer  et  faire  ré^ 
ponse ,  *comme  aussi  à  ce  que  avoit  été  proposé 
par  le^c  Sieur  de  ChâtiUon:   et  û  ledit  Sieui? 

3  R  îj 
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LuîUier  exhorté  la  Compagnie  4e  faire  son  deb* 
voir  de  subvenir  à  Sadice  Majesté. 

Sur  quoi  a  été  résolu  unanimement^  (|ue  l'on  ne 
peut  ni  doibt  recevoir  lesdites  inventions  e(  pré- 
tendues démonstrations  pi:oposéçs  par  lësdits  Sieun 
de  Châtillon,  Poncet  et  de  la  Borde;  ains^  doibr 
vent  être  rejettées  comme  étant  du  tout  déraison* 
nables,  de  mauvaise  «t  pernicieuse  conséquence  | 
et  dommageables  tant  au  Roy  qu  à  son  peuple. 

Et  quant  aux  deux  millions  que  Sadité  Majesté 
a  fait  demander  par  lesdits  Sieurs  pour,  subvenir 
à  ses  urgentes  affaires ,  a  été  conclu  qu'il  sera  re* 
Biontré  à  Sa  'Majesté  que  lorsque  les  Députés  du 
Tiers-Etat  ont  été  envoyés .  par  leurs  Provinces 
pour  venir  k  ses  Etats -* Généraux ,  Sadite  Majesté, 
par  ses  Lettres-Patentes ,  n*a  fait  aucune  mention 
de  Taide  des.  x^ooo,oop  liv.  qu'elle  demande  4 
présent ,  ains  seulement  de  proposer  les  plaintes 
et  doléances  du  Peuple ,  et  de  lui  donner  avis 
comme  elle  pourra  acquitter  sa  foi,  et  de  ses. pré* 
décesseurs  ;  par  quoi  sera  suppliée  Sadite  Majesté 
de  ne  prendre  en  mauvaise  part ,  si  lesdits  Dépu- 
tés du  Tiers-Etat  ne  lui  peuvent  faire  réponse  sur 
ladite  demande,  d'autant  qu'ils  n'ont  aucun  pou* 
voir  de  ce  £iire. 

Et  à  l'instant  a  été  requis  ledit  Sieur  Président 
Loillier  de  se  transporter  par-devers  Sadite  Ma* 
jestë  pour  faire  k  Sa  Majesté  la  susdite  réponse , 
assisté  d'un  de  chacun  Gouvernement  tel  qu'il  lui 
plaira  appeller. 

Cinquante  ^"  Jlfdriy  X9  Février. 

ccaQce.  .  A  ëté  en  l'Assemblée  le  premier  Cbapitie  du 

Cayer  général,  parlant  de  f£ut  de  l'Eglise,  lu 9 
et  trouvé  bon ,  «vec  ouelques  corrections  y  écri- 
tes de  la  main  du  Greffier. 
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Du  Mercrtdy  à  la  relevie  ,  go  Janvier.  Cîniuante- 

huicîenie 

A  cté  commencé  k  faire  lecture  du  Chapitre  de 
la  Justice  du  Cayer  général  ,  et  a  été  -approuvé 
ainsi  qu'il  a  été  quelque  peu  corrigé  en  quelques 
endroits. 

£t  attendant  Monseigneur,  frère  du  Roy,  que 
rAssemblée  avoir  entendu  par  ledit  Sieur  Prési^ 
dent  devoir  venir  en  icelle  de  la  part  du  Roy  pour 
sçavoir  la  réponse  de  ce  Tiers-Etat  aux  demandes  y 
fairtes  et  proposées  par  cy*  devant  de  la  part  de 
Sa  Majesté  par  Messeigneurs  le  Cardinal  de  Qourr 
bon,  Duc  de  Nevers,  Chancelier  et.Demorvil- 
liers, 

Mqpdtt  Seigneur  a  mandé  qu'il  étoit  allé  par- 
devers  Messieurs  de  l'Eglise  9  et  encore  étoit  par- 
devers  la  Noblesse,  et  que  demain  sur  les  neuf 
heures  du  matin  il  viendroit  en  cette  dite  Assem*- 
blée.  .  . 

.  Sur  ce.  et  sur  ia  délibération  exposée  en  ladite 
Assemblée  ,  quelle  réponse  on  pourroit  faire  la 
nuit  pressan  ,  la  Compagnie,  s'est  retirée  et  prie 
assignation  pour  se  trouver  auxdites  fins  a  demaiit 
le  Biaun.  * 

Du  Jcudy  dernier  jour  de  Janvier  au  matin.  Cinquante 

>  *  neuvictue 

Ladite  Assemblée  attendant  mondît  Sieur,  a ««»»««. 
entré  en  la  délibération  sur  la  réponse  qu'il  pour- 
roit faire ,  et  finalement  a  été  avisé  et  résolu  à 
la  pluralité  des  voix ,  que  suivant  ce  que  fut  déli*- 
béré  Lundy  sur  ledit  fait  ,  on  feroit  d'abondant 
la  réponse  qui  suit.  Sçavoir , 

Les  Députés  du  Tiers-Etat,  pour  le  regaM  àc^ 
deux  millions  que  Sa  Majesté  a  fait  demande»  par 
Messeigneurs  le  Cardinal  de  Bourbon  et  le  Chau»- 
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celîer,  aux  fins  de  subvenir  k  ses  urgentes. affid- 
res  payables  dedans  six  mois  pour  une  fois  seule- 
ment,  ont  avisé  et  résolu  à  là  pluralité  des  voix 
et  Gouvernement  qu'il  sera  remontré  à  Sadite  Ma- 
jesté qu€',  lorsque  lesdits  Députés^u  Tiers -Etat 
ont  été  envoyés  par  leurs  Provinces  pour  venir 
aux  présents  Etats-Généraux  y  Sadite  Majesté  par 
les  Lettres -Patentes  n*a  fait  aucune  mention  de 
l'aide  desdits  deux  millions  qu'elle  demande  k 
présent  9  ains  seulement  d'entendre  par  les  Dépu- 
tés des  Provinces  les  plaintes  et  doléances  du 
Peuple  ,  et  donner  avis  comme  elle  pourra  ac* 
quitter  sa  foi  et  de  ses  Prédécesseurs^  par  quoi 
sera  Sadite  Majesté  suppliée  très-humblement  ne 
prendre  en  mauvaise  part  si  lesdits  Députés  du 
Tiers-Etat  ne  lui  peuvent  faire  réponse ,  donner 
avis  ne  consentement  à  ladite  demande  d'autant 
qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  ce  faire ,  bien  pen- 
sent-ils que  leursdites  Provinces  averties  par  Sa 
Majesté  de  son  intention  ^  feront  devoir  de  le 
secourir  en  c^  qu'elles  pourront  comme  bons  et 
loyaux  Sujets, 

Soîxancie^e  J}u4't  jour  à  la  ftlevce. 

A  été  passé  outre  à  la  lecture  du  chapitre  de 
la  Justice  ,  et  trouvé  bon  ,  aihsi  qu'il  a  été  en 
quelques  endroits ,  rayé  et  ajouté  de  la  main  du 
Greffier. 

Et  en  l'endroit  étant  arrivés  en  cettedite  Assem- 
blée Monseigneur  et  Messieurs  les  Ducs  de  Ne- 
vers  et  du  Maine  et  le  Sieur  de  Morvilliers  ^ 
niondtt  Seigneur  a  fait  exposer  la  volonté  du  Roy 
par  M.  de  Morvilliers ,  laquelle  proposition  a  été 
en  effet  qu'en  cette  si  pressante  nécessité  le  Roi 
ord#nne  ,  veut  et  prie  cedit  Tiers  -  Etat  de  lui 
faire  réponse  et  satis&irc  promptement  k  la  de^ 
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mande  des  deux  millions  re<^uis  di?dans  six*  mois , 
dont  il  a  fait  parler  par  Monsieur  le  Chancelier  ^ 
et  outre  qpe  5a  Majesté  veut  et  enti?nd  que  Ton 
lui  rende .  réponse  pertinente  sur  Ie3  inventions 
d accrue  de  ses  Finances  ordinaires,  afin  d'acquit- 
ter ses  dettes ,  faits  proposés  par  Sadite  Majesté 
en  ladite  Assemblée  par  ,cy-devant  par  les  Sieurs 
de  Chàtillon  ,  de  la  Barde  et  Glievalier  Poncet ,. 
par  moyens  qui  seniblent  être  faciles  et  métho- 
diques ^  et  au  grand  soulagetnene  du  Tiers-Etat. 

Ledit  Sieur  Président  de  cette  Compagnie  a 
très-humblement  au  nom  d'iceUfes  remercié  mondit 
Sieur  et  mesdits  Sieurs ,  le  suppliant  pour  réponse 
d'ouir  la  lecture  de  ce  qui  a  été  délibéré  par  cette 
Assemblée ,  rapporté  par  le  Secrétaire  ,  Greffier 
de  cedit  Tiers- Etat  f  sur  quoi  par  Monsieur  de 
Morvilliers^  ayant  ét^  consulté  mondit;  Sieur,  a 
été  dit  que' mondit  Sieut  ni  ksdits  Sieurs  ne.  sont 
venus  pour  entendre  la  résolution  de  cedit  Etat 
par  écrit,  mais  de  vive  voix,  avertissant  la  Com-. 
pagnie  d'y  penser  et  résoudre  promptcment  ,  et 
partant  sVst  mondit  Seigneur  avec  ladite  Com- 
pagnie retiré.  » 

A  été  ledit  Sieur  président  de  cette  Assemblée 
prié  par  icelle  avec  un  de  chacun  Gouvernement 
faire  ladite  réponse  à  Sa  Majesté ,  et  k  sa  requête 
a  été  ordonné  a  mondit  Secrétaire ,  Greffier  de 
cet  Etat  ,  lui  délivrer  et  signer  par  extrait  les- 
dites  résolutions.  9  ce  que  avons  fait  sous  notre 
seing. 

Du  Vendridy  matin  premier  Février*  Soîxance-et- 

.    .        unième  scaii- 

Ont  été  en  ladite  Assemblée  parachevé  de  lire  ce 
les  second  et  troisième  Cayers  du  Chapitre  de  la 
Justice  dudit  Cayer    général  ,   lesquels    ont   été 
trouvé  bon  9  ainsi  qulls  sont  recoustrez  de  1*  main 

j  R  iv 
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du  Siear^igoc  ^  Député  de  Rouen  9  ec  de  la  main 

du  Greffier  d'icelle. 

^  Et  ce  fait ,  sont  arrivés  en  laditte  ,Assemblce 
deux  Gentilshommes  députés  de  la  part  de  Mes- 
sieurs de  la  Noblesse ,  lesquels  ont  proposé  deux 
points  ;  l'un ,  et  premier  de  présemer  conjointe- 
ment requête  à  Sa  JVlajesté  ,  pour  empêcher  et 
révoquer  les  dons  et  octrois  qu'ils  ont  entendus 

Su'auçuns  se  sont  fait  donner,  autres  en  prétcn- 
ent  des  amendes  et  confiscations  jugées  et  à 
adjuger  ^  l'encontre  de  certains  usuriers  desquels 
on  &it  le  procès  ë  Paris  ,  à  ce  que  Saditte  Ma-* 
îesté  s'en  puisse  servir  à  ses  urgentes  affaires  , 
comme  de  toutes  autres  confiscations. 

L*aurre  point  concernant  le  moyen  de  trouver 
deniers  des  deux  millions  que  le  Roy  demande 
prompteipent ,  soit  par  emprunt  et  subvention 
gratuite  sur  les  Financiers  donataires  ,  étrangers  ^ 
et  autres  ayant  faits  partis  avec  le  Roy,  Fer- 
miers-Généraux ,  et  ayant  obtenu  rabais  combien 
qu'ils  eussent  gagné  ^  et  outre  pour  présenter  à 
Saditte  Majesté  la  requête  par  cy-devant  signée 
pour  rétiv>quer  les  créations;de  nouveaux  Officiers  , 
levées  de  deniers ,  et  pour  arrêter  par  écrit  les- 
dittes  requêtes  que  cette  Assemblée  eût  député  pour 
se  trouver  k  -deux  heures  de  relevée  de  ce  jour  au 
logis  de  M.  le  Doyen  de  l'figlise. 

Surquqi  l'Assemblée  ayant  délibéré  ^  a  condes- 
cendu auxdittes  requêtes  ^  et  à  la  fin  a  député  les 
sieurs  Dubois^  Lieutenant  de  Limoges,  et  le 
Lieutenant  de  Sens ,  pour  se  trouver  à  laditte  heû^ 
audjt  lieu  ^ t  auxdittçs  fins« 
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Dudit  jour  à  la  relevée;  Soîxancî-<îtiu 

•  xiemc  séance» 

En  TÂssemblée  ont  été  lus  et  approuvés  le^ 
Chapitres  de   la    Noblesse  ,   et    des   Tailles ,  et 

Finances, 

Du  Samedy  z   Février  jour  de  la  Chandeleur,  Soîvance- 

troîsiw*  uc 

La  Compagnie  assemblée  >  après  avoir  été  rq-  *^*^ce. 
montré  par  le  sîeur  de  Luiliier,  Président,  que 
le  Roy  veut  et  entend  que  cet  Etat  lui  rende  autre  LeTiefs-Fiic 
et  plus  xésolue  réponse,  tant  pour  le  fait  de  l*^"^^!*/,^ 
crue  de  ses  finances  ,  que  pour  le  foumissemeni!  sîdes. 
et  subvention  prpmpte  des  deux  millions  demandes 
par  Sa  Majesté  : 

Laditte  Assemblée  ayant,  long-temps  et  par  les. 
Gbuvememens  délibéré  sur  ce  ,  a  finalement  ré- 
solu la  même  réponse  et  supplication  qui  ont  été 
arrêtées  par  cy- devant  pour  ledit  fait,  et  prié 
mondit  sieur, le  Président,,  assisté  de  ceux  des 
Députes  de  cette  Assemblée  qu'il  lui  plaira  appel- 
er, de  porter  et  faire  laditte  réponse  à  Sa  Ma- 
jesté ,  le  suppliant  trcs-humblement  d'excuser  cette 
Assemblée  des  Députés  du  pauvre  Tiers  -  Etat  ,' 
parce  que  faisant  le  devoir  de  leurs  députâtions  ils 
ne  peuvent  passer  >outre* 

Du  Lundy  4  Février  à  la  relevée.  '  Soîxantc- 

quatricir.e 

A  été  le  cayer  général,  étant  mis  au  net  et *•*""' 
ccllalionnt  par  Us  Greffiers  et  assesseurs  Iwange- 
listes ,  présenté  en  laditte  Assemblée ,  à   ce  que 
par  icelle  il  fut  advisé,  quand  et  par  lesquels  il  sera 
signé  et  présenté  au  Roy. 

Et  si  ledit  cayer  présenté ,  on  doit  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  congé  aux  Députés  pour  se 
retirer. 
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Sur  quoi  a  été  advisc  à  la  pluralité  des  voix^ 

i)remiérenient  que  ledit  cayer  seroit  encore  lu  en 
'Assemblée  \  et  seront  Tes  feuillets  et  articles  cot- 
tes, et  outre  sera  tracé  et  batonné,  et  signé  par 
nous  Seerctaire  et  Greffier  dudit  Etat,  et  les 
^  deux  Assesseurs  évangelistes  seulement ,  pour  ce 
.  fait  V  être  présenté  à  Sa  Majesté  par  le  Président 
de  TAssemblce ,  accompagné  de  deux  de  chacun 
Couvemement .  et  Greffier  ,  lesquels  supplieront 
très-huniblemènt  Sa  Majesté  vouloir  faire  réponse, 
et  donner  bonne  et  bricve  expédition  et  procura* 
tion  sur  tout  le  contenu  audit  cayer. 

Soîxinte-di;-  Du  Mercrcdy  matin  €  Février  isil- 

qncinc  aéan*  \ 

En  .laditte  Assemblée  a  été  encore  proposé  des 
articles  qu'il  convient  mettre  à  la  fin  dudit  cayer , 
et  a  été  avisé  qu'on  y  mettra  les  articles  qui  ensui- 
vent, sçavoir: 
le  Roi  np. .     Supplient   aussi  tris  -  humblement    Votre    Ma- 
Sri  auM  ^1 /^"^^^^  jw'c/2  la  conclusion  et  résolution  des  préstns 
coDcin  |»ar^  Etats ^    CE     QUI   SERA    ARRÊTÉ  ^    REQUIS  ET 
iT^^^'^.^ONCLU    PAR    DEUX    DESDITS     ÉTATS  ^    ^E 
wr  f^iadict  PUISSE    NUIRE    NI    PORTER    PRÉJUDICE  AU 
TROISIEME  y    EN   QUELQUE   CHOSE   QUE     CE 
SOIT  ,  ainsi  qu'il  a  été  observe  inviolablement  aux 
Etats  anciennement  tenus  par  les  Rois  vos  Prèdè- 
eesseursy  aussi  ordonner  qîic  tous  les  articles  con- 
tenus en  l'Edît  d'Orléans  ,  en  ce  qui  n'a  été  requis 
dérogation  spéciale  par  le  présent  cayer,    seront 
inviolablement  gardés  et  observés. 

Pour  ce  qiJe  lesdits  Députés  du  Tiers-Etat  con- 
fêrans  de  l'universel  de  votre  Royaume  ,  ont  trouvé 
que  outre  la  généralité  des  {Maintes  employées  en 
ce  présent  cayer  général,  ils  étoîent  chargés  de 
particularités   concernant   Tintérét   particulier  de 
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leurs  Provinces  ^  méritàns  toutefois  d  cçre  remon- 
trées à  Votre  Majesté ,  fescjuelles  pour  cet  efïet 
ils  ont  rédigées  en  cayers  particuliers  qu'ils  vous 
présenteront  pour  être  répondus  par  même  moyen 
avec  le  cayer  général  ;  à  cette  cause  supplient 
Votre  Majesté  les  faire  voir  et  y  répondre  ,  ainsi 
que  verrez  être  à  faire  ,  en  ce  qu'ils  ne  se  trouve- 
ront contraires  au  contenu  dudit  dayer  général , 
çt  sans  intéresser  vos  Sujets  des  autres  Provinces 
qui  pourroient  avoir  intérêt  auxdittes  particulieties 
remontrances  s'ils  n'étoient  otits. 

Ce  présent  cayer  a  été  clos  et  arrêté  par  la  plu- 
ralité des  voix  et  opinions  des  Délégués  du  Tiers- 
Etat  de  chacune  des  Provinces  et  Gouvernement 
de  ce  Royaume;  pays,  terres,  et  seigneuries 
d'icelui  cy-aprcs  nommés,  aiix  protestations  par 
eux  respectivement  &ites  de  n'excéder  leurs  man- 
démens ,  charges  et  procurations ,  ni  contrevenir 
à  leurs  cayers  et  privilèges  de  chacune  desdittes 
Provinces,  en  la  présence  de  nous  Secrétaire 
Greffier,  et  Assesseurs  Evangelistes  ,  soussignés 
par  Ordonnance  dudit  Tiers-Etat ,  le  6  Février 
audit  an. 

Du  Vendredy  9  Février  à  la  nlevée.  Soixtme*. 

"'  ^  xieme  scance. 

En  la  Salle  ordinaire  de  l'Assemblée,  présens 
les  Députés  dudit  Tiers^Etat ,  sont  arrivés  le  sienr 
Evéque  d'Authun ,  les  sieurs  de  Montmorin ,  et 
Rat,  Président  de  Poitiers,  par  cy- devant  Délé- 
gués des  trois  Etats  de  ce  Royaume ,  pour  aller 
pardevers  Monsieur  le  Prince  de  Condé,  lesquels     Rcft$  du 
faisans  rapport  k  ce  Tiers-Etat,  comme  ils  ont  faitç"^^!-  dere- 
aux  deux  premiers   Ordres* de  leur   ambassade  et  connoicrc  1» 
délégation ,  parlant  ledit  sieur  d'Authun  a  dit ,  que  gf^jj^  ***     ^ 
le  i8e.  jour  de  Janvier  ayant   trouvé  ledit   sieur 
Prince  k  Saint  Jehan  d'Angely,  furent  lui  faire  la 


l 
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révérence.,  et  incontinent  ledit  sieur  Prince  ks 
rejetta,  ne  voulant  voir  ni  entendre  leur  déléga- 
tion ,  disant  qu'il  ne  tenoit  pour  Etats  les  Etats 
de  Blois  ^  et  a  été  faite  lecture  de  la  réponse  k 
eux  faite  verbalement  par  ledit  sieur  Prince  ,  de 
laquelle  sera  délaissé  copie  au  Greffier ,  et  ont 
lesdits  Délégués  représenté  les  lettres  closes  qui 
s'adressaient  de  la  part  desdits  Etats  audit  sieur 
Prince  ,  desquelles  il  ne  tint  compte  et  ne  Iv 
iroulut  voir,  combien  qu'ils  les  lui  représentèrent 
ar  trois  fois  \  lesquels  lettres  ont  été  ouvertes  par 
e  Président  Aymar ,  l'un  des  Députés  de  Bor- 
-deaux ,  et  ce  fait ,  ont  été  lesdits  sieurs  Délégués 
remerciés  de  leurdite  délégation  par  le  sieur  de 
Saint -Mesmin^  Président  de  cette  ditte  Assem- 
blée. . 

Sottaace-fep.  -Dw  Samcdy  9  Février. 

ôemesduice.  \  ^ 

Ledit  sieur  de  Saint  -  Mesmin  ,  Président  de 
ladite.  Assemblée,  accompagné  de  plusieurs  de 
chacun  Gouvernement  en  l'antichambre  du  Roy  ^ 
Si  dit  que  Messieurs  de  l'Eglise  par  Monsieur  de 
Lyon ,  et  Messieurs  de  la  Noblesse  par  le  sîeitr 
de  Mîssery^  ayant  présenté  à  -Sa  Majesté  leufs 
cayers  généraux,  il  a  présenté  le  cayer  général 
dudît  Tiers-Etat,  porté  par  le  Greffier  d'icelle  à 
Sadite  Majesté ,  lesquels  ont  été  pris  par  la  main 
du  Roy,  qui  a  ordonné  les  cayers  particuliers  des 
Gouvernemcns  et  Provinces   être  mis   entre  les 

«  niains  du  sieur  de  Fizes ,  l'un  des  Secrétaires  d'E* 

tat  \  Sa  Majesté  assurant  lesdits  des  Etats  qi;«  son 
intention  étoit  de  les  répondre  et  leur  pourvoir 
en  toute  faveur  et  soulagement ,  ne  voulant  que 
les  Députés  s'en  aillent  les  mains  vuides  et  sans 
attendre  ceux  qui  ont  été  Délégués-  pardevers  le 
Roy  de  Navarre,  que  Sa  Majesté  espère  ètte  de 
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retour  en  cette  Cour  dedans  4  à  ^  ]ours ,  et  afin 
que  sur  le  tout  il  soit  Eut:  lésolotiq^  ^  et  ^que  le 
toAc  réussisse  k  quelque  bonne  issue  d'Èstats ,  sui- 
vant rintention  de  Sa  Majesté. 

Du  Mardy  matin:  iï>  Février.  Soixante  huî- 

ciem«  séance* 

-  Sont  arrivés  enTAssemblée  dudît  Estât  les  sieurs 
Archeresque  d'Ambrun  ,  Abbé  de  Citeaux  ;,  et  lo 

sieor  de  Maintenen  et  autres  Députés  de  la  part 
de  Messieurs  de  TEglise  et  dé  la  Noblesse  v  lesquels 
ont  ai^éni  et  semond  la  G^mpagnie.  dudit  Tiers^ 
Etat,  que  suivant  la  délibération  par  cy- devant 
^e  entre  eux-mêmes ,  ceux  dudic  Tiers-Etat ,  ils 
•nt  résolu  de  leur  part  supplier  le  Roy  recevoir 
certain  :nombre/  des  Députés  de  leurs  Ordres  en 
son  Conseil  privé  ^  pour'  assister  à  la  réponse .  et  ' 
jugement  des  articles  des  cayers  desdits  Etats, 
pour  y  faire  remontrances  et  dédaijce  les  moyens 
et  '  raisons  sur  lesquelles .  sont,  fondés  les*,  articles 
dés  plaitites',  doléances  et  requêtes  desdits  Etats  ^ 
pour  avec  plu»  grande  autorité  d'iceux  Etats  trai^ 
ter  et  résoudre  leurs  affaires  avec  ladite  Majesté  ' 
et  son  Gmsèil. 

Sur  quoi  par  M*.*  Jean  fiodin  ,  Député  de  Ver-^ 
mandois.  Président  au  Gouvernement  de  Tlsle  de 
France,  en  l'absence  dudit  sieur,  de  Saint-Mesmiu 
et  autres  Député^  de  Paris ,  (Hit  été  lesdits  sieurs 
de  FEglise  et  de  la  Noblesse  hunublement  remer-t 
ciés  de  leurs  bonnes  affections  envers  ledit  Tiérst 
£tat ,  et  suppliés  de  ne  trouver  mauvais ,  paravant 
que  de  leur  aire  réponse ,  cpe  la  Compagnie  soit  • 
plus  amplement  avertie ,  et  qu'elle  y  délibère. 

Ce  qui   a  été  ainsi, avisé  et   l'assignation  c^n* 
tinuée  à  deux  heures  de  relevée  de  cedit  jour  9 
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pour  demain  le  matin  en  rendre  réponse  auxâit$ 

sieurs  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse. 

SoîxantMieu.  Dudit  jour  à  la  relevée. 

vicme  siincc. 

La  Compagnie  assemblée,  délibérant  pour  les 
^    '       Gouvemémens   sur    ledit    fait    cy  -  dessus ,   pro- 
posé par  Icsdits  sieurs  de  TEglise  et  de  la  No- 
blesse : 
te  Ticti-Erat      A  résolu  par  la  pluralité  des  voix  qu'on  ne  fera 
dtmana^âÙ  ladite  requête  k  Sa  Majesté ,  d'appeller  ou  rece- 
Roî  qu-iiap-  voir  aucuns  Députés  dudit  Tiers-Etat^  ni  n'en  sera 

pelle  au  fuee-  ,  *  ..  •   r  • 

mtnc  des  ca- nomme  Dour  estre  ouis,  m  &ire  remontrances  sur 
^>««  j**  Sf  ^^^  articles  des  plaintes ,  requêtes  et  doléances  du 
fire"  Sab"  ^^ycr  général  d'icelle,  ains  s'en  remettent  les  Dé» 

î  *bo"?*'  ^  P"^^^  ^^  ^^*^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^  '^  bonté  et  justice 
la  justice' îo^  incorruptible  du  Roy ,  duquel  Us  espèrent  et  s* as* 
^mipctbledu  surent  qu'il  n'admettra  au  jugement  et  avis  sur  hs^ 
dites  plaintes ,  remontrances  et  doléances^  aucuns  , 
soit  de  son  Conseil ,  ou  autres  Doutés  de  V Eglise 
ou  de  la  Noblesse ,  qui  puissent  avoir  inscrits  au 
jugement  et  réponse  desdits  articles ,  ou  qui  puissent 
préjudicier  aucunement  audit  Turs-Etat ,  ce  qu'ils 
protestent  ne  devoir  être  permis  ni  toléré  ;  et 
pour  en  faire  la  réponse  anxdits  sieurs  de  l'Eglise 
et  de  la  Noblesse ,  ont  été  nommés  et  priés  par 
l'Assemblée  M«.  Jehan  Bodin ,  Députe  de  Ver- 
mandois ,  Jamyn ,  Député  de  Dijon  ^  de  Villieis , 
l'un  des  Députés  de  Champagne  ,  et  Duret ,  Dé<- 
puté  de  Bourbonnois. 

Sobanae-di-  Du  Mercredi  matin   f  j  Février* 

ziemetéancc 

A  été  continué  audit  cayer. 
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Du  Vendrèiy  à  la  relevée   î$  Février*  Soixantc-ôn* 

zieme  séance  i 

Sont  venus  en  TAsseniblée  de  cet  Etat  Messieurs 
TArchevéque  de  Vienne ,  de  Rubempré  ,  et  le 
Mesnaiger ,  cy-devant  Délégués  par  les  trois  Etats 
pour  aller  pardevers  le  Roy  de  Navarre,  avec  cer- 
taines instructions  ,  procurations  et  ^lettres  de 
créance,  lesquels  suivant  même  ce  qu'ils  ont  cy- 
devant  escript  à  mesdits  sieurs  des  trois  Etats  du 
commencement  et  progrès  en  l'expédition  des  af- 
Êires  desdits  Etats  ,  ont  voulu  rçndre  certains 
Messieurs  du  Tiers-Etat,  comme  ils  ont  cedit  jour 
fait  Messieurs  de  l'Eglise  et  de  la  Nobless;?,  de 
tout  ce  qu'ils  ont  négocié  et  pu  faire  envers  ledit 
Sieur  Roi  d^  Navarre  ;  ces  affaires  leurs  commises 
par  lesdits  Etats  au  plus  près  de  leurs  instructions , 
et  par  les  meilleurs  moyens  que  leur  a  été  possi- 
ble ,  ont  fait  lecmre  tant  de  l'extrait  de  leurs 
instructions  Qu'ils  ont  proposé,  et  ordonné  à  en- 
tendre audit  ûieur  Roi  de  Navarre  étant  en  la  Ville 
d*Agen,  que  de  la  réponse  et  rescription  dudit 
Roi  de  Navarre  auxdits  Sieurs  des  Etats. 

Sur  ce  est  intervenu  le  Sieur  de  Briençon  de  la 
part  de  la  Noblesse  y  lequel  a  fait  entendre  que 
lesdits  Sieurs  de  la  Noblesse  et  de  l'Eglise  se  dé- 
voient assembler  par  leurs  Députés ,  desirans  que 
cet  Etat  députe  de  sa  part  pour  conférer  louchant 
la  réponse  dudit  Sieur  Roi  de  Navarre ,  paravant 
que  d'en  parler  au  Poi.  ' 

Ladite  Assemblée  attendu  qu'il  éçoit  nuit  ^  a  re- 
mis à  demain  Samedi  le  matin  pour  se  rassem- 
bler en  ce  lieu  ordinaire ,  et  délibérer  sur  le  tout. 

Du  Samtdy  xS  Février  au  matin.  Soîxancc- 

douzteme 

'    La  Compagnie  assemblée  après*  avoir  avisé  et  •^*'*^** 
délibéré  par  les  Gouvernemens  sur  le  fait  cy-des- 
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sus  supposé ,  a  résolu  de  supplier  le  Roi  aviser  et 
ordonoer,  ainsi  que  trop  mieux  il  sçait  par  son 
bon  Conseil ,  sur  ledit  fait  de  la  réponse  du  Roy 
de  Navarre ,  et  que  lesdits  Estats  ont  fait  ce  qui 
ctoit  en  euK,  qu'ils  avoient  fait  et  présenté  a  Sa 
Majesté  leufs  cayers ,  et  que  leurs  pouvoirs  étoient 
expires ,  ne  pouvant  changer  ni  icnniuer ,  attendu 
même  que  partie  de  leurs  co-Dcputés  s'étoîent  re* 
tirés  par  le  congé  de  Sa  Majesté  ^  le  suppliant  très^ 
humblement  d'y  pourvoir  et  satisfaire  au  plus  grand 
soulagement  de  son  Peuple  .qu'être  pourra  ^  et  au 
surplus  de  leur  donner  congé  et  fiiire  répondre  les 
cayers  de  leurs  doléances  et  remontrances. 

£t  sur  la  remontrance  d'aucuns  desdits  Députés , 
VEgiueecU<lu'il'^  avoient  entendu  que  l'Eglise  et»  la  Noblesse 
Noblesse  prc-W tendent  lever  commission  du  Roy .  pour  faire 

iciidcnt  lever  *  i  r    •       j  ■t' 

une  commij- tax^r  lcur$    voyagcs    et  frais  de   ces   Etats    sur 
sion  du  Roi  \c  Tîers-Etat  y  et  que  {iqur  les  Commissions  que 
xc  "leur^oyal  lèvent  lesdits  Députés ,  en  prendre  salaire  et  taxe 
5f.  ^"i  '•    de  Sceau  excessive  à  la  Chancellerie ,  et  aussi  pat 
•autre  part  que  le  pauvre  reapic  esc  travaille  pour 
Je  paiement  des  finances  du  Roy  aux  Receveurs 
et  Trésoriers  qui  ne  reçoivent  paiement  qu'en  or, 
et  à  leur  taux  ,  a  été  avisé  de  présenter  deux  re- 
quêtes à  Sa  Majesté ,  l'une  pour  les  deux  premiers 
chefs  4e  supplier  Sa  Majesté  que*  chacun   Ordre 

}>orte  sa  taxe ,  et  que  les  Commissions  soient  de- 
îvrées  gratuitement ,  comme  il  fut  fait  à  Otlcan^ , 
&  l'autre  pour  l'accommodation  du  pauvre  Peuple , 
afin  que  Saâite  Majesté  par  provision,  ordonne 
que  ses  Receveurs  prendront  le  paiement  tant  d'or 
que  de  monnoie  blanche ,  au  prix  commun  entre 
Marchands, 

Et  pour  faire  entendre  ladite  résolution  à  mes- 
dits  Sieurs  de  PEglise  et  de  la  Noblesse ,  mime 
pour  en  porter  la  parole  et  supplication  au  Roy 

et 
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et  lui  .présenter  lesditçs  requêtes  ,  ont  été  Députés 
ledit  Bigot ,  Députe  de  Rouen ,  de  la  Rivière  , 
Syndic  de  Bordeaux  ,  le  Fourbeur  Syndic  de  Bre-^ 
tagne. 

,  Du  Lundy  18  Février  au  matin.  '  Soîrart?-  tri» 

rienie  sé4i.ca. 

A  été  par  ledit  sieur  Bigot ,  Député  de  Rouen , 
fait  rapport  à  cette  Assemblée  de  ce  qu*il  et  le 
Foiu-beur,  Syndic  de  la  Bretagne,  et  de  la  Ri- 
vière ,  Syndic  de  Bordeaux,  ont  conféré  avec  Mes- 
sieurs de  PEglise  et  de  la  Noblesse ,  touchant  la 
charge  qui  leur  fut  baillée  par  cet  Etat  Samedy 
dernier,. sur  le  rapport  le  jour  précédent  fait  en 
îcclle  par  Messieurs  l'Archevêque  de  Vienne ,  de 
Rubempré  et  Mesnarger ,  de  leur  délégation  vers 
le  Roi  de  Navarre. 

Et  aussi  de  ce  que  ledit  Bigot  et  ses  co-Députés 
ont  fait  pardevers  Sa  Majesté  pour  ledit  fait  et 
du  congé  par  eux  demandé  ,  et  requêtes  présen- 
tées a  icelfe  Majesté ,  touchant  les  taxes  et  com- 
missions et  accommodations  de  la  recette  des  Fi-* 
nance?  du  Roy  pour  les  Receveurs ,  au  prix  com- 
mun ayant  cours  entre  le  Peuple. 

Quant  k  ladite  conférence  avec  lesdîts  Sieurs  de  ■ 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  après  qu'ils  eurent  en- 
tendu lesdits  Délégués  ,  que  le  Roi  de  Navarre  les 
avoit  requis  de  prier  les  trois  Etats  de  lui  faire  un 
bon  oiEice ,  qui  est  de  moyennef  avec  le  Roy 
d'Espagne ,  qu'il  lui  rende  son  Royaume  de  Na- 
varre, et  qu^ls  n'avoient  voulu  le  dire ,  fors  à  ceux 
qui  seroient  Députés  des  trois  Ordres ,  pour  con- 
férer sur  le  fait  et  rapport  de  ladite  délégation. 

Ledit  Bigot  et  ses  co- Députés ,  ayant  entendu 
que  Messieurs  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  vott*' 
loient  conférer  plus  amplement  sur  ledit  fait ,  pre- 
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nant  toujours  la  résolution  de  persister  à  ce  '({b% 

avoient  écrit  en  leurs  cayers. 

Ledit  recît. entendu,  a  été^par  TAssemblée  dé-* 
libéré  et  anesté  que  le  Roy  sera  supplié  de  donner 
congé  k  tous  les  Députésdu  Tiers*£tat,  et  de  les. 
excuser  de  nommer  aucuns  d'entre  eux  pour  assistera 
la  réponse  du  cayer^  soit  pour  donner  avis  ou  taisons 
sur  les  articles  ou  autrement ,  pareillement  supplier 
le  Roy  de  n'admetti'e   aucuns  des  Députés  de  la 
Noblesse ,  ni  de  l'Eglise  pour  cet  effet ,  et  néan- 
moins de  donner  réponse  aux  cayers ,  et  de  vuider 
et  expédier  favorablement  lesdites  deux  requêtes  , 
sans  préjudice  de  la  poursuite  des  cayers  particuliers* 
Aussi  a  été  arrêté  que  de  ce  jour  aucuns  des- 
dits Députés  ne  pourront  aucune  chose  quelcon- 
que faire  requérir ,  ni  donner  assistance  au  non) 
des  Euts ,  et  que  à  cette  fin  douze  des  Députés  ^ 
un  de  chacun  Gouvernement  soit  commis  -  pour 
iaire  la  requête  au  Roy*,  et  sera  baillé  extrait  de 
cet  acte  à  toutes  les  Provinces ,  ainsi  paraphé   do 
Président  et  de  TAssemblée. 

• 
Soixante-  ^^  Mardj  9^  Février  au  matâu 


quacorzieme 

icance. 


1' 


Par  commandement  du  Roy  h  Compagnie  s  c- 
tant  rassemblée  au  lieu  accoutumé  ,  comme  aussi 
Sa  Majesté  a  commandé  que  Messieurs  de  l'E- 
glise et  de  la  Noblesse  se  fussent  rassemblés  de 
leur  paa. 

Monsieur  de  l^itlcmontée ,  Député  de  la  Prévôté 
de  Paris ,  a  fait  rapport  que  le  Président  Aymar  , 
Député  de  Bordeaux  et  lui  accompagnés  de  quel- 
ques autres  Députés  de  cet  Etat  9  étant  hier  au  soir 
sur  les  5  heures  de  relevée  allez  pardevers  le  Roy 
pour  faire  à  Sa  Majesté  la  requête  et  déclaration 
donc  il  et  ledit  Bigot,. Député  de  Rouen ,  avoienr 
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i\k'  chargés  par  cette  Assemblée  avec  un  dé  cha- 
cun Gouvernement;  Sa  Majesté  paravant  que  J*en- 
tendre  'd'eux  ladite  requête  et  'dcclaration ,  les  a 
chargés  de  faire  la  présente  Assemblée  pour  en- 
tendre ce  que  Sadite  Majesté  leur  feroit  proposer. 

Combien  que  ledit  Député  de  Bordeaux  lui  die 
lors  que  plusieurs  Députés  ^.'étoient  ja  retirés  même 
par  licence  de  Sa  Majesté ,  et  que  les  Gouverne- 
mens  ni  la  Compagnie  n^roîent  du  Tiers-Etat. 

Sur  quoi  est  arrivé  en  ladite  Assemblée  le  sieur 
^e  Morvilliers,  Conseiller  au  Conseil  privé  du 
Roi,  envoyé  de  la  part  de  Sa  Majesté,  lequel  a 
remontré  et  proposé  que  le  Roi  désire  que  la  Com- 
pagnie des  Députés  demeure  entière ,  et  qu'elle 
attende  le  retour  et  rapport  de  la  négociation  des 
Députés  des  Etats  vers  le  Maréchal  Dampville , 
même  Monsieur  de   Mompensier  et  le  sieur  de 
Biron ,.  Députés  de  Sa  Majesté  vers    le  Roi  de 
Navarre ,  ponr ,  selon  le  rapport  qu'ils  feront ,  Sa- 
dite Majesté  adviser  et  résoudre  avec  les  Députés 
ce  que  sera  k  faire,  que  néanmoins  Sadite  Majesté^ 
suivant  la  requête  desdîts  Estats,  leur  accorde  et 
veut  qu'ils  députent  six  de  chacun  Ordre  pour  as-  te  Roi  dé- 
sister a  la  réponse  des  cayers ,  pour  ce  que  le  nom-  oépuiVÎTe 
tre  de  douze  de  chacun  ordre  est  tfop  grand  et  ci^^quc  Ordre 
excessif,  toutefois  si  lesdîts  en  veulent  tant  dé-  f^}*/  r<nâmf 
puter  pour  ledit  erret  et  autres  affaires  des  Etats ,  des  cahiers, 
qu'il  l'accorde  volontiers  poiu;  s'accommoder  k  eux- 
mêmes  de  besogner  et  entendre  a  la  réponse  des 
cayers ,  et  y  commencer  demain  Mercredy ,  de- 
puis une  heure  jusques  k  quatre  ,  et  y  continuer 
chaque  jour  ,  afin  que  lesdits   Députés  ou  leurs 
Subdélégués  puissent  remporter  qu'ils  et  leurs  Pro- 
vinces ont  espéré  de  ces  Etats. 

Ce  fait ,  ledit  sieur  de  Morvilliers  par  ledit  ^.-^^^  f " 
Seur  de  Saint  -  M«$mtn,  Président  de  certedite,ec'Vê^uê!c*' 

^    5  îî  pour  4ue  ceux 
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des  dcux.Au-  Assemblée ,  a  été  prie  de  moicnner  vers  le  Roî  5 

n>*stî?w  w  ^^'^^  ^"^  plaise  faire  bonne  et  brieve  rëponsa-^dM 

appeUij        cayers ,  et  de  leur  donner  congé  de  se  retirer  en 

leurs  PifOvinces ,  parce  que  la  Compagnie  desdits 

Députés  a  fait  ce  qui  etoit  en  elle,  et  se  sont 

plusieurs.  Députés  du  Tiers-Etat  retirés,  même  par 

licence  du  Roy ,  si  bien  que  le  Corps  dudit  Etat 

n'est  entier  ,  et  aussi  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  les 

V  excuser  de  nommer ,  ni  sdbdéléguer  aucun ,  et  n'en 

admettre  de  l'Eglise  ni  de  la  Noblesse  pour  les 

^-*^:      cfïets  susdits. 

Et- pour  aller  pardevers  le  Roi  lui  faire .enteii^ 
dte  la  présente  supplication  de  cedit  Etat  y  même 
poursuivre  l'expédition  et  ordonnance  sur  les  deux 
requêtes  cy-dessus  mentionnées ,  ont  été  nommés 
et  élus  ledit  sieur  Président  de  Bordeaux  ,  le  sieur 
Bigot  et  autres  cy-devant  Députés. 

SoTxftDte-  O^  Jeudy  at   Février  au  matin. 

quinze  me 

La  Compagnie  rassemblée  par  commandement 
du  Roi ,  a  été  par  le  Président  Aymar  Député  de 
Bourdcaux,  le  sieur  Bigot,  Député  de  Rotien,  et 
M.  de  Villcmontèe  ,  Député  de  la  Prévôté  de  Paris  ^ 
refcrc  à  cette  Compagnie ,  que  hier  au  soir  le  Roy 
proposa ,  tant  à  Messieurs  les  Députés  de  l'Eglise, 
de  la  Noblesse ,  que  de  ce  Tiers-Etat ,  trois  choses, 
I  ^  \^  première ,  son  intention  et  volonté  étoient  que 
les  Députes  de  ces  Etats  fussent  encpte  demeurés 
sans  se  desemparer  ,  ni  retirer .  qu'il  Xlfi«  leur  eût 
donné  licence  et  congé  exprès  ,  qu'il  desiroit  qu'ils 
remportent  en  leurs  Provinces  les  réponses  de 
leurs  cayers  et  fruit  qu'ils  ont  espéré  de  ces  Etats, 
qu'il  leur  avoit  fait  dire  Dimanche  dernier  qu'il 
commenceroit  a  voirlesdits  cayers  ledit  jour  d'hier 
Mercredi  des  Cendres ,  et  contitiueroit  chaque  jour 
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depuis  une  heure  de  relevée  jusques  à  trois  ;  da- 
g_antage ,  que  Sa  Majesté  attendoit  dedans  quatre 
ou  cinq  jours  autre  rapport  par  M.  de  Montpen-^ 
sier  et  le  Sieur  de  Biron,  de  ce  qu'ils  ont  plus 
sûrement  et  plus  familièrement  pu  négocier  avec 
le  Roi  de  Navarre,  et  aussi  que  dedans  peu  de 
jours  les  Députés  pardevers  le  Maréchal  de  Damp- 
ville  pourroient  être  de  retour ,  que  sur  leurs  rap- 
ports du  traité  des  affaires  Sa  Majesté  pourroit 
avoir  à  faire  de  l'avis,  délibération  et  conseil  des- 
dits Députés  pour  y  réppndre  et  ordonner  ;  se^  f^ 
condement ,  qu'il  desiroit  bien  que  to^is  les  Dé- 
putes y  demeurassent ,  mais  que  suivant  la  parole 
portée  a  Sa  Majesté  p*ar  Monsieur  l'Archevêque  de  - 
Lyon  au  nom  ^es  trois  Ordres  ,  qu'il  lui  eût  plu 
admettre  aux  advis  et  délibérations  sur  le  juge- 
ment des  cayers ,  douze  qui  seroient  députés  de* 
chacun  Ordre ,  combien  que  ce  fut  chose  inaccoutu- 
mée et  non  encore  faite  par  ses  Prédécesseurs, 

Toutefois  il  desiroit  tellement  s'accommoder  au 
bien  et  soulagement  de  son  Peuple ,  et  leur  bail-^ 
1er  toutes  expéditions  favorables ,  qu'il  entendoit 
et  vouloit  que, chacun  Ordre  eût  député  six  per- 
sonnages, pour  ce  que  Sa  Majesté  estimoit  être 
beaucoup  d'en  députer^  douze  pour  assister  aux  dé- 
libérations, et  donner  avis  au  jugement  desditst 
cayers  et  autres  affaires  qui  se  présenteront  pour 
le  bien  de  son  service  et  soulagement  de.  sondît  - 
Peuple ,  toutefois  que  lesdîts  Estats  advîsent  dudit 
nombre.  Troisièmement ,  que  lesdits  Estats  advi-  3^" 
sent ,  si  tant  est  qu'il  feut  faire'  la  guerre ,  des, 
moyens  de  lui  subvenir  ;  quant  à  l'Eglise,  qu'ils  lui. 
avoient  fait  quelque  offre  et  accordé  subvention  ;. 
la  Noblesse  qu'il  desiroit  d'eux  qu'ils  se  tinssent 
prêts  pour  son  service  et  conservation  de  ce  Royau- 
me ^  ain&s  qu'ib  ont  bien  accoutumé  v^u^  aussL  le. 

3  S  iii 
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le  RoS  et'  des  sommes  de  deniers  qui  lui  sont  requises  prcHnp- 
J^^^,^*^^tement  5  sVst  contenté  de  leur  demander  deux 
f extrême  né.  mîUîons  ;  et  pour  montrer  la  grande  affection  qu*il 
^?f'"L^*  1^*  â  de  soulager  son  Peuple ,  avoir  délibéré  vendre 
veut  aliéner  et  aliéner  de  son  propre  domaine  a  perpétuité  , 

«caDgmilnl:! P^^"®^  ^  ^™^  ^^"^  ^^^^^  ^^^^^^  de' rente,  par  Ta- 
vis  et  consentement  de  ses  Etats  \  que  les  Dépu- 
tés de  çedit  £tat ,  néanmoins  que  Sadite  Majesté 
leur  eut  déjà  fait  exposer  sadite  délibération  ^  et 
demande  pour  lui  en  -donner  avis  et  consente- 
ment ,  ont  différé  de  ce  faire ,  même  de  consentir 
ladite  subvention  de  deux  millions,  pourtant  Sa 
Majesté  vouloit  et  requiert  cedit  Etat ,  de  prêter 
et  bailler  ayis  et  consentement  à  ladite  aliéna- 
tion ,  même  a  ladite  subvention  desdits  deux  mil- 
lions, a  ce  que  par  l'aliénatton  d'une  partie  de 
moindre  conséquence  et  moins  dommageable  de 
sondit  domaine ,  on  puisse  mieux  conserver  le 
tout ,  même  Tctat  et  salut  du  Peuple  et  Tacquît- 
ter,  ce  qui  est  çngagé  dudit  domaine  de  pkis 
grande  valeur  et  importance,  ce  que  autrement  ne 
se  peut. 

À  été  sur  ce  dclibcrc  par  TAssemblce  à  la  plu- 
;fiH:a«  re-ralité  des  voix,  que  le  Roy  sera  trcs-humblement 
j  ...ràaucu-^uppJic  de  prendre  en  bonne  part  1  excuse  des 
\x  •:  .i;i:narion  Dcputcs  de  Cet  Etat  ,  s'ils  disent  gu*ils  ne  hii  peu- 

d  i   Domaine         ^  .  ^  7^  r 

m    u  fonde-  v^^t  donner  avis  et  consentement  a  ladite  aliéna- 
j!i    c  qu'ils  ^;^^  de  son  Domaine  ^  lequel  ils  désirent  être  réuiû 

r«c-t  paf  rc-  ,  ^  i  ^ 

:  Fotr/oir  ^  sa  Cojfonne  par  bon  ménagement ,  par  ce  atjtssi 
w-  .»A,  ^^^ç  i^^j.^  procurations  et  pouvoirs  ne  tendent  à  la-- 
dite  aliénation  ,  et  pour  le  regard  de  ladite  sub- 
vention, ils  en  dit  fait  très-humbles  réponses  et 
remontrances  à  Sa  Aî^ijcsté  suivant  leurs  charges» 
Cl  par  leur  ca3'er  ont  déclaré  k  leur  pouvoir  moyens 
peitînens  qui  lejr  semblent  Justes  et  raisonnables 
fOi;r'dccharg;?r  son  Domaine,  acquitter  ses  de{- 


Soixante^ 
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tes ,  et .  réduire  le  fond  du  revenu  ancien  de  sa  > 
Couronne,  joint  que  les  Députés  des  Estats  n'ont 
point  eu  entière  communication  de  Tétat  de  la 
récette  et  dépense  ni  des  dettes  ;  et  toutefois  ou- 
tre les  moyens  du  cayer  ,  Sa  Majesté  en  la  né^ 
cessite  préseTite  pourroit  &ire  saisir  en  sa  main 
tous  gros  bénéfices  vacans ,  et  cjui  vacqueront  , 
même  ceux  dont  Jouissent  les  gens  Laïcs  pour 
en  bailler  à  ferme  le  temporel  et  l'état  des  char- 
ges pour  la  nourriture  du  Bénéficier ,  service  di- 
vin ,  aumpnes ,  et  autres  charges  payées ,  et  soit 
Saditte  Majesté  priée  de  fixer  le  tems  qu'elle  avisera 
pour  le  paiement  de  ses  dettes  et  acquit  de  son 
Domaine. 

Du  mariy  à  la  relevée  %6  Février. 

•    La  Compagnie  assemblée  ,  après  avoir  ouy  le  séance, 
.  récit  de  Messieurs  ÎEvcque  Dupuy  ,  de  Rochefort 
et  Thoron ,  députés  par  les  trois  Etats  pardevers 
le  sieur   Maréchal   de  Damville  ,  ledit  Thoron  ^ 
Député  de  cet  Etat  ayant  fait  le  récit  : 

À  été  par  ladite  Compagnie  Député  un  de  cha- 
cun Gouvernement  pour  conférer  et  entendre  seu- 
lement de  Messieurs  de  TEglisç  et  de  la  No- 
blesse ce  qu'ils. ont  délibéré  sur  ledit  récit  de  ^a 
délégation  desdits  sieurs  Députés  ,  et  en  faire  rap- 
port en  cette  Assemblée  ;  et  néanmoins  dès-à-pré- 
sent ladite  ^Assemblée  a  résolu  ,  à  la  pluralité  d<?s 
voix  ,  que  suivant  ce  qui  fut  recommandé  et  baillé 
en  charge  par  l'Assemblée  à  Messieurs  Pierre 
Versoris ,  paravant  faire'  la  harangue  pour  cedit 
Etat,  le  i^  Janvier  dernier ,  comme  porte  le  re- on  supplie  le 
gistre,  le  Roi  sera  très -humblement  supplié  de  ^®!  ^«  ""*'**• 

^    .  »  ,-    .  r»  \    tenir  une  *cU« 

maintenu^  conserver,  et  réduire  son  Royaume  aie  Rcigiou 
une  sçple  Religion  Catholique  ,  Apostolique  &  Ro-  «"""^^^j^j^j^ 
maine ,  par  doux  et  gracieux  moyens  sans  guerre,      *'^  ^^  * 
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Soixante  dtr-  Du  Jeudy  matin  %8  Février. 

Ineoc  tc- 

Monseigneur  le  Duc  de  Montpensier  ayant  fstlt 
avertir  les  Députés  des  trois  Ordres  ,  TEglise ,  ta 
Noblesse ,  et  le  Tiers-Etat ,  de  se  trouver  en  l'E- 
glise de  Saint-Sauveur  du  Château ,  afin  de  leui^ 
proposer  et  faire  entendre  ce  qu'il  conndît  être 
expédient  pour  le  service  du  Roy ,  bien  et  soula-^ 
gement  de  s^on  Etat  et  de  son  Peuple. 

S'est  trouvé  audit  lieu  ,  et  a  proposé  et  fait  lire 
par  écrit  à  l'Eglise ,  à  la  Noblesse ,  et  au  Tiers- 
Etat,  successivement  et  séparément ,  cenain  récit 
et  recueil  de  la  négociation  à  lui  commise  par 
Leurs  Alajestés  envers  le  Roy  de  Navarre ,  ten- 
dant par  saditte  remontrance  et  récit ,  k  ce  que 
le  Roy  soit  supplié  par  lesdits  Etats  qu'il  lu(  plaise 
avancer ,  conserver  et  maintenir  la  Religion  Ca-» 
tholique  ,  Apostolique  et  Romaine  ,  par  I^  pluy 
doux  et  gracieux  moyens  que  Sa  Majesté  avisera 
sans  guerre,  faisant  entendre  par  saditte  remon- 
trance la  grande  désolation  ,  pitié  et  nécessité 
du  pauvre  peuple  qui  requiert  et  souhaite  la  paix. 

La  Compagnie  dudit  Tiers-Etat ,  comm^  aussi 
Messieurs  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse ,  sur  même 
proposition,  s'étant  assemblée  au  lieu  ordinaire  pour 
y  aviser  ,  a  résolu  demeurer  en  sa  première  dcli- 
nération  portée  sur  le  cayer  général  pour  l'union 
et  conservation  désirée  et  requise,  tant  par  les- 
dits sieurs  que  par  lesdits  Etats  en  la  Religion 
Catholiqtie ,  Apostolique  et  Romaine  ,  et  pour  les 
y  moyens  d'y  parvenir  ,  insister  à  la  délibération 
y^  faite  et  arrêtée  en  l'Assemblée  dudit  Tiers-Etat, 
dans  le  quinzième  Jour  de  Janvier  dernier,  para- 
vant  la  harangue  et  réponse  au  Roy  ,  ainsi^uest 
porté  au  registre:,  et  suivant  ladite  délibération, 
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-^pplîer  très  -  humblement   Sa  Majesté   qu'il   li)i 
plaise  avancer  y  oiaintçnir ,  et  conserver  icelle  Re- 
ligion ^  par  les  ordjnwes  et  plus  doux  et  gracieux      >^ 
moyens  qu^elle  pourra  aviser  sans  entrer  à  h  gue^^rgâ  ^ 
eîM  cette  conclusion  a  été  dressée  requête ^  latr 
quelle  à  été  lue,  et  accordée  à  la  pluralité  des  voix;,^ 
et  ordonné   a  mondit    Greffier,   icelle   signer >, 
ensemble  l'extrait  de  ladite  délibération  du  i  <>.  Janr 
vier,  pour  y  être  attaché  ,  et  pour  icelle  présenter,, 
même  pour   demander  congé  et  licence  au  Roy 
au  nom  de  ladite  Assemblée ,  lesdits  sieurs  Aymar 
&  Btgoc  et  autres  Députés  de  chacun  Grouverne- 
ment  ont  été  priés  et  Députés,  par  icelle  ,  et  6f-     » 
donné  qu'il  ^era  délivré  extrait  de  ladite  tequétf     / 
et  délibération  du  x^  Janvilr  aux  Députés. 

Laquelle  requête  avec  ledit  extrait  y  attaché  a 
été  présentée,  k  Sa  Majesté,  et  ledit  congé  demandé 
par  lesdits  Députés  le  vendredi  premier  jour  de  Mars 
audit  an  ,  reçue  par  la  main  du  Roy  pour  y  aviser  et 
ordonner  ^  et  paravant  que  les  Députés  dudit  Erac 
se  retirent ,  leur  a  commandé  se  rassembler  pour 
aviser  de  lui  donner  avis  et  consentement  à  Fa- 
liénation  perpétuelle  que  Sa  Majesté  désire  faire 
du  moins  commode  et  nécessaire  de  son  Domai* 
ne  ,  jusques  a  500,000  livres  de  rente,  afin  de 
soulager  son  peuple  en  l'urgente  nécessité  ctsubr 
ventîon  de  ses  affaires. 

Du  Samtdy  matin  2  Mars  1577.  SoWsnre- 

•  •        ♦- dix  Pcuvicnie 

Par  commandement  du  Roy  fait  auxdîts  Députes  **^**^"- 
qui  lui  présentèrent  hier  matin  la  requête  cy-des- 
sus  conclue  suivant  la  délibération  du  15  Janvier 
dernier. 

La  Compagnie  rassemblée  audît  lieu  ordinaire 
pour  délibérer  sur  les  avis  et  consentement'  que 
requiert  Saditte  Majesté  de  lalicnation  perpétuelle 
du  montant  de  500,000  livres  de  rente  de  son  Do- 
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itétarîf  refui  oiaînc  pour  subv^nif  à  ses  affaires  ,  même  snr  le 
desrfrraandcs  rapport  fait  par  la  Chaise ,  l'un  des  Députés  d'Au- 
vergne ,  que  hier  au  soir  un  Gentilhomme  varlet- 
de-cnambre  du  Roy  ,  lui  dît  que  le  Roy  l'avoît 
chacgë  de  dire  audit  sieur  Aymar,   lun  desdits 
Députés  cy-dessus ,  qu'il  e&t  fait  sçavoir  son  in- 
tention   être  que   la  Compagnie  de  cedit  £stac 
eût  député  trois  d'icelle ,  pour  ce  jo(\3r  une  heure 
de  relevée ,  aller  trouver  Sa  Majesté  pour  les  ouïr 
sur  les  moyens  [fortes  par  le  cayer  concernant  ses 
finances  et  les  moyens  de  la  subvention. 
Dépuration  à      Ladite  Assemblée  par  les  Gouvernemens  ayant 
^tfgudf  ^délibéré  ,  a  député  le  sieur  du  Rougier ,  Syndic 
*    et  Député  de  Provence ,  avec  un  de  chacun  Gou- 
vernement ,  pour  suppHer  très-humblement  Sa  Ma- 
I'esté  excuser  les  Députés  de  ce  Tiers-Ewtde  bail- 
er  avis   ne  consentement  a  ladite  aliénation  da 
Domaine,  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  ni  doivent 
faire  par  défaut  de  pouvoir  et  procuration,  comme 
a  été  cy-dessus  délibéré  et  répondu  en  toute  humi* 
lité  k  Sa  Majesté  ,  et  le  supplier  donné  congé  et 
,  licence  auxdits  Députes  pour  se  retirer  chacun  en 
sa  Province  ,  afin  de  lui  faire  tous  les  très^hum- 
blés  et  très- fidèles  services  qu'il  leur  sera  possible. 
Ce  que'  ledit  Jour  de  relevée  a  été  déclaré  à  Sa- 
ditte. Majesté  par  ledit  sieur  du  Rougier,  assisté  de 
S^^^y^  <^"  plusieurs  autres  Députés  dudit  Estât ,  et  par  icelle 
oinitfntroi    donné  congé  aux  Députés  dudit  Ordre  du  Tiers- 
co"«é.         Etat. 
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RsCUEli    JoURT^AlIEft    DE   TOUT    CE   QUI    S^EST  NEGOClfi 

EN   lA  Chambre  nv  Tiers  -  ^tat  de    France  y  sff 

l'AsSEMm.ÉE    GÉNÉRALE    DES  TROIS   EtATS    ASSIGNÉS^ 

PiR  is  Roi  en  la  Ville  de  Blois,  au  i$  Novem- 

IRft    1576,     PAR     J.    BoDIN,    l'un    des    DÉPUTÉS    PV 
TlBRS-ÉfA-f. 

Méiaoîres  de  J.  Bodim 


JLj£  18^  /Wr  de  Novembre  t^j6^\^  Roi  fit  son 
entrée  ,  et  la  Reine  peu  aprps.  La  Reine  mère  étoit 
Jk  arrivée  le  jour  précédent ,  et  d'autantqu'ily  avoit 
encore  bien  peu  de  Députés  d'arrivés ,  et  que  la. 
grand'salle  des  Etats  n'ctoit  pas  achevée  ,  il  n'y 
eut  aucune  présentation  jusqu'au  20  ensuivant 

Lczo  y  quelques  Députés  des  trois  Ordres  se  pré- 
sentèrent au  Roi  sans  être  appelles ,  luji  faisant 
entendre  qu'ils  étoient  venus  de  tel  ou  tel  pays  9 
suivant  son  mandement ,  pour  lui  présenter  les  Re- 
quêtes et  doléances  chacun  de  son  Etat. 

Le  Zjf. ,  fut  faict  un  cri  de  par  le  Roi ,  par  tous 
les  carréfouts  de  la  Ville  ^  que  chacun  État  s'as- 
semblât k  deux  heures  après-midi  9  pour  entendre 
à  ce  qu'ils  auroient  à  faire  ;  l'Etat  Ecclésiastique 
en  l'Eglise  de  saint  Sauveur  ,  la  Noblesse  au  Pa- 
lais ,  le  TiersrEtat  en  la  Maison  de  Ville  ,  com- 
bien que  l'Ordre  Ecclésiastique  s'étoit  jà  plusieurs 
fois  assemblé  au  logis  du.  Cardinal  de  Bourbon. 

Suivant  ce  cri ,  les  Ordres  s'assemblèrent  aux- 
dits  lieux,  et  en  la  salle  du  Tiers-Etat,  les  Dé-- 
pûtes  de  chacune  Province  furent  appelles  suivant 
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l'ordre  tenu  à  Orléans ,  et  se  représenteront  CeiiX 
qui  s'y  trouvèrent  >*  et 'furent  leurs  noms  écrîpts. 
Le  jour'  même  ,  rArcheveque.  d'Embrun  ,  accom- 

f)agné  de  quelques-uns  de  son  Ordre ,  alla  visiter 
^.Noblesse f et  le  Tiers-Etat,  leur  faisant  d'hon- 
nêtes remontrances  poiu:  les  unir  en  même  vo- 
.Ipnté.  Le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris ,  comme 
premier  Député ,  les  remercia ,  et  l'un  des  Députes 
<te  Biretagne  servit  de  Greffier,  jusqu'à  ce  que  l'on 
eût  élu  un  Président  et  un  Greffier. 

,  .:Ce  Joiu:  même  y  eut  quelques  difFérens  entre  les 
Députes  des  trois  Ordes  pour  les  Etats  de  Bout'^ 
gogne  et  les  Députée  de  chacun  Bailliage;  vrai 
est  que  les  Députés  généraux  du  Tiers -Etat  de 
Bourgogne  n'y  vindrent  point ,  et  celui  de  la  No- 
blesse ^^n  départit,  et  celui  de  l'Eglise  s'accorda 
avec  les  Députés  particuliers  pour  avoir  séance, 
si  bon  lui  sembloit,  sans  voix. 

\'Les  zff  et  nj  ,  \e  Tiers -Etat  s^assembla ,  et' 
plusieurs  qui  avoient  été  absens ,  se  présentèrent  ; 
et  pour  président  fut  élu  le  Prévôt  des  Marchands , . 
Président  des  Comptes,  Député  avec  un'  Echcvin, 
«t  Versorîs ,  avocat ,  pour  la  Ville  de  Paris  ;  tous 
trois  ne  faisoient  qu'une  voix, -et  pour  Greffier  fut 
élu  Pierre  Boullenger ,  Député  de  Bretagne ,  et 
^'uf  Assesseurs- Leroyer  et  CuvîUîer,  Députés  de 
Bourgogne  et  de  Clermont  en  Beauvoîsis. 

Le  z8  ^  En  l'Assemblée  du  Tîers-Etat ,  après 
plusieurs  débats ,  qui  furent  pour  les  Gourememens , 
nombre  et  ordre  d'iceux ,  même  pour  les  Gouvcr- 
nemens  d'Orléans  et  de  Guyenne  ,  fût  arrêté  xjue 
ceux  qui  étoient  en  difFérens  y  se  retîreroientf  par- 
devers  le  Roi ,  et  se  feroient  régler  dedans  trois 
jfôurs ,  et  cependant  qu'on  opéreroit  par  Gouverne- 
ment; et  fut  aussi  ordonné  oue  lés  Députés  de 
éfiacun  Gouvememeqt  s'assembleraient  en  Ttin  des 
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logis,  des  Députés ,  selon  leur  commodité  ^  pour 
vérifier  leurs  pouvoirs ,  et  accorder  leurs  Cahiers. 
Le  jour  même ,  fut  député  le  Président  du  Tiers- 
Etat  avec  quelques  autres  Députés ,  jusques  au 
nombre  de  six  ,  pour  visiter  THglise ,  et  la  Remer- 
cier du  bon  office  qu'elle  avoit  fait  à  lendroit  dà 
Tien-Etat. 

Le  vendredi  50,  fpt  fait  procession  générale  en 
TEglisc  saint  Sauveur ,  oi^  le  Roi  et  la  Reine  assis- 
tèrent. 

Décembre  ^i  S7^' 

Le  i^  jour  de  Décembre  y  eut  grande  alterca- 
tion entre  les  Députés  de  l*Ifle  de  France  et  les 
Députés  de  Bourgogne ,  sur  ce  que  Bodîn ,  Dé- 
puté de  Verraandois  ,  et  le  premier  après  les  Dé- 
Sutéset  la  Ville,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris i 
isoit  qu'il  devoit  avoir  séance  après  ceux  de  Paris  y 
et  les  Députés  de  Senlis  ,  Valois  ,  Mantes  ,  Cler-i 
mont ,  Melun ,  Dreux ,  et  autres  Députés  de  rifl« 
de  France  vouloient  avoir  la  séance  après  les  Dé-? 
pûtes  de  Vermandois,  ce  que  les  Députés  de  Bourgo- 
gne et  Bretagne  empêchèrent.  Les  Députés  de  Tifle 
de  France  se  fondoient  sur  ce  qu'il  étoit  nécessaire 
d'être  après  ceux  de  Paris ,  pour  opiner  tous  en- 
semble au  Gouvernement  de  l'Ifle  de  France ,  comme 
il  avoit  été  arrêté  qu'on  opineroit  par  Gouverne^ 
mens.  Ceux  de  Bourgogne  disoient  qu'aux  Etats  de 
Tours  et  d'Orléans  ils  avoîent  eu  séance  api  es  ceux 
de  Paris.  L'affaire*  fut  renvoyée  au  Roi  pour  en 
ordonner,  lequel  en  même  difFérent  entre  les  No- 
bles ,  adjugea  la  préférence  aux  Députés  de  Bour- 
gogne ,  qui  fut  cause  que  le  Député  de  Ver- 
mandois ne  voulut  pas  débattre  le  différent  devant 
le  Roi ,  craignant  semblable  Arrêt. 
Ce  jour  même  fut  arrêté  que  le  Député  de  Laq- 
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fres  bailleroit  spn  Cahier  au  Député  de  Sens ,  ott 
ien  au  Roi  ,  pour  en  ordonner.  Fut  aussi  ieu  un 
Arrêt  du  privé  Conseil  entre  les  Députés  des  treize 
Villes  d'Auvergne  élus'  à  Clerriiont ,  et  le  Député 
de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  élu  à  Riôni ,  et  sur 
le  différent  qui  étoît  entr'eûx  ett  autres  du  Gouver- 
nement de  Lyonnois ,  il  fut  dit  qu'ils  auroient 
séance,  sans  préjudice  de  leur  Ordre. 

Fut  aussi  lu  un  autre  et  semblable  Arrêt  entre 
les  Députés  généraux  élus  par  les  Etats  de'  Dail- 
phiné,  et  les' Députés  pirtîculiers'dudit  Dauphîné. 
Furent  aussi  envoyés  de  la  part  du  Clergé  MM. 
l'Evêque  (Je  Bayeux  et  autres  audit  Tiers -Etat  ^ 
pour  leur  faire  entendre  qu'ils  avoient  délibéré  de 
communier  cpsemble  le  jour  suivant  k  saint  Ni- 
colas 9  et  les  invitèrent  a  faire  le  semblable. 

Ce  jour  même  les  Gouvernemens  furent  appelles 
d'ordre ,  comme  s'ensuit  \  Tlile  de  France ,  Bour- 
gogne,' Champagne  ,  Languedoc,  Picardie,  Or- 
léans ,  Lyonnois ,  Dauphiné  ,  Provence ,  Bretagne , 
Normandie  ,  sans  le  Gouvernement  de  Guyenne , 
demeura  le  Gouvernement  de  la  Rochelle  ,  pour 
laquelle  il  n'y  eut  aucun  Député ,  sous  le  Gouverne- 
ment d'Orléans  ,  Poitou  ,  Touraine  ,  le  Maine  , 
Anjou ,  Blois ,  Amboise ,  Angoumoîs  ,  et  le  Mar- 
quisat de  Saluce  sous  Dauphinc. 

Le  Dimanche  x  Décembre^  la  plupart  des  Dé- 
putés communièrent  en  l'Eglise  saint  Nicolas. 

Le  hindi  5  Décembre  ,  les  Gouvernemens ,  cha- 
cun en  son  particulier  ,  entrèrent  en  conférence  , 
et  vérifièrent  leurs  pouvoirs.  Cela  fait  au  Gouverne- 
ment de  rifle  de  France ,  Versoris  ouvrit  le  Cahier 
de  la  Ville  de  Paris  ,  où  l'article  de  la  Religion  fbt 
lu  ,  par  lequel  il  étoit  requis  qu'il  plût  au  Roi  unir 
tous  ses  oerviteùrS'  en  une  Religion  Catholique, 
Apostolique  &  Roniaine,  et  après  que  Versoris  eut  re^ 

montré 
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ioontré.que  cela  écoit  nécessaire  conclut^  le  De** 
puté  de  la  Prévôté  de  Paris  leur  un  semblable 
article ,  nonobstant*  leurs  Edits  ,  et  conclnd  ;  Hc« 
din,  Député  de  Vermandoîs  ,  devant  que  d'opi- 
ner, Idut  tout  haut  les  premier  et  douiième  articles 
du  CaWer  général  de  Vermandois  ,  quTil  plût  au 
Roi  maintenir  ses  Sujets  en  bonne  paix ,  et  dé- 
dains deux  ans  tenir  uh  Concile  général  ou  natio- 
nal pour  régler  le  fait  de  la  Religion  ^  et  puîsT' 
après  iavoir  longuement  discouru  sur  les  incom- 
modités de  la  guerre ,  fut  interrompu'par.  Versorîs , 
qui  répendit  a  ce  que  disoit  ledit  Bodih  ,  député 
de. Vermandoîs  ^  lequel  ïepliqua  :  Et  cependant 
intervint  le  Grand-Prévôt  de  THôtel ,  qui  vint  qué- 
rir lé  Prévôt  des  Marcbahs  ;  et  la  Compagnie  étant 
rassemblée  raprès-diné ,  Bbdiii  continua  9  et  enfin 
conclnd  que  TEdit  de  .pacification  fut  entretenu. 
Le  Député  ajouta  ces  mots  :  Par  douces  et  saintes 
voyes  le  Député  de  Vallois  fut  d*avis  que  l'article , 
de  la  Religion  fût  réservé  ii  la  fin  j  et  après  que  cha- 
cun eut  dit  son  «vis  ,  ils  se  trouvèrent  portés  pour! 
le  I)cputé  de  Vermandois ,  qui  se  réduisit  a  Popî- 
nion  de  ceux  qui  vouloient  cjue  l*article  fût  réserve 
a  la  fin. 

Le  jour  même ,  il  fut.  arrêté  au  Gôuverhement 
de  Bourgogne ,  que  le  Roi  seipît  requis  mainte- 
nir ses  Sujets' en  la  Religion  Romaine ,  pourvu  que 
cela  se  fît  sans  rentrer  en  guerre. 

Le, 6 y  le  lîiers-Etat  s'assemble  et  arrête  d'en- 
voyer le  Président  et  sa  Compagnie ,  avec  quelques 
autres,  supplier  l^.Roi  de  donner  séance  honora- 
ble au  Tiers-Etat ,  et  à  part ,  lequel  ne  fut  point 
derrière  les  deux  autres  Etats ^  ^ut  aussi  arrête,  s'il 
se  présentoit  quelques-uns  pour  former  opposition 
et  protester  contre  les  Etats ,  que  le  Roi  scroit  sop* 

ié  de  passer  outre ,  sans  y  avoir  égard. 

Piéc.  jusi.  Blois^  ^Sll^  %^ 
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Le  jeudi  ^  6^  dudii  mois ,  le  Roi  fit  sa  propo- 
'sitîon  en  la  grande  salle  pour  ce  préparée ,  as^is 
en  hault  sîege ,  et  à  sa  dextre  la  Reine- Mère ,  puis 
Monsieur ,  frère  dû  Roi ,  en  même  rang ,  et  h 
Reine  à  c&té  sencstre ,  puis  en  potence  dû  côte 
dextre  étoit  M.  le  Cardinal  de  Bourbon ,  le  Mar- 
quis de  Conty  et  son  frère,  puis  M.  de  Montpen- 
.  sîer  et  le  Prince  Dauphin ,  le  Duc  de  Mercœiir , 
frère  de  la  Reine ,  les  Ducs  du  Maine  et  d'Uzès  ; 
et  vîs-a-vîs ,  a  côté  senestre ,  les  Evéques  de  Lan- 
gres ,  Xaôn ,  Beauvais ,  comme  Pairs  de  France  ; 
et  au  bout  dé  Féchafaut ,  le  Chancelier  ctoît  assis 
^n  une  cliaire  de  coté  senestre ,  au-devant  duquel 
'  écha'faut  y  avoit  douze  bancs  de  rang  du  (fôté  dextre, 
et  autabt  à  senestre.  Sur  les  six  premiers  bancs  à 
dextre  étoit  le  Clergé',  sur  les  six  à  senestre  étoit 
la  Noblesse  ,  et  derrière  les  deux  Ordres  ,  d*un  et 
d'autre  côté ,  étoit  le  Tiers-Etat ,  selon  Tordre  qu'ils 
furent  appelles ,  faisant  le  Seigneur  d*Oîgnon  l'eut 
du 'Grand-Maître  de  Cérémonies,  absent;  et  au 
travers  des  douze  bancs ,  y  en  avoit  d'autres  au- 
devant  en  longueur ,  oii  étoient  assis  les  Conseil- 
lers du  privé  Conseil ,  et  le  rené  de  la  salle  plein 
du  toutes  sortes  d'hommes  sans  ordre ,  et  au  haiit 
de  la  salle  y  avoit  des  galleries'pour  les  Dames  de 
Cour,  le  Roi  fit  sa  harangue  d'une  grâce  et  action 
très-belle;  puis  le  Chancelier,  après  lesPrésîdens 
chacun  des  trois  Ordres ,  dirent  brièvement  qu*îls 
auroient  entendu  la  proposition  du  Roi  et  de  M.  le 
Chancelier  ,  et  qu'ils  s'efForceroîent  de  la  mettre  a 
exécution ,  et  dura  la  proposition  deux  heures  ou 
enviroru 

Le  7  Décembre  1 57S ^  en  l'assemblée  du  Tiers- 
Etat  fut  arrêté,  qu'bn  supplieroît  le -Roi  au  nom  de 
tous  le;.  Etats  (après  en  avoir  communique  au3t- 
dits  dépx.  autres  Etats)  que  sur  Içs*  articles^  ' 


ut 
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sejDÎenr  proposés  par  Usdics  Etats  gcncralcment  * 
ou  ^parement ,  serx)it^  donné  règlement  par  les 
Juges  Qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté  de  nommer^  ap* 
peUés  de  chacun  Ordre  un  des  Députés  de  chacuil 
Gouvernement^  sauf  toutefois  auxdib  Etats  ayanili 
veu  la  liste  des  Juges  ^  lui  pouvoir  sur  ce  &ire  les 
remontrances  ()u'il  âppartiendroit  ^  lequel  règlement 
demeureroic  pour  ime  Loi  inviolable* 

^\\l  aussi  arrêté  ,  que  pour  compdsftr  le  Ca-r 
Hier  généi:ai  après  que  \^  Cahiers  particuliers  sCi^ 
roiem  arrêtés  y  seroit  noiouné.  un  ancien  Député 
de  chacun  Gouvernement,  qui  ^eul  porteroit  lapais, 
rple ,  et  comme  les  autres  Députés  de  chacun 
Gouvernement  seroieot  assÎ3  près  dudit  ancien 
élu  pour  lui  donner  avis. 

Ct  jour  menu  9  fut .  élu  Vcrjbris  pour  porter  la 
parole  au  Roi  pour  le  Tiers-Etat.  L'EgUse  .aupa-. 
lavant  avoit  élu  tArchtviquc  de  Lyon ,  et  la  No-. 
blesse  It  Baron  de  Scncccy ,  fils  du  Grand-^Prevôt 
de  THôtei;  . 

Ct  mémt  jour  y  quelques-uns  de  la  Noblesse.vind^ 
Wït  earA6sead>lée  du  Tiers* Eut ,  touchant  la 
Re(]uéce  qu'on  devoît  &ire  au  Roi  pour  les  Jugesi 
des  Cahiers-,  et  fut  résolu  que  chacun  desdics  Etats 
envpieroit  douze  personnes  pour  faire  ladite  Re« 
<)oéte ,  «t  qu'auparavani:  les  trente-six  Députés  it 
cette  du  «e  trbuveroîent  le  jour  suivant  à  saint 
$aaveyr  t  qitf  étoit  le  ^iïMLUche. 

U  lundi  io  DécthdtrÉ  1^7^  ^  lés  treme-sisi 
députés  des  trois  Ordises  étant  assemblés  à  saint 
Sauveur,  l'Archevêque  de  Lyon  élu  Président 
et  OratMC  par  l^Eglite.  dit  ;  Qu'il  s'étoir  trouvé 
une  R^qnâct  sur  le  Dure au^  sans  Auteur ,  ^ui  por*- 
toit  que  le  Roi  séfioit  supplié  au  nom  de  tout  Ift 
Stats,  aiuûriser  tous  les  arûclès  qui  scroient  aura- 
lis  winî<fteg»nt  ^u  IRVS  Jcsdits  £tatsi  et  qitvtf 
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aux  articles  ^ui  seroieht  en  discôrd ,  qu'U  plât  2l 
Sa  Majefté  y  donner  règlement  par  Tàvis  de  la 
Reine  sa  mëte ,  MM«  les  Princes  du  sang  et  les 
Pairs  de  France  ,  et  des  douze  Députés  de  chacun 
Ordre  ;  sur  qtioi  ilétoît  besoin  de  conférer ,  drau- 
tant  que  les  douze  Envoyés  par  le  Tiers-Etat  n*a- 
Toient   autre    puissance   que   d'entendre    ce    qui 
scrpit  dit  par  les  deux  Etats ,  et  rapporter  le  tout 
H  rAssemblée;  cela  fut  cause  de  ne  rien  résoudre  ^ 
liiais  ladite  conférence  fut  différée  à  deux  heures 
après-midi ,  et  fut  ^arrêté  en  l'Assemblée  ,  que  les 
douze  Députés  iroient  conférer  avec  les  deux  autres 
Etats ,  et  accorder  la  Requête  susdite  ^  sauf  toute- 
ibis  que  les  Députés  des  trois  Ordres  que  le  Roî 
appelleroit  n'auroient  point  voix  délibérative  poar 
juger,  ains  seulement  pour  remontrer  au  Roi  ce 
c{u  ils  verroient  le  plus  expédient ,  et  que  le  Roi 
^eroit  supplié  de  bailler  la  lifte  des  Coni$eillèx5  du 
privé  Conseil. 
Etant  les  trente-cinq  Députes  en  conférence  après- 
dîné ,  il  fut  arrêté  par  TEglise  et  là  noblesse  que 
la  Requête  seroit  taite  au  Roi  verbalement ,  sans 
user  de  la  modification  dudit  Tiers-Etat,  lequel  ne 
voulut  pas  y  consentir,  et  les  douze  Députés  du 
Tiers-Etat  en  firent  leur  rapport  le  mercredi  Sui- 
vant audit  Tiers-Etat  assemblé ,  qui  arrêta  que  le 
Tiers-Etat  consentiroit  la  Requête   amsi  qu'elle 
étoit  couchée ,  pourvu  qu*ès   articles  oii  l'un  des 
Etats  seulement  auroit  intérêt ,  les  deux  autres  n*au* 
roient  qu'une  voix,  et  qufe  cela  seroit  expressé- 
ment déclaré. 

Ltf  /j  ,  les  trente-cinq  Doutés  susdits  firent 
ladite  Requête  au  Roi  étant  avec  la  Reine-Mere 
et  Monsieur  en  son  Cabinet ,  qui  fit  réponse  sur 
îe  champ ,  que  les  Cahiers  lui  étant  présentés ,  il 
fcroit  telle  réponse  par  l'avis  de  ses  Conseillets 
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au  .priyë  Conseil  9  qu'il  seroit  advisé ,  desquels  il 

{rocnic  leur  bailler  la  lifte ,  et  que  les  trente-cinq 
Réputés  des  trois  £tats  seraient  ouïs  comme  il 
était  requis,  sans  toutefois  avoir  voix  délibérative  y 
û  que  lesdits  Etats  auroient  lieu  d«  s'en  conten- 
ter ;  mais  quant  à  ce  qui  étoit  requis ,  que  le  Roi 
accordât  qu'il  autoriseroit  tout  ce  qui  seroit  accordé 
par  les  trois  Etats  unanimement ,  qu'il  ne  pourroit 
accorder  cela ,  ne  sachant  ce  qu'ils  pourroiem-de- 
mander^ 

Le  15  Dèctmhrt  ^SjS,  Tartiçle  delà  Relir 
gion  fut  remis  en  délibération  en  l'Ifle  de  France , 
qui  jà  étoit  accordé  par  la  Noblesse  ,  que  le  Roi 
serôit  requis  de  réduire  tous  ses  Sujets  à  une  Re- 
Ug^n  Romainie  :  sur  quoi  Versorîs  dit  que  le  Roi 
Tentendoit  et/ je  vouloit  aimi ,  et  qu'il  l'en  a  volt/ 
assuré;  k.  que»  le.  Déppré  de  Vermandois  dit  que 
c'étoit  l'ouverture  de  la  guerre.  Après .  plusieurs 
xeiuàntrances  9  il  conclut  à  ^dit  de  pacification^ 
suivant  sa.charg.e.  Tbus  les  autres  coturlorent  comme 
ceux  de  Paris  ,  en  y  ajoutant  ces  mots.:  Par  les 
plus  douces  et  saintes,  voies  que  Sa  Majefté  avi- 
seroit  :  à  quoi  le  Député  dé  Vermandois  se,  ter 
duisit ,  sans  alier*  ni.  protefter  au  contraire  ;  alors 
le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris  dit  :  Nunc  di^ 
mittis  servant  tmm  y  Domine  j  etc.. 

Le  iS^  vint  ua  homme  envoyé  de  Reims  ,  et 
un  autre^  ^e  Chaalons,,  depuis  encore  un  autre  de 
SoissQos^  avec  procuration  desdites  Villes,  faite 
chacune  çr  particulier ,  et  slns  y  appeller  les  Pré- 
vôts du  Plat-  Pays ^ pour  là.  désavouer  le  Député 
de  VermaxaloisvXomme  ayant  demandé  deux  Rer 
ligions  :  a  quoi  ledit  Député  leur  fit  réponse  que 
leurs  désaveux  écoient  dtfectueux  ea  la  forme  et 
en  la  manière,  comme  il  esc  Bien  au  long  con- 
,  tenu    an-  procès-verbal  i  lesdits  Députés  se  reti* 
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terent  au  Roi  y  qui  les  renvoya 'k^son  Conseil  1  011 
la  réponse  dudit  Bodin  fat  trouvée  si  juste ,  que 
plusieurs  dudit  Conseil  étoient  de  même  avis ,  et 
lesdits  Députes  desdites  Villes  s'en  retournèrent. 

Le  même  jour  \  quelques  Députés  du  Roi  de 
Navarre  arrivèrent  ,  qu^on  dîsoit  vouloir  faire 
quelques  remontrances  aux  trois  Etats  par  la  per^ 
inission  du  Roi. 

T^  tjy  fut  arrêté  en  TAssemblce  dudit  Ticn- 
Eiat,que  le  jour  suivant  ils  se  rassembleroienr 
pour  ouir  lesdits  Députés  du  Roi  de  Navarre ,  et 
que  dans  trois  jours  tous  les  Gouvernemens  appor- 
teroient  totis  leurs  Gahi^s  accordés  podr  compo- 
ser le  Cahier  général. 

Le  jour  mime  ^  le  Député  de  Châtellerauît  dit 
que  Chàtellerault  étoit  de  l'ancien  Gouvernement 
de  Guyenne ,  duquel  \et  Députés  de  Poitou  étoient 
distraits  pour  Je  joindre  au  '  Gouvernement  d'Or- 
Jéans ,  requérant  qu'il  lui  fût  permis  se  joindre 
au  Gouvernement  de  Guyenne;  ce  qui  fut  em-» 
péché  pair  ceux  de  Poitou ,  et  protesté  de  part  et 
d'autre  ^  et  fat  dit  qa'ils  se  pourtroyeroient  par- 
devers  le  Hoi. 

Lt' mardi  tS'Décètnbre  1576*,  lesdits  Députes 
et  autres  Ministres  ne  se  présentèrent  atixdits 
Etats  ,  comme  on  disoit,  afin  de  ne  les  approu- 
ver. Le  même  jour  le  Procureur-Général  du  Roi 
au  Parlement  de  Paris  apporta  nn  cahier  conte- 
nant plusieurs  articles  ,  principalement  pour  le 
règlement  de  l'Eglise  et  de  la  Justice  ,  pour  y 
aviser  et  en  prendre  ce  qu'on  trouveroît  le  plus 
expédient  à  l'Etat  ecclésiastique  et  à  la  Noblesse. 

Et  le  jour  âiémcy  vînt  un  Jacobin  feire  une  Re- 
quête ,  que  suivant  le  Concile  de  Trente  V  il  ftit 
permis  aux  mendrans  d'avoir  immeubles.  Il  fut  dit 
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qu'on  aTiseroIt  sur  sa  Requête ,  en  dressant  le  Ca- 
hier général. 

Le  fundi  z^ ,  vigile  de  Noël ,  TAssemblée  du 
Tiers-Etat  commença  a  compiler  le  Cahier  général , 
et  fut  commencé  par  l'ouverture  du  CaSxier  de 
rifle  de  France. 

Le  zffy  en  l'Assemblée  du  Tiers -Etat  se  pré- 
sentèrent les  Députés  des  Universités  dé  Paris , 
Poitiers  et  Orléans  ^  présentant  leurs  Cahiers  à 
l^ssembiée,  pour  les  inviter  a  la  Religion  Catlu)- 
lique  9  Apostolique  et  Romaine. 

Ce  jour  mime ,  y  eut  différend  entre  le  Syndic- 
général  de  Provence  et  le  Député  dû  Tiers-Etat  à 
c)ui  auroit  entrée  et  séance.  Le  Syndic  étoit  Chan- 
celier de  l'Ordre  ,  qui  vouloit  entrer  aux  trois 
$uts^  mais  il  fut  débouté  par  l'Eglise  et  par  la 
Noblesse  ;  mais  le  Tiers-Etat  ordonna  qu'il  auroit 
entière  séance  et  vqix  avec  les  Députés  du  Tiers-^ 
Etat ,  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  entrer  aux 
deux  autfes  Etats  ^  et  fit  le  serment. 

Ce  jour  même  ^  quelques  Députés  de  l'Eglise 
comparurent  en  l'Assemblée ,  exhortant  le  Tiers- 
Etat  à  soutenir  une  Religion  Catholique  Romaine 
seulement ,  et  le  Concile  de  Trente  ,  et  regarder 
sur  les  articles  généraux  et  communs  aux  trois 
Ordres ,  pour  iceux  compiler  en  un  Cahier ,  et  le 
faire  autoriser  au  Roi ,  afin  que  la  chose  fut  plus 
authentique. 

Ce  iour  mime^  en  l'Assemblée  du  Tiers-Etat»  à  la 
pluralité  des  Gouvernemens  ,  fut  arrêté  que  le  Rot 
seroit  supplié  réunir  tous  ses  Sujets  a  la  Religion 
Catholique  'Romaine  par  les  meilleures  et  plus 
saintes  voies  et  moyens  que  faire  se  pourroit  ^  et 
qne  tout  autre  exercice  de  Religions  prétendues 
reformées  fût  ôté ,  t^nt  en  public  qu'en  particu- 
lier: 9  lesdits  Ministres  dogmatisans ,  Diacres  sur- 
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vèillans  concîaint  vuider  le  Royaume  dedans  te! 
temps  (Ju'il  plaira  au  Roi  ordonner^  nonobstant 
tous  Edits  faits  au  contraire,  et  que  le  Roî  seroît 
^supplié  de  prendre  en  sa  protection  tous  ceux  de 
la  Religion  autres  que  les  Dograattsans ,  Ministres, 
Diacres  et  Surveîllans ,  en  attendant  qu'ils  se  rc-* 
duisent  k.  la  Religion  Catholique, 

Lequel  article  passa  aux  voix  des  Gouverne- 
mens  de  Tlfle  de  France ,  Normandie  ^  Champagne , 
Languedoc ,  Orléans ,  Picardie  et  Provence  ;  mais 
les  Gouvernemens  de  Bourgogne  ,  Bretague,* 
Guyenne ,  Lyonnois ,  Dauphiné  furent  d*avîs  qu'on 
devoit  ajouter  audit  article ,  que  l'union  de  ladite 
Religion  se 'fît  par  voyes  douces  et  pacifiques, 
et  sans  guerres^  toutefois  les  sept  gouvernemens 
l'emportèrent  :  mais  il  est  k  notter  que  le  t5ou- 
vemement  de  Guyenne  avoif  dix-sept  Députés ,  et 
le  Gouvernement  de  Provence  nen  avbit  que 
4cux;  alors  les  Dçputçs  de  Saim-Pierre-lc;#Moutier 
&  de  la  Marche  ,  et  quelques  autres  d'Auvergne , 
demandèrent  acte  de  l'article  qui  avoir  été  fait  par 
leur  Gouverneur ,  pour  leur  servir  de  'décharge 
envers  ceux  qui  les  avoient  députes  ^  ce  qui  fut 
refusé ,  du  consentement  de  l'Assemblce ,  pour  ne 
faire  ouverture  aux  nullités  ,  aux  protestatfotis  qu'on 
pourroit  former  contre  l'avis  desdits  Etats  •,  il  y 
^it  grandes  altercations  et  plaintes  des  cinq  Gou- 
vernemens susdits. 

Le  même  jour^  il  fut  défendu  au  Député  de  Pro- 
vence ,  Chevalier  de  l'Ordre ,  de  plus  porter  çpc? 
en  l'Assemblée  du  Tiers-Etat ,  pour  le  différend 
qu'il  avpit  eu  avec  son  Collègue  qu'il  menaçoit» 
^t  promit  dé  ce  faire. 

Le  %8  de  rélevée,  fut  remontré  par  ceux  de 
Guyenne  ^  quiJs  auroîent  eu  advertissemcnt  que 
ceux  df  la  Kelîeiçn  s'étoient  epioar^s  dç  plusieurs 
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Villes  et  Châteaux ,  et  qu'il  étoît  raisonnable 
qu'on  remontrât  au  Roi  gu*il^  y  pourvût;  Pareille 
remontrance  fut  faite  k  TEglise ,  et  fut  donné 
charge  ^u  Présidlnt  «t  Maire  de  Bordeaux  ,  avec 
quelques  autres  ,  d'aller  avec .  les  Députés  vde  l'E* 
glise  et  de  ta  Noblesse  eh  faire  remontrances  au 
Roi;  et  depuis  fut  continuée  ce  jour  même  la  corn- 
pilation  du  Cahier. 

Là  se  fit  en  l'Assemblée  du  Tîers*Etat  de  grandes 
plaintes  et  doléances  de  la  part  de  ceux  qui  avoient 
(tonclu  a  Pen^etenement  de  la  paix  ,  contre  ceux 
deTodouse  et  autres^  qiji  vouloient  amoindrir  la 
pêne  des  Villes  occupées^ 

Le  Roi  fit  réponse  aux  Députés  susdits ,  qu  il 
avait  pourvu  k  ce  qu'on  demandoit ,  et  néanmoins 
dit  aux  Députés  qu'il  seroit  bon,  de  choisir  quel- 
ques-4|ns  d'entr'eux  pour  les  envoyer  en  qualité 
d'Ambafladéurs  vers  le  Roi  de  Navarre  ^  le  Prince 
de  Cohdé  et  le  Maréchal  d'Ampville ,  sans  dire  à 
quelle -fin.  "• 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Président  AJemont 
de  la  réponse  du  Rot^  fcrent  élus  MM.  Bclin  ,  Dé- 
puté de  Troyes  ,  Mesnager,  Général  des  finances 
de  Touraine ,  et  Malaquin  ,  Députés  d'Orléans , 
à  la  charge  .qu'ils  déclareroient  en  pleine  Assem- 
blée les  causes  de  leurs  légations  ,  pour  savoir  si 
elle  étoît  nécessaire  ,  et  cependant  fut  continuée 
la  compilation  du  Cahier. 

Le  lundi  5/  Décembre  1576.  Belin,  Député 
de  Champagne,  fut  déchargé  de  ladite  légation 
eu  faisant  instance  ,  attendu  sa  vieillesse  de  7a 
ans ,  le  M^aquin  pour  une  sôurdité  d'oreille ,  et 
en  leur  place  furent  subroges  les  Syndic  de  Pro- 
vence ,  Chevalier  de  l'Ordre  ,  et  un  Echevin  de 
Rouen ,  aussi  Député. 

Le  jour  même  furent  députés  douze  personne^ 
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dudît  Tiers-Etat  a  la  Requête  de  l'Ordre  ecclé- 
siastique ,  pour'  se  trouver  a  Saint-Sauveur ,  avec 
paieil  nombre  des  deux  autres  Ordres ^  pour  déli- 
bér^  sur  les  instructions  qu^on  ^iÀt  bailler  aux 
Ambassadeurs^  et  rapporter  le  tout  en  TAssem- 
b^ée,  et  cependant  tut  continuée  la  compilation 
du  cahier. 

Ce  jour  mime  vînt  le  Premîpr  Président  de  la 
Chambre  des  Comptes  en  l'Assemblée  du  Tiers  Etat , 
ayant  jk  été  vers  lés  autres  Etats  envoyés  4^  Par 
le  Roi ,  pour  faire  entendre  auxdits  Etats  le  fond 
de  ses  finances ,  et  les  dettes  contraâées  par  ses 
prédécesseurs ,  qui  montoient  h  la  somme  de  plus  de 
cent  millions  ^  et  qu\  cette  fin  il  avoit  principale- 
ment assemblé  les  États  ^  pour  acquitter  la  foi  de  sies 
prédécesseurs  et  la  sienne  :  sur  quoi  furent  députés 
douze  personnes  de  chacun  Ordre  ^  pour  entendre 
dndit  sieur  Président  en  auel  état  étoient  les  fi- 
nances ,  en  conférer  et  aviser ,  rapporter  ce  qqi 
avoit  été  '  communiqué  k  chacun  Etat^  et  sur  ce 
donner  avis  pendant  que  les  autres  Députés  pro- 
cédoient  à  la  compilation  4u  cahier  ^général. 

Depuis  le  .rapport  fait  par  lesdits  i>éputés  au 
fait  des  finances ,  il  se  trouva  qu'on  ne  pouvoir 
entendre  au  vrai  ledit  Etat  des  finances ,  attendu 
que  ledit  sieur  Président  ne  bailloit  rien  qu'en 
abrégé ,  et  plusieurs  pensoient  que  les  abrégés  n*é* 
toient  pas  faits  au  vrai ,  ni  pareilleipent  les  dons 
et  pensions  ne  furent  point  commuiûqués  auxdits 
Etats.  ,' 

Janvier,  tS77* 

« 

Le  merdredi  i^.  jour  de  Janvier.  De  la  Rivière , 

Syndic  de  Bordeaux.,  apporu  a  l'Assemblée  du 

Tiers-Etat  les  instructions  qu'on  devoit  bailler  aux 

ambassadeurs  vers  lesdits  Princes   et    Maréchal 


frjtmurs  Etats  rf-  Bhls  ^  tyjj.  ioy 
(fAinjpviUe,  disant  que  lesditcs  instructions  lui 
aroient  été  baillées  par  ceux  du  Clergé ,  pour  être 
lues  en  l'Assemblée  de  chacun  Ordre  ^  à  la  charge 
de  n'en  rien  rédiger  par  écrit ,  ni  mettre  sur  ta- 
blette :  lesquelles  instructions  étant  iue$  p«r  di-? 
verses  fois,  fut  avisé  par  TAssemblée  du  Tiers-"^ 
Etat  de  corriger  les  paroles  aigres  et  piquantes, 
e;  icelles«  communiquer  aux  auues  Etats,  pour  le 
toot  revu  et  accordé,  en  être  retenue  copie  signée  • 
er  mise  par-dcvers  le  Greffier,  Lequel  Syndic  de 
Bordeaux  ayant  apporté  lesdits  instructions  cor- 
rigées ^.rapporta*  que  quelques  Députés  du  Clergé 
viendroîent  de  relevée ,  pour  en  communiquer  plus 
amplen^em  en  l'Assemblée  du. Tiers-Etat ,  et  k 
cette  fin  les  Evoques  de  Bayeuxec  d'Aumn^vin- 
drent  a  ladite  Assemblée  avec  un  cahier  beaucoup 
plus  ample ,  duquel  étotent  çxtraites  les  susdites, 
instructions ,  avec  la  forme  d'une  procuration  et 
lettres  de  créance  auxdits  Princes,  et  remontre-^ 
rent  k  la  Compagnie  que  les  Etats  de  l'Eglisç 
et  de  la  Noblesse ,  avoient  avisé  que  lesdits  pro- 
curations ,  instructions  et  lettres ,  seroient  signées 
seulement  des  Greffier^  desdits  Etats ,  et  qu'il  n'ei^ 
seroit  retenu  aucune,  copte. 

Lesdits  Evâques  s'étant  retirés ,  pour  laisser  dé- 
libérer le  Tiers-Etat,  fut  réiolu  que  les  premières 
instructions  seroient  suivies  ,  attendu  que  ledit 
cahier  écoit  plein  de  paroles  dcnonciatives  de  la 
guerre,  et  obligatoires  aux  frais  d'icelle,  et  néan- 
moins que  la  copie  desdites  premières  instruc- 
tions demeureroit  par-devers  le  Greffe  ,  et  le  Tiers- 
Etat  fit  noter  entreligne  ,  les  endroits  piquans 
et'  contumélieux» 

Lt  5  Janvier  ti77%  furent  de  rechef  rappor- 
tés les  grandes  instructions ,  et  relues  ainsi  que 
la  Noblesse  et  TEglise  les   avoit  accordées,  ©t 
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fut  arrêté  qu'elles  seroient  suivies  ^  selon  qu'elles 
avoieUt  été  crîgëes.par  le  Tiers^Ëtat,  et  signées 
par  le  Greffier ,  e^  copie  laissée  entre  U^  mains 
du  Président  de  TAssemblée  qui  seroit  cachetée 
Casques  au  temps  que  les  Ambassadeiirs  retour-* 
neroient,  et  fut  continué  cependant  à  la  com-> 
pilation.  du  cayer. 

Ce  mime  jour^  Bodîn ,  Député  de  Vermandôis  » 
requit  la  Compagnie  du  Tiers-Etat  qu'il  fut  em* 
ployé  article  au  caliier,  par  Icqui^l  le  Roi  seroit 
supplié  ordonner  que  les  Sergens  et  Notaires  dès- 
lors  en  avant ,  seroient  tenus  daicer  les  actes  par 
les  heures  ,  du  moins  devant  ou  après-midi,  et 
4)uant.  aux  testamens  qu'il  serott  mis  aussi  >  s'i],^' 
etoient.  passés  le  jour  oa  la  nuict.  Remontrans  1» 
coutume  des  autres  pays  et  les  faulcetés  [qui  sont* 
commises  k  faute  d'y  employer  les  dattes  des  heures  ^ 
ce  qui  fut  accordé  par  l'Assemblée  :  ores  que  ledit' 
Bodin  n'en  eut  rien  par   son  cayer. 

Ce   mente  jour  ,  snr  l'avertissement  donâc  par 
aucun  de  l'Assemblée,  que  les  Députés  de  la  No- 
blesse  et  de  l'Eglise  s'entendoient  à  faire  jetter 
sur  le  Tiers-Etat,  les  frais  des  Ambassadeurs  qui- 
seroient  envoyés  vers  le  Roi  de  Navarre  et  autres ,  ep^ 
qu'à  cejte  fin   ils  avoiem. pratiqué  quelques  Com- 
missaires du  Roi ,  fàt  arrêté  que  le  Tièrs-Etat  n'ei^ 
payeroit  riefi  ,  artendu  qu'ils  nesefaisoienta  lapro-^ 
motion  dudit  Tiers-Etat  :  et  d'autant  que  les  deux- 
autres  Etats  vouloient  aussi  faire  payer  audit  Tiers- 
Etat  leurs  vacations ,  pour  être  venus  auxdks  Etats  y 
il  fut  aussi  accordé  que  ckac;Mn  desdits  Etats  paye-, 
roit  ses  Députés  ^  et  que  s'il  y  avoit  cenunissioa 
au   contraire ,  on   fonneroit   opposition  ^   et   fu& 
continue  à  compiler  le .  cayer  général. 

Le  vendredi  4  J^f^vier  i  S77  i  ^"  rriatin.  Etant 
lesdites  instructions  avec  les  procurations  et  lettres^ 
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it  criéânce  qu'on  devoir  bailler  aux  Ambassadeurs , 
rapponées  par  TEvêque  de  Bazas  desquelles  on 
avoir  encore  hisse   plusieurs    parolles  piquantes 
qne  le  Tiers-£tac  avoir  advisé  de  rayer,  éc  que 
le  Frésidem  du  Tiers-Etar  et  autres  Députés,  au- 
roieut  remontré  audit  Evéqiie  que    telles  paro- 
les étoient .  dénonciatives  de  la  guerre  ,   et  oblf* 
gatoires  aux  frais  dHcelle ,  TEvéque  confessa  que 
le  Clergé  .n'étoit  promoteur  de  cette  légation  ,  ^ 
ains  le  Aoi  qui  vouloit  que  Jesdits  parolles  que 
Je  Tiérs-Etat  youloit  rayer  ,  fussent  employées/  U 
ajoutoit  aussi  que  Ja  Noblesse  n'étoit  d'avis  qu'aie 
cun  Ambassadeur  fîit  envoyé  au  Prince  de  Cohdé» 
Ce  jour,  même  TEvêquc  d'Aucun.,  vint  au  logis 
de  Bodin  ^  Député ,  et  lui  fit  entendre  que  plu-* 
sieurs    gens  d  honneur  avoient  avisé  qu'il  Seroit 
bon  qu  u  fut  envoyé  par    le  Tiers-Etat  vers  le 
Prince  de  Condé  avec  ledit  Evêque  d'Autun,et 
Montmorin  pour  la  Noblesse.  Bodin  lui  dit  qu'il 
étoit  mal  disposé  pour  un  tel  voyage,  attendu  la 
rigueur  du  teoips ,  joint  aussi  qù'jl  s'étoit  trop  af^ 
fectionné  pour  la  paix,  et.  qu'on  le  pourroit  te* 
nir  pour  suspect  ^  et  en  tout  événement  t)u*il  nV 
voit  ni  chevaux,  ni  moyen  d'en  acheter.  L'£vesque 
d*Âutun  lui  promit  de  lui  faire  bailler  tout  ce  qu'il 
ÊMidroit,  ce  que  ledit  Bodin  ne  voulut  accepter. 
Ce  même  jour  de   relevée  ,  on^  élut  au    lieu   de 
ceux  qui  s'étoient  excuses  de  la  légation  du  Tiers- 
Etat  ,  le  Président  de  Poitiers  et  le  Syndic  â^ 
Provence  ,  Chevalier  de  l'Ordre  ,  qui  depuis  s'en 
excusa  par  son  collègue  qui  fut  mis  en  son  lieu  r 
tellement  que  l'Archçvéque  de  Vienne ,  le  sieur  de 
Rubempcé ,  ètle  Général  Ménager,  furent  envoyés 
au  Hoi  de  Navarre  :  l'Evdque  d'Autun ,  Mont- 
morin et  le  Président  de  Poitiers  au  Prince  de 
Con^é.  L'fivéque  du  Pu/^  le,(ieux  de  Rpchefort 
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^  de  Tholle  au  Maréchal  d'AmpvîUe  v  et  fut  tou-' 

fours  continue  <Ie  compiler  le  cayer  général. 

Le  jdtnedi  ^  ^  avant  midi ,  les  instructiom  de^ 
AmKassadeurs  furent  ra{^ortées  au  Tiers-^Etac  ^  par 
rArchevê<^ue  d'Ambrun ,  fct  l'Ëvêque  d'Aucun  ,  atnsi 
^'elles  étoient  corrigés  par  le  Tiers«^Etac,  et  lec^ 
ture  faite ,  furent  signées  par  les  trois  Secrétaires 
des  trois  Etats .  a  savoir .  Braves ,  Briançon  et  Boul* 
langer,  ensemble  les  lettres  de  créance,  et  la  copie 
X  de  toute  retenu  par  lesdits  Secrétaires,  et  le  tout 
ployé  en  paquet  et  cacheté-  de  cire  d'Espagne  ^ 
et  parachevé  par  ledit  Boullanger ,  et  mis  entre 
les  mains  du  Ppcsident  dûdit  Tiers*£tat. 
^«*'  Le  6^\et  Ambassadeurs  d^tés  :au  RoideKa- 
^«^''  varre,  par  les  Etats,  partirent  en  compagnie  dû 
sieur  de  Biron,  Ambassadeur  pour  lé  Roi. 
•  Le  hindi  7  ,  vint  en  rAsseroblée  dudit  Tiers- 
^  Etat,  TEvéque  d'Autun  ,  et  fit  une  Aequête  ver« 
^j^)C\^\Xi  taie  à  TAssemblce  ,  au  nom  du  sieur  tfA^ety^ 
Evêque  de  Lavacr ,  k  ce  que  ledit  Tiers-Efat  eut 
à  se  joindre  avec  lui ,  pour  supplier  le  Roi  ^  lui 
permettre  rësign^er  son  Evèciié  en  faveur  de  Oe^ 
Bchar  ,  Lecteur  du  Roi  en  Hébreu,  et  Docteur 
en  Théologie  ,  Dofiobscant  la  réserve  qu'on  disoit 
être  &îcte  en  (sivemr  du  sieur  de  Pybrac  ou  de 
celui  qu'il  nommerdir  :  VAssemblée ,  sur-le-champ  ^ 
fit  réponse  •qu'elle  fie  se  pouvoit  empêcher  de  Isi- 
dite  Requête,  attendu  mêmement  ce  xfui  avoit  '^ik 
été  résolu  par  l'Assemblée ,  sur  le  fiiit  des  élections- 
et  nomination  des  Evoques.  Ce  jour  même,  par« 
tirent  les  Ambassadeurs  des  Euts ,  députés  vers  le 
Maréchal  d'Ampville. 

Lt  niard'  8  Janvier  /  5 77, le  sieur  de  Misery  et 
autres  députés  pour  la  Noblesse,  comparurenrà  TAs^ 
siïtubiée  du  Tiers-Etat  i,  qui  remotttra  de  la  part  de 
la  .Noblesse-  qu'elle  «veii  j^is^  à  im  4UgUinem^ 


Prtntters  Etats  tic  Èbis\  i|77.        jofj 
de  la  Gendarmerie,  qui  ëtoit  tie  réduire  le  nombre 
rfhommçs  d'armes  qui  seroîçnt  entretenus  en  temps 
de  guerre,  et  en  paix  au,  nombre  de  trois  mille, 
qmrev^oit  à 'neuf  mille  chevaiix,  et  les  gens  àt 
pied  à  vingt  mille  en  temps  de  guerre ,  et  à  douze 
raille  en  temps  de  paix ,  et  que  les  deniers  qu^oii 
levôît  pour .  la  Gendarmerie  ne  fussent  employés 
aîBeurs,  et  que  les  Etats  suppliassent  le  Roi  de 
Tordonner  ainsi ,  et  faire  arrêter  les  deniers  dos 
Tailles  et  du  Taîllon  ,  pobr  le  quartier  dé  Jan- 
vier ,  Février  et  Mars  ,  èsr  mains  de  quelques  no-, 
tables  bourgeois  de  chacune  Ville ,  à  ce  qu'ils  ne 
fussent  employés  à  un  autre  usage  ,  qu'au  paie* 
ment^  di^  forces,  qui  secoiént  levées  pour  le  sèr^ 
vjce  du*  Roi ,  si'  tant  étoit  qu'on  vint  a  la  guerre. 
Sur  laquelle  proposition  rot  résolu  par  le  Tiers-^ 
ïtat,  qu^l  en  seroit  délibéré  en  l'Assemblée.,  et 
de  touxe  la'  discipline  militatre ,  après  avoir  para-f 
chevé ,  le  Chapitre  de  la  Justice  ,  pour  faire  en- 
tendre ladite  résolution  k  la  Noblesse,  furent  dé- 
putés le  Président  de  Tours  et  quelques'  autre?  , 
et  fût  continuée  la  compilation  du  cahier  genéraL* 
Ct  Jour* mime ^  tous  les  Députés  ^  Bourgogne 
des  trois  Etats,  furent  mandés  au  CAinet  du  Roi; 
après  dîner,  et  en  présence  du  Duc  de  Moyenne, 
Gouverneur  dudît  Pays.  Le  Roi  leur  exposa  qu'il 
étoit  besoin  d'aviser  les  moyens  d'exécuter  ce  qui  se- 
roit par  lui  arrêté  à  la  Reouéte  des  Etats,  soit  par 
association  ou  autrement  ,  les  priant  d'y  faire  leur 
devoir,  et  que  le  plutôt  étoit  le  meilleur,  et  que 
Ifidît  sieur  Duc  leur  feroït  entendre  le  surpltis  de 
son  intention ,  et  cela  feit ,  tous  les  Dcptités  étant 
sortis.,  accompagnèrent  le  Duc  de  Mayenne  eh 
la  Chambre ,  oui  leur   déclara   le   sujet  de  ladite 
association,  qnil  dîsoit  être"  dressée  pour  la  mai 
Autention  de  Ja  Religion  ,  et  défense  de  l'Etat , 
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du  Roi  et  conseiyation  du  Peuple ,  et  pour  fiur^ 
enaetenir  ce  qui  seroit  arrôcé  aux  Etats  ^ 
les  exhortant  à  tenir  la  m:^n  y  que.  ladite  asso- 
ciation fut  accélérée  en  la  ^lus  grande  diligence 
que  faire  se  pourroit)  par  ceux  qui  les  avoient  dé- 
putés ,  et  d^autant  que  ledit  sieùr  Duc  n'avoic  la* 
dite  asspciation  ,  n   donna  heure  au  lendemain 

{)our  la  leur  communiquer  ,  continuant  toujours 
psdits  Députés'k  leurs  cayers  généraux^,  autant  !'£* 
glise  que  la  Noblesse  et  le  Tiers-^Etat  ^  comme  ils 
faisoient  toujours  sans  intérmission ,  sMls  n'étoient 
interrompus  par  la  venue  (ie  Tun  des  Etats  ou  Dé- 
putés d'icelui  y  pour  faire  quelques  remontrances  a 
Tautre  Etat ,  ou  de  la  part  du  Roi, 

Le  ^^\  jour  diidit  mois ,  le  Président  de  Tours  fit 
ISQn  rappprt  k  TAssemblce ,  de  ce  qu*il  avoit  né- 
gocié avec  la  Noblesse ,  sur  le  fait  de  la  Gendar- 
inerie,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  9.  et  dit  que 
la  Noblesse  lui  avoit  dit  que  le  Tiers-  £|at  ne 
deyoit  aucunement  refuser  k  se  joindre  k  une  chose 
si  utile  et  nécessaire ,  mais  on  s'arrêta  k  la  pre- 
.miere  résolution  jk  prise. 
.  Ce  même  Jour  ,  des  Avenelles ,  Député  du  Tiers- 
Etat  de  Vallôis  ,  récita  aussi  k  PAssemblee  ce  qu'il 
avoit  entendu  avec  les  autres  Députés  des  trois 
Etats  9  pour  le  fait  des  finances  qui  se  traitoit  en 
]une  chambre  séparée  ^oii  le  Premier  Président  de 
la  Chambre  des  Comptes  avoir  communiqué  avec 
Jesdtts  Députés  ^et  remontra  ledit  Député  de  Val- 
lois  9  qu'on  avoit  vu  que  plusieurs  rentes  couroient 
sur  le  Roi,  qui  étoient  constituées  pour  dettes  non 
dues  \  et  plusieurs  autres  abus  commis  aux  fi- 
nances. 

Et  sur  ce  9  le  tout  mis  en  délibération  •  fut  ar* 
rété  ^'on  se  joindroit  avec  les  Etats  de  rEglise 

et 


Pritritets^  £tats  de  Biais  ^  1^75^.  aô^ 
ft  je  la  Noblesse ,  pour  supplier  le  Roi ,  s'il  étôî^ 
besoin  9  de  procëdet  par  Amét  et  saisie  de  ses. 
deniers ,  i(u  00  ^e  çouGnàt  aux  deniéts  destinés  podr 
le  paiement  des  rentes  par  lui  conrïstuces,  et  pouf 
les  gaiges  de  sçs  OÎÏiciers,  et  quil  «ne  seroit  ^ 
présent  touché  au  Règlement  de  la  Gendarmerie, 
et  fui  de  reçhef  Député  le  Président  de  Tours  et 
autres ,  pardevers  lesdits  Etats  ,  pour  faire  savoir 
ladite  résolution ,  et  les  inviter  à  cpntribuer  de 
leur  côté  au  fait  de  la  guerre  qui  se  préparoif^ 
Lesdits  Députés  da  Tiers-Etat  et  les  Députés  au 
faitdes  finances  furent  chargés  de  donner  avis  auy 
Députés  des  autres  Etats  ,  que  recherche  fut  faite 
des  rentes  mal  constitiiées ,  ce  Sur  lé  Roi ,  qui  se 
trouveioient  usuraires  ou  pour  dettes  non  dues  ^ 
et  n'étant  entrée  au  coflSre  du  Roi ,  les  contracta 
^i  en  avoien.t  été  passés  ,  annttUés  y  et  les  ar-> 
féiages  qui  eti  avpient  été  payés ,  comptés  an  9ort 
principal',  ^1  apcun  sort  y  avoit  eu. 

Ce  n^émç  joiJLr  le  Duc  de  Mayence  communiqua 
aux  Députés  de  Bourgogne  la  forme  ifâssocia* 
tion^ppur  extirper  la  Religion  prétendue  réfbr-^ 
mée ,  f n^eA^iIe  un  Mémoire  contenant  quelques 
moyenj  pour-  Tinstruction  de  la  guerre  ,  et  du  tout 
fut  &it  lecture ,  après  laquelle  fut  avisé  qui!  se-> 
mit  délibéré^  séparément  par  chacun  Eut  dudit 
Gouvçm^pient  ;  ^t  la  réponse  qp'o^  feroit  audk 
sieur  Duc  poyr  s'en  résoudre  \  tous-  lesdits  trois 
Etats  e^isemfatle  en  FEglise  S*'  Sauveur  heure  àm 
,pîdî* 

Le  Aoi  i^c.  atissi  appeller  particulièrement  ^uf^ 
sieâr$  J^épvt^  pour  k  &it  ne  ladite  associanon  ^ 
qp^ll  etjiyôya  aux  Gouverneurs  des  Provinces ,  poitt 
li  faire  sifputc  aiçc  Gentikhothmes  ^  et  VineS>^ 
chacun  ffi  $on  rç^rt  i  ce  que  plusieurs  firefity 
Jl||^  wttjes  dl^^r^t,  lés  autres  jmisirem 
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la  t  Ville  d'Amiens  qui  envoya  les  Députes  exproc 

pour  le  faire  trouver  bon  au  Roi* 

Et  d'autant  qu'on  doutoît  que  les  Villes  de 
Guîenne  qui  étoient  encore  en  l'obéissance  du 
Roi,  fussent  prises  ,  ou  qu'elles  se  révoltassent, 
on  envoya  garnison  en  plusieurs,  qui  en  partie 
les  reçurent ,  en  partie  les  refusèrent. 

Le  jeudi  to  Janvier  1^77  ^"  matin,  compa- 
rurent en  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  qui  conti- 
nuoit  toujours  à  la  compilation  du  cayer  quelques 
Députés  de  la  Noblesse  ,  laquelle  avertie  par  le 
Président  de  Tours  de  la  résolution  du  Tiers-Etat 
sur  le  Règlement  de  la  Gendarmerie  ,  envoya  les- 
dits  Députés  pour  faire  trouver  bon  l'Arrêt  des  de- 
niers de  la  Tailk  et  du  Taillon ,  comme  dît  est, 
et  de  se  joindre  à  la  supplication  de  ladite  Noblesse 
qu'elle  avoit  délibéré  faire  au  Roi  :  la  matîere'de 
rechef  mise  en  délibération ,  fut  résolu  absolument 
que  ledit  Tiers- Etat  n'adhéreroit  aucunement  à  la- 
dite Requête  ,  et  s'il  s'en  faisoit  poursuite  par  la  No- 
blesse que  le  Tiers-Etat  s'y  opposcroit,et  qu'à  cette  fin 
on  en  dresseroit  Requête  par  écrîpt ,  pour  reporter 
au  Roi.  Et  d'autant  que  ladite  Noblesse  faisoit 
bouclier  du  Clergé ,  avec  lequel  elle  dîsoii  être 
d'accord  dudit  Arrêt  dés  deniers  ,  fut  arrêté  que 
ledit  Président  de  Tours  et  autres  Députés  de 
chacun  Gouvernement  se  transporteroîent  par- 
devers  le  Clergé  ,  pour  leur  faire  entendre  les 
raisons  du  Tiers-Etat,  et  les  divet tir  de  l'intention 
de  la  Noblesse  pour  l'intérêt  que  ledit  Clergé  y 
avoir,  étant  chose  assez  claire  que  la  Noblesse  ne  ten- 
doit  i  autre  fin  qu'a  se  décharger  de^  tous  les  frais 
de  la  guerre  qu'ils  étoient  tenus  de  faire  y  ayant 
tous  les  fiefs ,  prérogatives  de  la  Noblesse,  pri- 
vilèges et  exemptions  pour  faire  la  guêtre. 
Le  veçdredi  z  1 9  l'Assçmblée  des  £uts  conti- 


trcmitff  Etats  de  Biois ,  1^77.  3t)7 
Maant  chacun  en  sa  Salle  a  la  compilation  de  son 
cayer ,  comparut  le  sieur  Villequier ,  «nvoyé  de 
la  parc  du  Roi  aux  salles  desdits  trois  Etats  ,  et 
fit  entendre  au  Tiers-Etat  que  le  Roi  trouvoit 
étrange  que  l'on  s'occupoit  seulement  à  des  dis- 
putes frivoles  et  inutiles  ,  et  qu'on  ne  touchoit 
point  au  principal  qui  étoit  de  faire  fonds  audit 
Seigneur,  pour  Servir  a  ses  urgentes  affaires,  ex- 
hortant qtfon  eût  a  y  pourvoir  et  donner  ordre  , 
il  déclara  aussi  qu'il  avoit  charge  du  Roi  de  faiie 
défenses  expresses  a  tous  les  Députés  de  ne  pai-^ 
tir  de  filois  que  leurs  cayers  ne  fussent  arrrêtés  ^ 
et  qu'il  n'y  fût  donné  résolution ,  sinon  que  p^:^ 
le  Roi  ils  fussent  licentiés. 

Ce  même  jour  comparut   TEvêque  d'Ambrun  ^ 
envoyé  par  le  Clergé   avec  quelques  autres  Pré- 
lats ,  qui  récita  que  l'Ordre  ecclésiastique  et   de 
la  Noblesse  avoien^  ,;iccordé  d'assembler  les  Dé- 
putés envoyés  au  fait  des  finances  ,  en  la  maison 
du  Doyen  S.  Sauveur,  et  que  le  Tiers-Etat  y  fît 
comparoir  les  douze  qu'il  avoit  députés  ,  qu'à  cet 
cfFet  se  pourroir  exposer   le  différend   qui    étoit 
entr'eux  et  la  Noblesse ,  pour  le  fait  de  la  saisie 
et  arrêt  des  deniers  des   Tailles  et  Taîlion  qu'oui  ^ 
vonloit  faire ,  et  qu'on    avîseroit  quel  fonds    on 
poorroit   faire  au  Roi ,  pour  survenir  aux  affaires 
qui  se  présentoient  :  sur  quoi  fut  arrêté  que  les  Dé- 
putés aux  Finances  s'y  trouveroienc  et  rapporte- 
roient  le  tout  à  l'Assemblée,  sans  résoudre  aucune 
chose  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atrs  de   l'Assera- 
Wce  du  Tiers-Etat ,  qui  cependant  continuoît  tou- 
jours k  la  compilation  du   cayer  général ,  dispu- 
tant avec  bonnes  et  vives  raisons  les  articles  dudic 
cahien 

Ce  même  jour  de  relevée  fut,  résolu    pat    toui 
in  Députés  det  Stats  de  Bourgogne  ,  asseiAbléd 

3  V  i j 


3  o8  Tièàts  iïisïjicâflvis ,  'N».  4.^ .  ' 

k  S.  Sauveur ,  que  ron  n*encrerott  en  l'association 
susdite,  que  premiéremenc  les  Etats  de  Bourgogne 
n'en  fussent  avertis ,  ec  au  même  instant  la  ré- 
solution en  ^t  rapportée  au  Duc  de  Majesne, 
Gouverneur  de  Bourgogne  ,  qui  dit  qu'ille ferait 
entendre  an  Roi. 

Ce  mémt  jours  Bigot,  A;^at  du  Roi  ao  Par- 
lement dé  Rouen ,  Députe  avec  les  autres  au  fait 
des  finances  poijr  le  Tiers-Etat ,  c|ut .  aVoix  é;é  à 
là  conférence  &ite  avec  les  autres  Députés  ,  fit 
'rapport  de  ce  qui  avoit  été  traite^  mêitiemeat  que 
personne  desdits  Députés  n'avôit  fait  aucune  oo" 
vertiire  des  moyens  pour  subvenir  aux  affaires  da 
Jloi  :  tellement  que  ladite  conférence  avoit  été  re«- 
mise  au  Dimanche  ensuivant ,  heure  de  niidL 

Le  samedi  matin  tz  dudit  mois^  sur  l'avertis^ 
sèment  qui  fut  donné  par  le  Procureur-Général, 
en  TAssemblée  du  Tiers-Etat  ^  que  k.Roi  lui  avait 
commande  de -dire  aux  Députés  desdits  Etats  qi^ib 
envoyassent  aucuns  d'entr'eiix  vers  Sa  Majesté  ^  pour 
Tentendre  aucunes  dhoses  qu'il  avoit  à  leur  dire  pour 
son  service,  et  k  l'instant  quelques  Dépseés  des 
trois  ïtats  i*étattt  transportés  vers  Sa  Majesté  ^ 
'  rapportèrent  tantôt  api*s  ^que  l'occasSon  pour  h» 
quelle  il  les  avoit  mandés^,  écoit  pour  leur  com* 
mander  qu'ils  expédiassent  leurs  cahiers  en  toute 
diligence ,  et   que  «)n  intention  étoit  de  donner 
audience ,  et  que  les  harangues  fussent  faites  de- 
vant lui.  Le  jeudi  ensuivant ,  quoique   lesdits  ca^ 
hters  n«  fassent  expédiés,  parce  qu'il  vouloir cjae 
le  sujet  des  communication!^  qu'il  avoit  k  décer- 
ner ci-après ,  fut  pris  sur  ce  qui  lui  serdt  pto- 
'posé  parlesdites  harangues  ^*leur  avoit  aussi  om^ 
mandé  qu'ils  avisassent  quels  moyens  il  y  anroic 
'  de  le  secourir  en  ses  affaires ,  et  sur  ce  que  l'Arche- 
"vaque  de  Lyon  (^li-étoit  pour  le  dei^  )  Tay*^ 


sâpplté  de  leur  &ire  lui-niême  la  première  ouver- 
ture de  quelcjues  moyens, il  avcic  présente  un  Mc^ 
moire  contenant  pluâieiirs  moyens. pour  lui  faire 
^ads  à  ses  finances  9  et  d'ice)i|i  fait  expédier  crois 
topios  p<^irles  trois  Etats ,  sijr  lequel  rapport  fut 
arrêté  qoe  l^s  Péputés  pour  les  Finances  se  trou- 
veroient  en  la  conférence  qui  avoit  été  continuée 
au  Pimançhe  ensuivant ,  et  après  avoir  recueilli 
ce  qui  aiiroit  été  proposé  en  icelle  conférence  par 
le  Clergé  et  la  Noblesse  ,  en  feroient  rappof  t  au 
lundi  >  pour  jçn  délibérer. 

Ce  jour  mime  de  relevée ^  lePrésjdcnt  du  Tiersr 
Etat  fit  une  nmivelle  recherche  .pour  adviser  au 
moyen  Ue^ftecduhr- lé  Roi*:  sur  quoi, après  avoir 
délibér^)  fu|  le  tout  remis  au  lundi ,  ensuivant  ) 
après  aroir  ouï  les  Députes  9ux  Finances^  sur  1? 
conférence  <jii'ils  devQt^nt  ftii^. 

Le  lundi  ^4 ,1*  Avocat  Bigot,  Député  de  Rouen  ^ 
et  le  fiésideoc  de  Tours ^  qui  le  dimanche  se- 
•toient  tsofiyé^  à  la  Con^rencciavec  les  autres  Dc-^ 
pûtes  jdu  Cleangé  et  de  1^  Noblesse  ^  pour  le  fait  des 
Aciances  >,  ^portèrent  que  le  Mémoire  contenant 
les  moyen^  et  ouverture  qu'il  .y  avoit  pour  faire 
^onds  gu  !^  ^  même,  présenté  aux  Députés  ,  3Voit 
•éféiu.fi  icelvi  ni^is  en  délibération  par  les  Dé*> 
pûtes  du  Clergé  et  de  la  Noblesse ,  et  non  par 
ceux  du  Tieïs-Etat  qui  n*avoîent  pas  charge  dV 
piner^  ^attendu  U  défet^se  me  le  Tiecs-F^at  lour 
en  Moit  &icên  di.ns  seulement  de  faire  leurrapT 
port  iie  ce.4}u^ik  entendrçkient  \  ce  qui  avoit  donné 
cpdqttes  mpçoncentemens  audit  Clergé  et  à  la  No- 
UtS6e,  imnt  que  le  Tiei^-JBtat  les  servoit  à  cou^- 
vert  :  I9  chose  mise  en  ^libération,  te  Tiersr 
Etat  s'^trétade  se  œnir  a^x  premières  résolutions , 
S€L  défiant  >yciinement  des  deu^  auues  Etats ,  qu'ils 
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re  faîsoienr  rien  que  pour  se  décharger  sur  ledit 

Tîers-jfitat. 

Ce  même  pur ,  le  Duc  du  Maine  ayant  com- 
muniqué avec  les  Députés  des  trois  Etats  de  Bour- 
gogne, leur  fit  entendre  que  la  volonté  du  Roî 
"étoit  pour  l'avancement  de  l'association ,  qu'un  Dé- 
puté de  chacun  Bailliage  dudit  pays  de  Bourgogne 
se  transportât  audit  Pays  ,  pour  faire  entendre 
Tintention  dudit  Seigneur ,  afin  que  personne  ne 
fît  difficulté  d'entrer  en  ladite  association ,  et  que 
commission  seroitdépécliée  pour  assembler  les  Etats 
dudit  Pays  ,  011  ledit  Seigneur  ne  faudroic  se 
trouver. 

Ce  jour  mime  de  relevée  les  Députes  du  Tiers^ 
Etat  de  Dauphiné  firent  entendre  k  l'A^emblcc 
dudit  Tiers-Etat  les  prinses  des  Villes  et  Places 
fortes  occupées  par  ceux  de  la  Religion  ,  et  les 
calamités  dudit  Pays  ,  exhortant  ladite  Assemblée 
d'aviser  les  moyens  de  sauver  ledit  Pays,  autre- 
ment protesteront  qu^ils  n'assisteroient  à  la  clôture 
du  CaJhyer,  les  mêmes  remontrances  furent  &îtcs 
jpar  les  Députésr  de  Guyenne  et  du  Languedoc  sans 
toutefois  protester.  4L 

Le  Mardi  1 5  ,  Versoris  ,  Orateur'^u  pour  le 
Tiers-Etat  ,  récita  a  l'Assemblée  les  points  prin- 
cipaux de  la  harangue  qu'il  devoir  faire  le  Jeudi 
en  suivant  devant  le  Roy  en  l'Assemblée  générale 
de  tous  les  Etats  \  après  l'avoir  oui  chacun  Gou- 
vernement délibéra  à  part  (  comme  il  se  âisott  en 
toutes  délibérations  devant  qiïc  répondre  choses 
quelconques,  s'il  y  avoît  tant  soi  peu  de  difficulté) 
et  après  avoir  délibéré  chacun  des  douze  Députés 
qui  étoîent  élus  de  chacun  Gouvernement ,  remer- 
crerent  ledit  Versoris  de  la  bonne  volonté  qu'il 
ivoi;  î^  exécuter  la'  Charge  d*Orateur ,  hormis  Ic$ 
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Députés  de  Dauphiné ,  qui  dirent  qu'on  le  remer- 
ciroit  après  qu'il  auroic  fait  sa  Charge  ,  et  fut 
arrêté  qu'il  ajouteroit  quatre  points,  k  sa  haran- 
gue. Le  premier  que  la  réunion  de  tons  les  Sujets 
dii  Roi  à  une  Religion  Catholique  Romaine , 
qu'on  dcmandoît  au  Roi,  s'entendoh4^ardoiix|nr.oyens 
et  sans  guerre,  et  de  supplier  Sa  Majesté  de  main- 
tenir son  Peuple  en  paix  et  réunir  ses  Princes  les 
uns  avec  les  autres  ,  et  lui  représenter  les  cala- 
mités et  misères  qui  accompagnoient  le^  Guerres 
Civilles,  et  lui  fut  représenté  qu'il  n'oubliât  ces 
mots  :  jsans  guerre ,  et  de  rendre  la  paix  en  toute . 
sorte. 

Le  second  point  qu'en  parlant  des  élections  des 
Archevêchés  ,  Evêchés ,  Abbayes  et  autres  Béné- 
fices consistoriaux  qui  se  feroient  ci-après ,  comme 
il  avoît,été  résolu  par  l'Assemblée  du  Tiers-Etat, 
qu'il  en  parlât  précisément  sans  rien  remettre  à 
la  volonté  du  Roy  comme  il  avoit  rapporté  qu'il 
diroit  par  sa  harangue. 

Le  troisième  point ,  qu'il  touchât  au  vif  l'admi- 
nistration mauvaise  faite  par  ci-devant  au  fiit 
des  Finances  du  Roi^  et  qu'il  s'en  fît  recherche  \ 
et  s'il  faisoit  quelques  offres  au  nom  -du  Tiers- 
Etat  ,  qu'elles  fassent  générales  et  noii  partîcu- 
heres. 

Le  dernier  ppînt  qu'il  touchât  le  fait  des  Etran- 
gers ^  comme  il  étoît  arrêté  au  Cahier  général. 

Ce  jour  môn&  le  Président  de  Tours  fit  quel- 
que récit  de  ce  qu'il  avait  entendu  en  la  confé- 
rence des  Finances  \  sur  quoi  fut  délibéré  et  ar- 
rêt* qu'on  se  tiendroit  aux  premières  ^résolutions, 
et  qupn  ne  feroît  aucune  ouverture  de  nouveaux 
subsides  ou  moyens,  sinon  ceux  qui  seroien t. por- 
tés par  les  Cayers. 

Le  Mercredi  matin  sememe  jour  dudit  mois  ,* 
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fe  Comte  de  5uzè  fut  ènvdyié  de  par  lé  Roy  eft 
fAsséùiblée  du  Tiers  -^  État ,  aptes  avoir  éti  aià' 
jmres  Assemblëçs,  et  fit  éntctidrè-le  irial  conten- 
tement oue  Sa  Majesté  àvôit  de  la  longueur  de 
Jaquelle  les  Ëta^^  procédoient  k  la  rédaction  de 
eurs  Ç^iers  ^  ^lussi  qu  il  ctoit  averti  qu'il  y  en 
çtvoît  quelques-uns  qui  s*efFôrÇoîênt  de  détourner 
les  bonnes  volontés  des  autres,  disant  que  leurs 
charges  et  procurations  nè'pôrtôîcnt  aucun  moyen 
boiir  secourir  Sa  Majesté  aux  affaires  urgentes  qui 
se  prcsentoient, exhortant  lesditS  Députés  devancer 
téurs  Cahiers  en  toute  diligence,  ne  prôterTôreîUe 
\  ceux  qui  s'efForçoient  de  détourner  leurs  bonnes 
Volontés ,  et  de  voir  les  procurations  qu'ils  avoicnt 
[pour  connoitre  si  elles  n*aidoient  à  la  nécessité 
Ses  Affaires  du  R4)i ,  knémément  pout  la  guerte 
&}ui  se  présentoir  ,  de  laquelle  lès  Pays  qui 
avoient  envoyé  des  Députés  dévoient  être  assez 
certains,  puisqu'ils  leur  àvoîènt  àùvità.  chargé  de 
demander  une  seule  H,eli^ton  Cathoftqué  :  à  qubi 
Fut  fait  réponse  sur  le  champ  par  le  président  Bor- 
deaux ,  nommé  Heniart .  sans  Charge  de  la  Com- 
pagnie et  autre ,  son  Ordre*  qui  étôit  de  quatre , 
a  savoir,  qu'on  ne  demândoit  pas  la  guerre  en 
d'emand^ht  une  Religion  Catholique  Ronûine: 
çç  qui  se  ppuvoit  faire  par  Conciles,  par  )*éfor- 
inatton  des  ^bus ,  et  au  surplus  qtMs  adviseroient 
tous  lès  moyens  de  subvenir  k  Sa  Af  aiesté. 

Ce  jour  mimt  dt  rtltvit  aucuns  Dépurés  du 
.Cierge  %t  de  la  Noblesse  cdmparui'etit  en  PAssem* 
Eléç  4u  Tiers-Etat ,  se  plaig'nant  par  la  voix  de 
ITEvêque  de-Hazas  ,  que  les  Députés  du  Tîers- 
^tàt  ne  s'étaient  ce  jpur  là ,  ni  le  Président  trou- 
vés à  1»  conférence ,  ainsi  qu'ils  avoient  promîsf 
ppuf  trouver  les  moyens  de  secourir  le  Kot  en 
JB8  «iàifes  I  Jiuxquels  ftt  'dôntié  *qti|l^t]^$  légttei 
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tttvkety  et  après  leur  tetraité  fut  arrêté  qu^ll  seroit 
4élîbé!:é  sur  lesdits  iDoyens  le  Vendredi  ensuivant^ 
pour  par  après  en  avertir  le  Clergé  et  la  Noblesse 
et  cependant  le  Président  de  Tours  fut  député  avec 
iutres  pour  leur  faire  plus  amples  excuses. 
'  Le  Jeudi  ty  dttdii  mois  ^  le  Roi  séant  en  sa 
grande  Salle  de^  trois  Etats ,  au  même  Ordre  que 
dit  a  été  ci-deî»ti$,  et  en  Assemblée  plus  grande 
et  plus  pressée ,  y  étant  en  outre  le  Duc  de  Guise 
entre  le  Dac  de  Merceur  et  de  Nevers  et  le  Duc 
de  Mayenne ,  Grand  Chambellan  au  premier  degré 
de  r£chafFault  des  Princes,  devant  le  Roi  après 
^ue  le  Chancelier  eut  eu  Tavis  du  Roi ,  fut  com- 
mandé' pat  un  Hérault  à  TArchevétjue  de  Lyon  , 
Orateur  du  Clergé ,  de  parler*  Lofs  se  mettant  k 
un  pupittre  k  genouil  devant' le  Roi,  après  avoir 
dit  une  clause  de  ^  harangue ,  on  lui  dit  qu'il 
$e  levât,  comme  il  fît,  et  dura  sa  harangue  tinq 
tjadtts  d'heure  :  pui^  le  Baron  de  Sanecey  parla 
pôtir  la  Nobbsse  demi  quart  d'heure,  et  Verso- 
ris  parla  une  heure  et  demie ,  et  fut  a  genoux  en 
Îarlanc  plus  d'cipe  demie  heure ,  jusque  ce  que  le 
[eniult  lui  dit  qu'il  se  kvàt  pat  commandement 
du  Roi ,  et  tous  les  Députés  se  levèrent  et  se.  dé-r 
couvrirent.  Quand  lX)rateur  du  Clergé  commença  de 
parler,  et  tôt  après  on  lui  dit  de  s'asseoir,  autant 
en  iirent-ils  quand  TOrateur  de  la  Noblesse  com- 
mença à  parler;  mais  quant  au  Tiers-Etat  il  de- 
meura toujours  de  bout ,  et  têtes  nues  ,  durant 
que  l'Orateur  du  Tiers-Etat  parla  comme  il  leur 
âvoit  été  enjoint  en  entrant  en  Salle  ,  combien 
que  plusieurs  Députés  du  Tiers-Etat  s'assirent,  et 
se  couvrirent ,  voyant  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 
étoient  assis  et  couverts  ,  et  n'ayant  entendu  le 
commandement  de  se  tenir  de  bout  et  découvert , 
et  depuis  ils  entendirent  que^  le.  Tiers -Etat  aux 
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acquitter  le  Roi  et  sur  îceux  délibérer ,  et  la  délh* 
bération  continuée  nu  lendemain-,  et  le  Président  de 
Tours ,  député  pour  communiquer  iceux  tnôyèns 
au  Clergé  et  a  la  Noblesse ,  pendant  qde  Jes  déiiic 
Députés  besogneroîent  k  la  révision  du  Cahier. 

Le  Mardi  zz ,  fut  lue  par  le  Président  du  Tîei> 
Eut  en  T-jVssemblée  une  lettre  qui  lui  avoît  été 
écrite  par  le  Général  Ménager,  qot  étoitTun  des 
Députés  qui  alloit.  trouver  le  Roî  de  Navarre,  en 
datte  de  ronzîçme  dudit  mois ,  par  laquelle  îl  loi 
mandoi':  que  l'Archevêque  de  Vienne,  son  CéWe- 
gue  en  la  même  légation,  lui  avoît  communîqné 
son  pouvoir,  qui  portorr  une  clause  générale  da^ 
jouter  aux  instructions  qu'il  avoît,  ou  aeh  cbohger 
ou  diminuer  ^elori  qd'H  côtinoîtroît  être  de  besoin 
et  Qu'il  eut  été  besoin  que  hA\i  Ménager*  c«t  c« 
senlblablç  jàmcuration  ,  stir-qjoî  fîit  arrêté  qu*iî 
iie  seroît  nen  ajouté  au  pouvoir  dudit  Ménager, 
Ce  jour  mêrhe  de  relevée  ,  BoJîn  ,  .IM^té  de 
Vermandoîs . ,  Présîdçnt  eh  .Fabsencè  des  dépu- 
ta de  Paris ,  tomme  premier  Député  de  Wsle  de 
ïVance ,  après  emc  fit  dcRbcrèr  sur  qpclqties  oioyens 
coiicernant  le  ménage  du  Domaine  du  Roî ,  Wme- 
inrient  stn:  'h  saisie  et  revenu  d'iceïui  :  Après  que 
Bi^ot,  Député  de  Rouen,  eut* 'apporté  quelques 
artîcfes  '  qu^l  avôît  pris  en  conférant  avec  le 
Clergé,  avec  lequel  avoir ^té  lors  Députe  ledit 
Bpdin,  pour  conférer  avec  les -Députés  de  rfiglise» 
tntre  lest^uèls  étoit  TArchèvêdjue  de  Lyon ,  Pnésî- 
3ent,  qui  montra  que  le  Roî  pouvôit  tirer  pli» 
île  iept  m9Kons  de  rentes  mal  çonstiniées  et  qui 
courrt>îc?nt  sur  lui. 

Le  Mercredi  X7 ,  le  Hoî  mena  eta  son  CëWwt 
âucûh  des  Dépnésdu  Tiers -Etat,  k  saiFoir,  un 
de  chacun  Gouvernement  anxqiteîs  îl^^t  «ififcndrc 
la  ncceteité  de  ses  affaires ,  et  ^u'îl  étoî t  kesmA 
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dfi  .faire  fends  tant  pour  le  présent  que  pour  Vk^* 
venir  ^mémement  leur  dcclara  qu'on  lui  avoit  donné 
avertissement  d'un«  invention  qui  serviroit  pour 
faire  fonds  et  au  soulagement  de  son  peuple ,  et 
dcsiroit  quelle  fat  goûtée  par  ses  Etats  >  pour  sur 
icelle  doni^er  avis,  et  k  Tinstant  fit  entrer  Joul- 
let  de  Çhâtillon  ,  le  Chevalier  Poncet  ,  et  un 
nommé  la  Borde ,  qui  récitèrent  ladite  invention  ^ 
qui  était  en  somme ,  que  pour  tous  subsides ,  ai- 
des et  gabelles ,  qui  demeureroient  abolis ,  se;roit 
accordé  au  Roi  un  octroi  de  quinze  millions  qui 
$é  payeroit  par  feux ,  le  plus,  haut  nç  portant  que 
cinquante  livres,  et  le  ulus  petit  que  douze  liv. 
et  promirent  de  faire  quelques  projets ,  et  en  don- 
netenr  auxdits  Députés. 

Le  Jeudi  ^4  9  ^"^  assemblé  le  Tiers  -  Etat  >  la 
fxiéme  iin  que  le  Roi  avoit  mandé  les  douze  Dé- 
putés.,.qui  étoit  pour  aviser  quels  inoyens  il  y 
avoit  pour  lui  faire  fonds,  tant  pour  le  présent 

Îue  pour  l'avenir,  et  comme  le  Président  du  Tier$- 
icat  mettoit  en  avant  quelques  nioyens  pour  acr 
quitter  le  Roi  ^  survint  .ledit  Cbastillon  qui  dit  ^ 
qu'il  avoit  commandement  du  Roi  de  parler  seu- 
lement aux  douze  Députés  auxauels  Sa  Majesté 
avoit  ja  parlé  ,  à  la  nn  de  faciliter  les  moyens 
pour  iaiie  fonds  aux  finances  du  Roi ,  et  soula- 
ger le  ;peuple ,  ledit  Châtillon  fut  prié  de  dire  ses 
moyens  en  pleine  Assemblée,  dont  il  s'excusa^  et 
Jiéantmoins  présenta  le  projet  et  figure  de  ce 
qu'il  eiuendoit  faire,  contenue  en  trois  feuillets 
de  papier,  dont  chacun  print  copie  pour  y  don- 
ner avis ,  en  résoudre  quelque  chose ,  et  pend^mt 
4f2c  les  douze  autres  Députés  à  recouvrir  le  Ca- 
hier général  ^  hâtoient  la  besougne  de  leur  part, 
4t  en  Cl^irobre  séparé^. 
:.  i(U,f9U9*9fiémç  cotupari^ent  ep  ladite  Assemblée 
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du  Tiers -Etat  quelques  Députés  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse,  et  par  la  bouche  de  TArchevé- 
que  d'Embrun ,  firent  entendre  qu'ils  étoient  d'ac- 
cord entt'eux  de  présenter  la  requête  au  Roi ,  pour 
supplitr  Sa  Majesté  de  révoquer  plusieurs  offices 
par  lui  nouvellement  érigés ,  et  pendant  la  séanco 
des  Etats,  et  contre  la  résolution  desdits  Etats, 
comme  étoient  les  Griefs  des  tailles,  et  les  ofii-* 
ces  des  regrateurs  et  vendeurs  de  sel ,  invitant 
ceux  du  Tiers -Etat  a  souscrire  avec  eux  ladite 
réquête,  signée  par  le  Secrétaire  du  Tiers-Etar: 
fut  aussi  mise  sus  une  autre  requête  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  casser  tous  Conseillers  de  son  Con- 
seil privé  ,  qui  étoient  en  nombre  eôréné ,  et  y 
en  établir  de  nouveaux  jusqu'au  nombre  de  dix-* 
huit  ou  vingt-quatre ,  bien  zélés  et  afFectionnés  a 
Son  service ,  pour  par  l'avis  d'iceux ,  et  d*aucun$ 
Députés  ,  jusques  k  pareil  nombre  donner  règle- 
ment sur  les  remontrances  desdits  Députés. 
Entrèrent  pareillement  en  conférence  des  moyens 

f)our  subvenir  au  Roi ,  à  sa  nécessité  présente  ,  et 
ui  faire  fonds  en  ses  finances,  et  furent  d'une 
part  et  d'autre  proposés  quelques  expédiens^  et 
sur  ce  que  dit  est ,  après  la  retraite  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse ,  fut  résolu  que  le  Roi  seroit 
supplié  de  réduire  son  Conseil  privé  au  nombre 
de  vingt-quatre ,  non  compris  les  Princes ,  aussi 
qu'il  lui  seroi^  donné  avis  de  lever  par  forme  d'em- 
prunt telle  somme  qu'il  seroit  avisé  par  les  .Etats 
sur  ses  Financiers ,  comme  Trésoriers  et  Rece- 
veurs généraux  et  particuliers  ,  Fermiers  de  son 
Domaine  ,  Aides  et  Gabelles  ,  et  de  ceux  qui 
avoient  fait  parti  avec  lui ,  comme  ceux  qui  avoiem 
la  Douane,  ses  parties  casuelles  et  semblables. 

Le  Samtdi  7.6  dudit  mois  de  Janvier,  corapamc 
tn  TAsssemblée  dudit  Tiers  ^  Etat  un  Docteur 
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Régent  de  Poitîert  ,  qui  présenta  un  Cayer  au 
nom  de  TUniversîté ,  touchant  la  réformatîon 
des  Universités  du  Royaume  ,  et  pria  TAssem- 
blce  qu'il  fut  lu  et  délibère  sur  icelui  ;  ce  qui  fut 
fait» 

Le  jour  m(me  comparut  ledit  sieur  Châtillon,  le 
Chevalier Poncet  ^  de  la  Borde,  en  ladite  Assem- 
bles ,  qui  firent  une  ample  explication  des  profits 
prétendus ,  et  reveiïans  au  peuple  par  Tintroduc- 
tion  de  l'octroi  des  quinze  millions ,  par  lecture 
de  trois  tables  et  démonstrations  telles  quelles , 
par  eux  sur  ce  faites ,  et  la  réponse  aux  objections  : 
sur  quoi  fut  arrêté  qu'il  en  scroit  délibéré  en  cha- 
cun Gouvernement  k  part,  et  le  tout  rapponé  à 
l'Assemblée  ,  pour  ce  fait  en  faire  réponse  au 
Roi. 

Ce  jour  même  l'Assemblée  fiit  convoquée  après 
dîner  par  commandement  du  Roi ,  pour  ouïr  ce 
qu'il  avoit  k  proposer  audit  Tiers-Etat  par  la  bou- 
che de  son  Chancelier ,  qui  dît ,  que  le  Roi  Ta- 
voit  envoyé  pour  aire  a  l'Assemblée  qu'elle  avisât 
les  moyens  de  faire  fonds  aux  finances  du  Roi  , 
selon  l'intention  proposée  par  lesdits  de  Châtîllon  , 
Poncet  et  la  Borde,  et  k  lui  fournir  en  deniers 
comptans  deux  millions  pour  fournir  aux  frais  de 
la  guerre  qui  se  présentoît ,  avec  lequel  Chance- 
lier éioîent  le  Cardinal  de  Bourbon ,  le  Duc  de 
Nevers  et  de  Morvillier ,  et ''fît  ledit  Cardinal  une 
harangue  en  peu  de  paroles  ,  par  laquelle  il  exhor- 
toit  l'Assemblée  k  vivre  en  union  de  la  Religion 
Catholique  Romaine ,  et  k  persévérer  en  l'obéis- 
sance et  fidélité  que  chacun  devoît  k  son  Prince. 
Sur  le  tout  fut  brièvement  répondu  par  le  Prési- 
dent du  Tiers-Etat,  que  tous  les  Députés  dudit 
Tiers-Etat  étoient  autant  affectionnés  au  service 
do  Roi,  tant  en  gén^  qu'en  paxticulior,  qult 
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se  pouvoir  désirer,  coute&is  d^autanc  qu'ils  étotenf 
pour  des  Provinces  qui  avoient  été  extrâiq/ek^ept 
affligées  par  les  troubles ,  que  $a  Majesté  pren- 
droit  en  bonne  part  s'ils  prenoient  temps  pour 
délibérer  sur  la  proposition  dudic  Chancelier,  et 
puis  lui  en  faire  réponse  dedans  le  joui:  de  Mardi 
ensuivant. 

Le  Lundi  %8  fut  délibéré  sdr  les  deux  propo- 
sitions dudit  Chancelier,  et  résolu  par  toute  l'As- 
semblée  sur  l'invention  de  l'octroi  de  quinze  mil- 
lions ,  qu'il  seroit  remontre  au  Koi  que  les  Dé- 
putés n  avoient  aucune  charge  de  faire  aucunes 
ofFres, 

Le  Mardi  %^  de  rekvée  on  commenta  k  relire 
le  Cahier  général  en  pleine  Assemblée  du  Tiers- 
Etat  après  avoir  été  reçu  et  corrigé  par  les  douze 
"Députés  k  ce  faire. 

Le  Mercredi  5  0  l'Assemblée  fut  convoquée  pour 
continuer  la  lecture  publique  dudit  Cahier  et  de 
relevée  recevoir:  Monsieur ,  frère  du  Roi ,  en  b- 
dite  Assemblée ,  pour  toucher  de  la  partie  de  deux 
millions ,  et  faire  entendre  l'urgdnte  nécessité  du 
Roi  :  mais  il  ne  vint  ce  jour-la ,  à  cause  qu'il  de^ 
meura  bien  tard  en  l'Assemblée  de  la  Noblesse. 

Ce  même  jour  survint  un  grand  trouble  en  l'As» 
semblée  .  dudit  Tiers-Etat  ,  parce  qu'un  nomme 
Paris ,  Docteur  en  Médecine  et  Député  de  Limo- 
ges, voulut  révoquer  l'article  de  la  Religion  cou- 
ché au  Cahier,  disant  qu  a  icelle  devoir  être  ajouté 
que  la  réunion  de  la  Religion  Catholique  et  Ro- 
maine que  le  Tiets-Etat  demandait ,  se  devoir  &ire 
par  douces  et  saintes  voyes ,  et  sans  gu^e  ,  et  qu'il 
avoit  été  ainsi  arrêté  par  toute  l'Assemblée,  ec 
que  rOratjpur  Versoris  ,  avoit  'été  cxpressémea^ 
'  chargé  de  le  faire  ainsi  ^  et  sur  ce  que  Versoris 
dit  qu'il  l'avoit  fait ,  alors  sç  leva  le  premior  Vir 

;  pute 
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puté  de  Dauphiné  «  qui  dit  qu'il  .était  trop  hardi 
de  parler  ainsi ,  lequel  JDépuré  de  Dauphiné  fut  . 
aigrement  repris  par  1%$  autres  Députes  dudit  pays 
et  des  Gouvernemens  de  Lyonnois  et  de  Guyenne: 
et  d'autant  que  le  Président  dudit  l'iers^Etat  vPre<- 
vost  des  Marchands ,  mit  la  main  sur  ledit  Dé<«- 
puté  de  Limoge^  disant  qu'il  le  iheneroit  au  Aoi^ 
le  Lieutenant  de  Limoges  l'empêcha  avec  paroles 
hautes  et  piquâmes ,  et  toute  l'Assemblée  fit  un 
grand  cri  (horniis  quelques-uns)  contre  le  Prési-^ 
dent  et  Versons  ^  et  autres  qlii  les  soutenoient  ^ 
qui  étoient  en  petit  nombre ,  en  sorte  que  le  Pré^ 
sident  sortit  par  l'huis  de  derrière,  voyant  le  cri 
si'haut,  et  si  grande  émeute  de  l'Assemblée  ^  qu'il 
y  avoit  à  craindre  :  après  qu'il  fut  sorti  plusieurs 
proposèrent  qu'il  falloit  en  nommer  un  autre ,  ce 
qui  ayant  été  entendu  par  ledit  Président ,  et  que  le 
bruit  étoit  un  peu  cessé  ,  il  retourna  sans  mot  dire. 
Versoris  dit,  que  l'article  de  la  Religion  avotc 
ainsi  été  arrêté  comme  il  étoit  couché  :  mai^  oa 
lui  répliqua  que  toute  l'Assemblée  Fa /oie  corrigé 
auparavant  qu'il  fût  mis  au  net  ,  et  que  aupara- 
vant sa  harangue  il  avoit  été  chargé  de  demander 
la  paix,  et  que  la  réunion  de  la  Religion  Catho- 
lique se  fit  sans  guerre ,  comme  de  fait  le  jour 
d'après  sa  .harangue  il  fut  désavoué  par  cinq  Gou- 
vernemens ,  par  désaveu  exprès  ,  ores  qu'il  n^ 
fut  présent  pour  appaiser  ces  troubles ,  quelqu'uti 
des  Députés  s'avisa  de  mettre  une  requête  en  avant 
qui  parloit  d'autre  chbse  ,  eiL  sorte  que  l'article  de 
la  Religion  demeura  sans  être  œrrtgé. 

Le  Jeudi,  dernier  jour  de  Janvier ,  en  l'Assem* 
blée  do  Tiers-Etat  fut  résolu  que  si  Monseigneuc^ 
frère  dj  Roi ,  venoit  en  l'Assemblée  pour  deman- 
der les  deux  millions ,  on  lui  feroit  réponse  que 
les  commissions  que  le  Rbi  avoit  envoyées  par  les 
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Provinces  pour  assembler  ses  Etats ,  étoient  k  deux 
fins,  Tune  pour  lui  £aite  ies  plaintes  et  doléances 
qu'ils  adviseroient ,  et  l'autre  pour  les  moyens  d'ac- 
quitter le  Roi ,  sans  qu'il  fut  en  rien  parlé  de  deux 
millions  :  tellement  que  lesdites  Provinces  n'avoknc 
donné  charge  k  leurs  Députés  de  faire  aucunes 
offres  ^  par  quoi  seroit  Sa  Majesté  suppliée  de 
prendre  en  bonne  part  s'ils  ne  lui  pouvoient  oc* 
iroyer  le  secours  qu'il  demandoit  :.  pensoient  bien, 
ftéantmoins  que  lesdites  Provinces  étant  averties 
de  son  intention ,  feroient  tout  devoir  de  le  se- 
courir ,  comme  elles  avoient  toujours  fait  en  ses 
nécessités. 

Ce  jour  même  de  relevée^  Monsieur,  Frcre  du 
Roi  \  vint  en  ladite,  assemblée  du  Tiers  •  Etat , 
accompagné:  des  Ducs  de  Mayne ,  de  Nemours  et 
de  Morvillier^  par  la  voix  duquel  il  exposa  sa 
charge  touchant  les  deux  millions,  faisant  entendre 
combien  l'un  et  l'autre  imporcoit  k  Sa^Majesté. 
,  La  réponse  fut  &ite  par  le  Président  <lq  Tiers-s 
Etat  y  portant  la  parole  ^  qui  supplia  Monsieur  de 
permettre  que  ladite  délibération  fut  lue  par  le 
Greffier  qui  l'avoit  homologuée ,  ce  que  Monsieur 
fie  voulut ,  étant ,  comme,  on  présuma,  ja  avem 
de  ladite  délibération  ^  mais  il  exhorta  l'Assemblée 
de  délibérer  de  rechef  sur  ce  qu'il  avolt  proposé , 
«t  de  faire  ensorte  que  l'intention  du  Roi  son 
frère  fût  suivie ,  ce  qui  fut  mis  encore  en  déli- 
dbération  :  ledit  Seigneur  s'étant  retiré ,  et  la  réso* 
'iution  fut,  suivant  ce  qui  àvoit  été  arrêté,  pouf 
le  regard  des  deux  millions  et  de  l'intention  d^ 
4*octro]  nouveau,  et  arrêté  que  ledit  Président  le 
Sttoit  entendre  k  Sadite  Majesté.   .  » 


^  .. 
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Février   t/;jj. 

Le  vendredi  t  ^'  Février ,  comparurent  déu^  Gen* 
lilshommes  envoyés  par  la  Noblesse ,  qui  remoD'* 
crerenc  qu'éum  avertis  de  nouveau, qu'en  la  Vîlltf 
de  Paris  ^  plusieurs  ëtoiènr  prévenus  d'usure  ,  et 
qu'on  étoic  après  pour  obtenir  don  du  Roi  des 
confiscations  et  amendes  \,  èsquéile»^  ils  pourroient 
être  condamnés,  à  cette  cause  voyant  la  néces^ 
site  dudit^igneur ,  avoient  résolu  de  le  supplier 
de  ne  faire  don  desdttes  confiscations  et  amendes  : 
ains  les  employer  à  ses  affaires  ,  et  encore  de 
prendre  par  emprunt  telles  sommes  quHl  connoî-^ 
croit  lui  être  nécessaires  ^  sur  un  tas  d*ëtrangers 

3ui  avoient  fait  part  avec  lui  ,  et  s'étoieht  fait 
onner  les  principales  Fermes  de  ce  Koyaume, 
plutôt  que  sur  se%  Sujets  ilaturels,  exhortant  ledit 
Tiers-Etat  d^adhérer  avec  eux  à  ladite  Requête^ 
ce  qui  leur  fut  accordé. 

Ce  jour  fnénte  dé  relevée ,  lé  Président  du  l'iérs-^ 
Eut  fit  relation  àes  propos  que  le  Roi  lui  avoit 
ttnns  le  matin ,  sur  la  iréponse  qu'il  lui  avoit  Ëiite  ^ 
suivant  l'avis  du  Tiets-État,  étant  accompagné  des 
douze  Députés  des  douze  Gouvernemens ,  disant 
que  le  Roi  avoit  eu  un  grand  mécontentement 
dodit  Etat  9  en  particulier  d^s  Députés  de  l'Islë 
de  France,  se  persuadant  qu'il  y  en  avoit  quel-* 
ques>-uns  suscites  par  ses  ennemis  qui  divertr^soient 
les  autres]^  par  quoi  leur  commande  d'aviser  de 
Irecfaef  toiichiant  les  deux  millions  que  Sa  Majesté 
demandoit  pour  six  mois,  et  l'dctroi  des  quinze 
millions  susdits ,  et  ne  chercher  excuses  sûr  leur^ 
procurations  :  sur  quoi  fut  avisé  qu'on  s'assembl»f 
roit  le  jour  suivant ,  après  midi  ;  et  d'autant  qun 
c'étoit  le  lonr  de  U  Puo^çaittaii' 9  l'assemblée  fut  t*^ 
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mise  au  dimanche  ,  et  néanmoins  elle  fut  faite  le 

jour  de  la  Purification. 

Le  Députe  d'Auxerre  demanda  au  Président,  en 
sortant  de  l'Assemblée  ,  pourquoi  le  Roi  taxoit 
friutôt  risle  de  France  que  les  autres  Gouveme- 
mens  ^  le  Président  lui  dit  qu'il  n'entendoit  parler 
que  de  Bodin  ,  Député  de  Verrhandois ,  qui  dé- 
tournoit  les  autres ,  ainsi  que  ledit  Député  d'Auxerre 
l'avertit ,  d'autant  que  ledit  Bodin  opinoit  pour 
le  bien  du  Peuple  ^  et  les  autres  Députés  de  1  Isle 
de  France,  qui  étoît  le  premier  Gouvernement,  le- 
quel étoit  suivi  bien  souvent  des  autres  Gouver- 
nemens. 

Cela  fut  cause  que  les  Députés  de  Paris ,  ausquels 
Sodin  s'étoit  toujours  opposé  quand  il  étoit  ques- 
tion du  bien  public  ,  semèrent  plusieurs  propos 
devant  le  Roi  et  la  Reine  sa  mère ,  dudit  Bodi|i , 
lequel  étoit  contraire  au  proii^  du  Roi ,  comme 
ledit.  Bodin  fut  averti  de  quelques-uns  ,  et  parce 
que  ledit  Bodin  étoit  ordinairement  au  dinerdu 
Roî ,  si  la  nécessité  de  sa  charge  ne  l'empéchoit, 
et  que  le-  Roi  le  faisoit  parler  des  propos  et  dis- 
cours qui  étoient  mis  sus,  comme  il  avoit  toujours 
fait  dès  le  15  Novembre  que  le  Roi  l'envoya  quérir  : 
et  après  l'avoir  gratifié  en  présence  de  plusieurs 
Gentilshommes  ,  lui  commanda  d'assister  à  son 
diner  ;et,  ce  qu'il  avoit  fait  trois  jours  auparavant, 
.  confirmer  la  coimime  de  son  aïeul ,  et  ouir  dis- 
courir de  tous  propos  graves  et  honnêtes  ,  le 
Roi  ne  se  put  tenir  de  dire  ,  voyant  mal 
parler  dudit  Bodin ,  qu'il  étoit  homme  de  bien*: 
de  quoi  ledit  Bodin  fut  averti  par  l'Avocat  du  Roi 
Bigot ,  qui  étoit  présent  :  depuis  aussi  il  %  averti 
par  plusieurs  autres  que  le  Roi  avoit  toujours  très- 
.mauvaise  opinion  de  ceux  qui  lui  apportoient  les 
avis  de  l'Assemblée ,  et  qui  par  flaterie  se  vou- 
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lol^ntaggrandir  au  dommage  de  ceux  qui  k&avoienc 
députés ,  jusqu'à  dire  qu'ils  étoient  perfides  et  dé- 
loyaux, et  qu'il  ne  se  vouloit  plus, fier  à  eux..  . 
Le  a«.  jour  dud'u  mois  de  Février ,  quoiqu'il  fut 
feste  solemnelle ,  et  qu'on  eut    remis  la  délibé- 
ration au  lundi ,  néanmoins  l'assemblée  se  fit  oii 
de  rechef  on  mit  en  délibération  le  fait  des  deux 
millions  pour   six  mois ,  et  .du  nouvel  octroi  de 
quinze  millions  ,  011  les  Députés  de  Paris  remuè- 
rent Ciel  et  Terre  pour  les  faire  accorder  :  mai? 
la  résolution  fut  suivie,  ainsi  qu'il  avoit  été  arrêté 
par-avant  :  la  raison  étoit  que  les  Députés  de  Paris 
craignant  que  pour  le  fait  de  h  guerre  on  arrêtât 
les  rentes  de  la  Maison  de  Ville,  qui  écoient   de 
3,131,000    livres    de  rente    :  ce.  qui  eûo   caiisé 
une   sédition  bien  grande  en  ladite   Ville  ;.  en 
laquelle  les  Députés  de  Paris  ni  les  plus  grands 
n'e9sseflt  pas  été  hors  de  danger ,  pour  éviter  cela, 
ensemble  pour  obtenir  ce  qu'ils  prétendoien^  du 
Roi,  s'efForçb)ent  de  décharger  cela  sur  le  reste 
de  la  France  ,  faisant  bon  marché  du  bien  d'au- 
trui  :  joint  aussi  que  les  deux  millions  octroyés 
pour  six  mois    eussent  pu  être  continués  de  six 
mois  en  six  mois  à  jamais,  ou  du  nioips  tant  que 
la  guerre  eut  duré ,  attendu  un  octroi  fait  par  les 
Etats  qui  toutefois  n'avaient  point  de  charge:  d'a- 
vantage qu'il  se  trouva  un  billet  attaché  k  la  porte 
de  la  salle  du  Tiers-Etat,  qui  portoit  qu'on  de-   ; 
voit    saisir   les  rentes  de  Ja    Maison  de    Ville   î 
de  Paris,  attendu  qu'elle  avoit  embrasé  la  France    ^; 
dç  guerres  ci  viles;,, depuis  lequel  temps  les   Dér^i» 
pûtes  de  Fans  Vjfi-^k  ^^^  g^^^es  trouvés  auxdites 
Assemblées  du  Tiers-Etat ,  et  ledit  Bodin ,  Députe 
de  y^mundots,  .nrësidôit  quand  ledit  Tiers^Etac 
•s'assemblait  en .  T^^sence  des  Députés  de  Paris. 
-  iA  lundi  4:^^  ^^^^  flK^  lexahier  généra)  Sjçca 
' '   3  X  iij 
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signé  par  le  Greffer  et  par  ses  deux  assesseurt, 
barré  et  parafé,  et  cela  fait,. présenté  au  Roi  par 
Id  Président  du  Tiers-Etat,  accompagné  d*un  Dé- 
puté de  chacun  Gouvernement,  et  oue  ladite  pré- 
•sentatiort  se  feroit ,  s*il  étoît  possible  ,  avec  le 
Cierge  et  la  Noblesse  \  seroit  aussi  le  Rot  supplié 
de  juger  ledit  cahier  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
et  toutefois  ne  lui  seroit  demandé  congé,  afin  que 
l'on  ne  print  occasion  de  les  renvoyer  sans  ricti 
faire. 

Le  £  ^  ledit  cahier  général  fîit  mis  au  net ,  con- 
tenant quatre  articles. 

Le  6  ^  le  Tiers-Etat  fut  assemblé  pour  dorrcle 
cahier  général  qui'  fîit  encore  lu  publiquement , 
flftns  contredit. 

Ce  jour  même  fiit  arrêté  qu'on  signeroit  une  Re 
quête  avec  le  Clergé  et  la  Noblesse ,  au  nom  des 
Trois-Etats,,  tendant  afin  de  réduire  les  Conseil- 
lers de  son  privé  Conseil ,  au  nombre  de  dix-huit 
ou  dé  vingti-quatre  non  suspects  d*hérésie ,  et  qui 
xi'auroicnt  adhéré  k  ceux  qui  s*étoient  soulevés 
contre  Sa  Majesté  ,  et  qu*il  y  en  eut  uh  de  cha- 
cune Province  ou  Gouvernement ,  et  aussi  de  dé- 
fendre k  ses  Secrétaires  d'Etat  et  Finances,  de 
n'avoir  Clercs  ne  Commis  de  ladite  qualité  :  fct 
'  ^rréré  par  même  moyen  que  le  Greffier  dudit  Etat 
auroit  pour  ses  frais  deux  testons  de  chacun  Bail- 
liage ,  et  que  si  les  Députés  Vouloient  avoir  autant 
du  cahier  ou  procès-verbal  qu'il  leur  seroit  délivré 
en  payant  raîsonnablenient ,  toutefois  il  ne  fiit 
<  possible  depuis  d*obtenircopie  dudit  procès-verbal, 
obstant  que  le  Greffier  4ïsoît  ne  ravoir  mis  au 
net.  X 

Ce  jour  même ,  le  Lieutenant  de  Bar^ur-Seîne 
partit  de  Blois ,  pour  le  fait  de  l'assî^ation.  Et 
*fi^ela^es  autres,  Dépvtéi  tle  diacun  ODuretncthen; 
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iicentiés  à  cette  fin,  et  le  Lieutenant  Particulier 
de  Pans  ,  et  quelques  autres  eavoyés  avec  lui ,  eav 
portèrent  confirmation  du  Roi  de  l'association  faite 
particulièrement  par  aucuns  Bourgeois  de  Paris. 

Le  vendredi  8  Février ,  TEvéque  d'Autun  ,  le 
sîeor  de  Montmorin  et  le  Président  de  Poitiers  ^         ^         ^  . 
qui  étoient  retournés  de  leiu:  légation ,  firent  rap-*^         U5"Vw(' 
port  au  Tiers-Etat  de  ce  qulls  avoient  négocié  vers         ^^ 
le  Prince  de  Condé  ,  lequel   ils  disoient  n'avoir 
voulu  ouir  lesdits  Ambassadeurs,  ni  recevoir  les 
lettres  des  Etats,  parce  qu'ils  se  disoient  être  dé- 
putés par  les  Etats  ,  lesquels  il  nexeconnoissoit  pas  , 
attendu  que  la  forme  des  Etats  n'y  avoit  pas  été  ^ 

tenue  :  ains  étoient  les  Députés  pratiqués ,  corrom* 
pus  et  gagnés ,  voir  sollicités  par  les  ennemis  ju-^ 
rés  de  la  Couronne  ,  et  qui  avoient  pratiqué  Tabof 
lition  de  l'Edit,  à  la  ruine  et  subversion  du  RbyaUi^ 
me,  duquel  il  déploroit  la  calamité. 

Et  pour  l'obligation  qu'il  avoit  à  la  Couronne  , 
de  laquelle  il  avoit  honneur  d'être  si  proche ,  et 
au  salut  universel  de  sa  patrie,  qu'il  exposeroit  tous 
les  moyens  que  Dieu  lui  avoit  mis  entre  les  mains,, 
jusques  au  dernier  soupir  de  sa  vie  :  assurant  qu'il 
seroit  suivi  de  la  plupart  de  la  Noblesse  Fran- 
çoise et  autres  désireux  de  la  conservation  de  cette 
ancienne  Monarchie  ,  si  misérablement  affligée  de-* 
puis   dix-huit  ans  en-çà. 

L'Evéque  d'Autun  et  ses  collègues  de  rechef 
lui  présentèrent  lesdites  lettres  des  Ëtats  avec  tout 
Thonncur  dû  à  tel  Prince^  le  suppliani;  vouloir, 
les  recevoir  et  auîr  leur  charge  ,  ledit  Prince  les  re-* 
fusa, ne  reconnoissant  point  telle  assemblée,  pouc 
Etats ,  et  que  s'ils  eussent  été  librement  tenus  ^ 
îl  s'y  fut  trouve  pour  1  affection  entière  qu'il  por- 
loit  au  service  du  Roi  et  repos  de  sa  patrie ,  qu'il 
aYQÎfr  avis  de  boniUL^arr  qu'on  avoit  envoyé  es  ixor 


3i8  A  r- Pièces  justrfieatives  ,  N«.  4^. 
vinces^pour  pratiquer  Téleccion  des  Députes,  ode 
queiqucs-uns  se  seroient  tellement  prostitués  qu  Us 
auroient  pratiqué  et  ch.ingé  leurs  cahiers,  qu'ils 
desiroient  erre  plutôt  au  centre  de  la  Terre  que 
voir  jouer  de  si  piteuses  irajédies ,  que  chacun 
de  j  igeioent  pouvoit  prévoir;  et  que  pour  la  pêne 
d*honunes  et  ruine  universelle  de  ce  Royaume  ^  il 
soutenoît  que  la  eucrre  se  peut  décider  entre  les 
Chefs  et  prmcipaux  fauteurs  ,  et  quil  sesti* 
meroit  heureux  de  perdre  son  sang  en  préservaai 
la  vie  de  tant  de  brave  et  gentille  Noblesse , 
des  deux  parties ,  pour  la  conquête  de  quelque 
Royaume  et  Seigneurie ,  comme  l'occasion  d^uis 
peu  de  Jojrs  s'étoit  présentée,  et  en  ce  faisant  ,  re- 
cirer sa  patrie  du  misérable  joug  de  servitude  sous 
laquelL*  on  vouloit  réduire  la  liberté,  et  qu'il  s*as- 
suroît  que  le  Roi  n'étoit  point  cause  d*un  si  pro- 
chain et  évident  nauffrage  ;  ains  le  pernicieux  con- 
seil de  ce.  X  qui  ne  tendoient  qu'à  s'esjouir  de  voir 
ëpandre  le  sang  des  naturels  François  ^  dont  il  de* 
mandoit  vengeance  k  Dieu  ;  qu'il  avoit  toujours 
connu  le  Roi  très-Dcbonnaire  Prince  et  véritable  ^ 
son  naturel  éloigné  de  tous  désordres  ,  et  gran- 
dement désireux  de  maintenir  son  Peuple  en  bonne 
et  loyale  concorde  ,  q^i  ctoit  le  solide  et;  pritici* 
pal  moyen  de  conserver  sa  Couronne. 

A  quoi  l'Evêque  d'Autun  auroit  répondu ,  que 
s'il  plaisoit  audit  Seigneur  Prince  entendre  sa  charge^ 
ensemble  celle  dç  la  Noblesse  et  du  Tiers*-Etat, 
il  connoitro\t  par  bonnes  et  jjstes  raisons  9  sauf 
son  honneur  et  révérence ,  qu'il  avoit  été  très-mal 
informé  de  la  sincérité  dont  l'on  avoit  usé  en  la\ 
dite  Convocation  et  Assemblée  de<;dits  Etats ,  et 
à  laquelle  s'étoiept  trouvés  les  premiers  personnages 
du  Royaume ,  qui  y  avoient  apporté  -une  grande 
()uretc  1  bonne  vQloptée^  intégrité  de  conscience^ 
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dont  3^  avoîexic  fait  évidente  preuve  par  Touver- 
tore  de  tous  bons  moyens ,  pour  affermir  pefpé-- 
cuellement  la  paix  en  ce  Royaume,  ou  la  rétablir  en 
sa  première  splendeur  ,  et  présentant  les  lettres 
de  la  part  ^'iceux  Etats  audit  Seigneur  Prince , 
le  supplièrent  leur  vouloir  donner  audience ,  ce 
que  ledit  Seigneur  Prince  auroit  reiiisé  et  persé- 
véré en  ses  premières  remontrances  ,  toutefois  que 
si  ledit  Evéque  d'Autun  avoit  quelque  chose  à  lui 
proposer  de  la  parc  du  Roi ,  il  lui  donneroit  9  et 
aux  autres  ,  telle  audience  qu'ils  desireroient ,  à 
quoi  auroit  été  répondu  par  ledit  Evêque  d'Aumn, 
que  lui  et  ceux  qui  Tassiitoient,  ne  pouyoient  por- 
ter parolle  audit  Seigneur  Prince  en  autre  qualité 
que  de  Députés  du  Clergé ,  de  la  Noblesse  et  du 
Ticfs-Etat:  et  néanmoins  voyant  ses  Requêtes  n'a- 
voir lieu  ,  le  suppliant  avouer  les  hambles  recom- 
mandations que  lui  faisoient  Messieurs  du  Cl  rgé^ 
qui  lui  ofFroient  tout  honneur,  respect  et  révérence 
comme  k  un  Prince  très-illustre ,  et  qui  avoit  cet 
honneur  d'être  extrait  des  Rois  de  France -,  comme 
aussi  fit  le  semblable  le  sieur  de  Montmorin ,  pour 
la  Noblesse ,  fct  le  Président  de  Poitiers  pour  le 
Tiers-Etat  :  ledit  Seigneur.  Prince  •remercia  très- 
humblement  Messieurs  du  Clergé  ,  disant  qu'il  les 
avoit  aimés  et  honorés ,  et  qu'en  tout  ce  qu'il  lui 
étoit  possible ,  il  les  maintiendrait  et  conserveroit  : 
comme  aussi  Messieurs  de  la  Noblesse ,  étant  tous 
disposés  à  leur  faire  service,  et  pareillement  Mes- 
sieurs du  Tiers-Etat ,  desquels  il  avoit  grande  pitic 
et  commisération  pour  les  grands  maux  qui  pour- 
roîent  tomber  sur  Içurs  têtes  ,  et  que  c'ctoient  ceux 
qui  se  dispient  les  Etats  qui  leur  cottpoient  la 
gorge.  Ce  fait ,  lesdits  Députes  saluèrent  de  rechef 
ledit  iieigneiir  Prince  ,  et  se  ratirerent. 
Cç  dkfôuxs  ainsi  fait  y  qu'il  est  couché  ci-des-* 
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sus  en  rÂssemblée  du  Tiers-Etat  ps^r  lesdils  Dé- 
putés ^  ils  furent  remerciés  par  la. Compagnie,  et 
advisé  qu'il  en  seroit  autant  écrit  au  Registre  dudit 
Greffier  dudit  Etat,  après  qu'ils  assurèrent  qu'ils 
auroienc  riaipporté  les  choses  comme  elles  s'étoient 

{passées  à  la  vérité  ,  et  les  propres  dictions  donc 
edit  sîeiir  Prince  avoît  usé. 

Lt  Samedi  ^  ,  les  cahiers  des  trois  Etats  fu- 
rent présentés  au  Roi  par  les  trente*fix  Députés  ^ 
dou7e  de  chacun  Etat ,  ce  qu'on  avoit  voulu  faire 
le  jour  précédent ,  mais  le  Roi  fit  différer  la  pré- 
sentation jùsqu'audit  jour ,  et  promit  y  faire  bien- 
tôt réponse,  et  reçut  aussi  ladite  Requête  touchant 
le  Conseil-privé  ,  qu'il  dît  lui  avoir  été  agréable  , 
et  dèr-lors  le  bruit  courrut  qu'il  avoit  liccntié  les 
sieurs  de  Lenoncourt  et  de  Limoges ,  qui  s'en  al- 
lèrent. Il  pria  les  Députés  de  ne  partir:,  que  les 
Ambassadeurs  envoyés  au  Roi  de  Navarre  et  au- 
très,  ne  fussent  de  retour  ^  et  que  ceux  qui  s'eti 
iroient  feroient  paroltre  la  mauvaise  volonté  qu'ils 
auroient  à  son  service. 

Le  Mardi  tz  Février^  l'Archevêque  d'Ambnm 
et  le  sieur  de  Maintenon ,  accompagnés  d'autres 
Députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ,  se  présen- 
tèrent en  l'Assemblée  du  Tiers-Etat ,  Présidens  , 
lors  en  ladite  Assemblée  ,  M.  Bodin  ,  Député  de^ 
Vermandois ,  en  l'absence  des  Présidens  et  des 
Députés  de  Paris.  Ledit  Archevêque  d'Ambrun  dit^ 
que  le  Clergé  et  la  Noblesse  étoient  d'accord  en- 
ir'eux  pour  élire  douze  personnes  de  chacun  Or- 
dre poiur  assister  k  la  décision  des  cahiers  y  et 
de  suppUer  h  Roi  les  recevoir ,  exhortans  ceux 
^  Tiers  -  Etat  de  faire  le  semblable  ,  ainsi  qu'il 
avoit  été  ja  résolu.  Bodin ,  Président  pour  l'As- 
semblée , .  les  remercia  fort  affectueusement  4e 
Cç  qu'ils  Vétotent  toujours  montrés  prêç  à  scsimb> 
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été  et  convier  l'Assemblée  aux  choses  qu'ils  juge- 
roicnt  être  utiles  et  nécessaires ,  et  cju*en  cela  texai 
dudit  Tiers  -  Etafc.  devroîent  plutôt  prévenir,  'Et 
combien  que  ce  qu'ils  demandoient  fut.ja  résolu^ 
touccfoi?  pour  l'honneur  qu'on  faisoit  k  l'Assem- 
blée ,  il  les  pria  do  leur  donner  un  délai  pçur  en 
délibérer  de  rechef-,  et  que  le  Jour  suivant  il  ferOit 
réponse. 

La  chose  fut  mise  en  délibération  le  jour  n^éme 
de  relevée.  Président  ledit  Bodin,  Député  d^Vef- 
inandois  y  en  l'absence  de  ceux  de  Paris ,  fut  tésolu 
que  le  Tiers-Etat  ne  feroît  élection  des  Députés 
poiir  juger  et  assister  au  jugement  des  cayers ,  ni 
conférer;  et  si  les  autres  Etats  s'efForçoient  d'eh 
choisir  et  nommer  quelques-uns ,  que  le  Tiers-Etat 
s'y  devtoît  opposer  :  la  charge  de  porter  la  pa- 
role au  Clergé  et  à  )a  Noblesse  fut  baillée  audit 
Bodin. 

Le  Mercredi  1 5  ,  Bodin  le  Député ,  étant  en 
l'Assemblée  ,  fut  prié  de  rechef  de  porter  parole . 
audit  Cbrgé  et  à  la  Noblesse,  touchant  la  réso- 
lution prise  le  jour  précédertt.  Ce  qu'il  fit,  ac-? 
compagne  du  Président  de  Moulins ,  et  six  autres 
Députes ,  et  en  la  Salle  du  Clergé  on  fit  seoir  ledit 
9odin  ,  Député ,  joignant  l'Evêque  lie  Laon  ,  et 
ses  Collègues  après  lui  ;  après  avoir  fait  une  pré- 

•  fiice  d*hotiiy?ur ,.  il  commença  son  propos  par  uite 
jnaxime  politique,  qu'il  n'y  a  rien  déplus  dangereux 

•  en  matière  d'Etat ,  que  de  tenir  ferme  et  arrêté 
en  ses  propos  ,  ^ins  qu'il  faut  changer  et  s'acconi-. 
o^oder  aux  p!as  saines  opinions;  continuant,  il 
dit  ijue  ceux  de  son  Drdre  avoient  requis  le  Roi 
avec  lés  deux  autres  Ordres  k  ce  qu'il  plût  k  Sa 

'Majesté  voidoic  prendre  du  Corps  des  Etats  de 

-chacun  Ordre  certain  nombre  de  Députés;  maïs 

eiie  cela   s'étoît  fait  ^    çans  avqîr  assez  pesé  U 
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conséquence  de  la  requête  ,  qui  étoic  cause  que 
depuis  9  ils  avoient  mis  rafFaire  en  délibération, 
et  après  avoir  longuement  débattu ,  enfin  avoit 
résolu  de  ne  faire  aucune  élection  des  Députés 
de  leurs  Corps,  et  supplier  le  Roi  ne*  prendre 
personne  pour  assister  au  jugement  ni  k  la  con- 
férence desdits  cahiers ,  d'autant  que  les  Etats  nîa- 
voîent  pas  cette  puissance,  qui  étoit  un  point 
péremptoire^  auquel  il  n'y  avoit  point  de  réplique, 
et  même  qu'il  n'étoit  pas  permis  k  un  simple  Pro- 
cureur constitué,  beaucoup  moins  aux  Députés 
ayant  charge  publique  ,  et  de  telle  conséquence. 
Et  quant  ores  ils  eussent  eu  puissance  de  nommer 
quelques  personnes  pour  juger  lesdits  cahiers ,  si 
est-ce  qu'ils  ne  délibéroient  pafr  le  faire,  attendu 
le  préjudice  perpémel  qu'ils  feroient  à  tout  le  Peu- 

ÎJe  François. qpi  étoit  réduit  à  400  Députés,  par 
orme  d'Etats ,  et  que  si  on  vouloir  réduire  les 
Doutés  à  18  ou  x6  personnes,  cç  seroit  réduire 
les  Etats  de  France  au  petit  pied  ,  jaçoît  qu'il  n'y 
eût  homme  en  l'Assemblée  qui  pût  être  v^aincu  par 
présens  ,  ni  par  prières ,  ni  par  promesses  :  si  est 
Cf  qu'il  étoit  à  craindre  que  la  peur  ,  de  la  crainte 
qu'ils  auroient  en  la  présence  du  Roi  et  de  tant 
de  Princes  et  Seigneurs  ,  les  pourroient  feire  chan- 
ger et  varier.  Comme  oh-  disoit.que  Louis  II, 
avec  18  personnes  qu'il  convoquoit  par  forme  d'E- 
tats ,  disposoit  à  son  plaisir  de  tout  ce  qu'il  vou^ 
loi; ,  et  faisoit  entendre  que  c'étwent  les  'Etats, 
et  en  cette  façon  il  mit  les  Rois  hors  de  pages; 
d'avantage  ce  seroit  un  moyen  de  perpétuer  les 
Etats  et  les  rendre  ambulatoires ,  en  ôunt  la 
forme  légitime  desdits  Etats  qui  étoit  bien  a  pri* 
ser;  et  quand  ores  les  Députés  qu'on  auroît  choi- 
sis seroîent  incorruptibles  et  invariables ,  si  est-ce 
qu'ils  seroîent  toujours  vaiiKus  à  la  pluralité  dci 
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voix;  et  s'il  advenoit  que  les  Députés  se  trouvas- 
sent en  plus  grand  nombre  avec  quelques  autres  da 
Privé-Conseil  pour  le  bien  public ,  si  est-ce  néant-^ 
moins  que  le  jugement  en  demeure  au  Roi^  en 
la  présence  duquel  toute  la  puissance  du  Conseil- 
Privé  ,  et  de  tous  les  Magistrats ,  et  Officiers  de 
ce  Royaume  ,  cessent  et  n'ont  aucun  pouvoir ,  ni 
en  la  présence  ni  en  l'absence  du  Roi ,  attendu 
qu'il  n'est  point  érigé  pour  juger ,  et  n'y  a  pas 
un  seul  du  Privé  Conseil  qui  soit  Officier  du  Roi 
en  cette  qualité  :  l'Archevêque  de  Lyon  dit ,  que 
les  Députés  n'y  entroîent  que  pour  conférer  ,  et 
non  pas  pour  juger  ,  combien  que  la  première  re- 
quête p^rtoit  pour  juger.  Bodin  répliqua ,  que  la 
conférence  simple  seroit  encore  plus  dangereuse; 
car  n'ayant  point  de  voix  délibérative  ,  ils  seroient 
toujours  à  la  merci  du  Conseil- Privé  ,  qui  se  fera 
par  le  bon  plaisir  du  Roi ,  et  néantmoins  on  di- 
roit,  les  Députés  ouïs  et  appelles  en  conférence  ^ 
ensorte  qu'il  n'y  auroit  jamais  de  source.  Et  quant 
au  cahier  du  Tiers-Etat ,  il  dit  qu'il  étoit  si  clair 
et  si  bien  raisonné  ,  qu'il  n'étoit  possible  d'y  rien 
ajouter  :  que  le  papier  ne  rougisSoit  point  ;  que  si 
on  étoit  débouté ,  on  auroit  toujours  recours  à  Sa 
Majesté  et  k  la  voie  de  requête.  Néantmoins  si 
le  C^onseil-Privé  trouvoit  quelque  difficulté  sur  les 
articles ,  que  Sa  Majesté  pourroit  mander  quel- 
ques Députés,  lesquels  après  avoir  ouï  la  difficulté, 
.rapporteroient  le  tout  à  l'Assemblée  pour  la  ré- 
soudre ,  et  faire  réjponse  au  Roi  :  api^s  plusieurs 
raisons,  ledit  Bbdin,  Député  de  Vermandois , 
voyant  que  les  principaux  Archevêques ,  qui  avoient 
volonté  d'être  Conseillers  du  Privé^onseii  ,  ne 
vouloient  pas  prendre  ses  raisons  en  paiement  ; 
il  dit  que  si  Messieurs  de. l'Eglise  avoient  résolu 
de  choisir  et  moauner  des.  personnes  k  cette  fin. 
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qu'il  les  supplieroit  ne  trouver  mauvais  si  le  Tiéffr' 
État  s'y  opposoit ,  et  qu'it  avoir  charge  dé  \&ùi 
faire  entendre.  Lors  ils  s'étonnèrent ,  et  rÂrche- 
véque  de  Lyon ,  Président  du  Clergé  ^  dit  qu'ils 
étoient  d'accord  avec  la  Noblesse  pour  cet  efFec 
Bodin  leur  répliqua  que  le  Tiers-Etat  avoit  pliH 
sieurs  plaintes  et  requêtes*  à  faire  contre  les  au- 
tres Etats ,  et  que  c^étoit  contre  tous  droits  divins 
et  humains ,  qu'ils  fussent  juges  et  partie»  :  et 
que  la  Coutume  ancienne  de  ce  Royaume  5  gardée 
en  tous  les  Royaumes  de  la  Chrétienté ,  étoit  que 
les  deux  Etats  ne  pouvoient  rien  arréiter  au  pré* 
)udice  du  troisième  )  priant  le  Clergé  de  mettre 
derechef  la  chose  en  délibération  ,.  comme  le  Tiers* 
Etat  avoit  &it  ,  et  que  les  requêtes  ja  présentées 
au  contraire,  se  pouvoient  rejetUr,  et  qu'on  s'en 
pouvoit  déporter. 

.  Le  Président  répondit  que  la  chose  seroit  en- 
cote,  .nise  en  déKbération. 

Le  jour  même  l'Archevêque  de  Lyon  ,  qui  étmt 
ancien  Compagnon  dudit  Bodin ,  comme  il  die  en 
pleine  Assemblée,  se  trouvant  au  Château,  lut 
demanda  conseil-  sur  ce  qu'il  avoit  rapporté  au 
matin  à  l'Assemblée ,  Bodin  lui  dit  rondement  que 
pour  son  honneur,  il  se  devoir  bien  garder  de 
&ire  nommer  des  Députés,  ou  d'y  entendre  quand 
ik  seroient  nommés ,  pour  les  raisons  ja  dites ,  et 
autres  que  ledit  Bodin  n'avoit  du  déclarer  poUi*- 
quement. 

.  Le  jour  même  ledit  Bodin  alla  à  Ta^seimblée  de 
la  Noblesse ,  accompagné  comme  dessus ,  oh  Ai^ 
rent  faites  semblables  remontrances ,  et  le  Prési* 
dent  de  la  Noblesse  lui  quitta  la  place  ^  il  y  ^uf 
}e  Seigneur  de  Maintenon  ,  av€C  quelques  autres 
oui  dirent  que  cela  étoit  arrêté ,  et  néanmokis  là 
i^ompagnie  pwc  la  plupart  tcoava  ksdices  laisonl 
nécessaires. 
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%t  Vendredi  t£ ,  le  Clergé  ayant  mis  la  pro- 
position susdite  en  délibération,  pour  répondre 
s!ils  dévoient  nommer  des  Députés  pour  le  jugement 
des  cahiers  ;  après  avoir  longuement  débattu  ,  k 
réfolutionfut  qu'ils  n'en  nommeroient  point,  &  qu'ils 
n'emreroieût  point  au  jugement  dçs  cahier$.Laçhosa 
fut  rapportée  au  Roi ,  parce  qu  elle  étoit  de  la  plus 
grande  conséquence  qui  eût  été  proposée  entre  Içs* 
£uts  9  et  qi^e  la  Noblesse  étoit  seule ,  entre  laquelle' 
plusieurs  étoient  de  l'avî^  duTîersrEut ,  il  y  eut  uïk 
Seigneur  qui  dit  en  présence  du  Roy ,  que  ledit  BcH 
dm  nianioit  les  Etats  à  son  plaisir,  ainsi  que  ledit  fio-* 
din  fut  averti ,  ce  qui  fiit  cause  que  le  Roi  ne  regarda 
pas  dès-lors  en  ^vant  ledit  Bodin  de  si  bon  œil  qu  flt 
avoit  acccoutumé ,  comme  ledit  Bodin  présumoiû, 

1«  jour  même  de   relevée  ,  TArcbevéque  di^.     \\      i  J 
Vienne  ,Jç  sieur  de  Rubempré  et  le  Général  Me-*  ^ 

nager,  qui  avoient  été  envoyés  en  qualité. d'Am^, 
basadeurs  par  les  trois  Etats  au  Roi  de  Navarre , 
étant  de  retour  firent  leur  relaticm  à  chacun  d6s> 
mis  Etats  à  part ,  récitèrent  quç  le  Chancelier 
et  antres  Officiers  du  Roi  de  Navarre  les  avqienc. 
reçus  avec  toutes  les  courtoisies  et  hosmeurs  qu'il 
étoit  possible  de  faire ,  étant  le  Roi  de  Navarre 
empêché  -pour  battre  la  Ville  de  Marmande ,  près 
de  Bordeaux.,  laquelle  il  laissa  \  l'avenue  desdits. 
Ambassadeurs  ,  après  qu'ils  eurent  fait  quelques 
SL»bmissions  verbales-  audit  Roi  de  Navarre  ,  Wr-, 
quel  étant  de  retour  en  la  Ville  d'Agen ,  reçue 
lesdits  Ambassadeurs ,  ensemble  les  lettres  desdits» 
Etats,  et  entendit  tout  ce  que  lesdits  Ambassa^  ' 
deun  avoiem  à  lui  dk«  de  la  p^rt  desdits  Etats 
suivatit  leur  iastruction  ,  que  l'Archevêque  récita  y 
laissant  lés  pasoles  piquantes  et  qui  avoient  plus 
d'aigreur  9  et  <iui  sembloient  contenir  quelques  me** 
&aceg  ^  hsfSM^tAoa  £tat|  lesqmUes  ledit  Ac^. 
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chévêque  de  Vienne  lui  fit  entendre  en  son  Ca- 
binet ,  puis  après  \  que  ledit  Roi  de  Navarre  avoit 
prises  en  bonne  part ,  (^  à  icelles  fait  réponses 
bien  douces  et  pleines  de  hncvoUnce^  lesquelles 
remontrant  ledit  Archevêque  de  Vienne  lut  en 
pleine  Assemblée* 

Quant  aux  instructîcHis  desdits  Ambassadeurs^ 
«lies  contenoient  trois  Chefs ,  le  premier ,  une  gra< 
tification  à  sa  personne  pour  la  qualité  et  gran- 
deur qu'il  tenoit  en  ce  Royaume ,  avec  une  invi- 
tation d'assister  aux  Etats.  Le  second ,  de  se  joindre 
au  Roi  et  à  ses  Etats ,  pour  réduire  ses  Sujets  à 
une  Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romai- 
ne. Le  troisième  ^  des  inconvéniens  et  malheurs  qui 
adviendrotent  de  la  division  de  lui  et  des  Etats , 
et  que  lesdits  Etats  étoient  résolus  d'employer  la 
vie  et  les  biens  pour  la  réduction  des  oujets  du 
Roi  k  une  même  Religion. 

Le  Roy  de  Navarre  reçut  tout  en  bonne  part , 
et  pleura  oyant  TArchevéqûe  de  Vienne  réciter 
les  calamités  de  la  guerre ,  et  fit  réponse  auxdits 
£ut$ ,  tant  par  lettres  que  par  instructions  bien 
amples  ,  et  la  superscription  des  lettres  portoit , 
à  Messieurs  les  Gens  tenans  les  Etats:  à  Blois, 
et  au-dessous  des  lettres  y  avoit  votre  plus  af- 
fectionné et  serviable  ami ,  Henri.  La  lettre  étoit 
telle  :  Messieurs ,  je  vous  remercie  affectueusement 
de  ce  qu'il  vous  a  plu  envoyer  pardevers  moi ,  et 
même  tels  personnages  de  telle  qualité  et  mérite  ^ 
lesquels  j'ai  vus  et  ouis  très-volontiers',  comme 
je  recevrai  toujours,  (  avec  affection  et  respect) , 
tout  te  qui  viendra  de  la  part  d'une  si  honorable 
et  digne  Compagnie ,  ayant  un  si  extrême  regret 
de  ce  que  je  n'ai  pu  m'y  trouver ,  et  vous  montrer 
en  { (  onne  en  quelle  estime  je  tiens  une  telle  As- 
lemblée  ^'^  Miiisiirie-ISkeift4e-fV>w-^^^ 

ce 


Premiers  Etats  de  Bïols  ^  ^77*  337 
tt  comme  je  seconde  vos  volontés  éA  ce  que  voas 
désirez  tous  mettre  fin  aux  maux'ôt  misères  dont 
ce  Royaume  est  de  sî  long  -  temps  affligé  ,  et 
pour*  le  remettre  en  quelque  meilleur  état ,  pro- 
mouvoir et  procurer  envers  le  Roy  ,  mon  Sei- 
gneur ,  toutes  bonnes  et  saintes  Ordonnances  et 
Réglemem  :  mais  le  succès  et  événement  d'une  sî 
sainte  entreprise  ,  tendante  à  la  restauration  de  ce 
Royaume,  dépend  ,  à  mon  avis ,  de  ce  que  reque- 
riés  et  conseilliés  au  Roy  qu'il  tende  a  la  paix  \ 
il  vos  requêtes  et  conseils  tendent  à  la  conser- 
vation de  la  paix  9  il  vous  sera  aisé  d'obtenir 
toutes  bonnes  propositions  k  toutes  vos  plaintes  ^  ' 
remontrances  et  doléances,  et  les  faire  exécuter 
et  cntretenii  de  point  en  point ,  et  pat  ce  moyen 
recueillir  vous-même  et  transmettre  a  la  postérité 
le  fruit  de  vos  avis  ^t  conseilsj  que  si  par  le 
moyen  de  quelques-uns  (  qui  ,  pourvu  qu'ils  sai-  ^  ; 
vent  et  serven^t  k  leur  passion  ou   profit  particu-  /" 

lier ,  ne  se  soucient  de  perdre  la  France  )  ,  vous 
vous  laissez  échapper  des  mains  la  paix ,  tant  né-* 
cessaîre  ,  ~j  ai  grand  peur  que  votre  désir  et  te 
mien ,  avec  celui  de  tant  de  gens  de  bien  qu'il 
y  a  eft  ce  Royaume,  et  toutes  nos  espérances 
qu'il  y  a  de  cette  Assemblée  ,  ne  soient  vaines  ;  , 
et  que  tout  ce  Royaume  ne  demeure ,  non-seule- 
ment frustré  du  grand  bien  dui  lui  étoit  offert 
par  cette  Assemblée  ,  maïs  qu'il  soit  encore  pis  , 
si  tant  est  qu'il  puisse  subsister ,  et  partant ,  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  tout  mon  cœur  et  affec- 
tion vouloir  encore  délibérer  sur  ce  point ,  du- 
quel dépend  tous  les  autres ,  même  la  consolation 
et  consentement  que  vous  désbrez,  et  qui  importe 
le»  plus  à  l'Etat  de  ce  Royaume ,  et  de  ceux  aux- 
quels on  ne  peut  faillir  deux  fois  ;;  de  ma  part 
je  reconnots  que  non  ->  senlement  mon  intérêt  ^ 
Fiiç^  just.  BloUj  IS77-         '       3  Y 
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chévéque  de  Vienne  lui  fit  entendre  en  son  Ca- 
binet 9  puis  après  ;  que  ledit  Roi  de  Navarre  avoit 
ûriises  en  bonne  part  ^  (^  à  icelles  fait  réponses 
DÎen  douces  et  pleines  de  htncvolcnce  ^  lesquelles 
remontrant  ledit  Archevêque  de  Vienne  lut  en 
pleine  Assemblée. 

Quant  aux  instructions  desdits  Ambassadeurs , 
riles  contenoient  trois  Chefs ,  le  premier ,  une  gra- 
tification à  sa  personne  pour  la  qualité  et  gran- 
deur qu'il  tenoit  en  ce  Royaume ,  avec  une  invi- 
tation d'assister  aux  Etats.  Le  second ,  de  se  joindre 
au  Roi  et  à  ses  Etats ,  pour  réduire  ses  Sujets  k 
une  Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romai- 
ne. Le  troisième^  des  inconvéniens  et  malheurs  qui 
adviendroient  de  h  division  de  lui  et  des  Etats , 
et  que  lesdits  Etats  étoient  résolus  d'employer  b 
vie  et  les  biens  pour  la  réduction  des  oujets  du 
Roi  à  une  même  Religion. 

Le  Roy  de  Navarre  reçut  tout  en  bonne  pan  9 
•t  pleura  oyant  TArchevéqùe  de  Vienne  réciter 
les  calamités  de  la  guerre ,  et  -fit  réponse  auxdits 
£ut$,  tant  par  lettres  que  par  instructions -4>ien 
amples  ^  et  la  superscription  des  lettres  portoit , 
à  Messieurs  les  Gens  tenans  les  Etats:  à  Blois, 
et  au-dessous  des  lettres  y  avoit  votre  plus  af- 
fectionné et  serviable  ami ,  Henri.  La  lettre  étoit 
telle  :  Messieurs,  je  vous  remercie  affectueusement 
de  ce  qu'il  vous  a  plu  envoyer  pardevers  moi ,  et 
même  tels  personnages  de  telle  qualité  et  mérite  « 
lesquels  j'ai  vus  et  ouis  très-volontiers\  comme 
je  recevrai  toujours,  (  avec  affection  et  respect) , 
tout  te  qui  viendra  de  la  part  d'une  si  honorable 
et  digne  Compagnie ,  ayant  un  si  extnême  regret 
de  ce  que  je  n'ai  pu  m'y  trouver ,  et  vous  montrer 
en  i  c  onne  ^n  quelle  estime  je  tiens  une  telle  As* 
semblée  y'fccoipinry-IkoÉiilto-iVW-valoiitéi»-^ 
^  -  et 
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et  coimne  je  seconde  vos  volontés  éA  ce  que  vous 
désirez  tous  mettre;  fin  aux  maux  et  misères  dont 
te  Royaume    est  de  sî  long  -  temps   affligé  ^  et 
j)Our'  le  remettre  en  quelque  meilleur  état ,  pro- 
mouvoir et  procurer  envers   le   Roy  ,  mon   Sei- 
gneur, tontes  bonnes  et  saintes  Ordonnances  et 
Réglemens  :  mais  le  succès  et  événement  d'une  sî 
sainte  entreprise  ,  tendante  à  la  restauration  de  ce 
Royaume,  dépend  ,  à  mon  avis ,  de  ce  que  reque- 
ries  et  conseilliés  au  Roy  qu'il  tende  a  la  paix  \ 
il  vos  requêtes  et  conseils  tendent  à  la  conser-* 
vation    de  la  paix,    il   vous    sera   aisé  d'obtenir 
toutes  bonnes  propositions  k  toutes  vos  plaintes  $ 
remontrances  et  doléances,  et  les  faire   exécuter 
et  cntretenii  de  point  en  point ,  et  par  ce  moyen 
recueillir  vous-même  et  transmettre  a  la  postérité 
le  fruit  de  vos   avis  ^et  conseilsj  que    si  par  le 
moyen  de  quelques-uns  (  qui  y  pourvu  qu'ils  sui- 
vent et  serven^t  \l  leur  passion  ou   profit  particu-  x 
lier ,  ne  se  soucient  de  perdre  la  France  )  ,  vous 
vous  laisser,  échapper  des  mains  la  paix ,  tant  né-^ 
cessaîre  ,"~j  ai  grand  peur  que   votre   désir  et  te 
mien ,  avec  celui  de  tant  de  gens  de  bien  qu'il 
y  a  eft   ce  Royaume,  et  toutes  nos  espérances 
qu'il  y  a  de  cette  Assemblée  ,  ne  soient  vaines  ; 
et  que  tout  ce  Royaume  ne  demeure ,  non-seule- 
ment frustré  du  grand   bien  oui  lui  étoit  offert 
par  cette  Assemblée  ,  mais  qu'il  soit  encore  pis  , 
si  tant  est  qu'il  puisse  subsister ,  et  partant ,  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  tout  mon  cœur  et  affec- 
tion vouloir   encore  délibérer  sur  ce  point ,  du- 
quel dépend  tous  les  autres  ,  môme  la  consolation 
et  consentement  que  vous  désbrez ,  et  qui  importe 
Ir  plus  à  l'Etat  de  ce  Royaume ,  et  de  ceux  aux- 
quels on  ne  peut  faillir  deux  fois  •,  de  ma  part 
je  reconnois   que  non  -  seulement  mon  intérêt  ^ 
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chévéque  de  Vienne  lui  fit  entendre  en  son  Ca- 
binet ,  puis  après  ;  que  ledit  Roi  de  Navarrje  avoît 
prises  en  bonne  part  ^  ôc  à  icelles  fait  réponses 
oien  douces  et  pleines  de  hzncvoUncc^  lesquelles 
remontrant  ledit  Archevêque  de  Vienne  lut  en 
pleine  Assemblée. 

Quant  aux  instructions  desdits  Ambassadeurs  ^ 
^Ues  contenoient  trois  Chefs ,  le  premier  ^  une  gra« 
tification  à  sa  personne  pour  la  qualité  et  gran- 
deur qu'il  tenoit  en  ce  Royaume ,  avec  une  invi- 
tation d  assister  aux  Etats.  Le  second ,  de  se  joindre 
au  Roi  et  k  ses  Etats ,  pour  réduire  ses  Sujets  à 
une  Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romai- 
ne. Le  troisième  ^  des  inconvéniens  et  malheurs  qui 
adviendroient  de  la  division  de  lui  et  des  Etats , 
et  que  lesdits  Etats  étoient  résolus  d'employl»:  la 
vie  et  les  biens  pour  la  réduction  des  oujets  du 
Roi  à  une  même  Religion.' 

Le  Roy  de  Navarre  reçut  tout  en  bonne  pan  ^ 
et  pleura  oyant  rArchevéqûe  de  Vîenrie  réciter 
les  calamités  de  la  guerre ,  et  fit  réponse  auxdits 
Etats  ^  tant  par  lettres  que  par  instructions  ~4>ien 
amples  ^  et  la  superscription  des  lettres  portoit  ^ 
à  Messieurs  les  Gens  tenans  les  Etatsr  a  Blois, 
et  au-dessous  des  lettres  y  avoir  votre  plus  af- 
fectionné et  serviable  ami ,  Henri.  La  lettre  étoit 
telle  :  Messieurs ,  je  vous  remercie  affectueusement 
de  ce  qu'il  vous  a  plu  envoyer  pardevers  moi ,  et 
même  tels  personnages  de  telle  qualité  et  mérite , 
lesquels  j'ai  vus  et  ouis  très-volontiers',  comme 
je  recevrai  toujours,  (  avec  a6fection  et  respect) , 
tout  te  qui  viendra  de  la  part  d'une  si  honorable 
et  digne  Compagnie ,  ayant  un  si  extrême  -regret 
de  ce  que  je  n'ai  pu  m'y  trouver  ,  et  vous  montrer 
en  \i  onne  en  quelle  estime  je  tiens  une  telle  As- 
seinblée  ^  '  &  Momie  je-^oftde-ives-Mlâftt^en 
^  •  -  ce 
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et  comme  je  seconde  vos  volontés  éA  ce  cjne  vo»is 
désirez  tous  mettre  fin  aux  maux  et  misères  dont 
Ce  Royaume    est  de  si  long  -  temps   affligé ,  et 
pour*  le  remettre  en  quelque  meilleur  état ,  pro- 
mouvoir et  procurer  envers   le   Roy  ,  mott   Sei- 
gneur ,  toutes  bonnes  et  saintes  Ordonnances  et 
Réglemens  :  mais  le  succès  et  événement  d'une  si 
sainte  entreprise  ,  tendante  à  la  restauration  de  ce 
Royaume,  dépend  ,  à  mon  avis ,  de  ce  que  reque- 
riés  et  conseilliés  au  Rôy  qu'il  tende  à  la  paix  J 
il  vos  requêtes  et  conseils  tendent  k  la   conser* 
vation    de  la  paix,    il   vous    sera   aisé  d'obtenir 
toutes  bonnes  propositions  à  toutes  vos  plaintes  ^ 
remontrances  et  doléances,  et  les  faire  exécuter 
et  entretenif  de  point  en  point ,  et  par  ce  moyen 
recueillir  vous-même  et  transmettre  à  la  postérité 
le  fruit  de  vos   avis /t  conseilsj  que    si  par  le 
moyen  de  quelques-uns  (qui  ,  pourvu  qu'ils  sui- 
vent et  serven*t  à  leur  passion  ou   profit  particu-  ^ 
lier ,  ne  se  soucient  de  perdre  la  France  )  ,  vous 
Vous  laissez  échapper  des  ranins  la  paix ,  tant  né* 
cessaife  ,^*aî  grand  peur  que  votre   désir  et  h 
mien ,  avec  celui  de  tant  de  gens  de  bien  qu'il 
y  a  en   ce  Royaume,  et   toutes  nos   espérances 
qu'il  y  a  de  cette  Assemblée  ,  ne  soient  vaines  ; 
et  que  tout  ce  Royaume  ne  demeure ,  non-seule- 
ment frustré  du  grand   bien  Oui  lui  étoîc  offert . 
par  cette  Assemblée  ,  mais  qu'il  soit  encore  pis  , 
si  tant  est  qu'il  puisse  subsister ,  et  partant ,  Mes-» 
sieurs,  je  vous  pfie  de  tout  mon  cœur  et  affec- 
tion vouloir  encore  délibérer  sur  ce  point ,  du- 
quel dépend  tous  les  autres  ,  même  la  consolation 
et  consentement  que  vous  désirez,  et  qui  importe 
le*  plus  à  l'Etat  de  ce  Royaume ,  et  de  ceux  aux- 
quels on  ne  peut  faillir  deux  fois  ;  de  ma  part 
je  reconnois    que  non  -  senlemrat  mon  intérêt  ^ 
PUgé  just.  Bloisj  1577.       '  '       3  Y 


338s  Pièces  justificatives^  N®.  45. 

comme  de  tous  autres  Citoyens,  est  conjoint  avec 
le  public  9  mais  après  la  personne  du  Roy ,  mon 
Seigneur  ,  et  Monsieur  son  frère  ;  j'ai  plus  grand 
intérêt  à  la  conservation  et  restauration  de  ce  Royau- 
/'  XF^e  que  personne  de  ce  monde  :  et  par  ainsi  vous 
/  me  trouverez  ^ujoiurs  prêt  et  affectionné  à  faire 
j  avec  vous  tout  ce  entiéren;ient  qui  viendra  au  bien 
;  et  repos. d'icelui ,  et  à  y  exposer  tout  ce  que  Dieu 
j  y  a  donné  de  moyen  ,  et  ma  propre  vie  ,  comme 
i  aussi  à  vous  complaire  et  servir  à  tous  en  général , 
1  ,  et  m  employer  pour  un  chacun  de  vous  en  parti- 
1  culier  en  tout  ce  qui  me  sera  possible  ;  et  parce 
I  que  j'ai  répondu  plus  particulièrement  k  Messieurs 
,  vos  Députés  9  en  ce  que  je  désire  et  demande 
être  reçu  de  vous  ,  je  ferai  fin  k  la  présente  , 
priant  Dieu  ,  Messieurs ,  vous  vouloir  bien  inspi- 
rer et  illuminer  par  sa  sainte  grâce  et  son  Saint- 
BspritTI 

.  LeTTnstructions  du  Roi  de  Navari:e  sont  fort 
amples  ,  et  commencent  par  actions  de  grâces  en- 
vers les  Etats  ,  de  lui  avoir  envoyé  des  princi-  * 
paux  d'entr'eux  :  les  loue  du  zèle  qu'ils  ont  au 
tien  et  repos  de  ce  Royaume ,  craint  toutefois  que 
la  requête  qu'ils  ont  fait  au  Roy  ,  de  ne  tolc^-er 
en  ce  Royaume  exercice  d'autre  Religion  que  la 
Romaine ,  ne  soit  pas  la  voie  pour  parvenir  au 
repos  tant  désiré ,  ni  d'appaiser  les  troubles  qui 
seront  d'autant  pires  que  les  préccdens  ,  qu'il  n'y 
aura  moyen  de  les  pacifier ,  quand  bien  k  la  fin 
les  deux  partis  le  voudroient,  et  même  depuis 
qq'on  fait  des  ouvertures  si  dangereuses  et  si  per- 
nicieuses k  tous  accords  k  l'avenir ,  que  de  révo- 
quer en  doute ,  que  es  accords  qui  ont  été  faits 
Î>4r  ci-devant ,  le  Roy  n'a  pu  obliger  sa  foi  poiur 
a  conservation  de  son  Etat  et  de  tout  ce  Royau- 
me \  que  part2(nt  le  Roy  de  Navarre  prie  et  rc- 
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fM  ladite  Assemblée  au  nom  de  Diçu  ,  et  pour 
l'obligation  qu'ils  ont  au  bien  du  Roy  et  de  U 
Patrie ,  d^  vpidoir  bien  penser  et  repenser  ,  comme 
tunt  la  plus  hasardeuse  chos^ ,  et  de  la  plus 
grande  importance  dont  oa  ait  jamais  délibéré  en 
France. 

Le^  prie  considérer  non-seulenu?nt  ce  qu'ils  dér 
sirent  Y  mais  ce  que  ce  Royaume  ^eut  comporter^ 
et  ce  qui  se  peut  fs^ire ,  comme  le  malade  dési-r 
reux  de  saiîté  ,  qqi  ne  prend  pas  ce  qu'il  trouve 
agréable  et  à  scm  goût ,  maisgpuvent  ce  qui  est  ; 
bien  déplaisant  et  amer  ,  Comme  plus  co)ivenable  ^  - 
sa  maladie. 

Que  s'il  fait  mal  au  conjr  des  Catholiques  qui 
jouissent  de  leur  Religion ,  qu'on  le  ;r  fasse  au- 
cun  trouble  ,  voir  ceux  de  ladite  Religion  à  qui 
en  la  veut  ôter  du  tout ,  après  leur  avoir  tant  dé 
fois  accordée  et  si  long-temps  permise  :  il'  désira 
aussi  que  les  Ëtats  considèrent  soigneusement  ^ 
qu'en  vain  on  s'est  efforcé  de  )a  chasser  de  c^ 
Royaume  ^t  des  Royaumes  d'Angleterre ,  Hon-r  . 
grie  9  Bohême  ,  Danpemarck  ,  JEiposse  ,  Suéde  ^ 
Suisse  et  Allemagne ,  où  elle  a  mis  le  pied ,  et 
que  Se  Majesté  a  fait  serment  en  Pologne ,  de 
maintenir  Texercice'  de  ladite  Religion ,  et  n'y  riejti 
changer  de  peur  de  troubler  l'Etat. 

Ne  sWéter  à  ce  qu^oii  tient  ladite  RelYgîo|i 
pour  hérésie  ;  car  quand  ainsi  seroit ,  ce  que  lion , 
elle  ne  se  devroit  ni  pourroit  6t.er  par  yne  telle 
Assemblée  :  ains  par  un  Concise  généra) ,  auquel 
toutes  parties  sont  ouïes. 

£(  quant  à  ce  qu'on  vouloitc  s'aider  ^e  Texem*- 

Ï^le  de   son  pays  de  Béarn  ^  dqqqel  l'exercice  de 
a  Religion  Catholique  ,  qui  fut  ôtée  par  la  dé* 
iimt%  Reio^  sa  mère ,  ledit  Roy  de  Navarre  a 
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délibéré  et  ja  commencé  d^  remettre  ladite  Re-^ 
lig^on. 

^  Et  partant  ledit  Roy  de  Navarre  pirie  et  reprie 
ladite  Assemblée  pour  la  troisième  fois  d'y  vou- 
loir  bien  penser  ^  et  remettre  raffaire  en  délibé- 
ration. 

Quant  k  ce  que  ladite  Assemblée  désire  que  le 
Roy  de  Navarre  se  con joigne  avec  le  Roy  et  avec 
elle  ,  ledit  Roy  de  Navarre  pense  leur,  être  con- 
joint par  tout  lien  naturel  et  public  ,  et  n*a  eu 
jamais  et  ne  veut^voir.  intention  que  de  lui  obéir 
et'  faite  tout  très-numble  service ,  il  a  cet  heur  et 
honneur  de  lui  être  si  proche  parent  et  allié  ,  et 
reconnoît  lui  être. tant  obligé  par  tant  d'honneurs 
et  de  faveurs  qu'il  a.  reçu  de  Sa  Majesté  ,  qu'il 
né  se  peut  désirer  plus  étroite  conjonction  ^  et  si 
elle  se  peut  accroître  par  humble  service  il  le 
fera. 

Quant  à  ce  qu*en  particulier  il  désire  .qu*il  ait 
k  faire  qu'il  n'y  ait  qu'une  Religion  Catholique 
Romaine  ,  et  quitter  celle  dont  il  fait  profession  ^ 
^il  a  accoutumé  de  prier  Dieu  9  et.  le  prie  en  une 
si  belle  Assemblée  ^  que  si  la  Religion  est  la  bon- 
ne ^  comme  il  croit  ^  qu'il  veuille  lui  confirmer  et 
assuier  \  que  si  elle  est  mauvaise  ,  lui  fasse  enten- 
dre la  bonne  ,  et  illuminer  son  esprit  pour  la  sui* 
vre  et  y  vivre  et  mourir  ;  et  après  avoir  chassé 
de  son  esprit  toutes  erreurs ,  lui  donner  force  et 
moyen  pour  aider  k  la  chasser  de  ce  Royaume  ^  et 
de  tout  le  monde  s'il  est  possible. 
'"  L'Archevçque  de  Vienne  dit  que  les  Minis- 
tres avoient  fait  effacer  cette  clause  entre  ligne  ^ 
et  que  le  Roy  de  Navarre  h  fi  t.  a  jouter. . 

Prie  l'Assemblée  de  se  contenter  de  sa  réponse  ^ 
et  néanmoins  si  elle  en  désire, une  plus  ampl^> 
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b  prifr  ne  trouver  xnanvftis  qu'en  chose  de  telle^ 
conséquence  et  importance  ,  il  y  pense  davan- 
tage, et  attende  avis  d'une  Assemmée  de  ceux  ^ 
de  ladite  Religion  Catholique  unis,  qui  se  doit 
faire  jhr  commandement  du  Roy  k  Monta\iban, 
dans  peu  de  jours  ;  cependant  la  G)mpagnic'  se 
peut  assurer  qu'elle  trouvera  Ifr  Roy  de  Navarre 
toujours  enclin  et  affectionné  k  la  paix ,  et  k  tout 
ce  qui  appartient  vraiment  k  Thonneur  de  Dieu, 
au  service  du  Rc^,  et  repos  du  Royaume  ,  quand 
il  devroit  pour  cet  effet  se  bannir  volontairement , 
et  aller  pour  Ffaonneur  et  réputation  du  Roy  , 
exposer  sa  vie  hors  d'icelui ,  avec  une  bonne  troupe 
de  même  volonté  et  affection. 

Après  que  ledit  Archevêque  de  yiènne  eut  fait 
lecture  et  récit  des  choses  susdites  ,  il  dit  qu'U 
avoit  fait  pareil  récit  au  Roy  ,  qui  lui  avoic 
commandé  d'avertir  TAssemblée  poiu:  entendre 
quelque  chose  qu'il  avoit  k  leur  dire  pour  son  ser- 
vice* 

Arriva  aussi  sur  la  fin  de  ladite  relation,  le 
sieur  de  Bienezon ,  envoyé  dc^la  part  de  la  No»> 
blesse  pour  avertir  la  Compagnie  que  le  jour  da^ 
lendemain,  lesdits  sieurs  députeroient  quelques- 
uns  de  leur  Ordre  pour  conférer  avec  le  Clergé 
de  ce  qui  étoit  k  faire  sur  la  réponse  du  Roy  dé 
Navarre. 

Cela  Élit ,  le  Président  du  Tiers-Etat  remercia 
au  nom  de  ^Assemblée  lesdits  Ambassadeurs  ,  de 
l'honneur  et  hpn  office  qu'ils  avoient  fait  k  la  Comh 
pagnie ,  et  fut  l'assignation  donnée  au  lendemain 
pour  adviser  ce  qu'on  aujxiit  k  faire.  : 

Le  Samedi  matin  t  fi  dudit  mais  ^  en  l'Assem* 
Uée  dtr  Tiers-^tat ,  attendant  la  venue  du  Prési- 
dettt  9  fiit  aroété  que  le  Roy  teroit  supplié  de  ré- 
voquer les  commissions  qu'il  avoit  ja  fait  expé? 
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dîer  pour  la  taxd  dej  Députés  de  la  Noblesse 
qui  %t  youloît  player  sur  le  Tièrs-^Etat  9  et  atissi 
ordonner ,  attendant  la  décision  des  cahiers ,  que 
ses  monnoyes  seroient  reçues  en  ses  recettes  au 
prix  qj'elies  âvotent  cours  en  ce  RoyamAe^  et 
que  les  commissions  *  seraient  délivrées  aux  Dé- 
putés gratuitenient.  Ces  deux  articles  ne  furent 
accordés.    . 

Le  Président  arrivé  ,  le  fait  du  Roy  de  Navarre 
fut  mis  en  délibération ,  et  k  la  pluralité  des  voix 
fut  arrêté  qu'on  n'y  tbucherôit  ,  et  qu'on  rfenffe* 
roit  en  conférence  de  cela  ni  d'airtres  matières  qui 
se  pourroient  pr^enter  k  l'avenir  ,  disant  que  les 
Députés  avoient  &ii  leur  charge  ^  et  qu'ils  n'a-» 
voient  pas  de  puissance  après  avoir  présenté  leurs 
cahiers  ;  et  pour  faire  entendre  ladite  résolutioh 
au  Clergé  et  k.la  Noblesse  <,  trois  furent  députés; 
ce  jour-la  le  Député  de  Vermandots  ne  put  assis- 
tier  k  l'assemblée  pour  nialadie  qu'il  avoit.  -^ 

Le  Lundi  t8  ^  les  trois  Députés,  susdits  firent 
s^apport  I  TAsseihblée  d^  ce  qu'ifis  avoient  toR- 
iéxé  avec  les  Députés  des  autres  Etats  touchant 
la  réponse  du  Rôy  de  Navarre ,  et  qu'ils  avoient 
pins  semblable  résolution  que  le  Tiers-Etat  ^  et 
résolurent  d'en  faire  la  réponse  au  R.oy  ;  k  l'ins- 
tant TArchevêque  de  Vienne  et  le  sieur  de  Ru*» 
bempré ,  desdits  Députés  des  trois  Etats  ,  dirent 
k  rÂssemblée  que  lé  Roi  de. Navarre  les  prioit 
avant  qiTe  PAssertibiée  se  départit  9  intercéder  vers 
le  Roi  d'Esf^n^ne  pour  lui  rendre  son  Royaume  ^ 
qu'il  tenoit  injustement ,  dont  ils  avoient  oublié  de 

Farler  faisant  le  discoiurs  de  leur  légation.  Bigot , 
on  des  Députés  du  Tiers  ^  Etat ,  en  fit  récit  k 
l'Assemblée  9  et  comme  ils  avoient  ^  avec  les  Dé- 
putes du  Ctergé  et  dé  la  Noblesse  9  fait  répond 
w  Roî  touchant  le  Roi  de  Navarre  ,  par  la  bouche 
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de  TArchevcque  de  Lyon  ,  et  demandé  congé  pour 
tous  :  k  quoi  Sa  Majesté  auroic  fait  réponse  qu'elle 
commenccroît  à  voir  les  cahiers  qui  lui  avoient 
été  mis  en  mains  ^  et  y  vacqueroit  sans  întermis- 
sîon  depuis  une  heure  après-midi  jusqu'à  trois  ^ 
cependant  désiroit  bien  que  tous  les  Députes  dc.- 
meurassent  jusqu'à  la  fin  pout  remporter  en  leur» 
Provinces  quelques  bonnes  résolutions  ,  et  d'autant 
que  le  séjour  de  tous  lesdits  Députés  pourroit  être 
par  trop  onéreux  auxdites  Provinces,  se  contente- 
roît  qu  il  y  eût  un  de  chacun  Ordre  gui  assistât  à 
ta  décision  desdits  cahiers ,  pour  lui  taire  entendre 
les  motifi  et  raisons  des  articles  ,  et  que  ceux-là 
étant  jjommés,  les  autres  s'en  pourroîent  bien  re- 
toiimer  :  après  avoir  ouï  et  entendu  cette  réponse , 
les  Députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  se  re- 
tirèrent ,  et  Bigot  présenta  la  requête  susdite  tou- 
chant les  taxes  et  monnoyes  ,  que  le  Roi  bailla  ao 
Chancelier  pour  la  voir. 

Ledit  rapport  fait  par  ledit  Bigot ,  fut  résolu 

Îue  le  Roi  seroit  supplié  de  donner  purement  congé 
tous  les  Députés  du  Tiers -Etat,  et  les  excuser 
dé  nommer  aucun  d'entr'eux  pour  assister  à  la  dé- 
cîsTori  des  cahiers ,  soit  pour  y  opiner  ou  donner 
Maison  des  articles*  ;  pareillement  de  n'admettre  pour 
cet  effet  aucuns  Députés  des  autres  Etats ,  et  néan- 
moins expédier  lesdits  cahiers  le  plutôt  que  sa  com- 
modité le  perméttroît  ;  le  Président  Hemart ,  avec 
un  Député  de  chacun  Gouvernement ,  furent  nom- 
més pour  faire  ladite  réponse  ,  fut  aussi  arrêté  que 
dès  ce  jour  aucun  des  Députés  ne  pourroîent  faire, 
ne  requérir  aucune  chose  en  la  qualité  de  Dépu^ 
tes  des  Etats.  ^ 

Le  mdrdi'gràs  t^  ,  TAssemblée  dudit  Tiers- 
Etat  Alt  convoquée  par  commandement  du  Roi , 
pàfis  tmif  M.*  de'  Morvillîer  de  la  part  du  Roi  y 
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qui  exposa  à  ladite  Assemblée ,  conune  S.  M.  dé- 
$îroît  expédier  les  cahiers,  et  commenceroic  k  y 
vaquer  le  lendemain ,  suivant  sa  promesse  ;  et  afin, 
que  le' voyage  desdit$  Députés  ne  fut  infructueux, 
les  pria  de  ne  partir  sans  congé  exprès. 

Après  que  ledit  sieur  de!  Morvillier  se  fût  retiré, 
il  fut  résolu  que  la  délibération  du  jour  précédent 
tièndroît ,  et  douze  furent  députés  pour  en  aver- 
tir le  Roi  9  et  demander  instamment  congé  pour 
Je  Tîers-Etàt ,  pour  beaucoup  de  raisons  que  pro- 
posa le  Président  Hemart ,  suppliant  S.  M.  vouloir 
excuser  lesdits  du  Tiers-Etat  de  nommer  ,  ou  souf- 
frir nommer  aucuns  des  Députés  pour  U  décision 
desdits  cahien  ,  remettant  le  tout  à  sa  discrétion 
et  prudence ,  et  de  prendre  à  son  Conseil  ceux 
qui  seroient  bien  choisis. 

"^  Le  Roi  dit  qu'il  leur  feroît  réponse  le  lende^ 
Snain  une  heure  après-midi  ,  et  que  les  Députés 
qui  s'étoient  retirés  sans  congé  ,  avoient  fait  une 
grande  faute ,  laquelle  il  leur  pourroic  bien  faire 
sentir  en  leurs  Provinces. 

Le  Mercredi  zo  ,  comparurent  k  la  salle  ,  près 
du  cabinet  du  Roi,  les  Députés  du  Tiers -Eut, 
ou  la  plus  grande  partie  d'iceux.  ÏÂ^  le  Roi  assisté 
de  la  Reine ,  sa  mère  ,  et  de   la  Reine  sa  &m^ 

.me ,  des  Cardinaux  de  Bourbon  ,*  de  Ouise  et 
d*Est ,  des  Ducs  de  Guise  ,  du  Maine  et  de  Ne- 
vers  ,  et  autres  Seigneurs ,  pour  répondre  aux 
requêtes  faites  à  S.  M.  le  jour  précédent  par 
lesdits  Députés  y  afin  d  être  licenciés  ,  dit  qu'il 
avoit  proposé  voir  et  décider  les  cahiers  qui  lui 
avoient  été  présentés ,  et  qu^il  desiroit ,  en  en- 
suivant unerequête ,  qui  autrefois  lui  avoit  été  faite 
au  nom  de  tous  les  Députes,  que  certains  Députes 
as>isTasscnt  et  fussent  présens  k  la  décision  desdits 
cahi<rrs ,  pour  Tiiistruire  des  cahiers  qui  les  au^ 
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jroient  meiis  à.coacluer  lesdits  article^  en^leQîs  ca^ 
hîers  ;  voulant  bien  de  tout  'gratifier  lesdits  Dé« 
putes  ,  encore  que  cette  coutume  n^eut  été  pratiqué» 
anx  Etats  tenus  par  ses  prédécesseurs  Rois ,  d  au<t 
tant  que  les  Députés  envoyés  par  les  États  au 
Maréchal  Dampville  n'étoient  de  retour,  parles-^ 
quels  il  auroit  &it  promettre  audit  Maréchal  et 
autres  de  son  parti  5  toutes  les  sûretés  nécessaires  <, 
au  cas  qu'il  se  rangeât  sous  Tobcissance  du  Roi  ; 
j1  seroît  peut-être  nécessaire  d'effectuer  lesdttes 
sûretés  :  joint  aussi  que  le  Prince  de  Mompensier 
devoit  venir  dans  quatre  ou  cinq  jours,  qui  pour-; 
roit  appcujter  quelques  nouvelles  sur  lesquelles  il 
auroit  métier  de  leur  confeil  et  avis  :  et  siunt  étoit 
que  Dieu  permit  qu'il  MJbbât  en  quelqties  troubles  ^ 
qu'il  faudroit  par  nécessité  qu'ils  avisassent  quels 
moyens  y  aiuroit  pour  le  secourir  ,  assurant  que  la 
Noblesse  ne  lui   manqueroit    de  secours  ,    telle  " 

Îu'elle  auroit  toujours  donné  à  ses  prédécesseurs 
lois  ,  qu'il  se  fioit  bien  aussi  que  le  Clergé  et  les 
trois  Etats  feroient  leur  devoir ,  conrnie  ils  avoienc 
accoutumé  de  tous  temps  ,  que  de  sa  part,  ilavoit 
rcsolu^  de  vendre  des  biens  de  son  domaine  pour 
3oo,QOo  liv.  de  rentes  aperpémité  :  cequildésiroit 
être  fait ,  par  l'avis  desdits  Députés  ,  auxquels  pour 
cet  effet ,  il  ordonnoit  s'assembler ,  et  où  il  pen- 
seront que  le  séjour  de  si  peu  de  jours  seroit  k  la 
foulle.des  Provinces,  leur  promettoît  d'en  nom- 
mer six  ou  douze  de  chaque  Ordre  ,  qui  repré- 
$entero}ent  le  Corps  des  États. 

Le  Jfeudl  %î  ,  ,1e  trois  Etats  se  rassemblèrent 
chacun  k  part  pour  délibérer  sur  la  proposition,  du 
Roi,  qui  contenoit quatre  Chefs.  Le  premier  ,  de 
'  demeurer  attendant  la  résolution  des  cahiers.  Le 
deuxième ,  de  lui  nommer  aucuns  pour  assister  à 
la  dernière  résolution.  Le  troisième ,  de  le  secou- 
rt Le  dernier ,  de  hà  4oxiner  avis  syr  l'^aa-- 
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tk>n  dé  soh  J>otndinê.  Et  fut  résolu  par  It  Tiers- 
Etat  ^  après  avoir. délibété  sur  le  tout ,  de  ne  con- 
sentir Faliénation  du  Domaine  à  perpétuité ,  pour 
le  tout  ^  jiî  eh  partie  ^  et  de  ne  consentir  qu'au- 
tUns  des  Députés  assistassent  à  la   décision  des 

•fcahiérs  ,  et  de  ne  faife  offres  quelconques  tou- 
chant lé  secours  que  le  Roi  demaridoit  faute  de 
paissaMe ,  hésffihioins  qu^on  attendroit  le  retout 
ées  Âfnfbassadeurs  envoyés  par  les  Etats  et  par  le 
Roi  au  Maréchal  Dampville ,  et  au  Roi  de  Na- 
♦ari-e  ;  et  que  la  résolution  seroit  communiquée  au 
Clergé  et  à  la  Noblesse,  pour  après  la  faire én- 
ééndre  sta  Èot  par  certains  Députés  de  chacun 
GouVernementi  ^ 

'  Lé  Vendredi  zz  dtidit  fnois  de  Février^  les 
susdits  Députés  ayant  communiqué  avec  le  Cierge 
et  la.  Noblesse  ,  différèrent  de  rendre  réponse  arf 
Roi,  ayant  entendu  que  raliénation  du  domaine 
à  perpétuité  étoit  nécessaire,  du-moins  pour  300,000 
lîv,  rèfrdané  qu'on  délibcroit  survint  un  Gèntil- 
hominé  de  M  paft  du  Roi  ,  qui  avertit  le  Prcsi- 
dènf  He/nart  ,  qu^on  diffcràt  à  la  délibération 
jusqués  m  lendemain  ,  que  le  Roi  avoir  délibéré 
envoyer  de  sa  part  un  Gentilhomme  k  PAssem^ 
Mée,  qui  fut  cause  que  TAssèmblée  fut  rompue 
avec  un  murmure  bien  grand  de  toute  l'Assem- 
blée ;  que  ledit  Président,  et  Bîgot ,  Avocat  du  Roi 

•  de  Rouen  ,  étoîent  pratiqués  et  corrompus  ;  et  de 
fait ,  ledit  P*  HémaVt ,  Président  du  Parlement  de 
Bourdeaux  et  Maire  de  la  Ville  ,  et  Député  pour 
ladite  Ville ,  en  eut  main-levée  de  ses  gages  arrê- 
tés ,  et  iioo  liv.  de  pension  le  jour  précédent^ 
éhose  qui  fut  aussitôt  éventée.  Il  envoya  audit 
Bodîn  un  nommé  De  lariviere ,  son  collègue  susdit  » 
et  Député  de  Guyenne ,  pour  s'enquérir  ,  si  les' 
£tats  pouvoient  consentir  raliénation  du  Domaine 
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à  fièrfi^taiié.  Bigot  ^  en  cas  pareil  ,  envoya  aussi 
le  lÀexÈttttkfiuGénixA  de  Limoges ,  son  ami  in-, 
tîme  ,  4iômmé  Dabèys  ^  poinr  savoir  dudît  Eodin 
k  mèWe  difficulté,  lequel  fit    rë{)oflsè  ^é  Tavisf 
tommvkfi  étoit  qiïe  le  Rdi  n'étdît  que  sîAiple  usa- 
ger du  Domaine  ,  et  que  S.-  M;  enlretemié  ,  et  ses 
f^ficiers  payés  ,  le  surplus  se  de^oît  tarder  pour 
les  afFairês^  de  la  ftépttblîqoe  \  ei  quaricf àir  fond  éi 
propriété  diidît  DdWaîne ,  qu'il  âpparcehoit  ati  peu- 
ple ,   et  pir  oonsément  pourroit  biert  consentît 
raiiéiîÉfîOfl  petpéttielle  dudit  Domaine ,  si  lés  Pto^ 
vlncei  *?€*ént  biîllé  pftrocuratîon  expresse  â  cette 
fia 5  et  HM  autrefnèfrt.  Et  néanmoins  quand  les 
FftivJflrts  lé  tdlïdroient  bien,  si  est-ce  que  cela  ne  se 
doit  pâf  faifé  pèiir  le  bien  du  peuple  :  car  par  ce 
moyen  te  peuple  s'obligeroît ,  et  tolite  la  posté-i 
rifé  i,  k  ftdufrif  et  entretenir  le  Roi  et  le  Royaurtie , 
etfàlsoif  tSie  ouverture' et  mille  impositions,  dc- 
poiftUâht  lé  Roi  de  tout  te  qr'il  peut  avoir  pouf 
l*entrèten^mèiit  de  son  Etat  ,  beaucoup  moins  se 
ddit-il  feîré  par   le^  Etats  ,•  étant  phîiîeurs  absené 
et  licenciés  ,  et  n'ayant  aucùrie  puissance.  Le  Dé-î 
pûtes  de  Vermandois  hé  potnrojt  juger  que  les-| 
dits  Président  et  Avocat  du  Roi  ignorassent  les 
loi*  du  Domaine  ^  mais   que  c'étoît  pour  sentie 
s*il  trouvait  bon  qu*il  fut   aliéné,  ayant  qjelque 
peu  de  rëptrtatîoh  de  TAsserablée  des  Etats ,  poué 
n'être  point  corrompu ,  et  qu'on  âvoît  aussi  opî-*» 
nion  qu'il  en  détournerbît  quelqu'un  pat  son  avîs^ 
Or  pour  le  &ire  déloger  de  l'assemblée ,  ledit  Bodîn 
pense  que  ledit  Bigot  ou  autre  avértiroît  le  Roi 
^ul  iie  consehtiroit  jamais  ladite  aliénation  à  per-^ 
'pétùtfé,  et  pour  y   obvier  4  qu'il  sèrôit  bon  que 
Je  Roi  ftt  quelque  Déclaration  que  ledit  Bodîn  ; 
Dépisté  dé  Vennalndoi^j ,  n'^toic  pas  atffectionc  à 
sofi  fértfièëj  ef  dé  fait  9  lé  jour  même  de  rele^ 
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comme  de  tous  autres  Citoyens,  est  conjoint  avec 
le  public ,  mais  après  la  personne  du  Roy ,  mon 
Seigneur  ,  et  Monsieur  son  frère  ;  j'ai  plus  grand 
intérêt  a  la  conservation  et  restauration  de  ce  Royau- 
jpfie  que  personne  de  ce  monde  :  et  par  ainsi  vous 
me  trouverez  ^ujoiurs  prêt  et  affectionné  à  faire 
avec  vous  tout  ce  entiéreiçent  qui  viendra  au  bien 
et  repos. d'icelui ,  et  à  y  exposer  tout  ce  que  Dieu 
y  a  donné  de  moyen  ,  et  ma  propre  vie  ,  comme 
aussi  à  vous  complaire  et  servir  à  tous  en  général , 
et  m'employer  pour  un  chacun  de  vous  en  parti- 
culier en  tout  ce  qui  me  sera  possible  ;  et  parce 
que  j'ai  repondu  plus  particulièrement  k  Messieurs 
vos  Députés  ,  en  ce  que  je  désire  et  demande 
être  reçu  de  vous  ,  je  ferai  fin  k  la  présente  , 
priant  i)ieu  ,  Messieurs ,  vous  vouloir  bien  inspi- 
rer et  illuminer  par  sa  sainte  grâce  et  son  Saint- 
BspritTl 

.  LerTnstructions  du  Roi  de  Navarre  sont  fort 
amples  ,  et  commencent  par  actions  de  grâces  en- 
vers les  Etats  ,  de  lui  avoir  envoyé  des  princi-  * 
paux  d'entr'eux  :  les  loue  du  zèle  qu'ils  ont  au 
tien  et  repos  de  ce  Royaume ,  craint  toutefois  que 
la  requête  qu'ils  ont  fait  au  Roy ,  de  ne  tolérer 
en  ce  Royaume  exercice  d'autre  Religion  que  la 
Romaine ,  ne  soit  pas  la  voie  pour  parvenir  au 
repos  tant  désiré  y  ni  d'appaiser  les  troubles  qui 
seront  d'autant  pires  que  les  prcccdens  ,  qu'il  n'y 
aura  moyen  de  les  pacifier ,  quand  bien  k  la  fin 
les  deux  partis  le  voudroient,  et  même  depuis 
qq'on  fait  des  ouvertures  si  dangereuses  et  si  per- 
nicieuses k  tous  accords  k  l'avenir ,  que  de  révo- 
quer en  doute ,  que  es  accords  qui  ont  été  faits 
>4r  ci-devant  y  le  Roy  n'a  pu  obliger  sa  foi  pour 
a  conservation  de  son  Etat  et  de  tout  ce  Royau- 
me i  que  part2(nt  le  Roy  de  Navarre  prie  et  rc* 
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prie  ladite  Assemblée  au  nom  de  Dieu  ,  et  pour 
l'obligation  qu'ils  ont  au  bien  du  Roy  et  de  la 
Patrie ,  d^  vpidoir  bien  penser  et  repenser  ,  comme 
éunt  la  plus  hasardeuse  chose  9  et  de  la  plus 
grande  importance  dont  on  ait  jamais  délibéré  en 
France. 

Les  prie  considérer  non-seulement  ce  qu'ils  dér  \ 
sirent;  mais  ce  que  ce  Royaume  ^eut  comporter^  \ 
et  ce  qui  se  peut  fs^ire ,  comme  le  malade  dési-r  j 
reax  de  saiité  ^  qqi  ne  prend  pas  ce  qu'il  trouve  \ 
agréable  et  à  scm  goàt ,  maisgpuvent  ce  qui  est  ; 
bien  déplaisant  et  amer  ,  Comme  plus  co)ivenable  ^  , 
sa  maladie. 

Que  s'il  fait  mal  au  cceur  des  Catholiques  qui 
jouissent  de  leur  Religion,  qu'on  le:r  fasse  au- 
cun trouble  ,  voir  ceux  de  ladite  Religion  à  qui 
en  la  veut  èter  du  tout ,  après  leur  avoir  tant  dé 
fois  accordée  et  si  long-temps  permise  :  il'  désire 
aussi  que  les  Ëtats  considèrent  soigneusement  ^ 
qu'en  vain  on  s'est  efforcé  de  }a  chasser  de  c^ 
Royaume  ^t  des  Royaumes  d'Angleterre ,  Hon-r 
grie  9  Bohême  ,  Danpemarck ,  l^osse  ,  Suéde  j 
Suisse  et  Allemagne ,  où  elle  a  mis  le  pied ,  et 
que  Sa  Majesté  a  fait  serment  en  Pologne ,  de 
maintenir  l'exercice  de  ladite  Religion ,  et  n'y  riejçi 
changer  de  peur  de  troubler  l'Etat. 

Ne  sWéter  à  ce  qu^oii  tient  ladite  Reltgîo^ 
pour  hérésie  \  car  quand  ainsi  seroit ,  ce  que  non  \ 
elle  ne  se  devrait  ni  pourroit  ôter  par  vuie  tel^è 
Assemblée  :  ains  par  un  Concile  généra} ,  auquel 
toutes  parties  sont  ouïes. 
Et  quant  à  ce  qu'on  vouloit  s'aider  ^e  Texeip*- 

Île  de   son  pays  de  Béarn  ,  dqqqel  l'exercice  de 
a  Religion  Catholique  ,  qui  fut  ôtée  par  la  d^* 
iunre  Kmo^  sa  mete  •  ledit  Roy  de  Navarre  a 
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délibéré  et  jk  commencé  d'y  remettre  ladite  Re«^ 
Ugidn. 

^  Et  partant  ledit  Roy  de  Navarre  prie  et  reprie 
ladite  Assemblée  pour  la  troisième  fois  d'y  vou- 
loir bien  penser^  et  remettre  raffaire  en  délibé- 
ration. 

Quant  k  ce  que  ladite  Assex^blée  désire  que  le 
Roy  de  Navarre  se  conjoigne  avec  le  Roy  et  avec 
elle  ,  ledit  Roy  de  Navarre  pense  leur,  être  con- 
joint par  tout  lien  naturel  et  public  ,  et  n*a  eu 
jamais  et  ne  veut^voir  intention  que  de  lui  obéir 
et  faite  tout  très-numble  service ,  il  a  cet  heur  et 
honneur  de  lui  être  si  proche  parent  et  allié  ,  et 
reconnoît  lui  étre.tant  obligé  par  tant  d'honneurs 
et  de  faveurs  qu'il  a  reçu  de  Sa  Majesté  ,  qu'il 
ne  se  peut  désirer  plus  étroite  conjonction  ^  et  si 
elle  se  peut  accroître  par  humble  service  il  le 
fera. 

Quant  k  ce  qu*en  particulier  il  désire  qu*il  ait 
a  faire  qu'il  n'y  ait  qu'une  Religion  Catholique 
Romaine  ,  et  quitter  celle  dont  il  fait  profession  ^ 
il  a  accoutumé  de  prier  Dieu  ,  et,  le  prie  en  une 
si  belle  Assemblée  y  que  si  la  Relieion  est  la  bon- 
ne ,  comme  il  croit  ^  qu'il  veuille  lui  confirmer  et 
assuxer  ;  que  si  elle  est  mauvaise  ,  lui  fasse  enten* 
dre  la  bonne  ,  et  illuminer  son  esprit  pour  la  sui* 
vre  et  y  vivre  et  mourir  ;  et  après  avoir  chassé 
de  son  esprit  toutes  erreurs ,  lui  donner  force  et 
moyen  pour  aider  k  la  chasser  de  ce  Royaume  y  et 
de  tout  le  monde  s'il  est  possible. 
''  L'Archevçque  de  Vienne  dit  que  les  Minis- 
tres avoient  fait  effacer  cette  clause  entre  ligne  , 
et  que  le  Roy  de  Navarre  h  fi  t.  ajouter. . 

Prie  l'Assemblée  de  se  contenter  de  sa  réponse^ 
et  néanmoii)$  si  elle  en  désire  .une  plus  amplç^ 
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ja  prié  ne  trouver  manvais  qu'en  chose  de  teile^ 
conséquence  et  importance  ,  ir  y  pense  davan- 
tage ,  et  aucnde  avis  d'une  AssemUée  de  ceux  ^ 
de  ladite  Religion  Catholique  unis,  qui  se  doit 
faite  ]jfeu:  commandement  du  Roy  à  Montatiban  , 
dans  peu  de  jours  \  cependant  la  Compagnie  se 
peut  assurer  qu'elle  trouvera  Ifr  Roy  de  Navarre 
toujours  enclin  et  afFectionné  k  la  paix  y  et  k  tout 
ce  qui  appartient  vraiment  k  l'honneur  de  Dieu, 
au  service  du  RcQr,  et  repos  du  R(^aume  ,  quand 
il  devroic  pour  cet  effet  se  bannir  volontairement , 
et  aller  pcnir  Pfaonneur  et  réputation  du  Roy  , 
exposer  sa  vie  hors  d'icelui ,  avec  une  bonne  troupe 
de  même  volonté  et  affection. 

Après  que  ledit  Archevêque  de  yiènne  eut  fait 
lecture  et  récit  des  choses  susdites  ,  il  dit  qu'il 
avoît  fait  pareil  récit  au  Roy  ,  qui  lui  avoit 
commandé  d'avertir  l'Assemblée  pour  entendre 
quelque  chose  qu'il  avott  k  leur  dire  pour  son  ses>- 
vice* 

Arriva  aussi  sur  la  fin  de  ladite  relation,  k 
sieur  de  Bienezon ,  envoyé  de»la  part  de  la  No»- 
blesse  pour  avertir  la  Compagnie  que  le  jour  du^ 
lendemain,  lesdits^  sieurs  députeroient  quelques-- 
uns  de  leur  Ordre  pour  conférer  avec  le  Clergé 
de  ce  qui  étoit  a  faire  sur  la  réponse  du  Roy  dé 
Navarre. 

Cela  fait ,  le  Président  du  Tiers-Etat  remercia 
au  nom  de  TAssemblée  lesdits  Ambassadeurs  ,  de 
l'honneur  et  b|>n  office  qu'ils  avoient  fait  a  la  Conjr 
pagniè  ,  ^t  fut  l'assignation  donnée  au  lendemain 
pour  adviser  ice  qu'on  auroit.  k  faire.  : 

Le  Samedi  matin  z&  dudii  mois  ^  en  l'Assem- 
Uée  dir  Tiers-£tat ,  attendant  la  venue  du  Prési- 
dettr  ^  fut  amété  que  le  Roy  «eroit  supplié  de  ré- 
voqua les  commissions  qu'il  avait  ja  fait  expé^^ 
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dier  pour  la  taxe  dej  Députés  de  la  Noblesse 
qui  se  Youloît  pfayer  sur  le  Tiêrs-^Etat  ^  et  atissi 
ordonner ,  attendant  la  décision  des  cahiers ,  que 
ses  monnoyes  seroient  reçues  en  ses  recettes  au 
prix  qj'elles  âvoient  cours  en  ce  Royautfie,  et 
que  les  commissions' seroient  délivrées  aux  Dé- 
putés gratuiteiuem.  Ces  deux  articles  ne  furent 
accordés. 

Le  Président  arrivé  ,  le  fait  du  Roy  de  Navanv 
fut  mis  en  délibération ,  et  k  la  pltiralité  des  voix 
fut  arrêté  qu'on  n'y  tbucherôit  ,  et  qu'on  n'entre» 
Toit  en  conférence  de  cela  ni  d'atrtres  matières  qui 
se  pourroient  pimenter  k  l'avenir  ,  disant  que  les 
Députés  avoient  fait  leur  charge^  et  qu'ils  n'ah 
voient  pas  de  puissance  après  avoir  présenté  leurs 
cahiers  \  et  pour  faire  entendre  ladite  résolution 
au  Qergé  et  k  la  Noblesse,  trois  furent  députés^ 
ce  jour-là  le  Député  de  Vermandois  ne  put  assis- 
ter k  l'assemblée  pour  plabidie  qu'il  avoit» 

Le  Lundi  i8  ^  les  trois  Députés,  susdits  firent 
i^apport  \  l'Assedibiée  db  ce  qu'ils  avoîeht  tovi- 
filé  avec  les  Députés  des  autres  Etats  touchant 
ia  réponse  du  Roy  de  Navarre ,  et  qu'ils  avaient 
prins  semblable  résolution  que  le  Tiers-Etat,  et 
résolurent  d'en  faire  la  réponse  an  Roy  ;  k  l'ins- 
tant l'Archevêque  de  Vienne  et  le  sieur  de  Ru- 
bempré ,  desdits  Députés  des  trois  Etats ,  dirent 
k  l'Assemblée  que  lé  Roi  de  Navarre  les  prioit 
avant  que  l'Assemblée  se  départit ,  intercéder  vers 
le  Roi  d*Ës^n^ne  pour  lui  rendre  son  Royaume, 
qu'il  tenoît  injustement ,  dont  ils  avoient  oublié  de 

farler  faisant  le  discours  de  leur  légation.  Bigot , 
on  des  Députés  du  Tiers* Etat,  en  fit  récit  à 
l'Assemblée ,  et  comme  ils  avoient ,  avec  les  Dé- 
putes du  Ctergé  et  de  la  Noblesse  j  fait  réponse 
au  Rot  touchant  k  Roi  de  Navarre  ,  par  la  boiiche 


Premiers  Etats  de  BJols  ^  i$77-  343 
ae  l'Archevêque  de  Lyon  ,  et  demandé  congd  pour 
tous  :  k  quoi  Sa  Majesté  auroit  fait  réponse  qu'elle 
commehceroit  k  voir  les  cahiers  qui  lui  avoient 
été  mis  en  mains  ^  et  y  vacqueroit  sans  intermîs- 
sion  depuis  une  heure  après-midi  jusqu'à  trois  y 
cependant  désiroit  bien  que  tous  les  Députés  dc.- 
meurassent  jusqu'à  la  fin  pout  remporter  en  leurs 
Provinces  quelques  bonnes  résolutions  ,  et  d'autant 
que  le  séJouV  de  tous  lesdîts  Députés  pourroit  être 
par  trop  onéreux  auxdités  Provinces,  se  contente- 
rbît  qu'il  y  eût  un  de  chacun  Ordre  oui  assistât  à 
la  décision  desdits  cahiers ,  pour  lui  faire  entendre 
les  moti3  et  raisons  des  articles ,  et  que  ceu^-Ià 
étant  lîommés,  lès  autres  s'en  pourroîent  bien  re- 
toiïmer  :  après  avoir  ouï  et  entendu  cette  réponse, 
les  Députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  se  re- 
tirèrent ,  et  Bigot  présenta  la  requête  susdite  tou- 
chant les  taxes  et  monnôyes  ,  que  le  Roi  bailla  au 
Chancelier  pour  la  voir. 

Ledit  rapport  ait  par  ledit  Bigot ,  fut  résolu 
que  le  Roi  seroit  supjplié  de  donner  purement  congé 
à  tous  les  Députés  du  Tiers  -  Etat ,  et  les  excuser 
dé  nommer  aucun  d'entr'eux  pour  assister  à  la  dé- 
cision des  cahiers ,  soit  pour  y  opiner  ou  donner 
faison  des  articles*  ;  pareillement  de  n'admettre  pour 
cet  effet  aucuns  Députés  des  autres  Etats ,  et  néan- 
moins expédier  lesdits  cahiers  le  plutôt  que  sa  com- 
modité le  perméttroît  \  le  Président  Hemart ,  avec 
un  Député  de  chacun  Gouvernement ,  furent  nom- 
més pour  faire  ladite  réponse  ,  fut  aussi  arrêté  que 
dès  ce  jour  aucun  des  Députés  ne  pourroîent  faire  ^ 
fte  requérir  aucune  chose  en  la^  qualité  de  Dépu- 
tés des  Etats.  ^  ^ 

Le  mdrdi'^ràs  t^  ,  l'Asserhblée  dudit  Tiers- 
Etat  fct  convoquée  par  commandement  du  Roi , 
porà  tmif  M.'  dfif  Morvîllîeir  de  la  part  du  Roi  y 
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qui  exposa  à  ladite  Assemblée ,  comme  S.  M.  dé- 
$irotc  expédier  les  cahiers ,  et  commenceroit  k  y 
vaquer  le  lendemain ,  suivant  sa  promesse  ;  et  afiit 
que  levoyage  desdit$  Députés  ne  fiit  infructueux  y 
les  pria  de  ne  partir  sans  congé  exprès. 

Après  que  ledit  sieur  de  Morvillier  se  fut  retiré, 
il  fut  résolu  que  la  délibération  du  jour  précédent 
tièndroit ,  et  douze  furent  députée  pour  en  aver- 
tir le  Roi  ,  et  demander  instamment  congé  pour 
*  Je  Tiers-Etàt ,  pour  beaucoup  de  raisons  que  pro- 
posa le  Président  Hemart ,  suppliant  S.  M.  vouloir 
excuser  lesdits  du  Tiers-Etat  de  nommer  ,  ou  soul^ 
frir  nommer  aucuns  des  Députés  pour  la  décision 
desdits  cahien  ,  remettant  le  tout  à  sa  discrétion 
et  prudence ,  et  de  prendre  k  son  Conseil  ceux 
qui  seroient  bien  choisis. 

Le  Roi  dit  qu  il  leur  feroit  réponse  le  lende^ 
main  une  heure  après-midi ,  et  que  les  Députés 
qui  s'écoient  retirés  sans  congé ,  avoient  fait  une 
grande  faute ,  laquelle  il  leur  pourroit  bien  faire 
sentir  en  leurs  Provinces. 

Le  Mtrcrcdi  xo  ,  comparurent  k  la  salle  ,  près 
du  cabinet  du  Roi,  les  Députés  du  Tiers -Eut, 
ou  la  plus  grande  partie  d'iceux.  Lk,  le  Roi  assisté 
de  la  Reine ,  sa  mère  ,  et  de  la  Reine  sa  j&m^ 
xfiic ,  des  Cardinaux  de  Bourbon  ^  de  Ouise  et 
d'Est ,  des  Ducs  de  Guise ,  du  Maine  et  de  Ne- 
vers  ,  et  autres  Seigneurs ,  pour  répondre  aux 
requêtes  faites  k  S.  M.  le  jour  précédent  par 
Jesdits  Députés  ,  afin  dette  licenciés  ,  dit  qu'il 
avoit  proposé  voir  et  décider  les  cahiers  qui  lui 
avoient  été  présentés ,  et  qu'il  desiroit ,  en  en- 
suivant une  requête ,  qui  autrefois  lui  avoit  été  faite 
«u  nom  de  tous  les  Députes,  que  certains  Députés 
as  j^Tfàsscnt  et  fussent  présens  k  la  décision  desdits 
cahiers ,  pour  Tinstruire  des  cahiers  qui  les  »u- 
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roîent  meus  à.couciver  lesdits  article;^  enJetirs  ca« 
hiers  ;  voulant  bien  de  tout  'gratifier  lesdits  Dé* 
putes  ,  encore  que  cette  coutume  nVut  été  pratiquée 
anx  Etats  tenus  par  ses  prédécesseurs  Rois  ^  dau^ 
tant  que  les  Députés  envoyés  par  les  États  au 
Maréchal  Dampville  n'étoient  de  retour ,  par  les-^ 
quels  il  auroit  &it  promettre  audit  Maréchal  et 
autres  de  son  parti  ^  toutes  les  sûretés  nécessaires  ^ 
au  cas  qu'il  se  rangeât  sous  Tobcissance  du  Roi  ; 
il  seroit  peut-être .  iKcessaire  d'effectuer  lesdites 
sûretés  :  joint  aussi  que  le  Prince  de  MotKpensiec 
devoit  venir  dans  quatre  ou  cinq  jours ,  qui  pour*! 
roit  appcyper  quelques  nouvelles  sur  lesquelles  il 
auroit  métier  de  leur  confeil  et  avis  :  et  si  tant  étoit 
que  Dieu  permit  qu'il  KAnbât  en  quelques  troubles  ^ 
qu'il  faudroit  par  nécessité  qu'ils  avisassent  quels 
moyens  y  aiuroit  pour  le  secourir ,  assurant  que  la 
Noblesse  ne  lui   manqueroit    de   secours  ^    telle  " 

Ïu'elle  auroit  toujours  donné  k  ses  prédécesseurs 
lois  ,  qu'il  se  fioit  bien  aussi  que  le  Clergé  et  les 
trois  Etats  feroient  leur  devoir ,  comme  ils  avoient 
accoutumé  de  tous  temps  ,  que  de  sa  part ,  il  avoir 
rcsoliv  de  vendre  des  biens  de  son  domaine  pour 
300^000  liv.  de  rentes  a  perpéniité  :  cequildésiroît 
être  fait ,  par  l'avis  desdits  Déptités  ,  auxquels  pour 
cet  effet ,  il  ordonnoit  s'assembler ,  et  où  il  pen- 
serott  que  le  séjour  de  si  peu  de  jours  seroit  à  la 
fou  lie.  des  Provinces^  leur  promettoit  d'en  nom- 
mer six  ou  douze  de  chaque  Ordre  ^  qui  repré- 
senterojent  le  Corps  des  États. 

Le  Jeudi  Z2  ,^le  trois  Etats  se  rassemblèrent 
chacun  a  part  pour  délibérer  sur  la  proposition,  du 
Roi  5  qui  contenoit  quatre  Chefs*  Le  premier  ,  de^ 
demeurer  attendant  la  résolution  des  cahiers.  Le 
deuxième  9  de  lui  nommer  aucuns  pour  assister  à 
la  dernière  résolution.  Le  troisième  ,  de  le  secoiH 
rir.  Le  damier  j  de  liû  4<»nner  avis  syr  l'hiiéaa* 
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tîon  dé  so'h  JDom^nè.  Et  fut  résolu  par  It  Tiers- 
Etat ,  après  àvàÎT.délihété  sur  le  tout ,  de  ne  con- 
sentir raliénation  du  Doinaine  à  perpétuité ,  pour 
le  tout  ^  ni  en  partie  ,  et  de  ne  consentir  qu'au- 
itins  des  Députés  assistassent  à  la   décision  des 

•cahiers  •  et  de  tie  faife  ofFres  quelconques  tou- 
chant le  secours  que  le  Roi  demaridoit  faute  de 
puissance ,  héîftimoihs  qu'on  attendroit  le  retour 
ées  Afnîbassàdeurs  envoyés  par  les  Etats  et  par  le 
Roi  au  Maréchal  Dampvîlle ,  et  au  Roi  de  Na- 
♦ari-e  ;  et  que  la  résolution  seroit  communiquée  au 
Clergé  et  k  là  Noblesse,  pour  après  la  faire to- 
ééndre  a(u  Èoi  par  certains  Députés  de  chacun 
Gouvernement;  ^ 

'  Lt  Vendredi  zz  dttdit  fnois  de  Février^  les 
susdits  Députés  ayant  communiqué  avec  le  Clergé 
et  la.  Noblesse  ,  différèrent  de  rendre  réponse  au 
Rof ,  ayant  entendu  que  raliénation  du  domaine 
à  perpétuité  étoit  nécessaire,  du-moins  pour  300,000 
lîv.  rèfrdané  qu'on  délibéroit  survint  un  Gentil- 
hômfhe  ^e  li  paf t  du  Roi  ,  qui  avertit  le  Prési- 
dent He/nart  ,  qtfon  dîffcrât  à  la  délibération 
jusques  àa  lendemain  ,  que  le  Roi  avoit  délibéré 
envoyer  de  sa  part  un  Gentilhomme  k  P Assem- 
blée, qui  fut  cause  que  TAssèmblée  fut  rompue 
avec  un  murmure  bien  grand  de  toute  TAssem- 
bfée  ;  que  ledit  Président,  et  Bigot ,  Avocat  du  Roî 

•  de  Rouen  ,  étoîent  pratiqués  et  corrompus;  et  de 
fait ,  ledit  P*  Hemafrt ,  Président  du  Parlement  de 
Bourdeaux  et  Maire  de  la  Ville  ,  et  Député  pour 
ladite  Ville ,  en  eut  maîn-Ievée  de  ses  gages  arrê- 
tés ,  et  iioo  liv.  de  pension  le  jour  précédent, 
ihosc  qui  fut  aussitôt  éventée.  Il  envoya  audit 
Bodrn  un  nbmmé  De  lariviere ,  son  collègue  susdit  » 
^  Député  de  Guyenne ,  pour  s'enqu^  ,  si  les* 
Etats  pouvoient  consentir  Falién^on  du  Domaine 
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à  pèrfhétuîié.  Bigot  ^  en  cas  pareil  ,  envoya  aussi 
le  Liedtefrâât-Général  de  Limoges  ^  son  ami  în*v 
tîme ,  fiômmé  Dahèys  ^  poiir  savoir  âudît  Bodîn 
H  ménie  dîffictilté,  lequel  fit   ré()orisè^é  Favisr 
commvkii  ëloJt  qtfe  )e  Rdi  n'étdit  que  sîfnple  usa* 
ger  du  Domaine  ,  et  que  S.  M.  entretenue  ,  et  seî 
fMfîciert  f'atyés  ^  le  surplus  se  devoît  Mrder  pour 
\es  afFairêi^  de  la  République  ;  et  quaricf  àii  fond  èi 
prop^riétë  diidit  Ddttaîne ,  qu'il  àppar tehoît  ta  peu- 
pie,  et  pair  cbnsëmerif  pourroit  biert  consentît 
l'aliéifilléfl  petpëttiellè  dudît  Domaine ,  si  lés  Pro^ 
vlncef^  àiék^rit  brfllé  prdcuràtîon  expresse  â  cettd 
itri)  et  M)d  autrement.  Et  néanmoins  qiiafid  Ie$ 
PrtJvlfiCés  lé  tdtîdrôîent  bien,  si  est-ce  que  cela  ne  seî 
é6it  pas  faîfé  potîf  le  bien  du  peuple  :  car  par  ce 
moyen  te  peupfle  s'obligeroit ,  et  toiite  la  posté-î 
liée  i,  k  ftdufrif  et  entretenir  le  Roi  et  le  Royaurtie , 
etfài^oit  ilrtie  ouverture' eé  mille  ittipoiiittons  ,  dé- 
poifflkrit  le  Roi  de  tout  té  qr'îl  p'etrt  avoir  pour 
l*entr^ert^me»rft  de  son  Etat  ,  beaucoup  moins  se 
ddlt-il  fmré  par   les  Eéats  ,•  étant  plusieurs  abseni 
et  licenciés  ,  et  n'ayant  aacihie  puissance.  LeDé^ 
jfntcs  de  Verfhandois  fié  pouvott  juger  que  les^ 
dits  Président  et  Avocat  du  Roi  ignorassent  les 
loi*  du  Dolhaîné  ^  mais   que  c'étoit  four  sentii 
s'il   trouvdit  bon  qu*il  fut   aliéné,  ayant  quelque 
peu  de  i^pirtatîoh  de  l'Assemblée  des  Etats  ,  poué 
n'être  point  corrompu  ,  et  qu'on  âvèit  aussi  opî-» 
nion  qu'il  en  détournerbit  quelqu^un  pat  son  avîsi 
Ot  pour  lefaîre  déloger  de  l'assemblée ,  ledit  Bodîn 
pensé  que  ledit  Bieot  du  autre  averti  toit  le  Roî 
^ui  ne  consentiroit  jamais  ladite  aliénatidn  à  per-^ 
^nifé,  et  {Jour  y   obvier  4  qu'il  sérôit  bon  que 
iè  Roi  fit  <^lque  Déclaration  que  ledit  Bodin  ; 
DéfyHié  dé  Vermandois  ,  n'^toit  pa$  afFectionc  k 
soft  9er«îêé{  ef  de  fait  9  lé  jour  même  de  rele-^ 
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▼ée  le  Roi  demanda  certains  Députée  des  ttols 
Etats  y  et  leur  fit  entendre  le  mécontentement 
quUl  avoit  d'aucuns  Députes  qui  ne  vouloient  con- 
sentir l'aliénation  de  son  Domaine  9  et  qu'il  ne 
pouvoit  penser  que  cela  ne  procédât  de  mauvaise 
afTection  à  son  service. 

Bigot  qui  avoit  vu  ledit  Bodin  autrefois  PtQCU- 
reur  du  Roi  en  la  réformation  générale  des  Eau^et 
Forêts  de  Normandie ,  et  connoissoit  qu'il  avoit 
mis  lés  plus  grands  Seigneurs  du  JPays  en  procès 
qui  occupoient  les  Forêts  du  Roi ,  et  le  plus  beau 
de  son  Domaine  ^  faisoit  grande  instance  auxdits 
Députes  que  le  Domaine  tut  aliéné  à  perpétuité, 
espérant  par  ce  moyen  gagner  beaucoup  pour  tout 
le  Pays ,  outre  la  récompense  qu'il  en  espéroit  en 
particulier ,  et  en  sollicitoit  fort  ledit  Bodin. 

Le  li  Février ,  1^  sieur  de  Believre  se  trouva  par 
commandement  du  Roi  à  l'Assemblée  du  Tiers- 
Etat  oui  avoit  été  remise  à  ce  jour-là ,  et  exposa  de 
rechet  l'intention  du  Roi  touchant  Taliénation 
perpétuelle  dudit  Domaine,  k  laquelle  ses  Sujets 
se  dévoient  conformer,  et  combien  que  par  les  loix 
du  Royaume  le  Domaine  fut  sacré  et  inaliénable, 
si  est-ce  que  telles  loix  n'avoient  lieu  en  temps  de 
nécessité,  comme  étoit  celle  de  présent,  qu'il  y  al- 
loit  du  salut  du  Peuple ,  et  de  la  conservation  de 
l'Etat,  en  suivant  la  loi  des  ii  tables,  Salus  Po- 
puli  suprema  lex  esto  :  et  se  dévoient  telles  loix 
qui  avoient  été  établies  pour  la  manutention  de  l'E- 
tat favorablement  interpréter ,  non  pas ,  in  ejus  per* 
nieitm  trahi  maxime  ,  cj^'il  étoit  plus  expédient 
vendre  partie  du  Domaine  pour  conserver  le  res- 
te ,  qu'en  ne  vendant  rien  ,  exposer  le  tout  en  proie , 
ei  telle  vente  se  devoit  plutôt  appeller  conserva- 
tion ,  qu'aliénation  du  Domaine ,  pour  lesquelles 
causes  lesdits  du  Tiers-Etat  dévoient  consentir  IV 


PremUrs  Etats  de  Blois  ^  ^$77**  H9 
liënanon ,  ou  donner  d'autres  moyens  à  Sa  Majesté 
pont  la  guerre  qui  se  présentoir. 

Le  Président  Hémart  fit  réponse  pour  la  Com« 
pagnie,  que  ledit  Believre  devoir  prendre  en  bonne* 
pan  les  raisons  pour  lesquelles  elle  n'avoir  donné 
consentement  k  ladite  signification ,  qui  sont  tel- 
les en  substance  :  i^.  Que  lesdits  Députés  n'avoient 
charge  des  Provinces  de  consentir  ladite  aliénation  , 
ce  qui  étoit  nécessaire ,  que  paf  la  loi  fondamentale 
de  ce  Royaume  fiette  aliénation  étoit  prohibée  et 
défendue  ,  que  le  Domaine  du  Roi  est  comhie  le 
fond  dotal  d'une  femme ,  que  le  mari  ne  pouvoic 
aliéner,  n'étant  le  Domaine  de  l'Eglise  tant  privi- 
légié que  le  Domaine  du  Roi,  d'autant  que  le  Do- 
maine de  l'Eglise  se  pouvoit  aliéner ,  par  les  saintes 
Constitutions  en  cenains  cas^  et  en  gardant  les  so- 
lemnités  :  mais  quant  au  Domaine  du  Roi  il  n'y 
avoir  cas  auquel  il  pAt  être  aliéné ,  Etiam  ,  avoc 
solemnité  que  le  Domaine  du  Roi  ;  étoit  une  co- 
lonne, qui  seryoit  pour  le  soutènement  de  la  Cou^ 
ronne ,  laquelle  partant  il  falloit  plutôt  regarde^  à 
fonifier  qu'à  démolir  et  démembrer;  que  le  Do- 
maine étant  aliéné  le  moyen  étoit  ôté  au  Roi  d'en* 
tretenir  son  Etat ,  et  assigner  à  l'avenir  dots  ^ 
douaire  et  appanages  ,  que  c'étoit  chose  maudite  ^ 
que  ledit  douaire  Ait  vendu  à  perpétuité  et  sans  ra-* 
chaps  :  de  laquelle  les  Etats  pourroient  être  remar-< 
qués  par  la  postérité ,  attendu  que  cela  ne  s'étoit 
jamais  pratiqué,  quoique  le  Royaume  fut  venu  en 
trop  plus  grand  danger  qu'il  n'est  à  présent ,  même 
du  temps  du  Roi  Jean ,  que  la  nécessité  des  affai- 
res n'étoît  telle  qu'on  dût  venir  à  ce  point  de  ven- 
dre  le  Domaine ,  d'autant  que  le  Roi  avoit  fond 
d'ailleurs  pour  faiFe  k  guerre  ,  signamment  par  2 
millions  de  livres  qu'il  faisoit  lever  par  le  Peuple 
pour  le  secours  qu'il  tiroic  du  Clergé ,  par  la  re<^ 
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tentlon  des  rentes  consticucef  ^  et  g9g^  4e  ses 
Ofïîciers ,  et  par  la  vente  d^  quelqii^s  pSîces  p»r 
)ui  nouviellexnent érigés,  çoipme  f)^  regr^tî^s  ^f^i> 
Greffiers  de  tailles  \  que  le  Dgin^îni»  é(?n(  aliéné 
il  scroît  nécessairie  pour  Tentreteneinfip^  dp  TErai 
du  Roi  d'en  reippl^cer  9uunc  qu'il  m  s^roic  6tc  « 
et  que  cei^  retourneroir  sur  le  pauyfu  Tiw-£rat 
seulement ,  et  non  sur  les  deux  «utpe^  Ordres  lil^i 
}e  consentiroient  .fsément  ,   ponobstai^r  lesquel- 
les raisons  ainsi   déduites  ,   dit;  ledir  Président 
audit  Believre  ,  que  la  compagnie  délib^rerPÎt  su^ 
la   proposition  par  lui  faite,    cpinin^e  il  advint 
jf)4r  le  traité  dudic  de  Believr^  :  et  h  r^^olun^H 
fut  prinse  p^  TAssembléç  ,  qu'il  ne  seroit  toucbé 
au  Domaine  du  Roi ,  et  que  si  Içs  afiaîrfsétoieni 
si  urgentes  et   pressées ,  qu'il  se  ppurrpit  ^ccOm-' 
nioder  de  la  moitié  dès  rjen|:es  constituées ,  t^nt 
sur  les  villes  que  communautés  4i^  ce  Roynunie  ^ 
excepté   les  rentes  qui  ctoient  dui^s  %]i%  veuves  et 
pupilles  ,  pourroic   aussi  levei:   emprunts'  $uc  U$ 
f  inanciers  et  ceuif  q^i  9H  (^U  part  avec  lut  ^  et 
encore  vendre  4"  Domaifie  de  l'Eglise ,  jusques 
à  cette  soipme  qu'iU  ^viserpi^n;  être  de  besoin  ; 
et  pour  faire  entendre   cette  dernière  cpnclusion 
du  Roi ,  fut  député  le  Président  Heniart  9  gui  ptoït 
fort  indigne  de  n'avoir  pu  obtcpii:  ledit  consente* 
ment,  et  Te  Èoi  fl^t  ^çne'3el^9tte  rc^oiutîon. 

Le  Mardi  z6  fèvrifr^  Ig  Coxtipggnie  du  Tiers- 
Etat  fut  assemblée  après  din4  poi)r  recevoir  Mes- 
sieurs l'Evcque  Dupuy  ,  de  {Ipchefqrt  et  de  Tulle  9 
qui  ctoient  revenu;  devers  Je  Mai^échal  Damp* 
ville  ^  et  ouir  et  entendrç  l'effet  de  leur  légation  « 

3ui  fut ,  qu'ayant  trouw  ledit  Mgr^cb^l  en  la  Ville 
e  Montpellier  ,  ils  lui  avoient  pr&enté  les  letues 
Îui  Ipi  étoient  écrites  p^r  les  Eiats,  et  proposé 
?$  cboses   desquellç;   Ut  avoîe^t  iti  çhêig/ès  paf 
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leurs  mémoires  et  inscruccians  ,  lpsqui?lles  iil  avoit» 
prises  de  ^onne  part  |  metp^nt  à  lipppçsi^f^  beaU7 
coup  de  raisons  en  ayant  qui  deyo)^n(  mpuyoîc 
les  Çcjts  d'entretenir  la  pajx  plutôt  qH9  f^met-? 
tre  ce  Royaume  aux  trq^blef  dqpt  il  étqitsprti, 
ainsi  qu'il  étoit  plus  au  long  çqntenu  es  instrqcr 
tions  et  lettres  par  lui  hai}lée$  ^qx^i^s.  Âtpl>^sa-r 
d^rs  :  mais  il  fait  4  noter  que  Ip^  Fro^estan;  e^ 
uHioliques  ,  unis  avec  l^dit  i^far^pli^l  9  çnçepible 
ledit  Maréchal  ^  ne  voulurent  p^s  que  les  le^ttr^Si 
et  instructions  et  paroles  de  créance  fussent:  %pr\uçi% 
secrètes ,  et  communiquais  sç^ulei^fnç  ^udit  M^ér 
chai  ^  mais  le  tçut  fut  dit  et  lA  publiquement*    ^ 

Copie  des   Lettres  dudU  Marçcb^al  giix  Etats 
aJembUs  ç/?  (q  Vt^  de  mfik*. 

La  superscriptipn  portpif  ,  à  Mfssievus  ,  Mes- 
sieurs de  l'Assemblée  ,  ;ç  tenant  pçcs^t$m^Ut  ^u 
la  Ville  de  Blois ,  p^ce  a^e  Ies4^ts  Al^réph^l  y  Brp- 
testans  et  Catholique^! ,  i\qis  çiisf wW^  ^  kft  V(é^ 
pûtes  du  Roi  de  Nay^rr^  eç  £iHPce  4^  Çwàà  • 
ayoient  protesté  de  nulUtÇi contre  les^i^s  Etants  ou  ^ 
Assemblée  ,  dès  le  x%  ^ptembre  if\\\  .çi|iq  cent 
seprante-six  \  et  la  protestation  avoit  été  epyoyée 
au-Roiy-qMÎ-âtréppçsç  le  xg  Pçtobç^  suivant.    > 

j^[es$ieu|:s ,  }'aji  estimé  un  grand  honnir  ec  fa- 
veur ,  que  votre  Àssçmblée  m'ait  communiqués  par 
MM.  du  Puy  ,  4s  Hoçhç%^  et  Tulle  ,  les  Députés 
présent  porteurs ,  leur  ^ç^îr  sur  çç  qui  se  traite  . 
en  iceUe  ,  Içqujel  co9i|i\e  CathpUq^^  î^su  de  H 
Ma^q^,  qiji  s'est  çpnsgnjé  îc  çom  4.es  prcpiiers 
Chrétiens ,  et  ayant  été  nourri  et  élevé  en.çetj^ 
sainte  Religion ,  j'ai  ^trouvé  et  troyye  bon ,  et 
pour  l'obtenir ,  je  sacrifïerois  très-voionticrs  ma 
propre  vie,  i;ie  le  pouvant  faire  pour  un  meilleur 
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effet  :  mais  cozisidéranc  ce  qui  s'est  passée  €t  la 
saison  où  nous  sommes  i  j'ai  estimç  être  mon  de- 
voir ,  comme  Officier  de  cette  Couronne ,  vrai  et 
naturel  Conseiller  d'icelle  ,  de  vous  représenter  {HET 
les  instructions  que  j'ai  baillées  auxdits  Députés  | 
l'impossibilité  d'effectuer  cette  intention  ,  m'étant 
essayé  de  vous  remettre  devant  les  yeux  ce  qu'on 
doit  peser  auparavant  de  nous  plonger  au  gou^e 
des  malheurs  qui  nous  ont  tant  aËfoibli ,  et  des- 
quels on  espéroit  être  à  présent  dehors ,  tant  au 
moyen  de  l'£dit  de  pacification,  que  du  bon  con- 
seil qu'on  se  proposoit  devoir  âtre  donné  au  Roi , 
vous  suppliant  les  *  balancer. avec  cela  que  j'ai  dit 
de  bouche  auxdits  sieurs  Députés  vet  croyez  que 
j'ai  trop  fiiit  de  preuve  de  la  fidélité  et  affection , 
que  moi  et  les  miens  portons  au  Roi  et  k  cette 
Couronne ,  pour  ne  manquer  au.  devoir  de  vrai 
et  fidel  sujet  :  n'ayant  jamais  visé  quk  ce  que 
j'ai  estimé  pouvoir  apporter  repos  et  tranquillité 
a  ce  pauvre  et  désolé  Royaume  \  lequel' surrtout 
nous  devons  empêcher  de  tenter  une  dernière  se- 
cousse ,  pour  le  voir  si  fort  atténué  ,  qu'il  n'a 
<(uasi  plus  que  la  superficie.  Je  vous  supplie  en- 
core de  rechef,  Messieurs  ,  y  bien  penser  ,  et  être 
assurés  que  de  mon  côté,  j'y  prêterai  tout  le  moyen 
et  le  pouvoir  que  Dieu  m'aura  mis  es  mains.,  ainsi 
que  lesdits  sieurs  Députés  vous  discoureront  plus 
particulièrement  :  sur  lesquels  me  remettant ,  je  me 
recommanderai  humblement  à  vos  bonnes  grâces , 
et  prierai  Dieu ,  Messieurs  ,  vous  donner  en  santé 
longue  vie.  De  Montpellier,  ce  &  Février  1^77  y 
et  au  bas  ,  votre  bien  obéissant  ami  k  vous  faire 
service. 

Henut    de    Montmo&snct. 

Scnstik 
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S'ensuit  ^instruction  dudit  Maréchal. 

• 

Ledit  sieur  Maréchal  a  très-juste  occasion  de 
rencfie*  de  tout  son  cœur  tous  les  remerciinens 
possibles  à  MM.  de  ladite  Assemblée  pour  Fhon* 
ne^r  qu'ils  lui  font ,  et  Testime  qu'ils  ont  de  lui  9 
reconnotssant  qu'il  est  issu ,  (  ainsi  qu'ils  lui  ré< 
présentent  )*de  la  tige  de  cette  maison  ,  qui  a 
produit  tant  de  grands  personnages  fidèles  k  leur 
Prince  et  patrie  ,  qui  avec  leurs  mérites  ont  écé 
poursrus  et  élus  k  des  grandes  et  honorables  char-^ 
ges ,  èsquelles  lui  ont  toujours  &it  parottre  com- 
bien ils  étoient  amateurs  du  service  de  leurPrin&€ 
et  de  l'augmentation  de  leur'  Couit)nne. 

Si  ceux-lk  ont  toujours  été'  poussés  de  cette 
splendide  volonté  ,  et  ejft  ont  rendu  et  produit 
hi  public  les  effets  ;  ledit  sieur  Maréchal ,  qui 
grâce  k  Dieu  ,  a  tant  retenu  de  la  bonne  ins- 
titution et  nourriture  paternelle  ,  qu'il  ne  me- 
connoit  ce  qui  est  de  son  devoir ,  est  prêt*  et 
appareillé  de  suivre  la  trace  de  ses  devanciers  ^ 
et  aimeroit  mieux  jamais  n'avoir  été  né  au  monde, 
que  de  souiller  et  contaminer  cette  illustre  et  fleii-^ 
rissant  renom ,  que  la  Maison  de  Montmorency 
s'est  acquis ,  et  la  source  de  laquelle  il  est  sorti , 
sans  dégénérer  dg  leurs  fidélité  et  affection.  Or, 
si  par  le  passé  les  occasions ,  lesquels  les  devan- 
ciers se  sont  employés  pour  la  grandeur  de  ce 
Royaume,  ont  été  différentes  k  celle  d'aujour- 
d'hui ,  il  faut  croire  que  le  but  a  toujours  été 
semblable ,  et  que  les  travaux  et  services  qu'ils  ont 
fait ,  ^  tendoient  k  la  splendeur  et  félicité  de  cette 
G)uronne. 

Il  faut  donc  considérer  que  ce  k  quoi  nous 
voulons  péner  est  pour  cette  seule  cause  j  et  qui- 
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conque  ne  s'étudiera  k  ce  sacrifier  pour  lé  bies 
de  sa  patrie  ,  e$t.  indigne  d'4tre  né  en  jicrile  ,  ni 
porter  titre  d'honneur  que}  qu'il  soit. 
'  '  Ledit  sieur  Maréchal  voit /et  veu  ^  er  cognn 
eculairemedt,  quels  pnt  été  les  mauxdqitt  nous 
avons  été  0|>pre$s^  ,  ^  qui  ont  quasi  renverse 
ce  grand  et  florissant  nom  4e  (tançois  invincible^ 
•t  &rmidable  à  tout  le  monde. 

Mais  de  la  cause  dont  ils  nçus  sont  procédés , 
qu'elle  ne  se  puisse  attrit)uer.  \  autre  qu  ^  la  vo- 
lonté  de  Dieu ,  qui ,  ppui:  nps  péchés  eç  ^utes^ 
les  nous  a  envoyés ,  il  ne  le  peup  dire  quasi  autre- 
ment. Bien  confessert-il  que  Dieu  qui  retient  dans 
son  secret  jugement  les  raisons  pour  lesquelles  il 
nou^  afiËige  ^  >  permis  ^  dans  le  çceut  des  hom-- 
mes  la  diversité  de  Religion  ^  maisdi^cour^nt  en  son 
entendement  que  tous^pioyens'^   tant  ordinaires 
qu'extrr^ordinaires  ^  ont  été  invéh^és  et  excogités 
par  tous  les  plus  sages  mondain^  de  ce  Royaume  ^ 
pour  couper  la  racine  qui  avoir  pris  pied  dans  le 
coeur  de  la  plupart  des  personnes  d'icelui  pour 
ladite  Religion  ,  lesquels  n'y  ont  pu  profiter ,  et 
qu'avons  éprouvée  par  unt  4e  perte  de  sang  >  de 
violences  et  meurtres  ,  et  infinis  autres  actes  tan; 
hostiles  et  horribles  que  le  souvenir ,  qui  est  en- 
core devant  nos  yeux  nous  en  fait  tretabler ,  que 
la  force  des  hommes  ne  peut  maîtriser  et  domp^ 
ter  le  cœur  de  ceux  qui  ont  l^çntendement  tou- 
ché de  la  Religion  ,  et  lesquels   se  résolvent  à 
patir  y  et  persévérer  ^  et  se  rendre  perséverans  aux 
troubles  et  afflictions  qui  leur  viennent ,  il  ne  peut 
se  représenter  qu'il  soit  quasi  possible  atuc  hom- 
mes de  mettre  fin  à  ce  que  Dieu  s'est  r^ervé 
comme  maître  et  scrutateur  des  cœurs  d'un  chacun* 
Et  pour  confesser  justement  de  ce  qui  est  de 
foa  désir ,  il  veut  dire  et  attester  devant  Dieu  et 
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léi  hôdiines  9  qi/il  nY  à  créabire  au  monde  qui  la 
jAmse  surpasser  tfarocftoh  et  volonté  pour  Taug- 
n^entation  àt  la  Reltgtosi  Catholique ,  Âpoftoliquê 
et  Romaine,  en  laquelle  il  a  été  nourri  et  élevé, 
et  dont  îl  fait  et  fera  toute  sa  vie  vraie  et  "ouverte, 
profession  ,  étant  poussé  .d'autant  de  piété ,  %e\e  ' 
et  affection  ^our  le  soutien  d'icellc ,  qu^hommé 
qui  puisse  étre^  et  prie  Dieu  qu'il  lui  fafle  la  gràcé 
de  pouvoir,  k  son  honneur  et  gloire,  sacrifieit  sa 
vie  pour  un  si  bon ,  saint  et  juste  eSèt. 

Ceux  de  la  Religion  k  présent  sont  fbhdés  éîl 
tant  de  divers  Ëdits  et  concessions  approuvant  leur 
Religion  ,  qu'ils  ont  scellée  de  leur  sang ,  qu'il 
e^t  bien  inal-aisé  de  les  faire  condescendre  si  ai- 
sément à  se  départir  de  ce  qu'ils  ont  acheté  si 
précieusement' ,  et  qu'ils  jugent  seul  remède  pouf 
les  faire  vivre  et  demeurer  en  ce  monde. 
'  Et  qui  plus  est ,  lé  dernier  Edit  obtenu  tant  so- 
Utonellement ,  et  avec  l'intercession  des  Princes 
étrafigeA ,  lêut  a  fait  cohnoltre  que  ce  que  plu- 
siMrs  disent.,  que  deux  Religions  fussent  iilcom-^  * 
piEitibles  ,  ii'est  vrai ,  vu  qu'en  si  peu  de  temps  que  ' 
Dieu  à  fait  plelivpit  sur  nous  cette  béhédiclipn 
de  paix 4  ib  ont  prifis  telle  &aBifu4e  ensemble, 
spécialement  en  ce  pays  de  Languedoc,  qui  ésc 
cinSptné  àe  si  gtand  noÀîbre  de  ceui  dé  la  Reli-? 
giùh ,  qui  se  voyent  mêlés  es  Villes-,  lieiix ,  inài-  * 
sotis,  familles,  voire  m&ne  jusqûes  au  lit,  èsquels 
i)  fitudroit  tfléttfe^ltl  entier  divorce,  si  là  liberté 
dé  laquelle  ils  sont  efttiers  possesseurs ,  et  qu^ils 
ctoJhertf  plus  que  leur  vie ,  leur  étbit  tolie  et  btéé  j 
àé  màniefe  que  si  tiolemmeht  on  vouloit  prendre 
résdution  de  rompre  l'Edit  sur  le€|uel  ils  Se  sono 
entièrement  fondés,  et  leur  interdire  leurdite  Ré«< 
ligion ,  il  est  très-^mal-idsé ,  et  quasi  im^ossibhl 
df  y  paBfvewr* 
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Cint  il  faut  considffer  que  Tunion  et  volonté  des 
•    personnel  les  rend  fortes  et  invincibles ,  comme 
au  comraire  la  division  et  partialité  apporte  toute 
ruine  "et  subversion. 

.  Qr ,  ceux  du  pays  de  Languedoc.^  qui  est  l'une 
des  plus  grandes  Provinces  de  ce  Royaume,  étant 
•  assemblés  en  leurs  Etats  principaux ,  ont  solem- 
nellement  juré  en  présence  dudit  Maréchal  et  du 
sieur  de  Joyeuse,  Lieutenant  pour  le  Roi,  lobserva- 
tîon  et  entretenement  de  TEdit ,  et ,  avec  un  cœiir 
ouvert ,  déclaré  vouloir  vivre  et  mourir  en  îcelui , 
comme  le  ji/geant  très-néceisaire  entr'eux  pour  leur 
conservation ,  encore  qu  on  ne  puisse  dire  qu'èsdits 
Etats  il  y  eût  nombre  de  ceux  de  la  Religion  qui 
les  pût  contraindre  k  faire  ce  serment ,  comme  il 
'  se  voit  par  les  actes  ,  et  k  cela  se  sont  rendus 
•fichés  et  arrêtés  ;  il  faut  donc  inférer  que  ayant 
cette  connoîssance  qu'ils  ne  peuvent  demeurer «en- 
tr'eux  sans  équalité  ,  ils  la  voudront  garder  invio% 
làblement ,  et  penseront  que  ceux  qui  la  l^r  vou- 
dront ôter ,  seront  violateurs  de  leur  repos ,  et 
*  seminateurs  de  nouveaux  maux,  qui  leur  sont  encore 
si  récens 9  que  la  seule  appréhension  d'y  rentrer, 
les  transporte  de.  passion  en  l'observation  de 
leur  tranquilîté. 

Doncques  si  ainsi  est  que  cette  résolution  soit 
s!  avant  dedans  l'intérieur  de  Tame  de  tous  una- 
nimement en  ce  Pays ,  et  spécialement  de  ceux 
de  la  Religion,  qui,  par  tant  de  preuves,  ont 
démontré  comme  ils  veulent  acheter  cette  liberté 
à  eux  donnée  par  l'Edit  :  ledit  Maréchal  laisse  à 
penser  k  MM.  de  l'Assemblée  s'il  est  en  sa  puis- 
sance de  pouvoir  ce  qu'ils  lui  demandent,  et  s'ils 
n^attireront  pas  sur  ce  Royaume ,  et  pécialemeRt 
sur  ledit  pays  *de  Languedoc ,  tous  les  malheua 
qu'on  peut  imaginer  ^  lesquels  pourront  prendre 
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tàs  traits  V  qu*au  lieu  qu'on  estime  couper  le  cheî- 
min  à  la  maladie  qui  affoiblît  ce  Royaume,  on 
nous  pldngeroic  dans  un  goufFre  de  tel  malheur^ 
qu*il  n'est  pas  quasi  loisible  dédire  ce  qui  en  peut 
venir  en  la-  fantaisie  :  car  le  désespoir  transporte 
les  hommes  hors  de  la  raison ,  ec  les  contraint  sou- 
vent d'oublier  leur  devoir  ,  d'autant  que  naturelle- 
ment chacun  est  enclin  à  la  salvation  de  sa  vie  et 
liberté,  et  que  pour  la  conserver,  on  recherche, 
sans  autre  considération ,  tout  ce  qui  se  peutappor* 
ter  profit. 

Ledit  sieur  Maréchal  a  bien  voulu  directement 
représenter  les  dangers  et  événemens  possibles  au- 
paravant qu'en  son  particulier  faire  aucune  répionse , 
estimant  être  le  devoir  d'un  vrai  François  de  faire 
toucher  ce  qui  cause  et  peut  causer  nos  maux  à  ceux 
qui  ont  le  moyen  d'y  remédier.  • 

Et  potu:  faire  entendre  ouvertement  son  inten- 
tion, ayacit  commiyiiqué  de  ce  fait  (tant  impor- 
tant qu'il  excède  quasi  la  capacité  commune)  avec 
plusieurs  notables-  personnes  qu'il  a  k  cette  fin  ap^ 
pellées ,  il  a  trouvé  ,  après  la  protestation  ci-de- 
vant faite,  qu'il  désire ,  comme  Catholique,  l'a- 
vancement et  augmentation  *de  la  Religion  autant 
que-  nul  autre  ;  que  ce  fait  est  général  et  importe 
à  tous  les  Catholiques  et  à  ceux  de  la  Religion 
qui  ont  reçu  l'£dit  et  jouissent  d'iceluî  «  spéciale- 
ment au  Roi  de  Navarre  et  à  M.  le  Prvxe  de 
Condé,\tellement  qu'il. ne  lui  est  possible  de  s'en 
pouvoir  résoudre  ,  ni  dpnner  sur  ce  réponse  arrê- 
tée ,  sans  avoir  conféra  et  communiqué  avec  eux  , 
et  tous  unanimement  considéré  les  raji^ons  et  mp- 
tTfs  qui  ont  poussé  ladite  Assemblée  de  prendre  îe 
chemin  auquel  ils  vealent^entrer ,  afin  que  cela 
leur  étant  représenté  tout  ainsi  que  ce  fait  est  gé- 
néral et  non  ^particulier,  on  puisse,  au  nom  4u 
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rénéial  qui  a  été  încéFessé  i.  pfi&ndro  ui|« 
jçr  ^oe  résoliicipir,  qui  puis^^  ^p^roir  conienco* 
ment  à  la^iice  assemblée ,  et  bq^  tepos  et  soula*» 
gement  à  ce  pauvrç  Royaume:  y  qui  ne  peut  pluf 
respirer  des  grandes  spcpusses  qu'il  a  eues  y  et  \t* 
quel ,  si  Dieu  ne  le  regardé  d^  son  œil  de  pitlé^ 
et  illuniine  ceux  qui  ont  le  tiftion  et  admimstrariiMi 
d'icelui  en  main^,  est  eq  un  çKtiépie  péril  d0xe-« 
tomber  en  qn.trèsf-dangereux  accident ^  Itquei  sera 
plus  dur  à  supporter  ^  ^aqtant^lR'il  adviendra,  lots* 
qu'on  penseroit  voir  le  navire  au  port  ^  et.  éo» 
çxempt  du  nau&age  9  ap^è^  unf  si  grand  orage  et 
(empéte,  qui  IVoit  qpasi  submerge  :  tdlcsnem 
^ue  ledit  Maréchal  supplie  buiQblf;0ient  ladite  As- 
semblée avoir  agiéal^e  s^  réponse  ^  l^qu^Ue  il  ne 
j^cut  ni  ne  doit  «faire  au^.  Considérant  qiie  s*il  ett 
en  leurs  mains  de,  donner  relâpl^e  à  un  $i  grand 
^t  périlleux  mal  et  ils  ^e  le  fpm ,.  ils  eoeoumnt 
\  jamais  Tire .  de  Dieu  s\fi  eux  ;  et  au  lieu  4^  1^ 
bénédiction  qu  on  se  préparoi^  leur  doimer  pooD 
leurs  sages  et  prudeints  avis  9  les  exécrarions  et  ma* 
lédictions  du  peuple  ^  qui  pâtira  tout  le  long  de 
cette  cruelle  guerre,  sont  suffisantes  pour  les  fair» 
rendre  odieux  a  tout  fe  monde. 

C'est  en  somme  ce  que  If  diç  Maréchal  peut  à 
présent  faire  entendre  et  remontrer  i  ladite  As<* 
semblée ,  laqyelle  il.  sppplie  encore-  d'^n  con-* 
£rer  ,  pour  dçnner  avis^au  RoL  d'une  af&îre  qui 
importe  le  bien  ou  le  mal  de  ce  Royaume.,  et  do 
nauettrc^  plus  d'u^e  fois  en  balance  tout  ce  qu'on 
B^ut.jitger  digne  de  con^id^atioA  9  et  eslifie^plih 
tpt  la.dçgc/^.que  la  cruauté,  tant  d^agnéablc. 
e;*  déte^^able  à  Dieu  et  au  monde ,  laquelle,  cimaté 
sera^en  rcgne.,,si  l'es^alheurs  nous  font  titrer 
en.  nos  premiers  tourmens ,  appellant  ledit-Maié* 
çiijd  Dieu  \  téitioin  du  regret  et  déplaisir  qu^iLa* 
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éfisén  cbéur  de  se  yoit  réduit  aux  plus  danger 
tttaés  et  périlleuses  extrémités  qui  se  puissent 
présenter  ,  désqueUès  îl  sêra^Hvié ,  si  la  Provi- 
îlence  dé  ladite  Assemblée  met  en  poids  Tim- 
posstlnté  qi/ity  k  de  venir  k  la  fin  qu^ils*  désirent , 
<{m^Fuiiioh  éh  ladite  Religion  Catholique  seule , 
à  lâquéRé ,  de  son  côté ,  il  a  plus  de  cœur  que  àul  ^ 
et  la'  voudïbît  avoir  achetée  de  son  sang  ,  pourvu 
qtfH  se  put  faire  ^ans  là  ruine  et  désolsftion  dé  c« 
pauvre  Rt>yaunle,  duquel  étant  Officier ,  et  de  ceux 
<pA  ont  autôrîfé,  il  veut  être  jusqu'k  la  dernière 
goutte*  de  son  sang  vrai  et  fidèle  serviteur ,  remer- 
étant  humblement  ladite  Assemblée  du  bon  et  sain 
|iTgëntèift  qu'ils  fbrit  de  lui,  ^quoî  ils  ne  seront 
jamais  déçus ,  iff  troAipés  ,  «îhs  fera  toujom^  pa- 
roitre  qu'il  n'y  i  aucun  en  ce  Rbyaume  qui  le  pûissd 
en  cela  sutpasser  d'afFectiën yen  laquelle  il  démeu- 
fexa  ferme  et  inviolable  k  iaïnais.  Fait  k  Mont-^ 
pellîer  le  5  Février  1577.  Signé  H.  de  Montmo- 
rency. Et  plus  bas ,  par  mbndit  Sieur  Marion. 

Le  rapport  fait  par  lesdits  Sieurs  Evê(j[ues  du  Puy  ^ 
de  Rocfaefort  et  de  Tulle  ^  de  leur  négociation  an 
voyage  qu'ils  avoîeht  fait  vers  M.  le  Maréchal 
Dampville.  PEviâqué  du  Puy ,  faisant  la  relation 
k  l'Eglise^  le  sieut  de  Réchefort  k  la  Noblesse  9 
et  le  sieut  de  Tulle  au  Tiers-Ëtat ,  et  néancmoins 
toujours  s'accompgnant  les  trois  Assemblées,  fut 
arrêté,  stit  FàVertissement  qp'ils  donnèrent ,  que 
le  Clexgé  et  la  Noblesse  se  dévoient  assembler  le 
jour  suivant  en  l'Eglise  saint  Saiiveur ,  pour  déli- 
bérer sut  le  même  rapp^oot  ,'t:oniine  aussi  sur  quel* 
que  traité  dé  paix  qui  courut  depuis  le  retour  de 
M.  de  Biron  devers  le  Roi  de  Navarre ,  que  quel- 
ques Députés  du*  Tiers  -  Etat,  se  trouveroient  eil 
ladite' Assemblée,  et  conféreroient  aussi  aVecles^ 
dits^  de  KEglise  et  de  la  Noblesse,  pour  en  faire 

3  2  iv 
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après  leur  rapport;  ce  quifut  eSeccué ,  et  s*asseiil-, 
blerent  le  jour  suivant  (qui  fut  le  mercredi  pézuil- 
ûeme  iludit  mois  dejCévrier  )  au  matin  aucuns  des 
trois; Ordres  en  ^'£glise  saint  Sauveur;  en  laquelle 
Assemblée  fut  entr'autre$  discours  fait  ouverture  . 
par  quelques-uns:  du  Tiers-Etat  de  faire  instance  de 
ta  p^ix  envers  le  Roi ,  et  soutenu  à  l'oppoeite^par 
d'autres ,  tant  du  Clei;gé  que  de  la  Noblesse ,  qi^ 
C^ela  ne  s»  pouvoit  faire  ,  sans  contrevenir  directe-, 
çient  à  l'article  de  I9  Religion  porté  par  les  cahien; 
ensorteque  cette  Assemblée  se  dépanit  sans  efifet. 
.  Ce .  mçme  jour ,  pénultième  de  Février ,  aucuns 
Péputçs  du  Tiers-Etat ,  au  nombre  de  trente-deux, 
de  divers  Gouvernemens ,  s'assemblèrent  en  la  salle 
du-  Tiers-Etat  9  coratQe  ils  avoiaw  résolu  secre- 
teirient ,  pour  s'opposer  unt  qu'ils  pourroient  à 
ce.  que ,  le  Tiers  ^  Etat;  ne  demandât  la  paix  9  ja- 
çoit  que  l'Assemblée  générale  ne  fût  assignée  que 
le  jour  suivant.  Ce  quayu-^c  entendu  Bodin  ,  Dé- 
puté de  Vermandois  9  comme  le  premier  de  l'As- 
semblée»^ en  l'absence  des  Députés  de  Paris  ,  leur 
remontra  que  l'Assemblée  étoit  assignée  au  jour 
suivant;  et  sur  le  bruit  qui  fut  fait  par  toute  l'As- 
semblée ,  qui  vouloit  iiser  de  protestations ,  ledit 
Bodin  fit  signe  au  Greffier  qu'il  se  retirât ,  ce  qu'il 
fit  ;  et  voyant  qu'il  se  retiroit ,  ladite  Assemblée 
pria  un  des  assesseurs  du  GrefHer  de  leur  délivrer 
acte  de  leurs  protestations ,  a  savoir,  qu'ils  n'en- 
tehdoiént  clianger  ni-  altérer  leurs  Cahiers ,  ni  de- 
mander la  paix ,  et  qu'ils  n'avoient  point  de  puis- 
sance;, que.  leur  pouvoir  étoit  expiré;  qu'il  n'y 
avoit  plus  d'£tati(  ;  protestant  aussi^  de  nullité  de 
tout  ce  qui  seroit  résolu  en  l'Assemblée  le  joui 
suivant  par  les  autres  Députés  ;  Bodin  leur  re- 
montre que  s'ils  n'avoient  plus  puissance,  .c'étoit 
crime  capital  que  de  s'assembler  sans  mandement 
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tiu  Roi  ^et  traiter  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  *ca$  . 
réservés  a  la  souveraineté ,  et  moins  pouvoîcnt-ils 
encore  s'autoriser  en  leurs  protestatio^,  n'ayant 
ni  Corps  ,  ni  Collège ,  ni  Magistrats,  m  Greffier, 
ni  Tabellion ,  les  sapplia  de  vouloir  différer  telle 
assemblée ,  laquelle ,  de  s^  part ,  il  ne  pouvoit  ap* 
prouver  \  ce  cm  ayanç  refusé ,  ledit  Bodin  &  quel- 
ques-uns pacifiques  se  retirèrent  :  et  depuis  lesdits 
Députés  particuliers  firent  écrire  par  lun  d'iceiix 
les  protestations,  les  signèrent,  et  firent  une 
•Requête  particulière,  signée  desdits  trente -deux, 

Î sortant  que  le  Roi  seroit  supplié  de  faire  droit  sur 
esdits  Cahiers ,  auxquels  ils  protestoient  ne  vou- 
loir rien  ajouter  ni  diminuer ,  ni  detnander  la 
paix^  pour  icelle  Requête  présenter ,  au  cas  que 
les  autres  Députés  présentassent  Requête  afin  d'à* 
voir  la  paix. 

Le  jeudi ,  dernier  jour  de  Février ,  les  Députés 
des  trois  Etats  furent  convoqués  à  saint  Sauveur 
pour  ouir  la  négociation  ec  remontrance  de  la  paix 
que  fît  le  sieur  de  Montpensier  étant  de  retour  du 
Roi  de  Navarre,  et  d'autant  que  le  lieu  n'étoit 
assez  capable ,  il  dit  aux  trois  Ordres ,  l'un  après 
l'autre  ,  ce  qu'il  avoit  fait  coucher  par  écript,  dont 
la  teneur /ensuit.    * 

Messieurs  ,  vous  savés  qui  a  mû  leurs  Majes*- 
tcs  de  m'envoyer  vers  le  Roi  de  Navarre ,  et  com- 
bien quç.  la  saison  oii^  nous  étions  lors  de  mon 
partement ,  mon  indisposition ,  l'âge  et  longueur 
de  chemin,  me  pouvoient  dispenser  d'un'  si  fâcheux  ^ 
voyage  :  toutefois  postposant  cette  peine  et  travail 
à  Taffection  que  jai  au  très-humble  service  du 
Roi  et  repos  de  la  France ,  Je  n'ai  c^ifFcrc  de  l'en- 
treprendre et  aller  trouver  ledit  Sieur  Roi  de  Na- 
varre en  la  Ville  d'Agen  ,  où  après  lui  avoir 
bien  particulièrement  fait  entendre  l'intention  de 
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ears  Majestés ,  il  m'a  représenté  tant  adécaslons  ^ 
ée .  mocontentelhehs'  et  de  défiance  qu'il  dît  avoir 
me  je  m&sluis  vu  plusieurs  fois  en  terme  de  m'en 
revenir  sans  rien  tirer  de  réponse  de  lui  qui  p&t 
satisfaire  à  Sadite  Majesté  :  finalement  je  lui  a? 
êit  tant  ^e  bonnes  et  saintes  remotifrances  eat' 
public  et  en  particulier  qui  le  dévoient  mouvoir  k 
se  ranger  à  la  raison,  et  réconnoirfe  ce  que  par 
droit  divin'  et  humain,  il  doit  à  son  Roi  et  Sou-^ 
Tcrain'  Seigneur,  que  je  Paî  laissé  en  une  bonne 
Volonté  de  recKerch'ér  tous  les  moyens  qu'il  pourra 
pbùr  parvenir  ^  la  paix,  éf  qu^l  ne  tiendra  k  lui 
^e  ne  rayons.  Ce  que  auparavant  nioh  arrivée 
en  cette  Cour  j'ai' fait  entendre  k  leursdîtes*  Ma- 

1  "estes  par  WT.  de  RicKelîeii  ,  et  depuis  par  M.  de 
Jîrôn',  afin  qu'il'  lèiif  plût  sur  le  fait  et  la  négo- 
ciation prendre  quelques  bonnes  résolutions ,  leur 
ayant  &tt  pat  eux  proposer  tous  les  moyens  et 
remèdes  que  j'estimois  les  plus  propres  pour  pad— 
fier  les  troubles  qui  de  si  long-tems  nous  tra* 
vaillent.  Je  crois ,  Messieurs ,  qu'il  n'y  a  personne 
de  vous  qui  faffe  doute  du  xele  que  j'ai  toujours^ 
porté  à  l'avancement  de  rhonnèur  de'Dîeu,  et  sou- 
tènement de  l'Eglise  Catholique  et  Romaitie ,  et 
qp*en  une  si  sainte  querelle  et  pour  le  service  dd 
mon  Roi  ,  j^ai  k  toutes  les  occasions  qui  se  sont 
présentées  exposé  ma  vie  et  mes  biens ,  et  assisté 
a  plusieurs  batailles ,  tant  en  la  présence  de  Sa  Ma-- 
)esté,que  comme  son  Lieutenant  Général,  et  ayant 
charge  de  son  Armée  ;  ce  héantmoins  quand  je  con- 
sîderç  les  maux  que^  leis  guerres  passées  xious  ont 
apportés,  et  combien  la  division  tend  k  la  ruine  et 
désolation  de  ce  pauvre  Royaume  :  combien  noiS 
voisins  Etrangers  font  leur  pix)fit  de  notre  mal- 
heur,  et  tâchent  de  rioiis  y  nourrir,  afin  de  voir 
une  subversion  en  notre  Etat  qui  a  été  si  ilbri$satit^ 


•t  la  Natk)9  Fmoçoise  si  redoutée  er  oramte  d« 
toutes  wtreft  Nations,  quaod  jo  pense  aussi  la  pea 
de  aiQj^ens  fue  le^s  Mayracés  otit  de  fidre  la 
guem ,  U  pÉte  ^e  ce  secoit  de  tant  dlioininefl 
mfpénmuïtis,  au  fittc. d- icelle,.  et  afièctionnss  à. leur 
«^rvice,  e^seinbl^  le  déËuitde  tant  de  cbo6K  né-f 
cessait^  j  les  forces  quA  tiennent  nos  ennemis  ^ 
tant  en  ce  Royaume  qu'es  Pays  Etrangers ,  les 
eiandes  ^netk  dti  Jtoî  y  et  le  peu  de  moyen ,  voit 
du  tout  nul  9  de  se  pouvoir  jamais  acquitter.,  s'il 
$lut  r«coniRie;icer  k.  guerre  ;.  91c  les  joumie^  ti 
b^^Ues  que.  nous  avons  données^  depuis,  seize  ana 
9n  ça:^n'ont  pas  jant  profita  pmurrappaiser  les  tfoo^ 
bles^  et:  amener  à  ht  voie  coanoissance  de  notre 
JMigfBon  Gatbelique  ceuv  qui  sW  soi^t.  divisés  i 
^n'jQu^.f^t  un.  amendement;  ds  nok  vies:  avec  une 
bttMft  ré&akaëon.enr  tous  lèsJEtatsjdecBiIbgDraumey 
Iftquflfe.eac  teès^nécessaire  :  dWamage^  quand  je 
9Be:  reprësmte  devant  lès  ye^^a^lgl  cahroiiës  ès^ 
«pielfes  j'ai  vu.  le  pauvre  peuple,  plongé  par  tous 
les  Ceux  oii  j'ai  passéràrmon  voyage ,  et  sans  espé- 
nance  de  jamais  s'en: pouvoir  relever,  sinon  par  le 
iBoyeQr  d'une -paix,  laouelle  unanimement  et  dV» 
common  accord.;  t^  les  Catholiques  que  ceux  de 
la  nouvelle  opinion»  m'ont  fait  requjite  de  procéder 
^  l'endroit  de  leursdites  Majesràs.,  me  représen;* 
tant  d'^Ucuts  les  pîlleriesv,  oppressions,  rançon-» 
9emf ns  ,  violements  do  frlies  et.de  femmes,  et 
eutres  irmuméiables  indignités  qui  se  commettent 
en  leur  emlrolt,  ^e  quand  on  ne  leur,  domie  au^ 
cnne  patience  et 'relâche,,  ce  qui  les.  met  au  déi>- 
sesjpoir^.tant  pour  voie  aussi  la  marchandise,  Vz^ 
gncultare  et  le  trafic  cesser  ,  que  pour  être  dit' 
coBtfspeUés  de  learsdits  biens,  aucuns  d'ekx  coi^ 
tttins  ^abandoneec  leur  rpays ,  et  les  autr^  impo- 
SKQsmsetoccia^, finalement  me  wsom 
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venant  de  la  guerre  que  l'Empereur  Charlesquînr 
a  eoe  contre  les  Potentats  d'Allemagne  pour  même 
occasion  que  celle  qui  s'offre,  ayant^u  les  prin-i 
cipaux» Aigreurs  d'kelle  captifs  et  à  9i  merci,  et 
ncantmoîns  réduit  à  cette  nécessité  de  les  laisser 
vivre  en  l'exercice  de  cette  Religion,  et  ayant  égard' 
que  le  Roi  d'Espagne  qui  est  tant  Catholique ,  après 
avoir  fait  si  iong-tetnps  la.  guerre  ès*Pays-'Bas,  a 
ctc  contraint  pour /la  conservation  dudit  pays  de 
son  obéissance ,  accorder  k  trois  ou  quatre  des  Prin«« 
ces  ^  qui  tiennent  le  premier  tlcgré ,  ce  qui  avoit 
été  conclu  pour  les  Etats ,  pour  le  fait  de  la  Reli- 
gion. Toutes  ces  considérations,  MM.  ,  et  une 
infinité  d'autres  que  je  vous  pourrois  amener  pour 
l'expérieMe  de:^  mon  âge  ,  et  le  maniement  des 
charges  et  affaires  que  j'ai  eus,  font  que.  je  suis 
contraint  donner  avis  k  leurs  Majestés  de  se  ré- 
soudre k  une  paix  :  et  adoucissant  de  ce.  qui  est 
de  Tétroite  obiservation  de  la  déclaration  qu'il  a 
c'a  guères  &it  publier ,  vouloir  ramener  cexx^  de 
1^1  nouvelle  opinion  k  quelqile  bonne  raison ,  ainsi 
que  je  leur  ai  témoigné  la  volonté  dudit  sieur  Roi 
de  Navarre  être  disposé  k  retrancher  et  diminuer 
de  l'Edit  de  pacification  dernt^ ,  étant  le  seul  re- 
mède et  le  plus  expédient  que  je  sache  au  mal 
qui  travaille  la  France;  et  me  semble,  Messieurs^ 
que  pour  la  considération  d'icelui  vous  devés  avoir 
ce  même  sentinicnt  *avec  nous  ^  et  faire  requête  k  ' 
leurs  Majestés  d'entendre  k  la  paix  et  d'ajouter  teU 
autres  moyens  et  raisons  pour  ^  parvenir  que  la 
nécessité  (qui  nous  estk  tous  commune.)  le  requiert: 
non  que  par  cela  j'entende  approuver  autse  Reli- 
gion que  la  Catholique  et  Romaine  :  mais  étant 
d'avis  seulement  de  toUérer  et  souffrir  pour  quel- 
que temps  celle  que  tiennent  ceux  de  la  nouveîîe 
opinion^  et  la  leur  permettre  en  quelques  . liew^ 
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^*on  connoîcra  apporter  moins  de  troubles  et  dom- 
mages en  ce  Royaume,  attendant  que  .par  un  bon 
Concile  ou  autres  tenues  d'Etats,  ou  par  autres 
bons  moyens  leurs  Majestés  aycnt  tellement  remis 
et  .concilié  leurs  Sujets  lés  uns  avec  les  autres,  que 
Dieu  nous  fade  la  grâce  de  ne  voir  autre  Religion 
régne:  parmi  noiç ,  que  la  Catholique  Romaine , 
(jui  est  celle  que  leurs  Prédécesseurs  Rois  ont  tou- 
jours tenue  et  suivie,  et  eir laquelle  je  jAroteste 


Vivre  et  mourir^ 


Ledit  sîeur ayant  achevé,  il  fut  remercié  par  le 
Président  Hemart  pour  tout  le  Tiers-Etat  du  soin 
*  qu  il  avoit  de  ce  pauvre  Royaume ,  et  le  supplièrent 
de  permettre  de  s'assembler  pour  en  dÉitbérer;  ce 
que  par  ledit  sieur  étant  prins  de  bonne  part ,  les- 
dits  Députés  du  Tiers -Etat  se  transportèrent  à- 
l'instant  en  la  Maison  de  Ville,  oii  en  délibérant  ; 
sur  la  proposition  dudit  sieur  conclurent  a  la  plu- 
ralité des  voix  que  Je  Roi  seroit  supplié  par  re-^. 
.qaéte  écrite^  de' réunir  ses  Sujets  à  la  Religion 
Catholique ,  Apostolique    et    Romaine   par  tous, 
moyens  saints  et  légitiiSies,  et  sans  guerre,  selon 
et  ainsi  qu'on  auroit  donné  charge  k.  Versoris  dé 
l'en  supplier  quand  il  faisoit  'sa  charge  par  délibé- 
ration sur  ce  fait,  le.i^  Janvier  dernier,  l'acte  de 
laquelle  seroit  attaché  à  ladite  requête.  En  ceite 
Assemblée   le  Député  de  Carcassonne  opina  seul^ 
pour  le  Gouvernement  de  Languedoc;  car  ceux  de 
Toulouse  n'y  voulurent  assister  :  aussi  les  Dépu- 
tés du  Gouvernement  de  Champagne,  Picardie  et 
d'iMéans  furent  d'autre  avis,  c'est  à  savoir,  qu'on 
se  devoit  purement  arrêter  à  l'article  du  Cahier 
touchant  la  Religion  :  mais  la  pluralité  remporta 
tellement  que  la  tequête  fut  dressée  par  le  Prési** 
ient  Hemart,  Bigot  et  Bodin,  lue  et  arrétéf.en 
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une  âutfe  Assemblée  qui  pour  cet  ef&st  fbt  fînte 

après  diner* 

Et   afin    qu'on  ne    mit    aticane    ccmdition  I1 
ladite   requête  ^    il  fut  arrêté   que  le   Roi  se- 
xoit  supplié  de  nous  dontier  la   paix  ,  purement 
et  simplement  :   combien  qu^   trois  Gouverne^ 
mens  ajoutoient  si  £ûre  se  pouiroit.  Or  d'autant 
que  les  autres  qui  ne  vouloienc  demander  la  pait 
avoient' révoqué  en  dbute  la  pmssance  des  Etats  : 
disant,  qu'ils  étoient  finis ,  Bocfln ,  Député  de  Ver*    < 
niandois  y  ayant  à  parler  le  po'emier  en  ràbsencc 
dcis  Députés  de  Paris  ^  remontra  ,  puisque  les  Etats 
{M'enoient  ouverture  seulement  par  la  proposition 
du  Roi,  q^ls  ne  pojuvoient  prendre  fin  que  par 
la  clôture  d'icelle ,  alors  que  le  Roi  aurott  licên^ 
dé,  les  Députés  9  ce  qu'il  n'avoit  fait  :  ains  au  con- 
traire  leur  avoit  défendu  ttès^xpréssémenl  de  par- 
tir', et  par  conséquent  oue  les  conven^iciiles  et 
assemblées  particulières  laites  le  jour  précédent 
an  nombre  de  trente  ne  pouvoient  préjudicier  k 
l'assemblée  générale  du  Tiets^Etat,  qui  étoit  en^ 
core  de  1^0  ou  environ,  et  qu'en  tous  corps  et 
Collèges  la  pluralité  des  deux  tiers  présens  don- 
noit  toiqours  loi   au  surplus ,  allégant  sur  cela 
les  lois  à  propos ,  et  qui  plus  est  les  loîxdes  Ro-^ 
mains  ne  permettoient  poim  que  la  guerre  fiSkt  corn 
due-  ni  dénoncée  qOe  par  les  grands  Etattf  da  peu-^ 
pie ,  et  néammoins  que  la  paiit  se  pouvoit  coiH 
dure ,  et  arrêter  par  le  menu  peuple ,  attendu  les 
difficultés  de  la  guerre ,  et  la  douceur  de  la  patx* 
Il  avoit  aifec  lui  six  Deputtfs  de  l'ifle  de  France, 
desquels  celui  de  Qemiom  voulant  désavaiicer  le* 
dit  Bodin,  I>£puté  de  Veimondots  ,  fi«  blâmé  de 
la  compi^nie,  et  poussé  fort  lidemilU  èti  Dé- 
faites da  Go^inaecec  de  Bretagne  9  te  à  peu  qu'il 
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ne  fut  chassé  de  la  Salle.  Les  jours  suivans  il 
porta  touiours  épèe^  craignant  d'être  offense* 

Le  jour  fuîvant  qui  fiit  le  17*.  jour  4e  Février^ 
ladite  requête  fut  préfentëe  au  Roî  -par  la  plupart 
des  Députés  9  que  Sa  Majesté  reçut,  de  lagwUi^ 
requête  la  teneur  fuit,  •  . 

A  U    R  O  L 
Siki, 

Votre  Majesté  a  assez  connu ,  comme  aussi  m 
fhacun  a  pu  juger,  que  les  Députés  de  votre  Tiers- 
État  assemblés  en  cette  ville,  par  votre  commant- 
4.e^ent,  ont  toujours  accompa^é  leurs' délibéra- 
tions de  telle  intégrité  , .  et  sincérité  que  Ton  pour- 
ront (bij&aîtfr.  Si  est-ce  qu'ils  n'ont  pu  éviter  qu^ 
l'on  né  leur  ait  irnoofè  d'avoir  fait  ouvertiure  à  la . 
gùerA;,  comme  s'ilsTavoient  allumée  et  embras^ 
sar*tQu$  les  endroits  de  cert^n  Royaume.  Ce  qqi 
9  été  autant  éloigné  de  leurs  intentions,  coipmt^ 
Hs  ont  toujours  jugé  que  par  îe  moyen  de  la  guer- 
re, et  troubles  avenusa  en  France  depuis  quihte 
Qu  0;he  jns  eti  ça  j  {1  n'en  pouvoir  réussir  que  la 
t13(^^  ruine  des  fujets  de  Votre  Majesté ,  l'éDrat^r 
Imifnt  d?  Votre  Etat ,  et  la  fubyenion  de  la  re- 

Ëpofx  C^tholiaue,  Apostolique  et  Romaine*  Si  pj^ 
/çéunioQ  (Jes  volontés  de  vos  fujets,  il  n'y  étojt 
nrpjnptepifmt  pourvu ,  ce  qui  a  inu  lefdits  Dépu- 
ta 1  réfçqdrç  entr'eux  par  ci*devant  et  dès  la,i$.. 
/«^lyier  4er:(iier  ainsi  qu'il  appert  par  l'Extrait  de  leur 
rçgltrç.  ci  atta^çhé ,  que  Votre  Majesté  seroit  très- . 
^li^leniçnt  fuppliée  vouloir  réunir  tant  vos  (ii- 
têts  |[n  la  Religion   Catholique  Apostolique    et 
Romaine  ,  par  Tes  plus  doux  et  gracieux  moyens . 
^  V9a;e  Ij^aj^té  avi&rou  en  paix|  et  iàhs  guenè 
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de  ()Uoi  ils  ont  voulir  «encore  (ùpplier  votrediee 
Majesté  en  toute  humilité ,  avec  déclaration  de 
leur  inviolable  intention,  quils  n'entendent  ni  ne 
veulent  approuver  autre  Religion  que  la  Catholi- 
que^ Apostolique  et  Romaine ,  en  laquelle  ils  font 
ré(blus  vivre  ec  mourir  fans  jamais  s*en  départir, 
comme  celle  laquelle  ils  reconnoissent  être  la  feule, 
vraie ,  donnée  de  Dieu ,  et  reçue  de  notre  Mère  la 
Sainte  Eglife  Catholique.  Romaine. 

La  prélente  requête  a  été  accordée  en  rassem- 
blée' du  Tiers-Etat,  k  la  pluralité  des  voix ,  le 
jeudi  matin  dernier  jour  de  Çevrier  1^77  ,  fuivant 
Vi  réfolution  de  ladite  assemblée  faite  dès  le  15^ 

J'our  de  Janvier  àetnier ,  et  a  été  préfentée  au  Roi 
e  vendredi  2*7^  joue  dudit  mois  audit  an  ^,avec 
Textrait  de  ladite  résolution  ci -après  en  la  pré- 
icnte  feuille  transcriptc,  signée  Boulanger,  Se- 
crétaire et  Greffier  dudit  Etat. 

EXTRAIT  du  Rcgifin  du  Secrétaire  &  Greffier  du 
Tiers'Etat  de  France  aux  Etats-Généraux^unus 
â  Blois. 

Le  Mardi  i$*.  jour  de  Janvier  1^77,  en  la 
Salle  de  l'Hôtel  commun  dudit  Blois,  lieu  ordonné 
par  le  Roi  pour  l'assemblée  et  conférence  dudit 
Tiers-Etat ,  M«,  Pierre  Versoris,  l'un  des  Députés 
de  Paris,  cl-devant  élu  et  prié  par  cette  assem- 
blée de  faire  la  harangue  et  réponse  au  Roi  pour 
ledit  Etat,  étant  averti  que  jeudi  prochain ,  il  £iac 
faire  ladite  répon^^e  ,  a  sommairement  recité  les 
chefs  et  principaux  points  qui  lui  semblent  boâ  à  re- 
montrer et  discourir  au  Roi ,  afin  que  cette  assem- 
blée les  peut  considérer ,  et  ajouter  et  retrancher 
ce  .que  bon  lui  semblera*. 

Surquoi  ladite  Compagnie  Ta  unaniimément  re- 

^uis, 
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hargé  toucher  et  traiter  expressément  éc 
t  quatre  ou  cinq  points.  Le  premier  sur 
runion  de  la  Religion  Catholique,  et  Ro^ 
laqu^le  ils  .tencknt  et  désifent  tant  être 
e  supplier  très-humbfem^nt  le  Roy^  que 

les  plus  doux  moyens  que  faire  se  pour- 
is  permettre  qu'on  «rentre  en  la  guerre  , 
le  son  peuple  est  ruinée  et  np  peut  au- 
ivre  en  espérance  d'avoir  aucuns  fruits  ^ 
Têts  de  ses  édîts ,  et  du  tout,  insister  à 
t  auxdites  fins  remontrer  amplement  les 
lines  et  calamités  que  a  souffertes  en- 
e   Tiers-Etat  ,  ^et  les   grandes  Daces , 

impositions  fréquentes  et  deniers  levés 

raît  dudit  Règlement ,  /igné ,  BoULEM- 
rétaire  et  Greffier  audit  Etat. 

mfme  qui  fat  ce  %j^.  de  Février  i  $77  ^ 
1  les  Dépurés  du  Tiers-Etat  d'entrer  en- 
•libération  pour  voir  s'il  y  auroit  moyen 
leur  consentement  à  Talicnation  de  son 
i  perpétuité  9  ce  qu'ils  promirent  faire. 

Mars  t$77. 

ledi^  z  Mars ,  le  Tiers-Etat  fiit  assem- 
hef ,  pour  mettre  en  Délibération  s'il  y 
de  consentir  l'aliénation  ,  ores  qu'il  n'y 
pouvoir  spécial.  Toutes  les  raisons  dé- 
les  persuasions  propres  qu'on  y  apporta 
t  du  Président  et  Maire  de  Bordeaux 
ji  avoit  eu  main-levée  de  ses  gages  et 
pension ,  fût  résolu  qu'ils  ne  pouvoient. 
nse  fut  faite  par  le  Syndic  de  Province 
:quita  mal ,  le  Roi  étant  en  son  privi 

ust.  Blois^  i$77.  3  Aa 
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Ge  même  jour  fut  mis  en  délibération  ati  Con- 
seil ,  de  répondre  a  la  requête  du  Tiers-Etat  ^ 
&t  en  ce  f<(isant  traiter  la  paix  avec  les  Princes. 
La  Reine  nuere  fit  merveille  de  bien  dire  pour 
la  paix,  comme  le  bruit  courut,  et  fut  seconde 
des  Sieurs  de  Biron  Maréchal  de  Cossé ,  le  Sei- 
gneiu:  de  Montpensier  ,  Morvillîers  ,  Bellievre , 
ainsi  qu'on  dîsoit  :  les  Duc  de  Guise,  de  Mayne^ 
de  Nevers  ,  et  le  Cardinal  de  Guîse  tenoient  le 
contraire  :  Mais  le  Roy  inclinoîr.  toujours  à  It 
paix ,  er  l'Ambassadeur  du  Duc  Casimir  qui  de- 
inandoit  trois  millions  y  donna  coup. 

Le  dimanche  5*.  jour^  dudit  mois  y  kdit  Sieur 
Bîron  partit  pour  aller  vers  4e  Rcyd-e  Navarre, 
et  faire  retrancher  ce  qu'on  pourroit  de  l'Edir. 
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I 

Mérooîref  de  Nevers  i  totn,  Ict.  ^ 

InstructloQ  des  gensMes  trois  Etats  du  Royaume  ée  Fran-*^ 
ce  ^  ^semblés  sous  l'autorité  et  mairdement  dit  Roy,  eH 
sa  Ville  de  Blôis  j  baillée  îcélle  înirtnictîon  à  M*  l'Ar* 
chevêque  de  Vienne  ,  à  M.  iR.ubcmpié ,  Ghevalier  de* 
POrdfe  du  Roy,  et  à  M*  Mesnaigrier)  général  dç9* 
Finances  de  Languedoc,  envoyés  vers  le  Roy  oe* 
Navarre. 


JLj  ESDits  Sieurs  Députés  feront  entendre  au  Roy 
de  Navarre  la  sainte  affection  et  bonne  vôlonôé' 
des  Gens  desdtcs   Etats  ,  au  bien  et  repos  de  ce  ' 
Royaume  tant  affligé,  et  envers  ledit   Seigneur 
Roy  9  comme  étant  de  la  Maison  de  France ,  et 
la  troisième  personne  de  cedit  Royaume,  et  un 
des  premiers  Princes  de  France.  Et  si  au  contraire 
on  lui  avoit  donné  quelque  mauvaise.impression  des  ' 
affections  et  actions  desdits  Gens  des  trois  Etats ,  ils 
le  supplieront  l'effacer,  et  ne  concevoir  autre  opî-  v 
nion  desdits  Etats  ,  que  de  Gens  bien  zélés  et  af- 
fectionnés a  souscrire ,  selon  la  grande  connoîs^ 
sance  qu'ils  en  ont ,  lui  remontreront  combien  ras- 
semblée desdits  Etats  a  été  nécessaire  ,  tant  «pour 
rétablissement  d'une  boïine  et  perpétuelle  paîx,parsi 
long- temps  désirée,  que  pour  le  règlement  de  ce 

Îui  peut  concerner  l'Etat ,  bien  et  graildeur  de  ce 
Loyaume.  Avec  quelle  instance  i,  soupirs,  pleurs  f* 
effusion  de  sang  de  tant  if i nnocens ,  Princes  ^Sei^l 
gncurs ,  Nobles ,  et  Gens  de  bien ,  ladite  Assem^ 
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hlée  a  été  poursuivit  et  dtmandcc ,  tant  par  divers 
traités  que  livres  imprimés  dedans  ei  dehors  ce 
Royaume  j  comme  le,  principal  et  seul  remède  de 
tous  nos  miux ,  mime  par  ledit  Seigneur  Roy  dis 
sçn  xnfançe  ;  de  quoy  lesdits  Gens  des  trois  Etats 
le  remercient  bien  humblement  :  lui  en  voulant  aussi 
attribuer  une  bonne  part  du  fruit  qui  en  réus* 
sira. 

Que  ladîtte  assemblée  ii^  se  pouvoir  faire  en 
tf  mps  plus  commode  et  plus  piopie  ^  par  la  grâce 
que  Dieu  leur  fait,  de  n'avoir  plus  leur  Roi  en  mi< 
Boritév  et  (Savoir  un -si  bon,  si.  sage,  et  débon« 
naire  Roy  leur  souverain  Seigneur ,  et  qui  a  ac- 
compli l'âge  de  vingt-cinq  ans  v^uquel  Ton  ne  peut 
plus ,  par  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mettre  e& 
doute  W  Jugemens  et  Ordonnances  s  même  celles 
qui  se  verront  être  faites  en  TAsscmblëe  de  tous 
ses  £ta;s,  et  Sujets  représentés  par  les  Gens  des* 
dits  trois  Etats  ,  dont  l'on  peut  et  doit  espérer , 
si  oncques  que  l'ordre  qui  y  sera  établi  par  le  Roy 
du  tout  majeur ,  sera  consumment  et  inviolable^ 
ment  gardé ,  tant  par  lui ,  que  des  Princes  du  Sang, 
et  autres  Princes  ,  Seigneurs  et  Ofïîcicn  de  sa 
Couronne ,  et  généralement  de  tous  ses  Sujets  : 
joint  que  le  Royaume  se  voit  si  exténué  et  menacé 
dune  si  grande  crise ,  que  s^d  ny  étoit  prompte- 
rnent  pourvu  ,  ton  ne  pourroit  qu*en  bref  attendra 
un  entier  désolement  et  extinction ,  avec  la  suppra* 
sion  rp^mement  de  l^autorité  du  Roy ,  et  de  ceux 
qui  y  approchent ,  et  y  ont  plus  d'intérêt ,  comme 
IcdJt  Seigneur  Roy  de  Navarre  ;  les  prédécesseurs 
duquel  ont  puisé  tous  leurs  biens,  grandeur, iih 
torité  et  puissance  de  la  Couronne  de  France , 
et  pour  la  maintenir  et  conserver ,  y  ont  apporte 
leur  vive  volonté  et  action ,  et  leur  propre  san^. 
Que  lendits  Etats  se  persuadent  que  ledit  Sei- 
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gn^  Ray  y  taût  po^ir  la  poursuite  qa'îl  en  avoh 
faite,  que  pour  Tintérêt  qu*il  y  a ,  il  se  fut  trouvé  enlir 
ditte  a!;s6mblée.  Qu'ik  ont  été  long-temps  en  cette 
attente  et  expectation ,  avec  intention  de  TIumiô- 
rer ,  respecter  et  servir  ,  .comme  son  degré  le  mé> 
rite.  Or  comme  jç  sçay  qu'ils  Tont  toujours  re*- 
gardé  de  bon  oeil,  tant  qu'il  a  été  avec  le  Roy , 
qulls  ont  eu  d'autant  plus  grand  regret  de  voir 
Sa  Majesté  en  son  Thr6ne  et  Lit^de*Justice ,  sans 
ses  principaux  membres ,  et  privé  de  l'assistance 
de  ceux  qui  lui  sont  plus  chers  et  plus  proches ,. 
et  que  Dieu  a.  mis  en  ce  monde  pour  l'honorer 
et  servû  en  ses  grandes  affaires  et  nécessités;  enr 
ire  leisquels  ie4it. Seigneur  Roy  de  Navaçrc  est 
des  principaux  ,  de  la  présence  et  Conseil  duquel 
Sa  Majesté  n'eût  pu  être  que  grandement  aidée  , 
et  lesdits  Etats  favorisés  et  facilités  <r  pour  pouvoir 
/mettre  fin  à  leur  négociation  piustôt,  avec  plus 
grands  effets  :  partant  ils  le  supplieront  de  se 
vouloir  trouver  à  la  décision  desdits  Etats ,  s^k 
reconnoissent  qu'il  y  ait  espérance  de,  Y  y  induire  , 
et  que  sa  promesse  ne  retarde  point  Je  cours. 
dW  si  grand  bien  que  Ton  en  espère. 

Que  lesdits  Euts  n^ayant  autre  dessein  que  de 
rendre  l'honneur ,  et  rétablir  la  grandeur  et  l'au- 
torité du  Roy,  des  Princes  du  Sang,  et  prînci- 
jpxB^  Officiers  de  cette  Couronne  ,  le  repos  et  la 

|)aix  uiiiverselle  de  ce  Royaume;  s^étant  représenté 
es  maux  et  misères  qui  ravoient  par  long-temps^ 
agité  et  afFoibli,  et  après  longues  demeures  ,  et 
recherche*»  des  occasions  d'icelles ,  ils  ont  trouvé 
et  connu  deux  choses  en  être  principalement  causes  ^ 
la  diversité  de  Religion  ,  depuis  si  hsngrtemps 
toléo^  entre  mêmes  sujets,  et  la  désunion  des  Princes- 
ctSeigneun  et  £!CS|«ds  du^  Royaumev  cause  dès. 
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lances  les  uns  des  autres,  et  même  k  l'endroit 
de  leur  Roy,  ^ 

Remontreront  aussi  lesdîts  sieurs  Députés ,  que 
si  la  seule  diversité  de  Religion  est  suffisante 
d'altérer  la  volonté  des  Sujets  les  uns  contre  les 
autres ,  et  d'ébranler  un  État ,  comme  les  his* 
toires  anciennes  et  modernes  le  témoignent  assez , 
et  les  expériences  qu'en  ont  lesdits  Etats  sur  eux, 
k  leur  très-grand  regret,  leur  ont  par  trop  appris 
,  que  la  tolérance  de  l'exercice  de  contraire  Reli*' 
gion  k  la  vraye  ,  qui  n'est  autre  chose  que  de 
l'Eglise  Catholique  ,  Apostolique  et  ilomaine ,  ne 

J^eut  apporter  qu'une  perpétuelle  guerre,  et  enfis 
a  ruine  des  uns  et  des  autres  ,  pour:  servir  de 
proye  et  de  trophée  a  ceux  qui  auront  envie  d^en 
triompher. Ces  choses  considérées  ^lesdits  Etats  ont 
convenu  de  supplier  Sa  Majesté  ,  de  ne  tolérer 
en  ce  Royaume  autre  exercice  de  Religion  que 
de  la  Catholique ,  Apostolique  et  Romaine  ,  et 
comme  celle  qui  est  seiile  salutaire  ,  et  apprend 
a  connoître  ,  craindre  et  servir  Dieu ,  et  aimer 
«n  prochain  ,  sous  l'obéissance  de  leurs  ^  Rois  et 
Supérieurs  ,  et  qu'ils  veulent  espérer*  que  Sa  Ma- 
jesté trouvera  .bon ,  et  leur  accordera  par  sa  pictc 
et  confiance  qu'il  a  eii  là  fidélité  et  l'affection  de 
ses  Sujets  ,  k  le  bien  conseiller.  Lesdits  sieurs  Dé- 
putés supplieront  ledit  Seigneur  Roy  de  Navane , 
de  se  joindre  a  leur  juste  prière  et  supplication ,  et 
se  conformer  k  ce  que  Sa  Majesté  en  pourra  or- 
donner par  leur  avis ,  pour  y  faire  obéir  tous  ceux 
qui  sont  en  sa  puissance  et  en  son  gouverne- 
ment. 

Et  parce  qu'il  est  k  craindre  qu'aucuns  mal  af- 
fectionnés k  laditte  Religion  Catholique  ,  et  au 
Viw  de  ce  Royaume  y  qui  pounoient  ét^e  près 
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dudit  Seigneur  Roy  de  Navarre ,  ne  l'en  veulent 
dissuader;  ii  faùdroît  lui  remontrer  vivement,  comme, 
lesdits  Etats  s'assurent  que  lesdîts  s  eurs  Députés 
sauront  très-bien  faire  les  motifi?  er  raisons  qui 
les  ont  menés  k  prendre  cette  résolution ,  en  la- 
quelle ils  espèrent  que  Di^u  les  assistera Vcomm^ 
ayant  le  piFincipal  intérêt  k  sa  gloire,  et  lieli-. 
gion.     , 

Après  avoir  remontré  en  général  les  effets  per-.» 
nicieux  qui  adviennent  k  tout  état,  delà  diver- . 
site  de  religion ,  ils  s'arrêteront  prineipalement  a 
représenter  les  maux  ,   les-  troubles ,   effusions  d^ 
sang,  diminution  d^  l'autorité  du  Ray,  des  Princes 
et  Seigneurs ,  eD  autres  grands  inconvéniens  qu'a . 
apporté  en  ce  Royaume  l'effort  qu'on  a  par  plu- 
sieurs  fois  réitéré,  pour  essayer  à   tolérer  l'exer- 
cice public  di?  la  nouvelle  opinion ,  dont  l'on  peut 
Prévoir  combien  les  grandes  licences  permises  par 
Eëît  dernier  sur  la  pacification  ,  touchant  ledit 
exercice  ,  soit  aux  terres  des  Seigneurs  catholiques  „ 
soit  en  "la  pluspart  des  Villes,  troubleront  l'Etat: 
que  tant  s'en  faut  que  ledit  Edit  soit  un  moyen 
propre  pour  maintenir  la   paix  et  repos;  qu'un  k. 
vu  et  voit-on  par  expérience ,  qu'il  ne  sert  que 
d'un  moyen  a  ceux  qui  sont  de  mauvaise  vqlonté , 
dont  le  nombre  n'en  est  que  trop   grand ,  de  sur- 
prendre les  Villes  du  Roy,  et  maisons  de  ses  bons 
Sujets,  pour  s'en  servir  après  de  retraite. 

£n  ce.  nombre  ont  été,  principalement  depuis 
icelui  Edit  ,,les  Villes  données  en  garde  et  sû- 
reté k  ceux  de  la  nouvelle  opinion,  où  Hs  n'ont 
pas  seulement  travaillé  les  pauvres  Catholiques  ,. 
habitans  desdite^  Villes  et  leurs  «voisins  :  mais  aussi 
tâché  en  icelle  et  es  environs  ,  d'abolir  et  du  tout 
éteindra  la  connoissance  de  Dieu ,  et  l'exercice  dt^. 
l'Eglise  Catholique  ^  Apostolique  et  Romaine. 
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Que  la  Justice  a  été  de  tout  tems  déniée  ,  Il 
Toccasion  et  sous  l'attente  de  la  Chambre  my- 
partie  : 

Qui  sont  les  trois  points  principaux ,  par  les- 
quels on  peut  clairement  ,  et  au  doigt ,  faire  toir=- 
cher  audit  Seigneur  R«oy  de  Navarre,  la  diffi- 
culté et  impossibilité  de  Inexécution  et  entren- 
nement  dudit  Edit  ,  lequel  pour  ces  raisons, 
et  plusieurs  autres  que  lesdits  sieurs  Députes  sau- 
ront très-bien  déduire ,  ont  tellement  travaillé  les 
bons  Catholiques ,  qu'ils  estiment  beaucoup  mieux 
mourir ,  que  de  \vivre  si  misérablement ,  comme 
ifs  ont  fait  par  le  passé  ,  ayant  été  et  vécu  tou« 
jours  en  perpétuelle  crainte  ,  dont  ils  ne  peuvent 
que  s'en  plaindre  grandement  à  Sa  Majesté,  afin 
qu'il  y  prévoye  une  fois  pour  tout  k  cette  si  bonne 
occasion  de  l'Assemblée  générale  des  Etats  ;  ce  que 
ledit  Seigneur  Roy  de  Navarre  ne  doit  trouver 
étrange  \  ains  adhérer  ,  puisqu'ils  ne  tendent  qn'à 
lejr  conservation,  et.de  l'Etat,  comme  il  leur  a 
été  laissé  par  leurs  ancêtres ,  espérant  que  '  Dieu 
leur  fera  la  grâce  de  le  rendre  à  leur  postérité  sem- 
blable qu'ils  l'ont  reçu  ',  mêmes  par  le  traité  de 
là  paix  ,  demandé  des  États  des  Députés  des  pré- 
tendues Eglises  réformées ,  ils  ont  souvent  reconnu 
et  confessé  l'impossibilité  de  l'exécution  ^  et  qu'en- 
core à  présent  il  n'y  a  personne,  s'il  n'est  bien 
passionné ,  qui  ne  le    juge  par  effet. 

'  Si  ledit  Seigneur  Roy  de  Navarre  veut  pré- 
tendre au  contraire  de  ce  que  dessus  ,  la  parole  et 
serment  du  Roy  >  pour  l'entretennement  dudit  Edit  ; 
lesdits  sieurs  remontreront  qu'^  ia  vérité  il  n'y  a 
point  de  plus  préticux  trésor  et  gage  que  la  foy 
et  parole  et  un  Rây;  mais  aussi  ^  comme  il  n*èsi 
eh  ce  degré  que  pour  le  bien  de  ses  Sujets  ,ce  se^ 
voit  chose  de  trop  dangereuse  conséquence^  ^uUlpdi 
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donnetisa  fay  au  préjudice  de  tout  son  Etatyjst 
contre  Us  anciennes  et  loyales  coutumes  du  RQya^me   ( 
et  de^chacun  pays.  Qu'il  y.  a  différence  entre  les 
loix  du  Roy  et  du  Royaume  ,  et  celles  de  CEm" 
pereur  et  de  t Empire  :  que  ceUes-ci  y  d'autant  qu^eUes 
ne  peuvent  être  faites  qiien  générale  Affemblée  de 
tout  le  Royaume  -,  ou  en   Diette  impériale,  avec 
le  commun  accord  et  commun  consentement  des  trots 
Etats ,  et  de  ceux  qui  peuvent  assister  et  avoir  voix 
auxdites  Diettes.  Etant  ^'ailleurs  assez  connu  d*uo 
chacun ,  comme  la  Religion   Catholique  ,  Apps- 
toliquç  et  Romaine  vsoit  en  sa  naissance  du  tems  , 
du  Roy  Clovis   >  ou  «en  cérémonie  da  tems  du^ 
Roy  Cbarlemagne ,  ri  a  été  reçue  à  la  seule  volonté 
des  Roy  s;  mais  consentie  et  approuvée  en  générale 
Affemblée  des  trois  Etats  ^  avec  serment  et  promesse 
réciproquement  £iites ,  tant  par  les  Rois  'ç\xxe  ses 
Sujets  ,  de  n'en  autoriser ,  permettre  ,   ni  tolérer    < 
autre  ;  et  on^  voulu  que  tant  que  le  Roy  en  son 
sacre  ,  que  tous  les  Officiers  en  Jeurs  réceptions,  ; 
sur  le  crucifix  eh  fissent  serment   public  et  pro-  . 
testation  ;  .^e^  laquelle   il  est  très  -  certain  qu'ils 
ne  peuvent  plus  varier,  non  plus  que  de  laLoyfa^,^ 
l'tque  ;  itant  ladite  Loy  de  Religion  beaucoup  plus 
fondamentale  que  n'est  celle-là ,  et  du-  tout  im-« 
muable.       . 

Et  est  la  Couronne  de  France  si  conjointe  à  la  , 
Religion  Catholique ,  Apostolique  et  Romaine ,  a^e 
non-seulement  elle  n'a  pu  souffrir  aucun  quina-* 
voit  été  singulier  protecteur  et  professeur  j,  mais 
aussi  que  les  Sujets  ne  Sont  tenus  d'obéir  4ux  voix  , 
qu  après  kur  Sacre ,  comme  il  a  été  pratiqué  ei^- 
vers  plusieurs,  et  mêmeenvers  le  Roy  Charles  VII  j 
et' cest'pwrquoi  ies  trois  Etats  ajfemblés  à  Tours  ^ 
régnant  le  Roy  Charles  VIII ,  requirent  qi!il  se 
fit  sacrer  en  Us  plus  grande  diligence  que  faire. se 
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ponrroit ,  comme  faisant  doute  de  le  reconnpitre  pour 

*  c!u  et  oint  de  Dieu  ,  et  lui  obéir  devant ,  non- 
plus  qu*on  fait  aux  Bvèques  devant  leur  consé* 
cratîon. 

Ce  que  lesdîts  Etats  ont  bien  voulu  &îre  en- 
tendre a  Sa  Majesté ,  que  pour  la  crainte  et  2ele 
qu^I  a-  envers  Dieu  ,  et  le  désir  qti^il  a  if  obéir  ci 
observer  son  premier  serment^  aux  conditions  du-- 
quel  ih  Font  reçu  et  lui  ont  voué  fidélité  ^obéis- 
sance et  soumission  ,  étant  par  icelui  ass€[  relevé 
de  tous  autres  quhl  pourra  avoir  faits  ait  contraire  ^ 
comme  fie  les  ayant  pu  ni  du  faire ,  étant  direc-- 
temcnt  contre  la  principale  volonté  difon  Etat.  Et 
SI  ceux  de  la  nouvelle  opinion  se  veulent  cou- 
vrir de  la  promesse  et  serment  que  le  Roy  leur 
a  fait ,  pourquoy  ne  pourront  les  Catholiques ,  et 
à'pFus  jusje  raison  ,  en  user  de  même ,  et  par  ainsi 

•  le  Roy  de  ^Javarre  peut  juger  que  ledit  dernier 
serment  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  des 
Catholiques  y  de  leurs  libertés  ,  privilèges  et  su- 
retcs. 

Que  si  bien  la  puissance  du  Roy  est  très^grande  , 
ébmme  un  trés-puissant  Monarque  ,  si  est- ce  que 
les  Rois  de  France ^  par  leur  Uébonnaireté ^  n*ont 
jamais  pensé  Iturditte  puissance  être  limitée  et  di-^ 
minuée  ,  se  soumettant  de  ne  pouvoir  faire  ni  or^- 
donner  pour  le  règlement  du  Royaume  ,  qu*autani 
qiiil  seroit  selon  la  raison  et  les  loix  d'icelui  .• 
if  où  vient  qu* il  faut  que  tous  Edits  soyent  véri-- 
fiés  ,  et  comme  contrôlés  es  Cours  de  Parlemens^ 
devant  qu^ils  obligent  à  y  obéir. 

Lesquelles  ,  combien  quelles  ne  soyent  qu^une 
forme  des  trois  l.tJts  racoureie  au  petit  pied ,  ont 
pouvoir  de  suspendre ,  modifier^  et  refuser  lesdits 
Edits  :  et  sur  ce  point  lesdits  Députés  se  pourront 
étendre  jur  la  puissanct  et  autoriic  des  Etais. 
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Déduiront  les  contraventions  audit  Ëdst,des-w 
\]uelles  ceux  de  la  nouvelle  opinion  ont  use  ^  et 
continuent  d'user  tous  les  jours  <,  assez  sufnsantcs. 
pour  être  privés    du  bénéfice  d'icelui. 

Remontreront  lesdits  sieurs  Députés, qu'il nV  a 
paye  à  ces  raisons  ,  n'y  ayant  lieu  où  les  Ca- 
tholiques fussent  pirement  traités,  et  eussent  oc- 
casions ,  si  occasions  y  peut  être  ,  de  se  plaindre 
aa  Roy  :  ce  qui  les  fait  ressentir  du  fruit  de  sa  Re- 
ligion ,  comme  les  autres  Princes  qui  ne  permet- 
tent l  même  ledit  yeur  Roy  de  Navarre  )  ,  en 
leurs  terres  (et  pays  de  leur  obéissance,  ec.nen- 
diurent  que  l'exercice  de  la  seule  Religion  dont 
ils  font  profession  ;  combien  .  que  lesdits  Princes 
n'y  soyent  si  étroitement  obligés ,  conune  ci-dessus: 
est  dit  du  Roy  de  France* 

Et  qui  plus  est ,  leur  condition  ne  serdît  gueres 
meilleure  quelle  étoit  sous  aucuns  Rois  et  Em- 
pereurs payens,  qui  semblablement  lès  conser-î 
voient,  sans  injures  en  leur  Religion  ,  et  en  Texer- 
cice  d'icelle. 

Chacun  sait  ledit  Edit  avoir  étd  fait  et  extor- 
qué par  force  et  par  la  violence  du  temps ,  dont 
la  seule  lecture  peut  faire  issez  de  foy  ,  mcme 
aux  étrangers.  Cause  suffisante  de  relever  un  chacun 
en  moindre  chose  que  celle-cy. 

Remontreront  aussi ,  outre  Thonneur  de  Dieu  , 
les  commodités  et  les  fruits  que  ledit  Seigneur 
Roi  de  Navarre  peut  apporter,  de  s'unir  à  la  vo- 
lonté du  Roi  et  de  ses  Etats,  et  faire  non-seule- 
ment de  tout  son  pouvoir  ,  qu'il  n  y  ait  qu'un  seul 
exercice  de  Religion  Catholique  ,  Apostolique  et 
Romaine  en  tout  ce  Royaume  ^  niais  de  plus  re- 
venir à  l'union  d'icelle ,  lui  représentant  combien 
il  est  proche  de  la  Couronne.  Et  si  tàtit  est  que 
ledit  Scigaeur  Roi  fit  difficulté  de  xevenir ,  au         / 
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moïtït  qu*il  ne  permette  tfd'on  s'y  oppose  ,  mats 
aide  à  texécudon  des  Ordonnances,  qm  xmt  été  ci 
seront  faites  par  le  Roi  en  ses  Etats.     . 

Et  afin  que  ledit  Seigneur  Roi  ait  pins  de  moyexi 
de  faire  service  en  cet  endroit  au  Roi  et  à  tout 
k  Public ,  de  rassurer  ceux  de  b  nouvelle  opi**- 
BÎon  :  lesdits  gens  des  Etats ,  pour  Textrénie  désir 
qu'ils  ont  de  voir  uuje  bonne  et  immortelle  paix 
en  ce  Royaume,  et  pour  Tespcrance  qu'ils  ont^ 
que  par  la  bonne  vie  et  instruction  des;£véque$ 
et  personnes  Ecclësiastiques  ^  de  leur,  bon- exem^ 
pie  et  déportement  de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
Ëtat ,  Dieu  leur  fera  la  grâce  de  maintenir  la 
paix  et  concorde ,  et  dé  se  voir  en  bref  tous  tcu- 
fiîs  en  une  Religion ,  pour  en  même  volonté  et 
affection  s'employer  au  service  de*  Dieu  y  du  Roi  ^ 
et  au  bien  de  son  Royaume ,  baillent  puissance 
auxdits  Députés  d'interposer  leur  foi  sous  Fauto^ 
rite  du  Roi ,  qu'à  ceux  qui  resteront  de  nouvelle 
opinion  ,  ne  sera  fait  pour  l'avenir  tort ,  ofFeose  ^ 
outrage,  ni  force  en  leurs  biens  et  possessions^ 
personnes  ^  ni  vies  9  ni  moins  rècberchto  peur 
le  passé. 

Qu'ils  supplieront  Sa  Majesté  ainsi  le  .faire  ^ 
et  le  jurer  en  l'Assemblée  générale  des  Etats,  et 
faire  jurer  aux  Princes ,  Seigneurs  ,  et  autres  qu'il 
s^ra  besoin  de  faire,  et  dâ-k-présent ^  ilonncnt 
pouvoir  exprès  à  M;  rArche^ue  de  Vienne^ 
au  sîeur  de  R'ubcmpré -,  X  Chevalier  de  l'Ordre  dn 
Roi  )  ,  et  audit  sieur  Mesnaignec ,  Général  des 
finances  en  Languedoc,  leurs  Députés,  de  pirer 
en  corps  des  Etats,  et  piomectre  qi/ils:le  feroot 
}4!rer  a  tous  les  Députés  des  'fiailliges  en  ladite 
Assemblée  générale.:  et  sous  la  mâme  autorité 
aussi  rlesdics  •  Députés  permettioM  de  procurer  Am 
népairainoix  «  punition  -àa  eenx  qui  iea  irMdcèDK 
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outrager  ,  ou  nuire  en  aucune  chose ,  contre  les 
assurances  ci-dessos  contenues,  comme  sera  fait 
le  semblable  contre  tous  ceiuc  qui  contrevîendrbniu 
à  ce  qui  sera  ordonné  par  Itr  Roi  en  ses  £ta:3«  > 
£t  pour  le  regard  deJa  désunion  et  défiance* 

3ui  pourroit  être  entre  les  Princes  et  Scigheuis,. 
ont  toujours  ,  comme  d^1nê  allumette  ,  le  feu  d^« 
la  guerre  se  pourroit  embraser /en  ce  Royaume  :> 
les  Etats  ont  fait  très-instante  prière  ^  Sa  Ma-* 
jestjé  d£  vottoir  procurer  par  tous  moyens  leijs 
consentement ,  et  panicuHéremont  dudit  Seigneur 
Roy  de  Navarre  ,  faisant  cesser  toute  occasion  dà 
dénance;  Et  doutant  qlie  c*est  une  affaîre^'d'iîuty^ 
des  principales  qui  se  puissent  traiter  dans  cette 
Assemblée^  il  a  semblé  auxdits  ïtats  de  supplier 
très4xumbtement  Sa  Majesté  de  trouver  bon  qu'iU 
$Y  employassent  de  leur  part ,  et  à  ces  hns^, 
tant  devers  ledit  Seigneur  Roy*,  queJVIgr,  le:  Ma*) 
xecbal  de  Dampvîlle  :  espérant  lesdits  Etats  ,  tant 
en  la  bonté  et  affection  qu'ils  portent  au  bon  repctt^v 
de^ce  Royaume,  et  l'intérêt  qu'ils  y  onty  ©t: 
même  ledit  Seigneur  Roy  de  Navarre,  que  ia^ 
prière  qui  leur  en  sera  faite  ,  ne  leur  sera  pomc: 
inutile.  .  .  ' 

Lesdits  sieurs  Députés  prieront  ledit  Seignem» 
Roy  de  Navarre ,  comme  l'un  des  premiers  Prifl-> 
ces ,  et  principaux  Pairs'  de  France ,  si  tant  esisi 
qu'il  ne  puisse  venir,  se  vouloir  joindre  par  bon^ 
nés  et  valables  procurations  avec  le  Roy  et  lesdits» 
Etats  ^  à  Vcntrtttncmtnt  t^t  observation  de  et  qui- 
sera  ordonné  par  k  Jloy  avec  tavis  desdits  Etats  ;- 
tt  k  ces-fins ,  promettre  de  sa  part  qu'il  observera- 
înviolablemem ,  et  le  fera  observer  de  tout  soa 
pouvoir  ;  cçmme  aussi  lesilits  Etats  mQyepneroni 
que  Sa  Majesté  le  jurera  et  fera  jurer ,  observer^ 
et  entretenir  à.  tous*  les  autres  Fûnces  et  Offi-» 
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cîers  de  la  Couronne,  et  a  tous  ses  autres  Sujets^; 

Donneront  et  obligeront  lesdits  sieurs  Députes , 
audit  Seigneur  Roy  de  Navarre ,  comme  de  ce  les- 
dits trois  Etats  leur  en  donnent  tout  pouvoir  et 
spécial  mandement ,  la  parole  et  foy  de  tous  les 
gens  desdits  trois  Etats  ,  sous  l'autorité  du  Roy, 
qu'ils  tiendront  la  main  a  l'observation  de  tout 
ce  que  le  Roi  lui  promettra ,  par  Icèirs  avis  ,  pour 
sa  sûreté  ,  et  de  tous  autres  qui  pourroient  dé- 
pendre de  lui  directement  ou  indirqptement.  Et 
si  davantage ,  afin  qu'il  ne  doute  aucunement  des- 
dits trois  Etats  ^  ils  lui  bailleront  toutes  autres  as-, 
surances  qu'ils  pourront;  et  outre  que. cela  lui 
acqucrera  une  gloire  immortelle  de  la  paix  en  re-, 
pôsdu  Royaume  , «lesdits  Etats  lui  promettent  toute 
amitié ,  respect ,  honneur  et  service  ,  pour  être 
inviolablement  conjoints  avec  lui,  pour  sa  gran- 
deur et  avancement. 

Et  si  tant  est  que  tant  bonnes  remontrances 
et  taisons  ne  lui  puissent  persuader  ce  que  des- 
sus ,  que  Dieu  ne  veuille,  lesditS/ Députés  lui  dé- 
clareront que  ce  sera  le  plus  grand  regret  et  dé- 
plaisir que  tous  les  Etats  pourroient  recevoir;  et 
qu'ils  ne  pourront  interpréter  son  refus,  dilation 
ou  excuse  ^  procéder  (]ue  du  àihnx,  de  bon  œil  de 
ceux  qui  l'assistent.  Et  partant  seront  contraints , 
après  avoir  fait  en  son  endroit  tout  ce  qui  dépend 
d'eux,  et  n'avoir  oublié  aucune  chose  qu'on  puisse, 
/désirer  et  espérer  de  l'office  desdits  Etats,  et 
comme  n'ayant  aucun  espoir  ,  et  qu'il  y  ait  aucun 
autre  remède  ;  de  pourvoir  au  mieux  qu'ils  pour- 
ront ,  a  la  conservation  de  leur  Religion  Cfitho- 
lique ,  Apostolique  et  Romaine ,  k  la  sûreté  de  leurs 
biens ,  personnes ,  et  de  tout  l'Etat  :  et  toutes- 
fois  finalement ,  supplieront  derechef ,  et  avec . 
toute  ifistançe ,  ledit  Seigneur  Roy  de  Navarre , 
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de  ne  dédaigner   tant,  la  susditte  prière  desdirs 
Etats  ,  qu'il  ne  pense. à  quoy.les  choses  pourront 
devenir  ,  par  Tunion  desdiis  Etats  avec  le  Roy  , 
lui  représentant  tous  les*  maux  qui  s'en  pourront 
ensuivre  à  son  défaut  et  occasion. 
'   Lesdlts  sieurs. Députés,  sur  la  grande  connois- 
sance  qu'ils  ont  des  affaires  de  ce  Ropyme  ,  de 
fintention  desdits  Etats ,  et  du  désir  de  Sa  Ma^ 
jesté  k  les  contenter,  suivant  la  créance  que  les- 
dlts trois  Etats  ont  en  eux ,  n'oublieront  les  bon- 
nes raisons  qu'ils   sauront  bieti   déduire ,  confor- 
mément et  en  suivant,  ce  que  dessus  ,  k  faire  qje 
le  Roy  4e  Navarre  se  présente  auxdîts  Etats  ,  ou 
qu'il  s'unisse  avec  eux  pour    faire  ^obéir,  le    Roy 
en  ce  qui  sera  par  lui  ordonné  en  cette  Asscm-* 
jblce ,  avec  l'avis  des  gens .  desdits  trois  Stats. 

Fait  à  Biois  en  FAssemblée  générale  des .  trois. 
Etats  du  Royaume  de  France ,  le  quatrième  jour 
de  janvier  1^77.  •      '        .         ' 

Faut  noter  que  ces  instructions  ci-dessus ,  fu-! 
rent  lues  le  a.  Janvier ,  et  arrêtées  le  4  ^  comm^  sa 
pourra  voir  au  discours  du  deuxième  jour  du  sus- 
dit mois  de  Janvier ,  où  je  recueillis  par  la  lec- 
ture d'icelles  remontrances ,  le  sommaire  de  ce, 
<)u'eUes.  portent  ;  pour  ce  qu'il  fat  ordonné  que 
Ion  n'en  donneroit  copie. que  les  Députés  11e  fus- 
sent de  rétour ,  pour  beaucoup  de  bonnes  consi- 
dérations. 
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de  M.  de  BrunviHc. 

Uakangus  irononcée  wvant  le  Roy  aux  États* 
Généraux  de  Blois  ,  par  Révérend  Perb  en  Dieu, 
MsssiRE  PitRRE  d'Espinac  ,  Archevêqu,e  ,  Comtb' 
DE  Lyon,  Primat  des  Gaules,  au  nom  de  l'État 
Ecclésiastique  be  France. 

Sire, 

Xii  KCORE  que  la  France ,  qui  a  été  jusqiies  ici 
agitée  psff  les  plus  grandes  et  périlleuse  teippéres  , 
qui  ayent  jamais  travaillé  autre  République ,  ne  soît 
pas  encore  du  tout  hors  des  vagues  et  orages  : 
n  est-ce  qu'elle  pense  déjà  voir  de  loin  le  port  \ 
•c  se  persuade  d  arriver  bientôt  en  lieu  de  sûreté  , 
puisque  toutes  choses  lui  tendent  aide  et  promet- 
tent secours.  Car  premièrement  Dieu  qui  avoit 
ftendo  sur  nous  la  main  de  son  juste  courroux  , 
nom  étant  le  sentiment  de  nos  maux ,  et  le  sens 
pour  y  pourvoir ,  semble  maintenant  nous  regar- 
der de  son  œil  de  pitié ,  puisqu'il  nous  prépare  de 
si  grands  conseils  ,  et  une  si  parfaite  union ,  pour 
arrêter  le  cours  commun  de  nos  misères.  Et  après 
cette  assurance  que  nous  avons  eu  de  Dieu ,  la  pru- 
dence qui  est  en  vous  plus  grande ,  que  votre  âge 
ne  permet ,  la  dextérité  de  votre  esprit ,  qui  se 
reconnoit  en  toutes  vos  actions  ^  et  a  été  remar- 
quée en  cette  éloquente  proposition ,  qui  a  ravi 
tout  le  monde  en  admiration ,  et  votre  sainte  et 
bonne  volonté  et  piété  envers  votre  Peuple ,  nous 

donnent 
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jonDent  espérance  d'une  félicité  prochaine.  Et  cette 
é3q)ectation  est  grandement  confirmée,  quand  nous 
considérons  que  Totre  saint  désir  est  si  affectueuse* 
Aient  secondé  par  le  Conseil  de  la  Reine  votre 
mère  ,  qui  ayant  si  bien  mérité  de  tout  le  royanmè 
de  France,  tant  pour  le  soin  qu'dle  a  eu  de  faire 
si  saintîement  et  religieusement  instituer  les  tins 
àt  votre  première  jeunesse ,  que  par  la  sage  con^ 
duite ,  par  laquelle  elle  a  marïié  le  gouvernail  de 
cette  Mbnarchie ,  pendant  le  temps  des  plps  dan-^ 
gereoses  tempêtes  ;  continue  encore  maintenant  à 
vouloir  par  sa  prudence  ^^der  à  remettre  vo^^ 
tre  Royaume  eh  son  aticîelti  honneur,  et  nou^ 
promet  encore  beaucoup  de  bien  l'assistance  et 
valeur  de  Monseigneur  vod'e  &ê^e ,  que  nous  es- 
pérons/ devoir  être  le  bras  dextre  de  votre  autorité 
et  puissance.  Et  avec  toutes  ces  choses  ,  vos  très^ 
humbles  sujets ,  qui ,  par  les  calamités  souffertes 
par  le  passé  «  semblaient  avoir  perdti  le  courage  ^ 
recohnoissant  la  faveiff  que  le  Ciel  leur  ptésenté 
inaîntenaht ,  recueillent  leurs  espHts  déjà  comme 
etidoimis  et  assoupb ,  et  apponent  un  bon  zèle  et 
affection  k  la  restauration  de  cet  Etat  :  de  sorte 
qu'il  semble  que  toutes  ces  choses  jointes  ensemble  ^ 
nous  fassent  déjà  voir  le  Ciel  pltîs  sêrain  ,  et  nduS 
promettent  une  heureuse  tranquillité. 

Et  comment  est-ce  que  nous  ne  seriôhs  tous  en 
cette  nmectation  de  benhèur  4  {Puisqu'il  plah  à 
Votre  Majesté ,  non  comme  Roi  ^  mais  comme 
Père  très«-bénin  ^  traitet  si  gracieusement  avec  vos 
Sujets,  leur  donner ^Cte honnête  liberté  de  vous 
dire  leurs  plaintes  et  Doléances ,  et  faire  une  s! 
ainiai)le  communication  et  eonférence  avec  etiz , 
pour  tilHiver  les  moyens  de  leur  donner  Quelque 
assuré  repos  après  tant  de  maiheuts?  Eli  quoi  eeftes 
ils  c9nifoissdnt  coii^ien  est  grande  votre  sa^sssg 
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et  providence ,  qui  a  sçu  très-bien  reconnoitre  i 
que  vous  ne  pouviez  rabiller  les  désordres  qui  étoient 
en  votre  Royaume ,  que  premièrement  vous  ne  les 
eussiez  bien  et  amplement  entendu  :  et  ne  les 
pouviez  mieux  entendre  qvic  parla  bouche  de  votre 
Peuple,  qui  lui-même  en  sent  les  pertes  et  les 
4ouIeurs.  Car  à  la  vérité ,  l'une  des  plus  grandes 
incommodités  qui  accompagnent  l'Eut  Royal ,  est 
que  le  Prince  ne  peut  eptendre  ks  defFauts  qui 
sont  en  son  Etat ,  qu^  par  la  bouche  de  ceux  qui 
sont,  autour  de  leurs  oreilles.  Et  iceux  lui  étant  bien 
souvent  dissimulés ,  il  ne  peut  ^  bien  qu'il  en  eût 
bonne  volonté  ^  les  réparer  ^  pour  contenter  son 
Peuple.  Chose  qui  4^^1^ut  tellement  à  l'Empereur 
Diocletian ,  que  voyant  q\ie  ses  Conseillers  lui  ca- 
choient  la  vérité  de$f;|jj;es.  qui  étoient  en  son  Em- 
pira, lui  ^i-ant  par-là  tout  moyen  de  les  régler, 
c^mme  il  ^n  avqit  bopne  volonté  ,  il  se  despita 
telicmept ,  que  pour  cettf.  raison  principale  il  remit 
et  resigna  son  Empife  entre  les  mains  de  Cons- 
tantin Çharus  ,:  et  ^içfia  {nieux  vivre  en  personne 
privée  ^  et-  dresser  son*  jar4in  k  Salone ,  que  de 
garder  l'Empire  du  mon^Q:avec  cette  inçomnôodité, 
de  ne  pouvoir  fidéleiiiient  ireconnottre  les.  maux 
ajixquels  ^il^  appartient:  à  ;uq  Empereur  et  Priiicc. 
çouveraîn  de  pourvoir.  .  .  ^ 
^  A(ai/i  Votre  Maj^st^ ,  SiRE ,  a  bien  prins  un 
Çonjsefl  beaucoup  pli«  hon^table  >,  utile  ,  et  salu« 
taj^e.  C^ar  appeilant  «o«t  son  Peuple  qui  a  çenti 
toutes  ce$  calamités .  e^j  tiaineâ ,  et  leur  donnant 
tput^  liberté  dô  4ice  oe  :q»i  le  grève  ^  rien  n^  lui 
pt^un^aétre  caché.  Et  coiinoissant  particulièrement 
qu'elles  soat  toutes  le»  maladies  qui  affli^nt  tous . 
les  Membres  de  cette  République ,  il  poyrr»  aussi 
avec  eux  y  trouver  des  jri^m^des  convenables.  Et 
t^t  ainsi  t  comme  ils.  reConnoissent  que  kws 
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exercez  en  leur  endroit  l'office  y  non  -  seulement 
d'un  juste  et  équitable  Prince ,  mais  encore  d'un 
bon  et  pitoyable  Père  :  ainsi  ils  ne  dévoient  de* 
sirer  rien  plus  que  de  donner  par  efifet  'témoi- 
gnage de  1  obéissance ,  à  laquelle  les  oblige ,  et 
la  nature  qui  a  fait  naître  vos  Sujets  9  et  famitié 
paternelle  qu'il  vous  pbit  leur  porter.  ! 

Et  par  ce  ,  SiRE  ,  vos  très  -  humbles  et  très-* 
obéissans  serviteurs  et  sujets ,  les  gens  Ecclésias- 
tiques de  votre  Royaume  ,  reconnoissant  que  cette 
ttiiion  de  l'obéissance  du  Sujet  ^  avec  le  comman- 
dement du  Prince  ^  est  une  liaison  qui  entretient 
en  être  et  en  grandeur  ce  grand  Corps  commun 
4e  la  République  ,  qui  vient  sitôt  à  décheoir  ,  que 
ce  lien  est  dissolu  et  rompu,  vous  protestent  devant 
Votre  Majesté ,  qu'ils  n'ont  rien  de  plus  cher ,  ni 
n'ont  apporté  ,  après  l'honneur  de  Dieu ,  autre  but 
et  fin  à  leurs  actions  et  discours  en  cette  commune 
et  publique  assemblée  ,  sindh  que  de  tentei^  tous  les 
moyens  qui  pourront  être  pcmr  rendre  Votre  Ma^ 
jesté  aussi  aimée  et  obéie  de' se)  Sujets  ,  crainte  9 
et  redoutée  de  sss  ennemis ,  comme  ont  été  les 
Rois  vos  prédécesseurs,  et  comme  vos  vertus  le 
méritent.  Car  nous  savons  assez ,  et  l'expérience 
BOUS  en  a  ( malheureux. que  nous  sommes)  trop  fait 
sentir  le  dommage ,  que  la  désobéissance  est  l'af* 
feiblissement  de  toute  puissance ,  la  ruine  des  miâ* 
sons  et  familles ,  la  perte  des  Villes  ,  Seigneuries 
^t  Royaumes.  Et  si  jamais  la  terre  a  porté  des 
géans,  qui,  comme  a  cru  l'ancienneté  fiibuleuse  , 
ont  assailli  les  Cieux,  et  conspiré  contre  la  Majesté 
Divine  :  il  seihble  biei\  que  ce  ayent  été  ceux  y  qui 
rompans  le  Uen  commun  des  Loix  par  leur  déso*^ 
béissance  et  impiété,  ont  confondu,  désordonné 4 
et  jenversé  sans-dessus-dessous  toutes  choses. 

V  otre  Majesté  donques  ,  SllL£ ,  acceptetâ!  oiaiii* 
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tenant  s'il  lui  plait  ce  public  témoignage  qut 
nous  vous  donnons  d'une  très  -  humble  obéissance 
et  fidèle  servitude,  de  laquelle  nous  prctcndont 
ne  nous  départir  jamais.  Et  puisqu'il  vous  plait  ^ 
pour -ouvrir  le  ch'eminà  une  bonne  resuuration  de 
Vôtre  Eut ,  nous  donner  la  liberté  de  remontrer 
les^ choses  qui  nous  grèvent  :  nous  estimerions  faire 
grand  tort  au  devoir  que  nous  avons  à  Dieu,  k 
votre  service  ^  au  bien  et  utilité  de  notre  Patrie  ^ 
à  «l'expectation  de  ceux  qui  nous  envoyent ,  et  a 
cette  singulière  et  botme  volonté  que  vous  avez 
envers  nous ,  si*  palliant  les  affaires  nous  vous  dissi* 
mulrons  nos  maux,  ^nos  pertes  et  nos  calamités.  Car 
puisque  par  les  Loix  civiles  celui  la  est  tenu  cou- 
pable du  crime  de  laze-Majesté«  qui  ayant  entendu 
Quelque  entreprise  ou  conspiration  au  dommage  du 
^rince,  ne  la  revde,  ne  serions-nous  pas  juste- 
tnent  réputés  pour  traîtres ,  si  étant  appelles  sous 
l'autori^  de  Votre  Majesté  pour  lui  déclarer  les 
causes  du  mal  commun ,  nous  vous  cachions  ou  dis- 
simulions la  vérité  des  choses  qui  méritent  régie- 
«nent  ?  Et  encore  que  le  vieil  proverbe  nous  soit 
assez  connu,  que  le  complaire  acquiert  des  amis^ 
et  la  vérité  appporté  haine  :  si  est*ce  que  nous  es« 
timons  au  contraire  ,  que  la  vérité  soutenue  par  Pau- 
torité  de  Votre  Majesté ,  aura  tant  d'efficace  , 
qu'elle  sera  prinse  en  bonne  part  de  chacun  ,  puis^ 
qu'elle  sera  approuvée  de  vous.  Aussi ,  SiRE ,  seroit- 
ce  xfaose  qui  seioit  mal  séante  à  nous  ^  et  contrairt 
à  notre  vacation  ,  si  nous  attachions  (comme  dit 
le  Prophète)  des  oreilliers  sous  les  coudes  de  ceux 
qui  faillent ,  et  mettions  des  coussins  et  chevets  solI 
la  tête  des  pécheiurs ,  pour  séduire  les  «nés  et  les 
entretenir  en  leur  vice?  Et  puisque  le  patient  ne 
peut  être  bien  guéri  s'il  ne  déclare  bxeti  aperte- 
ment  les  causes  .de  .son  nnl ,  nous  vous  découvrir 
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iDns  nos  playes ,  noiis  dirons  les  sympt6mes  qut. 
nous  arrivent ,  et  ne  cclcrons^  les  douleurs  que  nous 
sentons,  attendant  en  notre  mal ,  secours  de  vous^ 
comme  de*  notre  Médecin  souverain.  £c  observa 
rons  toutefois  ei)  cette  notre  liberté  tout  le  res>-^ 
pect  que  nous  devons  à  Votre  Majesté  ^  et  la  no- 
destie  qui  se  doit  attendre  et  espérer  de  telles  gens- 
que  nous  sommes.  ' 

Il  y  a  trois  choses  qui  maintiennent  Pétat  d^ 
toutes  les  Républiques  ,  et  de  l'exacte  observation 
desquelles  dépend  leur  heur  et  félicité;  comme  au 
conn-aîre  leur  corruption  est  un  présage  évident 
et  manifeste  de  leur  prochaine  ruine.  La  première  ^ 
est  la  Religion  \  la  seconde ,  la  police ,  tant  civile 
que  militaire^  et  la  troisième  les  ttnances  publiques: 
et  parce  qu'ayant  traité  les  points  généraux  qui: 
appartiennent  àUes  trois  ^  et  remettant  ce  qui  sen 
de  particulier  au  cahier  dé  nos  remontrances  ,  il 
semblera  que  nous  aurons  jette  un  ferme  fonde- 
ment pour  ce  qui  mérite  réformation  en  l^état  d» 
cette  Monarchie ,  qui  ^  été  déréglée  en  tous  ses. 
Ordres  ^  par  la  licence  que  le  maUieur  du  tems  a 
apporté,  sous  1? longueur  de.s  gueires  intestines  et 
partialités  civiles.  ' 

J  ai  mis  la  Religion  en  premier  lieu  ,  pourCe 

Sue  le  premier  accord  des  peuples  laissant  la  vi& 
frbareet  rustique  pour  s'assembler  en  la  société  ci^ 
vîl^>aété  dWoir  unlieu  de  Religion,  pour  les  cdn^ 
^nir  ensemble  :  de  sorte  que,  comme  dit  Plutarque^ 
si  nous  recherchons  curîéufement  toutes  les  contrées, 
du  monde ,  et  la  mémoire  de  tout;es  les  anciennes' 
^t  modernes  Républiques,  nous  trouverons  bien 
que  quelooèfr^nes  se  sont  ps^ssées  de  Rois ,  les^ 
autres  dc^loix,  d'autres  de  lettres,  de  murailles^  ' 
dé  msdsons ,  de  richesses,  et  ainsi  de  toutes^  autres 
choses  qni  $em)>lent^  éu::ç  :  nécessaires,  à  une  com**^ 
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obscurités  de  la  raison  humaine  ^  leur  f^isoit  voit  f 
sans  aucune  scintille  ou  lumière  de  la  divine  grâce  « 
ont  été  si  soigneux  et  opiniâtrement  curieux  de 
'fnaintenir  leur  Religion  aosurde  et  ridicule ,  com- 
bien ,  à  plus  forte  raison ,  nous  Chrétiens  ^  qui 
avons  la  certitude  de  notre  créance  par  Tinspira- 
tion  du  Saint  •  Esprit  »  par  la  propre  bouche  de 
Dieu  ^  par  la  présence  humaine  de  soc  cher  Fils^ 
par  la  doctrine  de  sa  parole  ^  par  les  miracles  de 
sa  vie ,  par  sa  mort  et  «passjion ,  par  le  sang  de 
tant  de  Martyrs ,  par  le  savoir  de  tant  de  doctes 

1)eisonnages  ^  et  par  la  succession  continuelle  de 
'Eglise ,  combien ,  dis-'^e ,  devons-pous  étreafiec** 
tionné$  à  soutenir  cettç  Religion ,  4^  l^uelle  ztom 
.avons  \ant  d'assurés  et  sufHsans  témpignages  ) 
Combien  devons-nous  défendre  ardetnm^nt  cette 
foi  que  nous  avons  approuvée  de  si  long-tems  ,  et 
combiea  devons -nous  avoir  en  horreur  de  voir  une 
autre  croyai^çe  de  Dieu  que  celle  par  laquelle  nous 
sommes  appelles  a  Je^us  Chrift ,  régénérés  ^par  son 
Baptême  ,  et  nourris  et  alliées  avec  lui  par  les  saints 
Sacremêns  ?  Car  si  cette  résolution  de  conserver  in- 
violable la  Religion  a  été  commune  ^  toutes  les  na- 
tions du  monde  ^  combien  cft-elle  plus  propre  est 
plus  particulière  à  nous  ,  Chrétiens  9  qui  ne  retenons 
pas  notre  Religion  seulement  pour  la  conserva- 
tion de  cette  société  civile  ,  mais  en  attendons  sei^ 
lement  nos  œuvres  et  actions  ime  certaine  et.étef-* 
nelle  après  cette  vie?  Et  avons,  tanr  d'assuK|nce 
4e  notre  foi ,  et  sonynes  enseignés  par  icelle  ,  que 
si  uq  Ange  du  Ciel  vepoit  pour  nous  insinuer 
une  autre  doctçine  que  cclb  que  nous  recevons 
par  la  tradition  aposiiplique  ^  ^^e  nous,  ne  lui  prê- 
tions aucune  f<^  ni  aijtdience;  qu'il  nous  vienne 
,en  méinoire  Ce  qui  ^ft  bpmmandé  si  exactement 
^s  la  Iqt  4»  Piçil9  <}ue  si  Qotre  fr«re ^  nôtrç  6\f^^ 


Premiers"  Etais^  dcBhis^  i$77»  '  39? 
notre  ami  j  et  celui  que  nous  aimons^omme  nous^ 
méoie^^  voire  notre  propre  femme ,  nous  veut  atti- 
rer k  une  Religion  autre  que  celle  du  Dieu  vivant, 
que  nous  ne  Técoutions  point  ;  mais  soyons,  sévères 
f t  rigoureux  k  les  châtier.  Comme  donc  assemblés 
en  la  société  civile  ,  nous^  devons  maintenir  pre- 
mièrement notre  Religion  ;  mais  comme  Chrc« 
tiens  ,  nous  y  avons  un'  devoir  pl^s  particulier  ^ 
tant  pour  Tassurançe  que  nous  en  avons  ^  que  par 
Je  commandement  exprès  sorti  de  la  bouche  de 
Pieu.  Mais  avec' tout  cela ,  comme  bons  et  natu- 
rels François ,  nous  y  avons  un  autre  devoir ,  qui 
nous  astraint ,  outre  ces  précédentes  obligations. , 

La  France  a  été  celle  ,  qui  depuis  avoir  reçu 
publiquement  Foi  Chrétienne  spus  Clovis ,  Ta  tou^ 
jours  gardée  immuable  et  inviolable  d*un  même 
cours.  La  France  n  a  jamais  admis  dans  son  sein 
les  pervers  opinions  de  la  foi.  La  France ,  tandis 
que  tout  le  reste  de  la  chretienneté  étoit  agité 
par  les  pernicieuses  divisions  de  unt  de  diverses* 
sortes  dliérésies  ^  qui  ont  régnées  jusques  à  main- 
tenant ,  a  toujours  demeuré  unie  et  constante  ^ 
S9I1S  se  laisser  aller  à  aucune  fausse  doctrii\e«  La 
France  a  été  le  secours  et  la  défense  de  la  foi 
chrétienne ,  et  la  torture  des  ennen\is  d'icelle.  La 
France  en  somme  a  toujours  été  comme  un  ro- 
cher ^  QVi  fprt  inei^uguable  de  la  chretienneté:  et 
combien  serpit-elle  déchue  maintenant  de  son  aiv 
cien  honneur  ,  combien  auroit-elle  perdue  de  sa 
répuution  ,  combien  manqueroit-elle  de  sa.  pre- 
mière fidélité  envers  Dieu  ^  si  changeant  sa  fer- 
me^ et  constance  au  fait  de  la  Foi  ,.elle  vivoit 
Ipngnement  ainsi  divisée  y  et  enduroit  devant  ses 
yeux  jadi$  si  jalqux  de  Tunion  de  la  croyance 
thrétiençe  ,  une  liberté  ,  mais  plutôt  licence  in- 
V>i^^le4e  vivre  sous;  ^vemes  Religioyus?  Et  pouç 
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ce ,  Sire  ,  vts  très-humbles  et  rrès-obeissants  sujets, 
les  gens  de  l'ordre  Ecclésiastique  ,  estiment  que 
Votre  Majesté  prendra  en  ^  bonne  part ,  suivant 
le  zèle  et  affection  singulière  qu'elle  a  toujours 
tnontré  enrers  la  foi  cadiolique  ;  cette  très-hum- 
b!§~  Requête  qu'ils  vous  font  ,  de  vouloir  main- 
tenir un  seul  exercice  de  Religion  en  votre  Royau- 
«le ,  en  chassant  promptement  tous  ministres  qui 
en  enseignent  une  autre  que  celle  que  vous  savez 

•  être  la  vraye  ,  Catholique ,- Apostolique  et  Romai- 
ne ;  en  quoi  ils  ne  doutent  point  que  Votre  Ma- 
jesté ne  soit  disposée  d'un  saint  et  très-chrétien 
désir  ,  vu  que  Fhonneur  de  Dieu  ,  qui  vous  est 
si  cher ,  et  qui  a  été  si  licentieusement  par  le  passé 
foulé  aux  pieds  en  ce  Royaume,  vous  y  incite; 
et  que  la  charité  que  vous  avez  envers  ce  peuple 
commis  sous  votre  JEmpire,  et  que  vous  aimez  tant, 
vous  y  appelle ,  et  que  la  réputation  et  estime  de 
vous  et  de  votre  couronne  jadis  si  florissaiite , 
vous  y  pousse  assez  ardemment.  Car  Votre  Majesté 
recherchant  la  mémoire  des  choses  passées  ,  re- 
connoitra  assez  ,  que  tant  que  la  France  a  été 
unie  sous  une  même  Religion  chrétienne ,  elle  a 
fait  voler  sa  gloire  et  renommée  par  toutes  les 
Contrées  du  monde  :  elle  a   fait  sentir  la  valeur 

X  de  ses  armes  par  toutes  les  Cours  de  la  terre  :  elle 
a  toujours  été  victorieuse  sur  tout  les  ennemis  de 
la  Religion  Catholique  ,  et  a  fait  tant  d'actes  hé- 
roïques et  d'heureuses  conquêtes  contre  les  infidè- 
les ,  qu'elle  s'est  acquise  une  gloift  en tfe  les  Asiens , 
Africains  ,  Yndiens  ,  Perses  ,  Tartares  ,  Mores  , 
Sarasins,. et  autres  ,  que  tous  les  Chrétiens  qui  sont 
en  Europe,  sont  par  eux  nommés  François.  Car 
pour  n'avoir  ces*  («Tations  étrangères  sebti  les  armes 
d'autres  Chrétiens  qvt  des  François  ,  ils  ont  aimi 
compris  sous  le  nom  honorable   de  Fraitce  et  des 
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François  1»  toute  la  chrétienté  latine. 

Mats  depuis  que  la  France  a  été  divisée  et  dé- 
chirée en  deux  diverses  Religions,  voyons  combien 
elle  a  perdu  de  son  ancienne  renommée.  Celle  qui 
commandoit  k  une  grande  partie  de  r£urope ,  qui 
conquestoit  les  Royaume  loingtains  ,  et  at^  fai- 
soit  de  son  seul  nom  trembler  les  Nations  les  plus 
belliqueuses  ,  s'est  vue ,  depuis  cette  malheureuse 
et  infortunée  division  ,  réduite  à  telle  extrémité  , 
qu  au  milieu  de  son  sein ,  elle  a  reçif  les  armes 
étrangères;  elle  a  quasi  pris  la  loi  des  ses  voisins 
&  de  ses  ennemis  :  et  cruelle ,  tournant  son  glaive 
contre  ses  propres  entrailles  ,  bien  qu'elle  fut  in- 
vincible k  toutes  les  antres  nations ,  s'est  abatue  , 
vaincue  ,*et  ruinée  elle-même ,  et  cela  est  le  &uic 
qu'a  produit  cette  venimeuse  plante  de  nouvelle 
opinion ,  qui  semble  bien  être  proche  de  pousser 
encore  des  rejettons  plus  dangereux ,  si  suivant 
l'expectation  que  votre  peuple  obéissant  conçoit 
de  votre  prudence  &  pieté  ,  il  ne  vous  plait  d'y 
pourvoir  promptement. 

Souvenez-vous  ^  SlRE ,  que  vous  portez  en  main 
le  sceptre  de  ce  grand  Roi  Clovis ,  qui  premier 
régla  cette  Monarchie  sous  la  profession  publique 
de  cette  Religion  ,  laquelle  est  maintenant  remise 
en  doute  en  ce  Royaume.  Souvienne  -  vous  que 
vous  êtes  successeur  de  ce  grand  Childeberg  9 
qui  ne  pouvant  partir  k  Tentour  de  soi  ceux 
qui  sentoient  mal  de  la  Religion  chrétienne  ^ 
entreprit  la  guerre  contre  le  Vîsigots ,  qui  sAétoient 
laissés  infecter  de  l'hérésie  arrienne ,  et  enfin  les 
contraignit  de  revenir  en  l'union  de  l'Eglise  Sainte 
&  Catholique.  Souvienne-vous  que  vous  portez  sur 
la  tête  là  Couronne  de' ce  Charles,  qui,  pour  la 
grandeur  &  valeur  de  ses  iaits ,  a  mérité  le  sur- 
nom de  Grand  9   et  par.  la  vertu  de  ses  armes  9 
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avança  ta  Religion  chrétienne ,  et  défendit  Tauto** 
rite  du  saint  Siège  apostolique  contre  ceux  qui  le 
persécutoient.  Souvienne -vous  que  vous  tenez  la 
place  de  célèbre  Philippe- Auguste  ^xjui  avec  tant 
4e  zcle'  et  af&ction  ,  employa  ses  armes  contre  les 
Albigeois  ^  hérétiques  ,  qui  s'étoient  séquestrés  de 
lunion  catholique.  Souvi enne-vous  que  vous  seez 
au  siège  de  ce-  tant  renommé  St.  Louis ,  lequel 
n'épargna  ses  moyens ,  ses  forces  ^  et  sa  prdpi^ 
per^onn^  ^  ^our  4a  défense  et  propagation  de  la* 
loi  de  Jesus-^Christ ,  et  par  ses  chrétiennes  actions , 
mérita  la  Couronne  et  snmom.de  saint  :  et  sans 
sn'assurer  davantage  à  les  raconter  tous,  souvienne- 
vous  que.  vous  êtes  petit  *  fils  de  ce  grand  Roi 
François  ,  lumière  de  la  piété  de  France  ,  Fils 
de  ce  victorieux  Henri ,  la  mémoire  duquel  vivra 
éternellement,  et  frère  de  ces  deux  Catholiques 
Princes,  François  second,  et  Charles  neuvième ^ 
à  qui  Dieu  face,  paix.  Mais  encore  qui  vous  touche 
de  plus  près ,  souvienne  -  vous  SiRE  ^  souvienne- 
▼ous  que  vous  êtes  ce  renommé  Henri ,  qui  étant 
encore  Duc  d'Anjou,  et  frère  de  Roi,  avez  eu 
la  défense  de  l'Eglise,  fait  de  si  valeureux  actes , 
gagné  tant  de  grandes  Batailles ,  et  unt  de  fois 
dompté  les  ennemis  de  la  foi  Catholique,  que 
vous  avez  rempli  toute  la  Chrétienté  des  merveil^ 
les  de  votre  nom  victorieux.  Et  nous  pensons  bien, 
SlKE ,  que  votre  Majesté  n'a  point  sitôt  mis  en 
<mbli ,  ce  grand  et  solemnel  serment  qu'elle  a  fiiît 
k  son  sacre ,  non-seulement  de  maintenir  la  Re-^ 
ligion  Chrétienne  et  Catholique  ,  mais  encore  de 
l'avancer  k  son  pouvoir,  sans  en  tolérer  aucune 
autrç ,  et  si  jamais  aucun  serment  a  pu  obliger 
un  Prince  a  maintenir  et  garder  sa  foi ,  celui-ci 
vous  astralnc  si  étroitement  à  la  défente  de  cette 
KeligÎQn ,  que  vqus  nç  pouvez  en  endurer  aucune 
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autre,  sans  faire  force  à  votre  consience,  et  met- 
tre par  aventure  en  doute  Je  droit  que-  vous  avez 
à  la  G>uronne.  Car  vous  sçavez  bien  que  vous 
avez  stipulé  et  contracté  avec  Jesus-C]^st,  que 
vous  acceptiez  le  sceptre  à  cette  condition  ,  d'être 
défenseurs  de  sa  Religion  Catholique.  Voir  qu'en 
ce  solemneL  jurement  vous  avez  pris  pour  erre 
et  pour  gage  son  pr^peux  corps  et  son  précieux 
sang.  Et  manquant  maintenant  à  cette  foi  si  ré' 
ligieusement  jurée ,  ne  pensez -vbus  point  qu'il 
doive  s!irriter  à  l'encontre  de  vous.  Ne  connoissez- 
vous  point  y  que  tous  les  maux  que  nous  avons  en- 
durés 9  prennent  leur  origine  de  son  juste  cour- 
roux? et  ne  voyez-vous  pas,  que  vous  ayant  donné 
ce  sceptre  avec  telles  conditions,  il  vous  menace 
de  le  vous  arracher  des  mains,  si  vous  ne  lui  te- 
nez cette  promesse  que  vous  lui  avez  faite  si 
selemuellement  ?  Et  tout  ainsi  comme  Dieu  vous 
semond  k  l'observation  de  la  foi  que  vous  lui 
avez  donnée  ,  vos  sujets,  par  icelle  même  vous 
conprent  à  leur,  garder  les  conditions  avec  les- 
quelles vous  être  fait  leur  Roy  :  et  que  vous  ne  pou- 
vez en  fraindre  rompant  votre  jurement ,  que  vous* 
ne  perdiez  aussi  le  titre  que  vous  portez ,  de  très^  ' 
Chrétien  ,  et  nous  ne  faisons  point  de  doute ,  que 
remettant  ces  choses  devant  yeux ,  que  recueillant 
les  mémoire  de  vos  prédécesseurs  ,  et  continuant 
votre  première  prudence  et  verm  /^  vous  n'ayez  ce 
bonheur  de  voir  en  vos  jours  tout  votre  peuple  ré<* 
duit  à  la  bergerie  de  l'Eglise  sainte  et  Catholi- 
que j  de  laquelle  vous  êtes  comme  père  et  protec- 
teur. 

Par  ce  moyen  ces  grands  Rois  de  Jérusalem  Da  « 
vid,  Salomotn,  Âbia,  Josaphat,  Ezechias ,  Josias, 
se  sont  acquis  en  bénédiction  de  Dieu,  et  un  suc- 
cès favoraole  en  toutes  leurs  affaires ,  pour  avoip 
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avec  tant  de  diligence  remis  la  pureté  de  la  ReS^ 
gion ,  et  restauré  le  service  Divin  qui  étoit  dépra* 
yé ,  et  nous  espérons  aussi ,  que  suivant  leurs  traces 
et  vertigq; ,  vous  réunirez  toute  la  France  en  b 
Religion  Catholique,  et  pour  la  récompense  de 
votre  saint  désir,  aurez  cette  bénédiction  de  Dieu, 
de  voir  en  vos  jours  votie  Royaume  aussi  dorissant 
qu'il  fut  onques.  Et  comme|peia  sera  fort  agréable 
devant  Dieu  ^  aussi  sera-t-il  grandement  honorable 
à  vous  et  a  votre  Couronne ,  ce  que  vous  connoi* 
trez  assez  si  vous  considérez ,  qa*il  n'y  a  aujour^ 
d'hui  Roi ,  Prince ,  Potentat  ou  République  ,  (  j'en 
eccepte  quclqies  peuples  Barbares  et  le  Turc ,  les 
détestables  mœurs  et  coutumes  duquel  nous  doi- 
vent être  si  odieuses,  que  le  seul  nom  nous  en  doit 
6ire  horreur),  qui  permette  k  ses  sujets  de  vivre  en 
autre  Religion,  que  celle  que  le  Magistrat  par  la 
décision  de  TEglise,  tient  pour  seule,  bonne  et 
unique,  et  ne  sont  certes  digties  d'être  entendus 
ceux  qui  veulent  tellement  restraindre  la  puis^ice 
du  Prince  ou  du  Magistrat ,  qu'il  né  puisse  con« 
traindre  ses  sujets  à  la  foi ,  mais  les  doivent  laisser 
vivre  en  libêné,  (comme  ils  disent)  de  conscience. 
Car  cette  opinion  a  toujours  été  condamnée  et  ré- 
prouvée généralement  de  tous  les  Chrétiens ,  si  non 
parles  Manichéens  etDonatistes  ,  qui  défendoient, 
'  qu'il  ne  falloit  presser  personne  pour  sa  Religion , 
mais  laisser  chacun  en  sa  libené  et  fantaisie,  et 
ceux  -  la  même  aujourd'hui  qui  arrachent  de  vous 
comme  par  force  cette  liberté  de  leur  Religion ,  ne 
la  permettent  aux  autres.  Car  es  lieux  de  la  Chré- 
tienté où  Dieu  a  permis  qu'ils  soient  les  maîtres  et 
ayant  la  puissance  en  la  main,  tant  s'en  £iut  qn'ils 
accordent  k  ceux  qui  sont  Catholiques  dé  vivre  li* 
brement  en  leur  Religion  :  Qu^âu  contraire  les 
sectes  diverses  ^ui  sont  entre  eux  (car  déjà  ik 
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sont  bendés ,  et  divisés ,  signe  évident  de  leuc 
prochaine  ruine  ^  ne  se  peuvent  coppatir  l'une^ 
l'autre,  et  là  ou  le  Calviniste  est  le  maître ,.!& 
Luthérien ,  n'ose  vivre  librement  :  voir  même  que^ 
quand  ils  changent  de  Magistrats  de  diverses  opi-. 
nions ,  la  Religion  change  suivant  sa  volonté  ; 
comme  Ton  a  vu  assez  de  ces  mutations  en  Engle- 
terre  et  en  beaucoup  de.  lieux  en  AlleniagAe,  et 
quoi  ,  seroit-ce  pas  une  honte  et  vergogne  trop 
grande  au  bon  Chrétien  et  fidel  Catholique ,  s'il 
étoit  moins  afFectionné  k  sa  Religion ,  qui  est 
approuvée  par  une  si  longue  et  continuelle  $ucces-; 
sion  ^  que  ces  nouveaux  Chrétiens  k  leurs  opinions 
si  récentes,  qui  sont  nées  comme  en  une  nuit? 
Çest  donc  une  maxime  généralement  certaine  et, 
approuvée  de  TEglise  par  toutes  les  républiques  , 
que  le  Magistrat  doit  et  peu  contenir  son  peuple 
sDus  une  même  foi  :  comme  il  se  montre  assez  par^ 
tout  de  belles  loix  et  constitutions  des  Chrétiens, 
et  Catholiques  Empereurs  ,  comme  Constantin  , 
Théodose ,  Valantinian ,  Martian  ,  et  d'autres  „ 
et  tant  de  belles  ordonnances  établies  par  les  Roisr 
vos  Prédécesseurs.  ^ 

.  Mais  parce  que  non-seulement  ceux  qui  se  sont^ 
séquestrés  et  desuii^s  de  la  bergerie  de  l'Eglise , 
ont  abusé  et  séduit  beaucoup  de  peuples ,  sous  I9, 
prétexte  de  la  corruption  qui  étoit.  entre  les  Ec« 
clésiastiques ,  et  des  abus  qui  sqnt.coullés  parmis 
eux  ':  mais  encore  ^eux^  qui  sont  demeuiçés  sous 
l'obéissance  de  la  foi  Catholique,  déplorent  infi- 
niment le  désordre  qu'ils  y  connoissent.  Nous  di-> 
rons  et  confesserons  libçâtnent  avec  ceux  que:  nous 
n'en  portons  poiqt  inoins  de  regret,  en  sentons  un 
déplaisir  incroyable  :  mais .  nous  ajouterons  bien 
aussi ,  que  la  licence  de  nos  ^malheurs  pà^is  a , 
beaucoup  détérioré  le  p^al^  et  empêché  jusqu'ici  le 
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saint  désir  que  les  gens  de  bien  ont  eu ,  de  res-^' 
(aurer  la  discipline  Ecclésiastique ,  et  faire  une  ré- 
formation  générale  de  tout  ce  qui  étoit  corrompu 
en  icelle ,  et  avec  cette  commodité  que  les  Ecclé- 
siastiques ont  eu  en  cette  assemblée  de  conférer 
ensemble ,  ils  espèrent  sous  votre  autorité  eiécuter 
une  réformation  si  canonique  ^  que  Dieu  ne  de^ 
meurera  loué ,  Votre  Majesté  contente  ^  et  votw 
peuple  satisfait:  et  pour  leur  en  donner  le  moyen , 
ils  vous  supplient  tr^humblement  vouloir  faire  pu- 
blier  et  autoriser  en  votre  Royaume ,  suivant  la 
prière  qu'ils  vous  6n  font  plus  particulière  pat"  leur 
remontrances ,  le  saint  et  sacfé  Concile  de  Trente  9 
lequel  par  l'avis  de  tatit  de  doctes  persoimages ,  a 
exactement  recherché  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
remettre  TEglise  en  sa  première  splendeur.  Ea 
quoi ,  Sire  ^  ils    espèrent  et  attendent  de  vous 
comme  d'un  Roi  très-Chrétien  et  très-affectionné 
à  l'Eglise  de  Dieu  ,  l'assistance  de  votre  autorité, 
pour  l'exécution  de  tette  réformation ,  et  pour  ce 
que  le  premier  point  en  est ,  que  TEglise  soit  pôur^ 
Tue  de  bons  et  diligens  Fastèun  9  et  qui  p9t  la 
vertu  de  leur  doctrine  et  exemple  de  leur  piété 
et  intégrité  puissent  redresser  ce  qui  est  tombé  9  rasî^ 
surer  ce   qui  est  ébranlé  ^  et  éclairer  ce  qui  es; 
obscurci  :  ceux  de  l'Ordre  Ecclésiasdque  vous  sup- 
plient très-humblement ,  qu'il  vous^  plaise  remettre 
l'ancienne  forihe  et  manière  de  l'Election  jux  pré^ 
latures  de  l'Eglise  suivaht  les.  Saints   Cations  et 
Décrets  ,  qui  sera  le  moyeiV  pour  éûre  qtie  la  porte 
pour  entrer  aux  piélatures  Ecclésiastiques  ,  rie  soit 
^lus    comme  elle  a  été  jusqu'ici  ,  si  apertement 
ouverte  à  la  faveur ,  ambitidn  et  simonie  ,  ûue 
l'on  a  vu  y  régner  ^  avec  une  licenoe  si  effrénée  ^ 
que  le  commerce  etf  trafic  eh  éeoit  pareil  et  pire 
par  aventure  f  que  des  biéni  temporels  méoïc  ^  ce 

qui 
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qtii  a  procédé  de  ce  que  la  plupart  des  biens  des^ 
tinés  pour  le  service  de  Dieu  ,.sont  tenui  et  prîtl-*  , 
cipaletnent  occupés  ou  manifestement  par  person^ 
nés  lais  et  non  Ecclésiastiques  ,  bu  indirectement 
par  certains  confidcns ,  qui  ne  sont  gueres  dif^ 
férens  d'eux ,  au  grand  scandale  et  préjudice  de 
la  Religion  et  Eglise  Catholique.  Nous  Kson$ 
a\!x  histoires  Françoises ,  que  du  temps  de  Louis 
s  :ieme  ,  surnommé  le  Gros ,  les  Gentilshommes 
s ^. oient  donnés,  telle  liberté,  qu'ils  occupoient 
i<  »i  seulement  partie  des  biens  Ecclésiastiques  ^ 
C'-iiinie  le  Comte  '<ie  Clermoht  les  biens  de  cet  ■ 
"hvcche  y  le  Seigneur  de  Roussy ,  les  terres  dû 
r^glise  de  Reims  et  de  Laon  ,  le  Seigneur  de 
Meung ,  celles  de  TEvêché  d'Orléans  :  mais  encbrd 
s'attribuoient  le  titre  des  Prélatiures ,  comme  le 
Seigneur  de  Beaujeu ,  l'Abbaye  de  Savîgny  'tti 
Lyonnois  ,  et  d'autres  l'Abbaye  de  St.  Denis  en 
France.  Mais  ce  bon  Roi  ne  pouvant  enduref 
ce  désordre  en  l'Eglise^  prit  les  armes  contre  eux,' 
«t  vertueusement  les  contraignit  de  remettre  les 
Eglises  en  leurs  biens  ,  liberté  et  franchises ,  con-, 
noissant  bien  que  cette  confusion  traSneroit  après 
soi  une  infinité  d'autres  débordemens  en  l'Egiiseé 
Ainsi  espérons-nous  9  SiRE,  que  suivant  Texem-^: 
pic  de  ce  bon  Roi  ^  votre  prédécesseur.  Votre 
Majesté  laissera  les  prélatures  de  l'Eglise  ,  et  leurs 
Elections  entre  les  mains  des  personnes  de  cette^ 
vacation,  et  empêchera  que  les  lais  ne  les  possèdent 
et  détiennent  en  tout  ou  en  partie ,  directement 
ou  indirectement;  et  pour  cet  effet,  révoquera  dès 
à  présent  tous  dons  ,  promesses  et  réserves  ,  vnde 
comption  de  toute  la  discipline  de  l'Eglise. 

Et  si  nous  avons  ce  bonheur ,  lequel  tout  votre 
Peuple  attend  de  votre  piétaé ,  que  les  dignités  Ec-v 
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clésiastiques  soient  distribuées  selon  rintëgrîté  de 
la  vie ,  et  la  sincérité  de  la  doctrine  :  nous  ne  fai- 
sons  point  de  doute  de  voir  en  bref  Teflèt  d'une 
salutaire  réformation.  Comme  au  contraire  sans 
cela  il  scroit  impossible  de  faire  aucun  bon  fon- 
dement pour  rétablir  la  discipline  Ecclésiastique. 
Et  sçavons  toutefois^  que  de -là  seul  dépend  le 
principal  moyen  de  la  réunion  de  tous  vos  Su- 
jets sous  l'obéissance  de  la  Religion  Catbolique* 
Car  quand  les  Prélats  résidans  en  leur  charge  et 
veillant  sur  leurs  troupeaux  (  et  tels  seront  -  ils 
quand  par  la  vertu  ils  auront  été  appelles  et  élus  ) 
auront  Tœil  k  faire  cathechiser  la  jeunesse,  et  ins- 
truire les  ignoràns  ^  et  leur  déclareront  les  appro- 
bations et  raisons  des  faintes  Ordonnances  de  TE- 
glise  :  il  n'y  a  point  de  doute ,  qu'en  bien  peu 
de  temps  nous  n'en  voyons  un  tel  fruit ,  que  les 
Catholiques  les  embrasseront  beaucoup  plus  dévo« 
tkusement.  Et  les  dévoyés  admirans  la  sagesse  et 
prudence  de  l'Eglise  fainte ,  guidée  en  tout  et  par- 
tout par  le  St.  Esprit ,  se  réduiront  peu-k-peu  sous 
son'  obéissance.  Et  par  tels  moyens  les  plus  gran- 
des et  dangereus^es  hérésies  ont  été  plus  que  par  les 
armes  exrirpées  et  éteintes.  Et  par  reffet  de  cette 
Êinte  réformation  sous  votre  autorité ,  nous  es- 
pérons de  voir  en  brief  cette  pernitieuse  erreur , 
qui  a  troublé  tout  ce  Royaume ,  s'en  aller  et  s'é- 
vanouir en  vapeur  et  fumée. 

Mais  nous  avons  jusqu'ici  assez  amplement  parlé 
de  ce  qui  appartient  k  la  généralité  du  fait  de  la 
Religion  ,  qui  est  le  premier  fondement  de  l'E- 
tat. Remettant  donc  les  points  particuliers  k  ce 
qui  est  porté  par  le  cayer  de  nos  remontrances  9 
nous  discourrons  un  peu  de  la  Police  qui  est  le 
second  point  que  nous  avons  promis  et  proposé 
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âe  traiter.  Ce  que  nous  ferons  le  plus  brièvement 
possible  9  et  d'autant  plus  hardiment  que  nou$ 
voyons ,  qu'avec  tant  aattentioti ,  il  plaît  à  Vo- 
tre Majesté  nous  entendre.   ^ , 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  de  Tinstitution  politi- 
que, ont  estimé  que  la  ttanquillité  commence  et 
le  repoâ  public ,  étoit  l'un  des  buts  et  fins  prin- 
cipaux de  la  société  civile.  Comme  à  la  vérité  le$ 
Seigneuries  unies  ont  prosperées  et  fleuries;  €t  dis- 
cordantes ,  elles  ont  été  malheureusement  déchi--' 
rées.  Et  pour  ce ,  disent  les  Philosophes ,  que  le 
premier  office  d*un  Roi  est  de  maintenir  ses  Su- 
jets en  concorde.  Et  en  cela ,  SiRÉ ,  avec  tant 
d'antres  vertus  qui  reluisent  en  vous,  nous  con- 
noissons  combien  vous  exercez  l'office  d'un  bon 
et  équitable  Roi  :  ayant  fait  voir  ci-devant  à  cha- 
cun ,  encore  que  vous  soyez  de  votre  nature  bel-* 
liqueux ,  combien  vous  êtes  désireux  de  la  paix , 
que  vous  avez  si  chèrement  achetée,  et  recher- 
chant maintenant  avec  vos  fidèles  Sujets  les  plus 
sûrs  moyens  pour  conserver  en  repos  votre  Royai^ 
me ,  qui  semble  en  avoir  bon  besoin. 
^  Il  y  a  tantôt  quatorze  ou  quinze  ans  que  nous 
avons  vu  faire  la  guerre  inhumaine  et  cruelle  les 
Uns  aux  autres ,  gens  de  même  nation ,  de  même 
Province,  de  même  Cités,  père  contre  fils,  frère 
contre  firere ,  parent  contre  parent  :  tous  Sujets 
d'un  même  Roi ,  honorant  mêmes  armes  et  ensei- 
gnes de  fleurs-de-lys.  Et  toutefois  nous  sommes 
si  aveugles  que  nous  ne  reconnoissons  point  que 
Jesus-Christ,  qui  est  la  vérité  même  et  qui  jamais; 
ne  peut  mentir,  nous  a  assuré,  que  tout  Royaume 
divisé  en  soi  sera  désolé.  Et  qui  est-ce  qui  ne  voit 
et  ne  sent  déjà  le  fléau  de  cette  désolation  ?  Nos 
champs  auparavant  fertiles  scmt  laissés  en  friches , 
les  superbes  et  riches  maisons  demeurent  dési»*^ 
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tes  et  abandonnées,  les  Villes  jadis  célèbres  et 
opulentes  restent  désolées  par  la  perte  de  tous  leurs 
anciens  ornemens  des  édifices  tant  privés  que  pu- 
bliques, et  qui  pis  est  les  Provinces  sont  distrai- 
tes et  comme  canfbhnées  par  une  discorde  très- 
pernicieuse,  baluste ,  Historien  très-rénommé ,  pré- 
dit long-temps  auparavant  que  la  mine  de  Rome 
n'adviendroit  jamais  aue  par  une  division  entre  les 
Citoyens  d'icelle.  Puisqu  il  est  ainsi ,  dit- il ,  que 
toutes  choses  qui  ont  jcommencement  prendront 
aussi  tin ,  lorsque  la  ruine  de  la  République  Ro- 
maine approchera,  les  Citoyens  combattront  con- 
tre les  Citoyens,  car  autrement  tout  le  monde  en- 
semble ne  pourroit  ébranler  cet  Empire.  Et  cer- 
tes ,  sa  prévoyance  ne  f. ^t  point  vaine  \  car  cette 
Seigneurie  qui  avoit  fleurie  par  la  bonne  intelli- 
gence qui  étoit  entre  les  Citoyens  ^  $e  perdit  et 
ruina  par  les  divisions  à*un  Sylla ,  Marms  ^  C2- 
sar ,  Pompée,  Antonius,  Lepidus  et  Auguste  :  les- 
quels ,  au  danger  de  leur  Patrie ,  suivoient  la  ven- 
geance de  leurs  factions  «t  baines  particulières.  £( 
non -seulement  TEmpire  Roniain,  par  semblable 
partialité  s'est  vu  déchcoir  de  sa  première  gran- 
deur, mais  encore  toutes  les  plus  fortes  Répu- 
bliques du  monde,  par  semblables  divisions  ont 
été  misérablement  ruinées.  L'Empire  d'Alexandre  ^ 
le  plus  grand  .qui  eut  point  été,  s'évanouit  comm^ 
un  feu  d'ctoupe  par  la  division  et  désordre  qui  fut 
entre  ^s  successeurs.  Les  Villes  de  la  Grèce  qui 
autrement  étoient  invincibles  par  leurs  mauvaises 
întelligtnces  vinrent  sous  le  pouvoir,  partie  des 
Macédoniens  et  partie  des  Perses.  La  ôaule  tant 
de  fois  assaillie  par  les  Roma-ns  ne  put  être  sub- 
juguée que  par  le  moyen  de  là  division  que  Cé- 
sar y  trouva  de  la  commodité  de  laquelle  il  .se 
servit  pour  ^a  conquête.  L'Çnjpire  de  Constanti- 
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noplê  par  les  partialités  des  Princes  est  venu  sous 
le  pouvoir  tyranntque  et  misérable  d'un  éthfiic  et 
barbare  Turc,  Ces  exemples  joints  avec  cette  belle 
prévoyance  de  Salaste ,  ne  nous  font-ils  pas  voir  à 
Fœil  que  $i  nojs  n'y  remédions  ,  çp  beau  et  flo- 
rissant Royaume ,  autrefois  agranoi  par  la  con- 
corde et  obéissance  de  uos  ancêtres ,  est  prêt  de 
tomber  en  une  grande  désolation  et  misère  par 
nos  factions  et  partialités  ?  Et  qui  pis  est ,  nous 
ne  nous  contentons  pas  de  démêler  nos  querelles 
nous-mêmes,  mais  encore  l'on  va  jusqu'en  Angleterre 
et  Allemagne  chercher  les  armes  étrangères,  vou- 
lant 9  ce  semble,  leur  dresser  un  cKemîn  pour  nous 
mettre  sous  leur  misérable  servitude;  Et  ne  consi- 
dérons pas  que  la  calamité  la  plus  notable  que  soit 
jamais  advenue  aux  Républiques  divisée^  ,  a  été 
quand  les  Citoyens  partteux  ont  appelle  les  étran- 
gers à  leur  aide,  qui  souvent  ayant  retenu  ce  che- 
min ,  s'en  sont  puis  après  fait  les  rtiaîtres.  > 

lorsque  la  Gaule  étoit  encore  divisée  en  diver- 
ses Seigneuries,  les  Sequanoîs  appellerent  les  Ger- 
itiains  à  leur  secours ,  et  par  leur  aide  détruisirent 
quasi  cette  belle  Ville  des  Autonnoîs.  Mais  la  vic- 
toire fut  plus  pernicieuse  aux  vainqueurs  qu'aux 
vaincus.  Car  ils  furent  contraints  de  bailleie  quasi 
la  moitié. de  leurs  terres  aux  Germains,  qui  les 
avoiefit  secbtirus  ;  lesquels  k  la  longue  chassèrent 
tous  les  originaires  du  Pays  et  se  firent  Seigneurs 
quasi  de  toute  la  Gaule.  L'Empire  Romain  ne  reçu 
jamais  tant  de  dommage  que  par  les  Lombards , 
qui  furent  premièrement  attirés  par  Narsès  pour  ^ 
chasser  les  ôots  hors  d'Italie.  Et  depuis  ayant  été  ' 
rappelles  par  lui-même  pour  le  mécontentement 
qtril  avoit  .des  injures  qu'il  avoit  reçues  de  l'Impéra- 
trice Sophie ,  mirent  en  proye  et  pillage  tbute  l'I- 
talie :  si  i)icn  qu'il  fallut  dq  rechef  faire  venii:  les 
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François  ^  lesquels  fiyanc  retenu  le  chemm ,  y  orst 
fait  depuis  coanne  les  autres ,  de  grandes  et  heu* 
reuses  conquêtes. 

Mais  pourquoi  Cherchons  -  nous  des  exemples 
étrangers ,  vu  que  nbus  en  avons  de  domestiques. 
Les  séditions  ft  guerres  d'Orléans  et  de  Bourgo- 
gne nous  appellere/it  les  Angioîs  en  France,  qui, 
par  ce  moyen,  y  prirent  si  grand  pied,  qu'ils  en 

Îosséderent  longuement  après  une  grande  partie. 
«es  François  donc ,  qui  pour  fortifier  leur  part  y 
invitent  les  Etrangers  ,  ne  semhle-t-il  pas  qu'ils 
cherchent  le  chemin  le .  plus  court  ,  pour  perdre 
leur  Pays ,  par  les  mêmes  moyens  qui  ont  ruiné 
les  Etats  des  plus  florissantes  Républiques?  Tels 
sont  donc  nos  maux,  telles  sont  nos  misères. 

Maiy  voyons  maintenant  s'il  y  auroît  point  de 
moyen  pour  arrêter  ce  cours  continuel  de  nos 
malheurs.  Plutarque ,  eu  son  livre  des  maniments 
<ies  afFaîres  publiques ,  amené  k  ce  propos  une  helle 
sentence ,  et  qui  semble  donner  un  fort  bon  en- 
seignement. Quand ,  dit-il ,  le  feu  se  met  en  uni 
Ville,  le  plu$' souvent  il  ne  commence  pas  par  un 
Temple,  par  un  Palais,  ou  par  autre  lieu  public ^ 
mais  se  couve  et  se  recelé  dans  le  recoin  de  quel* 
ques  maison  privée ,  et  delk  se  glissant  et  couknt 
bien  avant  dans  la  Ville  ^  la  gâte  et  difforme, 
avec  ua  dommage  irréparable.  Aussi ,  dit  -  il  ^  il 
advient  souvent  que  le5H  séditions  ne  prennent  pa$ 
leur  commencement  des  moyens  publiques ,  mais 
par  les  ofFençes  particulières  de  quelques  person-* 
nés  notables ,  qui  se  fortifiant  de  quelques  {actions 
et  pars  en  la  République ,  ébranlent  bien  souvent 
tout  l'Etat.  Et  il  confirma  cela  par  l'exeipple  de 
deux  grandes  séditions  advenues  en  ^Delphes  et 
Syracuse,,  pour  de  bien  légères  contentions  entre 
qyelque?  •  particuliers  :  et  toutçsfoi^  de  si  pettta 
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Muse ,  sortie  une  grande  ruine  en  ces  deux  Villes, 
Et  si  nous  recherchons  Tes  exemples  modernes  de 
cela  y  nous  trouvons  que  du  temps  de  l'Empereur 
Justinian ,  pour  maintenir  des  couleurs  de  bien  et 
de  verd  seulement ,  il  s'émeut  une  telle  sédition 
en  la  Ville  de  Constantinople  entre  quelques  gens 
partiaux ,  qu'il  y  mourut  en  un  jour  plus  de  trente 
mille  hommes ,  et  l'Empereur  même  fut  en  grand 
danger  de  perdre  et  soa  Empire  et  sa  vie  :  et  cette 

grande  faction  di  blanchi ,  e/  di  ntri ,  qui  a  tenu 
i  République  de  Florance  en  une  grande  séditiop 
tt  qui  s'épandit  depuis  par  toute  Tltalie.,  commença 
par  une  bien  légère  occasion  entre  les  personnels 
privées.  Et  par  tant  semble  être  fort  bon  le  con- 
seil de  Plutarque ,  qui  entre  les  plus  grands  pré* 
eeptes  qu'il  donne  k  celui  qui  gouverne  un  Etat, 
l'admoneste  principalement  de  ne  laisser  croître 
les  contentions  entre  les  grands  y  mais  de  cher-* 
cher  tous  les  moyens  pour  les  éteindre  dès  le  com- 
mencement) et  éviter  que  par  la  conséquence  elles 
ne  mènent  après  soi  quelque  sinistre  événement. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  querelles  par<> 
ticulieres  ayent  été  la  cause  de  nos  maux ,  et  ori- 
gine de  nos  calamités  :  mais  si  voyons-nous  bien 
que  les  inimitiés  et  factions  particulières  ont  lon- 
guement entretenu  notre  malheur.  Et  s'il  n'y  eut 
point  eu  de  pars  en  ce  Royaume ,  le^  tumultueux 
n'eussent  si  long-temps  entretenu  les  troubles,  qui 
nous  affligent. 

Le  plus  grand  bien  donc  que  Votre  Majesté 
tçauroit  &ire  k  votre  Royaume  pour  tenir  la  paix 
en  son  pays  ^  et  son  peuple  en  repos  ^  sera  de 
reconnoitre  toutes  les  inimitiés  ,  factions  et  mé- 
contentements qui  y  sont ,  et  chercher  les  moyens 
de  les  composer  ,  non  en  apparence  seulement , 
mais  par  quelque  bon  effet  9  contentant  ceux  f  si 
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justement  il  se  peut ,  qui  se  disent  mal  contens: 
donnant  assurance  à  ceux  qui  se  disent  avoir  cause 
•de  défiance ,  et  réconciliant  ceux  qui  se  tiennent 
•pour  ennemis,  et  semblera  être  fort  k  propos  de 
•prendre  l'exemple  des  anciens  Athéniens ,  qui  après 
leurs  longues  inimitiés  et  séditions  ,  pour  chercher 
un  repos  ,  firent  une  Loi ,  qu'ils  appellerent  dV  ii>- 
-fiestie,  çVst-k-dire  d'oubliance,  par  laquelle  ils 
'abolissaient  entièrement  la  mémoire  de  toutes  les 
pertes ,  calamités  et  injures  passées;  laquelle  en- 
core voulurent  imiter  les  Romains ,  par  le  con- 
seil de  Cîcéron,  après  les  guerres  civiles.  Et  sem- 
•bleroit  maintenant  fort  k  propos  de  la  pratiquer, 
-effaçant  le  souvenir  de  tout  ce  qui  s'est  passé  con- 
-tentieusement  entre  nous,  avec  une  abolition  gcné- 
^rale  de  toutes  les  choses  qui  sont  sorties  de  nos 
guerres  civiles ,  pour  n'en  être  jamais  rien  recher- 
ché, n«n  plus  que  si  jamais  çlles  n'étoîent  adve^ 
nues.  Et  cela  confirmer  en  cette  présente  Assemblée, 
pour  être  chose  %  jamais  inviolable ,  et  puis  ayant 
ainsi  doucement    ordonné  pour  le  passé  ,  Votre 
'Majesté  sera  très  -  humblement  suppliée  de  faire 
pour  l'avenir,  une  loi  générale  du  consentement 
des  Etats ,  et  qui  aura  même  autorité  que  la  sali- 
que:  par  laquelle  sera  défendu  trèsrexpressément 
k  toutes  sortes  et  manières   de  g:ens  ,  de  dresser 
aucunes  pars  ,  associations  ou  ligues ,  de  traiter 
des  affaires  du  Royaume  avec  les  Etrangers,  les 
solliciter  de  venir  en  France  ,  ou  fkire  levée  de 
gens,  soit  Etrangers,  soit  François,  sans  le  con- 
sentement et  exprés  commandement;  de  Votre  Ma- 
jesté. Et  que  toutes  personnes  qui  directement  t>ii 
indirectement  auront  contrevenu  k  ladite  Ordon* 
nance ,  soient  tenues  pour  rébelles ,  ennemies  du 
Pays,  et  perturbateurs  de  TEtat;  que  leurs  biens 
'«oient   inséparablement  joints  et  .unis  k  la  Qm-? 
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tonne  et  aux  incapables  de  toutes  dignités  et  hon- 
neurs. Car  puisque  et  le  mal  que  nous  avons  senti 
jusques  à  maintenant  ^  nous  montre  combien  de 
domage  ont  apporté  telles  ligues  et  factions  et  que 
l'exemple  de  tant  de  Républiques  ruinées  par  sem- 
blables partialités  et  par  Tintroductiort  des  armes 
étrangères ,  nous  menacent  d'une  pareille  et  pro- 
chaine ruine ,  vos  très-humbles,  très-obéissants  et 
très-fidéles  Sujets ,  s'aideront  de  tous  leurs  pouvoirs 
pour  vous  faire  obéir  ^  tant  en  ce  point  qu'en  tout 
ce  qui  aura  été  par  vous  arrêté  en  cett^  tant  belle 
et  notable  Assemblée.  Et  s'il  y  a  quelques  gens 
si  téméraires  qui  s*osent  opposer  à  vos  ordonnan- 
ces ,  Dieu  premièrement  combattra  pour  vous  en 
si  juste  querelle,  et  vos  ttès-humbles  Sujets  vous  jf 
assisteront. 

La  tranquîlîté  "donc  publicjue  ,  l'union  de  vos 
Sujets ,  la  réconciliation  de  toutes  inimitiés ,  l'oii- 
bli  de  tou^s  les  choses  passées ,  ribolîsiément  de 
toutes  Factions  tant  civiles  qu'étrangères ,  soient  le 
premier  fondement  de  là  Police ,  sans  lequel  nous 
n'estimons  rien  pouvoir  être  ferme  et  stable.  Le 
reste  consistera  en  bonnes  et  saintes  loi<,  et  justes 
et  sévères  Magistrats.  Et  de  l'on  et  de  l'autre  nous 
parlerons  en  termes^néraux ,  ^imettant  les  points 
et  articles  particuliers  k  ces  Cayers  de  notre  remon- 
trance. 

Et  pour  dire  des  loîx  premièrement  :  si  jamais 
Hoyaume  Chrétien  s'est  peu  dofiné  louange  d'être 
heureux  en  bonnes  institutions  et  ordonnances, 
la  France  plus  que  nul  autre  peut  être  glorieuse  de 
cette  belle  louange.  Car  si  nous  regardons  et  la 
première  et  ancienne  institution  de  son  Etat ,  et 
son  succès  et  progrès ,  nous  trouverons  qu'elle  ne 
"cede  en  cela  à  quelqu'autre  Monarchie.  Ce  que 
noitf  pouvons  juger  tant  parce  que  il  n'y  a  point 
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aucun  qui. puisse  appartenir  k  la  conservation  eom* 
mune ,  ou  a^x  faits  ,  articuliers  concernant  chacun , 
k  quoi  il  ne  se  trouve  que  les  Rjpis  par  leur  sage 
'  conseil  ,  n'ayent  prudemment  ordonné  :  comme 
d'autant  que  quasi  toutes  les  nations^  nos  voisines 
ont  emprunté  et  dérobé  de, nous  ,  la  pluspart  de 
leurs  loix  et  meilleures  ordonnances.  Et  esc  bien 
à  considérer  la  sorte  et  la  manière  de  laquelle  sont 
composées  nos  loix^  qui  iest  beaucoup  meilleure, 
plus  douce  et  grâtieuse  que  celle  de  laquelle  ont 
usé  tous  les  Rois ,  Princes  et  Potentats  de  la  terre, 
car  il  semble  que  le  Peuple  Ffançois  ait  seul  suivi 
le  précepte  civil  et  politique  de  ce  grand  Philoso- 
phe Platon  y  qui  vouloit  que  les  loix  par  une 
douce  persuasion  imitassent  plustôc  lesi!u)ets,  que 
de  les  contraindre  par  simples  et  sévères  comman* 
déments.  Et  lisons  toutes  lès  loix  anciennes  des 
Perses ,  Athéniens  ,  Lacédémoniens  y  Romains  et 
autres,  et  feuiUetons  les  modernes  encor,  et  nous 
verrons  que  tous  leurs  Législateurs,  se  sont  seule- 
ment contentés  d'oi  donner  telles  et  telles  choses 
absolument,  et  sans  aucune  raison,  ou  persu^ion 
de  leurs  ordonnances.  Mais  les  R^is  de  France, 
qui  commandent  k  leurs  Sujets  comme  les.  pères 
a  leurs  enfans  ,  ^n  leurs  idkitutions  ,  semblent 
plustôt  vouloir  instruir  par  ^ve  raison  et  douces 
remontrances  leurs  peuples,  que  de  les  contrain*-» 
dre  par  la  force  de  l'obéissance.  Car  par  les  exor- 
des  et  préambules,  ils  déclarent  les  causes'  et  les 
raisons  qui  les  ont  émus  d'ordonner  ainsi ,  afin 
que  leurs  Sujets  se  rendent  plus  obéissans  pour  l'a- 
mour de  la  vertu ,  et  de  la  raison ,  qui  est  le  fon- 
dement principal  de  la  loi.  Et  si  en  toutes  les 
plus  grandes  louanges ,  dont  les  anciens  ont  célé- 
nrés  Antoninus  Pius ,  Prince  bon  entre  les  bons^ 
celle-ci  en  est  une ,  qu'il  n'a  jamais  rien  ordonne^ 
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qu'il  t>*aye  tâché  de  faire  trouver  bon  par  lettres 
particulières ,  par  lesquelles  il  rendoit  raison  de  ses 
ordonnances.  Combien  doit  être  pour  cette  niéme 
cause  honorée  entre  nous  la  mémoire  de  nos  bons , 
justes  et  gratieux  Rois ,  qui  tous  d'un  commdn  ac« 
cord  ont  observé  cette  coutume  ^  qui  a  été  comme 
singuliece  a  ce  seul  Prince ,  tant  recommandé  par 
l'antiquité?  Or  puisqu'avec  une  si  belle /manière 
i)ous  trouvons  que  les  ordonnances  et  loix  de 
France ,  ont  suffisamment  pourvu  k  toutes  les  cho-^ 
ses  nécessaires  à  la  conservation  d'un  Etat,  l'ob- 
servation de  ces  ancienne^  loix  ,  à  laquelle  nous 
ramenons  toutes^ choses,  semble  être  beaucoup  plus 
profitable  et  utile ,'  que  d'en  chercher  ou  compo- 
ser de  npuvelles  :  car  nous  sommes  enseignés  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  pernicieux  k  une  Képublique. 
qu'une  trop  gratide  multitude  de  loix  et  tout  ainsi 
comme  quand  une  personne  est  grièvement  ma- 
lade 9  il  est  réduit  k  un  très-mauvais  parti ,  s'il  a 
affaire  k  un  Médecin  indocte  et  impérit ,  qui  re- 
doublant médecines  sur  médecines  9  corrompt  et  at^ 
tire  les  humeurs  par  cette  impnidente  variété.  Ainsi 
devons-nous  croire  qu'en  un  Etat  troublé  une  muK 
tîtudc  de  loix  sur  loix,  n'est  guères  moins  dange- 
reuse que  la  multiplicité  de' médicamens  dans  un 
estomac  débilité.  Et  puisque  la  réformation  n'est 
rien  autre  chose ,  que  levant  les  nouvelles  intro- 
ductions et  abus ,  réduire  les  choses  en  leur  pre** 
mîere  et  ancienne  forme  ;  avec  bon  droit  et  juste 
occasion  nous  avons  par  nos  remontrances  plustàt 
rappelle  l'usage  et  observation  des  vieilles  loix^ 
que  nous  n^avons  été  curieux  d'en  chercher  de  nou* 
velles.  Mais  parce  qu'elles  ne  servent  de  rien ,  si 
elles  ne  sont  sévèrement  et  rl^ureusement  obser*< , 
vées  9  l'xme  des  principales  requêtes  que  nous  avons 
k  faire  k  Voue  Majesté  sur  ce  point,  sera  qu'il 
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lui  plaise  se  rendre  severe  en  Tobiervation  et  en- 
iretenement  de  telles  ordonnances  :  choses  que 
nous  nous  promettons  de  sa  Justice ,  pour  lassu- 
rance  qp*iL  lui  plii  no  is  en  donner  en  certe  élo- 
quente proposition  qu'il  lui  a  plu  nous  fai  e  en  Tou- 
verture  de  ses  Etats ,  sous  la  paiole  et  sti  nient  de 
Prince  :  lequel  nous  vous  supplions  très  -  hunible- 
^ent  avoir  toujours  devant  les  yeux ,  pour  en  faire 
line  défense  contre  ceux  qui,  par  iniport  uni  té  pou- 
droient vous  fojcer  de  les  transgresser  ou  enf  ain- 
dre.  Car  il  n'y  a  rien  qui  ait  jamais  tant  fait  fleu- 
rir les  Républiques ,  que  la  const.  ntè  observation 
des  loîx  du  pays.  Et  le  premier  signe  que  Ton  peut 
aivoîr  de  la  perte  d'un  Etar ,  est  quand  Ton  voit 
une  licence  effréné  et  facilité' de  dispenser  des  bon- 
nes ordonnances.  En  quoi  certes  est  digne  d'être 
notée  une  belle  sentence  de  Cicéron  appartenant 
à  ce  propos,  laquelle  pour  y  éiri-  fort  propre  je 
réciterai  traduite  dé  mot  à  mot.  Les  républiques^ 
dit^il ,  qui  sont  prêtes  de  se  perdre ,  étant  toutes 
choses  déplorées  ,  tombent  en  cette  fin  malheu- 
reuse ,  que  ceux  que  lés  loix  condamnent  sont  res- 
titués et  les  jugemens  donnés  se  voyént  rescindés. 
Et. quand  telles  choses  adviennent>  personne  n*î- 
gnore  que  leur  ruine  né  soit  proche  et  aucun  ne 
se  peut  donner  espérance  de  salut. 

Votre  Majesté  donc  ,  SiRE  ,  évitera  la  ruine 
de  votre  Etat,  quand  elle  se  rendra  non-seule- 
ment difficile ,  mais  encor  inexorable  en  l'observa- 
tion des  Ordonnances  si  solemnellement  faites  ,  et 
gurdera  xxnt  égalité  en  l'observation  ficelles ,  sans 
acception  de  personnes  ,  puisqu'elles  sont  faîtes 
pour  les  grands  et  pour  les  petits  ,  pour  les  riches, 
et  pour  les  pauvres.  Car  c'est  une  chose  de  trcs- 
niauvais  et  très-pernicieux  exemple  quand  les  Lois 
sont  rendues ,  comme  disait  ce  sage'  Grec  y  sem« 
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blables  aux  tissus  ou  toilles  d'araignée  ^  k  travers 
desquelles  les  oiseaux  passent  aisémçnt,  et  les  seules^ 
mouches  foibles  et  imbécilles  y  demeurent  prises 
et  retenues.  Soient  donc  vos  Loix  inviolables  ei; 
sévèrement  ob>ervées ,  non  sujetes  à  dispenses  ,  non 
&vorables  ajx  grands ,  mais  communes  et  égales, 
à  chacun.  Ceii  s'obstrvera  bien  heureusement  quand 
votre  Peuple  sera  pourv  i  de  bons  Magistrat ,  qui 
jugeants  sans  Faveur  ^  sans  corruption ,  làns  diiié-^ 
rence  du  grand  avec  le  petit ,  tiennent  la  balance 
justement  suspendue.  Car  les  bonnes  Loix  ne  sont 
pas  seulement  inatiles  ,  s'il  n'y  a  de  juste  Magis- 
trats pour  les  faire  observer  :  mais  encor  advient-^ 
il  quelquefois  que  les  meilleures  Ordonnances  du 
monde ,  par  le  vice  des  Olhciers ,  tourn^nc  au  dom- 
mage de  la  République  :  et  pour  ce  le  premier 
soin  que  doit  avoir  i^m  Prince,  qui  comme  vous, 
désire  l'hear  et  la  félicité  de  la  société  publique  ^ 
et  qu'elle  soit  ornée  de  grands  éf,  prudens  Officiers  ^. 
qui  rigoureusement  entretiennent  le  liçn  de  la  Ré*^ 
publique  par  la  sévérité  de  leirs  jugemens»  Et  c'est, 
certes  une  chose  admirable  *  de  voir  combien  la 
France  a  été ,  par  toute  la  Chrétienté  ,  célébrée  et 
renomi^ée  ,  pour  cette  insigne  équité  qui  étoit  ob- 
servée par  ses  anciens  Magistrats. 

Il  se  trouvera  peu  de  République  ^  ou  anciennes, 
ou  modernes, qui  se  puissent  donner  cette  louange, 
comme  la  France,  que  les  Princes  étrangers  se 
soient  volontairement  soumis  pour  leurs  différents 
à  ses  Juges  et  Magistrats.  Car  nous  lisons  que; 
TEmpereur  Frédéric  soumit  au  jugement  du  Roy  ^q 
France  et  de  son  Parlement ,  la  décision  de-plusieurs 
différents  et  controverses  qu'il  avoir  avec  le  Pape 
Innocent  quatrième.  Et  du  temps  de  Philippe-le- 
Bel ,  le  Comte  de  Namur  subit  volontairement  ju- 
gement ^ous  U  Roi  $t  so^  ^Parlement ,  encor  qu'il 
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eût  pour  partie  Charles  de  Valois  ,  trere  du  Roi  ^ 
tant  il  avoît  de  confiance  en  Téquitë  de  tels  Juges. 
Et  de  même  Philippe  ,  Prince  de  Tarente  ,  bien 
qu'étranger,  accepta  volontier  pour  Juge  le  Roi 
de  France  séant  en  son  Parlement ,  sur  le  différent 
qu'il  avoit  avec  le  Duc  de  Bourgogne ,  pour  cer- 
tains frais  qu'il  convenoit  faire  pour  le  recouvre- 
ment de  l'Empire  de  Constantinople*  De  même  fit 
le  Duc  de  Lorraine  ,  sur  le  procès  qu'il  avoit  cqptre 
Guy  de  Châtillon ,  son  beau-frere ,  pour  leun  par- 
tages. De  même  encore  firent  le  Dauphin  de  Vien- 
nois et  le  Comte  de  Savoye  ,  sur  le  différent  de  la 
foi  et  hommage  du  Magistrat  de  Saluce.  Et  en  l'an 
mille  quatre  cent  deux ,  les  Rois  de  Castille  et  de 
Portugal,  envoyèrent  par  aucuns  Chevaliers  Es- 
pagnols, un  traité  et  accord  fait  et  passé  entre 
eux ,  pour  le  faire  publier  et  homologuer  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris ,  pour  avoir  plus-  d'autorité. 
Fassent  donc  tant  de  compte  qu'ils  voudront  le»  âa- 
ciens  GrMrs  et  Romains  de  leurs  justes  jugements  ^ 
de  la  réputation  de  leurs  Loix  ^  de  la  renommée 
de  leurs  Magistrats  ,  si  ne  trouveront-ils  pourtant 
aucun  témoignage  si  célèbre  pour  leur  gloire ,  comme 
sont  ceux-ci ,  par  lesquels  la  Justice  Françoise  a 
été  généralement  et  par  le  consentement  de  toutes 
les  Nations  du  moqde  grandement  honorée. 

Mais ,  grand  Dieu ,  considérons  combien  elle 
est  déchue  de  cette  ancienne  opinion  et  réputa- 
tion ,  vu  que  notre  pratique  de  procès ,  générale- 
ment odieuse  k  chacun  ,  est  maintenant  tenue  plus 
pour  chicannerie  que  pour  équité  ,  plus  pour  cor- 
ruption que  pour  intégrité ,  plus  pour  venditlon  que 
pour  justice ,  plus  pour  faveur  que  pour  droiture. 
Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  ^e  trouve  auîojrd'huî 
un  bon  nombre  d»  justes  et  équitables  Magistrats , 
qui  9  ennemis  de  tels  désordres  souhaitent  et  desî- 
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rent  cette  même  réformation  de  la  Justice ,  laquelle 
tous  les  gens  de  biens  vous  demandent  et  requiè- 
rent si  instamment ,  Sire.  Mais  je  ne  sçai  si  nouï 
oserons  dire  que  la  plus  grand  part  la  meilleure 
surmonte ,  au  moins  disons-nous  bien  que  la  forme 
de  laquelle  les  Officiers  ont  depuis  quelque  temps 
en  a  été  appelles  à  leur  charge ,  est  si  pernicieuse , 
ifne  Ton  la  peut  dire  là  mère  de  toute  corruption  et 
injus^Hce.  Car  c'esfchose  toute  manifesté  et  à  perte 
que  pour  créer  un  juge  Ton  n'examine  pas  la  capa- 
cité de  son  sçavoir,  Ion  ne  juge  pas  l'intégrité  de 
sa  vie ,  l'on  ne  met  point  en  avant  sa  longue  ex- 
périence ,  l'on  n'a  point  de  respect  à  l'âge  et  k 
la  vertu,  mais  seulement  on  regarde  si  les  écus 
sont  de  poids.  Et  depuis  que  tels  gens  ont  une  fois 
financés ,  encor  qu'ils  soient  trouvés  incapables ,  si 
est-ce  qu'ils  impetrent  tant  de  lettres  de  jussîons  , 
tant  de  commandements  itératifs ,  que  l'on  est  con- 
traint de  les  recevoir  tels  qu'ils  sont ,  au  préjudice 
de  toute  la  République. 

Les  Philosophes  ont  estimé ,  que  celui  qui  ant- 
bitieusement  recherchoic  d'avoir  quelque  charge  en 
la  République  par  cette  seule  pratique ,  se  rendoit 
indigne  d'obtenir  jamais  Magistrat  ^  étant  par-^lk 
suspect ,  que  plustôt  un  proffit  particulier  et  avarice 
Fy  poussoit  9  qu'un  désir  de  bien  faire  à  sa  Patrie* 
Et  la  même  opinion  avoit  Alexandre  Sévère ,  Km- 
pereur  très-juste ,  qui  tenoit  tels  gens  dangereux 
en  un  Etat.  Et  l'une  des  plus  grandes  louanges  que 
l'on  donne  à  ce  juste  Prince ,  c'est  qu'il  ne  voulut 
jamais  tirer  argent  de  la  vente  des  offices  ou  Ma- 
gistrats ,  disant  qu'il  faut  que  celui  qui  achepte  ea 
gros ,  revende  puis  a^rès  en  détail ,  et  qu'on  ne 
ppurroît  honnêtement  punir  celui  qui  revend  ce 
qu'il  a  acheté.  Et  les  anfiens  Romains  n'ont  jamais 
riea  tant  ccaiiK^  sinon  ^ue  d'introduire  aux  charges 
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publiques  des  personnes  par  ambition  ou  corruption 
d*argent.  Et  )usques-lk  ont  été  curieux  d^&ter  toutes 
telles  .occasions  de  mal  ;  que  par  la  Loi  De  ambitu 
on  coupoit  chemin  k  toutes  sortes  die  fjraudes  et 
pratiques  qui  s^y  pouvoient  commettre.  Et  peut-on 
récomioitre  combien  ils  estimoient  que  cela  étoic 
important  9  en  ce  que  jamais  autre  Loi  n*a  éti  si 
souvent  répétée  y  comme  celle  de  Tambixion .  ^ 
nous  trouvons  en  l'Histoire  Romaine  ),avoir  eu  -  j.r 
quinze  ou  seize  fois  diverses  augmentée  et  ;afrai^ 
chie.  Mais  entre  toutes  les  plus  mauvaises  pratiques  , 
le  moyen  d  y  venir  par  argerit  a  toujours  été  tenu 
pour  le  plus  vilain  et  déshonnéte*  Voir  même  que 
celui  qui  en  étoit  convaincu  9  recevoit  grande  honte 
d'infamie,  et  de  cinq  ans  après  n'étoit  recevable 
pour  être  fait  oificier  public» 

Et  entre  tous  les  plus  grands  présages  que  le  sage 
Caton  estimoit  signifier  la  perte  prochaine  de  la 
République  Romaine,  celui-ci  en  étoit  un,  que  non 
par  la  verm ,  mais  par  menées  et  pratiques  et  ar« 
^ent  on  obtenoit  les  honneurs.  Et  si  cela  étoit  vrai , 
il  sembleroit  certes  que  nous  aurions  de  grands  in* 
dices  de  la  diminution  et  raine  de  notre  Monar^ 
chie ,  puisque  nous  voyons  apertement  qu'il  n'y  a 
autre,  moyen  en  Fiance  de  parvenir  aux  Etats  et 
dignités  publiques ,  qu'avec  le  prix  de  l'argent.  Chose 
qui  est  certes  grandement  pr^udiciable ,  et  d'où  il 
advient  de  grands  malheurs  en  France.  D'autant 
que  plusieurs  gens  de  biens  demeurent  oiseux  et 
sans  être  employés  ,  encore  qu'ils  pussent  être  utiles 
à  la  chose  publique, qui  par  leur  pauvreté  est  privée 
de  leurs. utiles  services.  Ou  au  contraire  la  Justice 
est  maniée  en  partie  par  quelques  personnes  inca- 
pables ,  et  qui  n'ont  autres  yertus ,  sinon  qu'ils  sont 
riches  et  ont  de  quoi  payn*  comptant.  Votre  M  a* 
jesté  sera  donc  très^humolement  suppliée ,  que  cas« 

sant 
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^rnit  et  annullant  toutes  taxes  et  vendition  d^offices, 
voir  même  ôtant  tous  moyens  de  faveur  et  ambî^ 
cion ,  lorsque  les  offices  vaqueront  par  ci-après ,  il 
lui  plaise  faire  recherche  en  chacune  Province  de 
quelques  gens  ,  le  sçavoir  et  la  prud'hommie  des* 
quels  soit  connue  et  approuvée  pour  les  ien  pour- 
voir  gratuitement..  Et  par  ce  que  nous  avons  dit  ^ 
que    nous  recherchions    plustôt  lo  rétablissement 
des  anciennes  Loix  ,  que  d'en  introduire  de  nou* 
velles ,  Votre  Majesté  entendra ,  s*il  vous  plaît , 
que  le  Roi  saint  Louis  votre  prédécesseur^  Prince 
amateur  de  la  piété  et  justice  ,  fit  une  ordonnance 
par»laquelle  il  ftatue ,  que  tous  officiers  publics  fus«^ 
sent  conférés  par  élection  de  trois  personnes ,  qui 
seroit  &ite  par  les  autres  Officiers  et  Citoyens  des 
lieux  ,  et  qu'à  l'un  des  trois  ainsi  élu  ,  le  Roi  con-^ 
féreroit   gratuitement  et  sans  argent  ledit  office 
▼aqnant.  Et  cette  belle  Ordonnance  a  depuis  sou-& 
vent  été  renoùvellée  par  lôs  Rois  Philippe-le-Bel^ 
Charles^e^Sage^  Charles  septième,  Louis  onzième^ 
et  par  le  feu  Roi  Charles  neuvième",  de  bonne  mé-t 
moire  ,  en  ses  Etats  tenus  à  Orléans.  De  sorte  que 
telles  inftitutions  ne  sont  choses  nouvelles ,  mais 
de  long-temps  pratiquées  et  ordonnées  en  France^ 
Et  de-là  adviendra  outre  l'heureuse  adminiftration 
de  la  Juftice ,  encore  un  autre  bien  k  la  France  : 
c'efl  que  comme  l'honneur  et  la  ^oire  sont   les' 
vrais  moyens  pour  inciter  et  éveiller  lès  courages 
généreux ,  chacun  s'étudiera  de  valoir  quelque  chose  y 
lorsque  le  seul  mérite  et  la  vertu,  et  non  l'argent, 
feront  départir  les  honneurs.  Chose  qui  a  fait  croître 
l'Empire  Romain  en  sa  grandeur.  Et  nous  espé^ 
rons  encor  que  nous  pourrons  voir  notre  France 
floriflante ,  lorsque  le  seul  mérite ,  et  non  le  prix  et 
la  faveur  seront  le  chemin  pour  trouvef  avance^ 
■     inenc«  ^ 

Pièces  just.  Blois^  i$77«  3  D  d 


434"  PUees  justificatives^  N*.  46. 

Voïàte  des  choses  sembltroit  requérir  que  nom 
parlassions  en  général  de  la  discipline  et  police 
militaire.  Mais  pource  que  cela  est  aliéné,  de  notre 
métier ,  et  que  Ton  pourroie  dire  à  juste  raison  ^ 
que  ndus  en  parlerions  comme  Clercs  d'armes  y 
nous  n'en  dirons  autre  chose  y  sinon  que  TEurc^ , 
VAsie  y  TAfFrique  y  et  en  général  toute  la  Terre  y 
a  prisé  plus  que  nul  autre  la  valeur  des  armes  de 
la  Noblesse  Françoise  9  qui  a  toujours  été  en  tel 
gonfleur  entre  tous  les  gens  de  guerre  par  tout 
îe  nloodc  y  qu'un  bien  petit  nombre  de  Gendarmes 
François  a  fait  redouter  les  plus  grandes  et  puis- 
satites  armées^  Et  qu'il  n'y  a  point  dé  doute  qu'elle 
tie  se  puisse  voir  encore  en  ce  point  aussi  floris- 
sante et  victorieuse  y  qu'elle  fut  onoues ,  si  l'on  veut 
remettre  sur  l'ancièime  discipline  militaire  de  France. 
€ar  ce  sérôit  mal-k-propos  d'en  chercher  une  meil- 
leure y  ayant  par  celle  -  là  été  fait  anciennement 
tant  de  belles  entreprises  et  heureuses  conquêtes. 

Avant  que  de  passer  plus  avant  au  troiiieme 
point  de  notre  proposition ,  je  suis  coiitràinc  de 
«oucher  une  complàihte  publique  de  tous  les  Ordres 
4^  ce  Royaume  y  qui  est  de  ce  qui  est  an  reçu- 
|ement  de  plusieurs  bons  et  naturels  François  y 
Yoti  voit  les  étrangers  ,  ('  quand  nous  parlerons 
^es  étrangers  4  nous  n'entendons  d'y  comprehdre 
*}es  Princes  )  appelles  aux  plus  grandes  charges  et 
honneurs  du  Royaume  y  soit  eh  l'eut  ecclésiastique  y 
politique  ou  militaire.  Chose  qui  a  été  trouvée  fort 
injuste  y  et  reprouvée  en  tbutes  les  Seigneuries  bien 
ordonnées  y  lesquelles  ont  toujoun  £iit  différence 
.entre  le  citoyen  et  l'étranger.  Et  la  principale 
marqué  de  reconnottre  l'un  d'avec  l'autre  y  a  été , 
.•que  le  citoyen  seul  et  non  l'étranger  étoit  capable 
iies  honneurs  et  dignités.  L'exemple  de  cela  se 
poiurroit  rechercher  en  toutes  les  Républiques ,  et 
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eh  plusieurs  se  trouveroic  encore  que  Tétranger  a 
cté  géncralenienc  chassé  ,  sans  pouvoir  aucunement 
être  reçu  :  comme  en  Lacëdémone,  et  k  Rome 
même  par  la  loi  Petronia  et  la  loi  Papia  ^  les 
étrangers  furent  du  tout  bannis'  hors  de  la  Ville* 
Toutesfois  cette  loi  ^  comme  dit  Cicëron  ,  fut 
toujoius  tenue  pour  trop  dure  et  sévère ,  et  ne  se* 
roit  recevable  en  la  France,  qui  plus  que  nulle 
autre  a  été  humaine  à  caresser  et  recevoir  toutes 
sortes  de  gens  5  etnevoudroit  encore  perdre  cette 
louange  de  douce  hospitalité.  Mais  elle  ne  doi: 
pourtant  non  plus  que  les  autres,  communiquer 
ses  Magistrats  à  autres  qu*k  ses  propres  enfans. 
En  Athènes  par  la  première  institution ,  F  é- 
tranger  ne  pouvoit  être  ù\i  citoyen ,  que  par  le 
softage  de  six  mille  personnes,  et  pour  de  grandes 
et  importantes  causes  et  services  signalés.  £t  Dé- 
roostheoes  de  son  temps  se  plaignoit  comme  û'une 
chose  oès^emicituse ,  que  l'on  bailloit  le  droit 
de  citoyen  à  personnes  de  bien  peu  de  valeur,  vu 
qu'en  l'ancienne  institution  cela  n'étoit  pas  ac- 
cordé k  ceux  màmes  qui  avoient  bien  mérité  de 
la  République*  Et  quand  aux  Romains  ,  ils  ont 
toujours  maintenu  ,  tant  qu'ils  ont  demeuré 
en  lenr  entier  ,  cette  loi  si  inviolable,  qu'ils  né 
voulurent  jamais  accorder  le  droit  de  citoyen  niêa^e 
aux  Peuples  Latins ,  qui  leur  étoient  ou  alliés,  ou' 
en  leur  obéissance  ,  quoiqu'ils  Payent  avec  ins- 
tance et  jusqu'k  sédition  quelquefois  demandes.  Et 
est  certes  mémorable  l'histoire  racontée  par  Tite- 
Li  ve  k  ce  propos.  Après  la  bataille  de  Cannes ,  où  les 
Romains  furent  défaits  et  perdirent  la  plus  grande, 
partie  de  leur  Noblesse ,  et  principalement  quatre- 
vingt  Sénateurs ,  sur  la  déKbération  qui  fut  faite 
d'en  créer  de  nouveaux  eh  leur  place  ;  5p«  Carvillus 
opina  qu'il  falloit  introduire  dans  le  Sénat  qudque 
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nombre  de  gens  de  bien  des  Peuples  Latins  ,  qui 
ëtoient  en  leur  obéissance.  Mais  cette  opinion  fut 
trouvée  si  absurde  et  pernicieuse  par  ce  grand  Ca- 
pitaine et  Sénateur  Quint.  Fabius  Maximus ,  qu'il 
fut  d'avis  de  la  tenir  perpétuellement  cachée ,  et 
quelques  auttes  Sénateurs  opinèrent  encore  plus  sé- 
vèrement et  rudement.  Et  tout  ainsi  comme  les 
anciennes  Seigneuries  ont  estimé  que  c*étoit  chose 
indigne  de  faire  part  de  leurs  honneurs  aux  étran- 
gers ,  les  modernes  encore  se  sont  beaucoup  main- 
tenus avec  cette  même  opinion.  Voir  que  Patrice 
Siennois ,  Evcque  de  Gayette ,  qui  vîvoit  du  temps 
de  Ferdinand  le  Vieux  ^  et  Alphonse,  Roi  de  Na- 

f)les  )  il  y  a  près  de  cent  ans  ,  maintient  en  ses 
ivres  de  la  République  ,  que  cette  loi  de  ne  com* 
muniquer  leurs  dignités  aux  étrangers ,  est  une  des 
principales  qui  a  conservé  Venise  en  sa  grandeur. 
Je  laisse  les  exemples  des  autres  Peuples ,  pourne 
me  rendre  ennuyeux.  Mais  je  ne  puis  passer  sous 
silence ,  que  les  loix  de  France ,  qui  ont  si  bien 
pourvu  à  toutes  choses  nécessaires  k  TEtat^'ont  enco- 
re obmisde  bien  et  utilement  ordonnés  en  ce  point. 
Car  en  l'an  143 1  du  temps  du  Roi  Charles  VII , 
fut  faitte  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  étoit 
déclaré  que  tous  étrangers  ou  aubains .  étoient   in- 
capables de  tenir  Offices  ou  Bénéfices  en  France. 
Et  cette  Ordonnance  fut  pour  servir  de  loi  irré- 
vocable 9  publiée  en  la  même  année  au  Parlement 
de  Paris ,  séant  lors  k  Poitiers ,  pour  la  nécessité 
des  troubles  qui  étoient  en  France.   Et  ne  puis 
laisser  passer  ce  beau  conseil  que  donne  Philippe 
de  Commines     ep  son  histoire  tant  renommée, 
disant  que  c'est  those  odieuse  de  donner  Offices  ^ 
Bénéfices  et  grands  maniemens  aux  étrangers ,  qui 
ne  peuvent  être  jamais  si  propres  ni  si  agréables 
que  ceux  du  pays.  Et  puisque  c'est  un  consente- 
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ment  commun  de  toutes  les  nations  et  comme  une 
loi  de  gens  :  Votre  Majesté  sera  très-humblement 
supplice  .de    pourvoir    doresnavant  aux   charges 
publiques   de  ce  Royaume ,  tant  ecclésiastiques  ^ 
politiques,  que  militaires ,  les  bons,  légitimes  et  na- 
turels François ,  qui  ont  et  notable  intérêt ,  et  af- 
fection naturelle  a  la  conservation  de  la  Frailce. 
Ce  que  ne  peuvent  avoir  les  étrangers,  sous  les- 
quels je  ne  comprends  les  Princes,  pt  nous  croyons 
que  cela  sera  l'un  des  plus  grands  moyens  pour 
réconcilier  les  esprits  aliénés,  et  mal   contens  de 
plusieurs  gens  d'honneur  François ,  qui  s'estiment 
être  méprisés  ,  voyant  que^  l'on  préfère  k  eux  les 
étrangers  par  aventure  moins  dignes.  La  tranquil- 
lité donc  publique  étant  bien  établie,  toutes  fonc- 
tions ôtées ,  les  anciennes  loix  remises  sus ,  et  in- 
violablement  observées^,  les   Magistrats   non  vé- 
naux ,  mais   conférés  par  U  vertu  et  mérite  aux 
bons  et  naturels*  François  :  nous  tenons  pour  toute 
^uré ,  qu'en  bref  nous  verrons   revivre  l'ancien 
honneur  et  splendeur  de  la  France  ,  et  votre  Règne 
aussi  florissant  par  cette  belle  réformàtion,  comme  il 
a  été  infortuné  pax  les  malheurs  et  désordres  passés* 
Reste  le  troisième  et  dernier   point  que  nous 
avons  proposé ,  qui  est  l'un  des  principaux  fonde*- 
mens  et  comme  le  nerf  de  la  République  :  c'est  k^ 
savoir  les.  finances.  En  quoi  certes^  il  s'offre  tant 
de  difficulté ,  que  je  pense  que  tous  les  meilleurs 
et  les  plus  subtils  esprits  de  la  PVance  $!y  trouve» 
ront  confus  et  empêchés  principalement  pour  deux 
contrariétés  qui  s'y  trouvent  si  grandes  que  malai- 
sément elles  se  peuvent  compatir  ensemble.  Car 
d'une  part ,.  c'est  une  chose  ion  étrange  et  fort  dure 
à  votre  Peuple  ,  qui  aime  et  honore  son  Prince  , 
d'entendre  que  Votre  Majesté  ait  été  contrainte  , 
ponr  ian^esuiité  des  ajaPaires  de  ceRoyaume,dQ  vea-» 
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'  die  son  domaine  ,  engager  bonne  partie  de  tous 
SOS  revenus ,  et  soit  encore  grandement  endetté. 
Et  de  l'autre  aussi  nous  croyons ,  que  vous ,  comme 
Roi  très-piteux  et  débonnaire ,  ne  pourrez  entendre 
sans  être  ému  de  grande  compassion ,  tant  d'em- 
prunts ,  d'impositions  et  subsides ,  dont  votre  Peu- 
ple est  JifHigé.  Et  pense  véritablement ,  que  s'il 
étoit  fidèlement  représente  devant  les  yeux  de  Votre 
Majesté  9  tout  ce  qui  a  été  levé  depuis  quelque 
temps  en  ça  par  toutes  les  provinces  de  votre 
Royaume,  tant  par  votre  commandement,  que  pour 
les  frais  qu'il  a  convenu  faire  en  chaque  pays  pour 
se  deffendre  et  conserver  :  la  somme  se  trouveroit 
si  grande  et  excessive  oue  vous  auriez  horreur  de 
l'entendre  &  seroit  difficile  à  nombrer^  &  qui 
voudroit  étroitement  remédier  à  ce  mal ,  il  senir 
bleroit  être  nécessaire  d'entendre  et  sonder  jusques 
au  plus  profond  la  cause  et  origine  doiu  il  pro- 
cède. 

Nous  croyons  bien  et  (çavons  cerukiement  ^pe 
les  désordres  et  grandes  dettes  ne  sont  pas  venus 
de  votre  règne  ,  vu  que  le  feu  Roi  Charles  IX 
irouva  déjà  l'Etat  endetté  qaand  il  vint  k  la  cou- 
ronne ,  de  bien  grandes  sommes  ,  à  l'acquittement 
desquelles  la  Reine  votre  mère  avoit  projetée  de 
bons  et  louables  desseins ,  K|ui  ont  été  au  grand 
préjudice  de  k  France  interrompus  par  les  troubles 
survenus  du  règne  du  Roi  votre  frère  ^  et  du  vôtre  ^ 
qui  peuvent^voir  donné  grand  accroissement  à  ce 
tnal ,  tant  par  les  frais  extraordinaires  qu^il  a  coih 
Venu  faire  en  la  guerre  ^  que  pour  avoir  la  plupart 
des  finances  et  reccttes^générales  été  occupées  par 
ceux  du  pnrti  contraire*  Mais  aussi  sçavons-nous 
bien  que  beaucoup  de  grands  Royaumes^  étant 
outre  mesure  endettés  ,  par  bon  ménage  sont  sortis 
de  cette  misère ,  avec  le  soulagement  du  peuple. 
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UEtnpire  Romain  ne  fut  jamais  tant  apauvrx), 
qu'il  se  trouva  après  la  mort  de  ce  monstre  dé* 
bordé  en  tous  vices,  Héliogabale ,  et  toutes  fois 
Alexandre  Sévère ,  doux  et  gracieux  Prince ,  inconr* 
tinent  après  sa  mort ,  rabaissa  les  impositions  de 
plus  de  la  moitié ,  et  en  quatorze  ans  qu'il  régna  9 
acquitta  les  dettes  immenses  de  son  pr^éces^eur» 
et  fît  la  guerre  aux  Parthes ,  et  Peuples  Septen- 
trionaux, £t  Tun  des  plus  grands  moyens  de  Jia 
bonne  administration  de  ses  deniers  étoit ,  que  ceux 
qui  manioient  ses  finances,  étoientsi  curieusement 
observés ,  qu'ils  ne  pouvoient  ie  trouer ,  et  la  peine 
leiâ:  iemeuroit  certaine  ,  sitôt  qu'ih  étoieot  décoU" 
verts.  Et  le  Roi  Charles  V,  pour  seç  vertus  . , 
surnommé  le  Sage,  en  17  ans  qu'il  régna,  acquitta 
toutes  les  dettes  faites  par  ses  prédécesseurs  :  paya 
grande  partie  de  la  rançon  de  son  pece  le  Hloi 
Jean,  racheta  son  domaine tpii  étoit  engagé,  et  ne 
laissa  pourtant  de  faire  la  gu^re  aux  ^^g^ois  ,  .et 
secourut  encore  plusieurs  Princes  ses  alliés ,  comme 
les  Rois  de  CastiUe  et  d'Ecosse  :  e^  mourant  laissa 
une  si  grande  somme  de  deniers  en  ses  coffres , 
qu'il  s'en  fut  encore  point  vu  en  France.  £t  étoient 
toutes  fi)is  les  subsides  qu'il  levoit  sur  son  Peuple  , 
fort  petits  et  modérés  de  son  temps.  Et  encore  /ce 
bon  Prince  en  mourant  faisoit  conscience  de  .quel- 
ques aides  et  subsides ,  dont  ses  sujets  avoient  été 
foulés ,  par  la  nécessité  des  a&ires  de  la  France. 
Et  pria  en  ses  dernières  paroles  son  fils,  de  sou- 
lier son  peuple  le  plutôt  qu'il  pourroit ,  par  Paho- 
lition  des  tailles  :  et  le  principal  ficmd  die  ses  finan- 
ces étoit  «l'épargne  et  la  bonne  administration. 
Et  à  la  vérité  il  semble  qu'il  y  a  deux  choses 
i  épuisent  les  deniers  communs ,  satis  aucun  prof^ 
t  ou  avantage  de  la  République.  Le  premier  est 
les  dons  immenses  et  non  considérés  :  et  l'autre 
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f  st  la  mauraise  administration  et  ménage  des  fînatH 
ces.  Votre  Majest .î  considérera ,  s'il  lui  plait ,  si 
l'un  et  l'autre  n'ont  point  consommé  inutilement 
partie  des  deniers  qui  ont  été  levés  sur  le  Peuple, 
rfous  ne  voulons  pas  tellement  restreindre  la  liberté 
des  Princes,  ou  il  ne  leur  soit  permis  dé  donner 
.  à  ^qui  il  leur  plait.  Etant  cela  Tune  des  premières 
excellences  de  leur  grandeur  et  Majesté.  Mais  noos 
voulons  bien  dire  que  telles  choses  se  doivent  faire 
avec  mddération ,  et  en  sorte  que  le  public  n'en 
soufire  point#  Car  si  telles  dépenses  sont  faites  en 
temps  que  l'Etat  est  troublé ,  que  les  finances  y 
sont  courtes  ^  et  que  le  Peuple  est  travaillé  de 
subsides ,  la  chose  est  d'autant  plus  dangereuse  et 
odieuse  ,  pour  ce  qu'il  faut  accroître  les  impositions 
pour  enrichir  les  particuliers.  £t  le  fisc ,  ou  les 
xinances  publiques  ,  comme  disoit  r£mpereur 
Adrien  ,  est  comme  la  rate  en  notre  corps  y 
laquelle  plus  elle  est  grosse  et  enflée ,  et  plus  le 
reste  du  corps  devient  sec  et  étique.  Ainsi  quand 
le  fisc  s'augmente  pour  enrichir  les  particuliers,  il 
faut  que  le  commun  s'en  ressente  et  s'apauvrîsse. 
Et  certes  en  cela  oji  ne  pourroit  nier,  que  depuis 
quelque  temps  les  dons  immenses  n'ayent  passés 
toutes  les  bornes  et  limites ,  eu  égard  aux  finances 
de  France.  Et  nous  reconnoissons  toutes  fois  cela 
être  advenu  par  la  misece  du  temps  ,  oii  il  sembloit 
étce  dangereux  de  refuser  aux  importuns  qui  eus- 
sent pu ,  prenant  autre  parti ,  faire  beaucoup  de 
mal  et  de  dommage.  £t  souventes  fois  pour  obvier 
à  telles  choses ,  a  été  ordonne  aux  Républiques  ,  que 
tels  dons  immenses  serolent  révoqués  ou  pour  le 
moins  modères.  Ces  choses  ne  seroient  pas  dites 
pour  donner  loi  k  votre  libéralité ,  pour  rassuraitcc 
que  votre  peuple  se^  donne  de  votre  sagesse ,  pru- 
^e^co  çt  discrétion ,  qui  sçaura  mesurçr  sesi  bcné-* 
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ficenees  selon  ses  moyens  ef  nécessîte's ,  et  clorre 
par  ci-après  plus  libremeht  la  bouche  à  tel*  impor- 
tuns et  indiscrets  dema^eurs.  Comme  nous  espé- 
rons encore  qu'elle  sçaura  très-bien  remédier  au 
mauvais  ménage  que  la  calamité  et  nécessité  a  in- 
troduit en  l'administration  de  ses  finances ,  que 
nous  pensons  procéder  dedeux  causes  principalement. 
La  première  est   la  multitude  des  Ofnciers  des 
Finances  ,  le  nombre  desquels  est  cru  si  démesu- 
rément et  extraordînairement  ,  que  leurs  gages  , 
dépenses  ^^  frais  et  vacations  absorbent  et  consom- 
ment près  de  la  moitié  des  Finances  de  France  ^ 
desorte  qn'il   se  trouve  telles  provinces  d'oii  l'écu 
apporté  en  votre  épargne ,  ne  revient  pas  à  trente 
sok  :  du  temps  du  Roi  Clurles  VI ,  les  Etats  fi- 
rent une   grande  remonttance  et  doléance  de    ce 
qu'il  y  avoit  cinq  Trésoriers  ,  et  qu'a^iciennement 
il  n'y  en  souloit  avoir  qie  deux  :  et 'qiie  diroîent 
maintenant  ces  bonnes  gens  de  ce  tcmps-la  ,  de 
cette  fourmilière  de  t^ntde  Financiers  inutiles,  si 
enx  lieu   qu'il    n'y  souloit  avoir  qu'un   Receveur- 
Général  ,  ils  en   voyent  plus  de  quarante  comme 
ils  sont  aujourd'hui?  et  pour  unTrésorier  de  France, 
Président  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , 
avec   quatre  niaîtres  ,   qui   écoîent  pris  des    an- 
ciens maîtrçs  d'hôtel  du  Roi ,  et  six  clercs  ,  que 
l'on  a  depuis  appelles  auditeurs  ,  ils  voyent  près 
de  deux  cens  Officiers  en  cette  Chamore ,  outre , 
six  autres  qui   sont  érigés  aux  autres  Parlemens  : 
desorte  que  l'on  peut  dire  assurément  que  les  ga^es 
des  Officiers  de  finance  de  France  ,  se  montent 
plus  que  ne  fàisoient  anciennement  tous  les  reve- 
nus ,  subsides  et  impositions  qui  se  levoient  or- 
dinairement en  tout  le  Royaurie  :  et  pour  ce  sem- 
blçroit  bien  que  la  suppression  <de   tous  ces  états 
faits  nqi^çllement  en   $i  grand    nombre ,   et  qui 
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sont  un  fardeau  mutile  au  peuple  ^  après  que  les 
comptables  auroient  rendu  compte  ;  seroit  une  des 
plus  nécessaires  ordonn^i^es  quepourroit  attendre 
ce  Royaume  ^  et  qui  apporteroit  autant  de  sou- 
lagement k  votre  peuple  et  d'acquittement  k  vos 
dettes.  Et  ne  sont  recevables  en  leurs  remontrances 
ceux  qui  disent  que  cette  suppression  seroit  une 
diminution  des  parties  casuelles  :  car  cette  com- 
modité de  toucher  quelque  peu  de  deniers  comp- 
tans  par  haiard  ,  s-achette  avec  de  grands  et  dom- 
mages intérêts  ,  tant  pour  la  France  que  pour  vos 
Finances. 

L'autre  cause  du  mauvais  ménage  vient  encore 
de  la  nécessité ,  ayant  été  Votre  Majesté  con- 
trainte de  prendre  et  emprunter  les  deniers  k 
grands  et  excessifs  intérêts  ^  et  faire  des  partis 
déraisonnables  avec  l'étranger  et  autres  de  votre 
Royaume,  qui  se  servansde  l'extrémité  en  laquelle 
vous  êtes  réduit ,  ont  fait  entrer  en  leurs  contrats, 
plusieurs  dons ,  gages ,  pensions ,  et  autres  parties 
non-valables  ,  que  bien  souvent  ils  achetoient  k 
p;rand  marché  ,  et  les  mettent  en  compte  de  leur 
juste  valeur.  De  façon  que  le  gain  qu'ils  y  ont 
fait  avec  les  intérêts ,  emporte  et  mange  plus  de 
la  moitié  des  in^positions  nouvelles  ,  qui  se  lèvent 
sur  vos  sujets  :  et  s'il  advenoit ,  ce  que  Dieu  ne  veuil- 
le, que  telle  manière  de  gens  eussent  intelligence 
avec  aucuns  de  ceux  qui  se  mêlent  de  vos  affaires  :  ia 
chose  seroit  réduite  k  très-malheureux  et  mauvais  ter- 
mes; car  ils  ne  voudroient  jamais  wir  votre  Etat  dé- 
sengagé ,  puisque  votre  pauvreté  seroit  leur  richesse* 
De  cela ,  je  ne  dirai  autre  chose ,  sinon  que  pour  sem- 
blables usures  manifestes  du  temps  du  Roi  Louis  XI 
et  Philippe-le-Bel  ,  les  biens  de  telles  personnes 
furent  puMîqnement  confisqués  ,  et  depuis  en  l'an 
1347  leur  faisant  leurs  procès  ,  il  fut  vérifié, que. 
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pour  deux  cent  quarante  mille  livres  de  principal,. 
Ils  avoient  tirés  de  profit  et  intérêts  plus  de  vingt 
millions  en  bien  peu  d'années,  et  nous  ne  faisons 
point  de  doute  que  si  telles  choses  étoient  recher- 
chées aujourd'hui  au^si  curieusement  qu'elles  furent 
alors  ,  qu'il  ne  se  trouvassent  des  sommes  d'usure 
bien  immodérées ,  qui  sont  d'autant  plus  dange- 
reuses et  dignes  de  pupition,  qu'en  ces  usures  li., 
les  particuliers  y  étoient  seulement  endommagés  , 
et  ici  le  pablic  y  est  intéressé  :  cela  nous  a  sem- 
ble digne  d'être  dit  génér^ement  pour  les  f'inan- 
ces  de  France,  qui  mériteroient  une  rechercha 
plus  curieuse  ,  et  qui  sera  plus  commodément  ap- 
posée au  cayer  de  nos  remontrances. 

Pour  faire  fin ,  nous  toucherons  un  mot  de  ce 
qui  appartient  a  l'ordre  et  état  Ecclésiastique.  En 
toutes  les  républiques  bien  instituées  ,  ceux  qui 
ont  eu  la  charge  d^s  choses  saintes  et  sacrées, 
ont  été  tenus  toujours  immunes  de  toutes  charges 
publiques ,  tant  réelles  que  personnelles  :  et  si  je 
vouloir  commencer  par  l'autorité  que  les  anciens 
Gaulois  attribuent  aux  Druides ,  et  continuer  la  re- 
cherche de  toutes  les  autres  Républiques  ancien- 
nes ,  qui  ont  honoré  comme  Rois  leurs  sacrifi- 
cateurs et  maîtres  de  leurs  Religion  et  cérémonie^; 
Ton  ne  ppurroit  accuser  d'être  trop  curieux  •  et 
par  aventure  trop  affectionné  k  ma  cause  :  mais 
ramenant  leji  choses  qui  appartiennent  à  notre  Re- 
ligion seulement  ^  je  dirai  que  dès  le  commence- 
ment que  i'J^mpire  a  été  publiquement  chrétien, 
sous  la  £iveur  de  ce  Catholique^  Prince  Constai^- 
tin  ,  les  biens  qui  étoient  jà  séquestrés  pour  le 
service  de  Dieu  et  entretenement  de  sa  Reli- 
gion ,  furent  déclarés  exempts  de  toute  charges  et 
privées  et  publiques  ;  et  cette  loi  commencée  dçs 
je  rétablissement  a  toujours  demevce  ferme  et  in- 
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vîolable  ,  comme  il  se  peut  voir  par'  les  loix  im- 
périales :  et  si  les  Empereurs  Chrétiens  ont  acquis 
une  grande  louange  par  telles  immunités  données 
à  TEglise  de  Dieu  ,  les  Rois  de*  France ,  pour 
les  avoir  maintenues ,  se  sont  rendus  héréditaires 
du  nom  et  titre  de  très -Chrétien  ,  qui  leur  fiit 
concédé  du  temps  de  Ch*les-le-magne,  qui  défendit 
si  courageusement  l'Eglise  contre  les  Lombards  , 
qui  occupoient  les  biens  qui  avoient  été  con- 
sacrés à  Dieu  et  à  son  Eglise  \  et  si  nous  re- 
cherchons toutes  les  histoires  Chrétiennes,  nous 
trouverons  que,  plus  que  nuls  autres  ,  les  Rots 
de  France  ont  été  scrupuleux,  et  du  tout  Religieux 
en  la  conservation  des  privilèges  et  autorités  de 
PEglise  :  et  ont  toujours  crains  plus  que  nuis  au- 
tres de  se  servir  à  leur  usage  des  choses  sacrées 
et  vouées  à  Dieu.  Comme  certainement  par  divers 
exemples  il  a  toujours  montré  combien  il  avoir 
en  horreur  et  détestation  ceux  qui  ont  mis  les 
mains  aux  choses ,  qui  par  la  piété  avoient  été  ré- 
servées pour  le  service  Divin  .\et  a  toujours  usé  à 
rencontre  d'eux  d'une  juste  ,  manifeste  et  sévère 
vengeance  :  de  quoi  les  exemples  sont  assez  vul- 
gaires en  l'Ecriture  Sainte ,  lesquels  je  ne  veax  ré- 
citer tous  pour  ne  me  rendre  ennuyeux.  Mais  en- 
tre tels  jugcmens  de  Dieu ,  est  mémorable  k 
défense  miraculeuse  qu'il  fit  contre  Uéliodorus  ,qui 
avoir  été  envoyé  par  Séleucus ,  Roi  d'Asie;  pour 
enlever  les  choses  plus  précieuses  consacrée  à  Dieu 
en  son  temple.  Car  étant  la  prêt  pour  exécuter  le 
commandement  qui  lui  avoit  été  commis  ,  il  lui 
apparut  un  homme  plçin  de  majesté ,  armé  d'une 
arme  dorée ,  et  monté  sur  un  cheval  bien  enbar- 
naché  ,  lequel  donna  des  deux  pieds  de  devai»t 
dessus  la  tête  d'Héliodorus  si  grand  coup  ,  qu'é- 
tant jette  par  terre  ,  il  fut  saisi  par  deux  jeuna% 
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hommes  pleins    d'une  vénérable  majesté ,  qui  le 
foiiecerenc ,  de  sorte  qu'ils  le  mirent  tout  en  playes 
sanglantes  ,   et  le  laissèrent  demi  mort  et  éva- 
noui. Nous    sommes  contraints  de  ramener  tels 
exemples  pour  répondre  à  quelques  petis  livres  et 
mémoires   imprimés  que  quelques   personnes  mal 
affectés  à  l'Eglise ,  publient  et  semeni  par  cette 
Cour  5  p?t  lesquels  ils  tachent  de  rejetter  toute  la 
Êiute  de  vos  anaires  ,  et  du  désangagement  de  vos 
dettes  sur  l'état  Ecclésiastique  ^  conseillant  de  ven- 
dre leur  Domaine  et  revenu  temporel.  Mais  Votre 
Majesté  sera ,  s'il  lui  plait ,  avertie  que  tels  con-   - 
seils  procèdent  d'une  maligne  intention  ,  et  sont 
semblables  aux  délibérations  de  Jiiliain  l'Apostat  ,    ^ 
cruel  ennemi  du  nom  de  Jesus-Christ ,  qui  ne  trou- 
voît  moyen   plus  propre  pour  ruiner  la  Foi  Chré- 
tienne ,  que  d'oter  et  ravir  les  biens  qui  étoient 
donnés  à  son  Eglise.  Mais  la  juste  punition  que 
Dieu  fit  de  lui  montre  assez  combien  son  con- 
seil ëtoit  pernicieux.  Et  les  exemples  de  la  vengean- 
ce de  Dieu  sur  les  usurpateurs  des  biens  de  l'Eglise 
ne  manquent  point  encore  en  la  loi  de  l'Evan- 
gile ,  car  chacun  sait ,  que  par  la  sentence  du  St. 
Esprit  prononcée  par  la  bouche  de  St.  PierreAnanias  ^ 
et  Saphira  moururent  soudainement  pour  avoir  re- 
tenu une  partie  des  deniers  provenans  de  la  vente 
de  leur  héritage  ^  qu'ils  avoient  donné  a  l'Eglise  ; 
et  s'il  ne  leurétoit  loisible  de  retenir  ce  quiétoit 
procédé  de  leur  bien,  il  semble  biçn  qu'il  ne  soit 
pas  juste  de  prendre  ce  que  par  autrui  avoit   été 
donné  et  voué  au  service  de  Dieu  et  entretene- 
ment  de  son  Eglise. 

Celce,  connétable  du  Roy  Gontrand  de  Bourgo- 
gne ,  ayant  fait  son  profit  des  Wens  des  Ecclésias- 
tiques sous  l'autorité  de  son  maître,  sentit  ayant 
que  mourir  en  sa  conscience  un  juste  fléau  qui  l'af* 
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âigeoît  intérieurement.  Car  étant  un  jour  en  TE* 
glise ,  il  entendit  lire  ces  mots  du  Prophète  Jsaie^ 
Malheur  sur  ceux  qui  ajoutent  maison  avec  mai^ 
sbn  ,  possession  sur  possession.  Et  comme  si  cette 
sentence  lui  eut  donné  un  coup  de  bâton  y  il  s'é- 
cria, malheureux  que  je  suis,  cette  malédiction 
tombe  sur  moi  et  sur  toute  ma  race.  Et  jamais 
depuis  ne  profita ,  ni  ne  fit  bien ,  mais  mourut 
malheureusement.  Je  n'amènerai  point  lés  exem- 
ples de  Clovis  deux ,  koi  de  France ,  et  du  Comte 
de  Mascon,  recirés  par  nos  histoires  :  mais  je  ne 
puis  passer  sous  silence  celui  de  Louis  sixième,  sur- 
nommé \t  Gros,  lequel  ayant  été,  pendant  le  cours 
de  sa  vie ,  grand  protecteur  des  Privilèges  de  TE- 
glise,  pour  certaine  nécessité  sur  ^s  vieux  jours, 
se  voulut  aider  des  biens  des  Ecclésiastiques,  des- 
quels il  leur  6ta  la  possession.  Mais  ce  grand  per- 
sbnDage  St.  Bernard,  lumière  de  son  siècle ,  rad- 
ihonesta  par  divers  lettres  de  la  faute  qu'il  laisoit , 
et  puis  le  vint  lui-même  trouver.  Et  voyant  que 
pour  ses  remontrances  il  ne  s'en  vbuloit  désister, 
tè  menaça  fort  nidemerit ,  que  bientôt  il  stfntiroic 
Sûr  le  témoignage  de  la  Vengeante  de  Dteu.  Ce 
qui  advint  soudain  après  par  Ta  mort  inopinée  de 
son  fils  aînc.  Et  si  ce  bon  personnage  vivoic  au- 
jotnrd'hui,  de  quels  anathêmes  condamneroit-il  tels 
livres  et  leurs  Auteurs  et  moyens ,  qui  conseillent 
dfe  dilapider  et  vendre  tout  le  patrimoitie  de  l'E- 
glise? Et  pour  ce  que  leur  principale  raison  et  ar- 
gument de  leur  persuasion  est  la  nécessité  de  vos 
aflâites  et  de  l'Etat,  nous  leur  dirons  que  le 
Royaume  de  France  s'est  autrefois  vu  en  plus 
grande  nécessité ,  ménie  pour  les  guerres  intesti- 
nes ,  étant  la  plus  grande  partie  de  la  France  occu- 
pée par  les  rébelles  et  Anglois ,  qui  tenoient  en- 
tre autres  la  bonne  Ville  de  Paris.  Et  toutefois  on 
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ne  parla  jamais  de  dissiper  et  mettre  en  vente  le 
bien  et  patrimoine  de  TÊglise.  Et  jamais  la  néces- 
sité ne  fut  plus  grande  en  autre  Royaume  qu'en 
iEgipte  en  cette  grande  £unîne  qui  dura  sept  ans 
sous  le  Patriarche  Joseph ,  pour  subvenir  a  laauelle 
il  fallut  vendre  la  cinquième  partie  de  tous  les  biens 
de  TEgipte,  sauf  toutefois  l'héritage  des  Prestres, 
auquel  Joseph' ne  pehnitde  toucher,  mais  les  laissa 
immunes  comme  nous  lisons  dans  la  Genèse. 

Nous  ne  voulons  pas«dire  que  l'Eglise  en  telles 
nécessités  ne  doive  aider  au  public,  mais  cela  doit 
être  modérément  et  par  les  voies  légitimes.  Comme 
aussi  on  a  vu  en  France ,  les  Ecclésiastiques  plus 
que  nuls  autres ,  prompts  à  subvenir  aux  nécessi* 
tés  publiques.  Et  encore  due  l'Eglise  sente  «ous 
votre  règfie ,  cette  faveur  de  ne  voir  plus  son  bien 
aliéné  f  ce  qu'elle  se  jn-omet  jàe  votre  insigne  pie* 
té ,  si  ne  demeurera*t^elle  pas  pourtant .  exempte 
de  beaucoup  de  grandes  charges  et  misères.  Car 
si  nous  voulons  repr^nrer  au  vif  les  oppressions 
que  par  impositions  extraordinaires  et  excessifs 
subsides  elle  a  enduré ,  que  la  désolation  qui  a  été 
en  icelle  ^et  qui  continue  encore  en  divers  lieux  de 
ce  Royaume  >  d'oil  les  Ecclésiastiques  sont  banis  et 
exilés  ^  leurs  biens  occupés ,  leiu-s  Eglises  et  mai- 
sont  ruinées  et  démolies ,  et  eus  exposés  k  la  cruauté 
et  rage  des  ennemis  dt  Dieu  et  de  Votre  Majesté. 
Nous  craindrions  de  rafraîchir  en  cette  fin  la  mé- 
moire des  maux  passés  ,  et  trop  mouvoir  le  cœur 
pitoyable  de  Votre  Majesté,  laquelle  ne  voulant 
attrister  en  cette  conclu^idn ,  nous  dirons  seule» 
ment ,  qu'outre  toutes  les  calamités  que  Votre  Ma- 
jesté sçait  que  l'Eglise  supporte,  elle  n'est  exempte 
d'autres  grandes  charges ,  comme  de  dix-huit  cent 
mille  livres  qu'elle  paye  pour  l'acquit  de  vos  det- 
tes ,  et  pour  les  nécessités  publiques  en  l'Hôtel- 
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de- Ville  de  Paris , "outre  cinquante  millions  donc 
elle  a  subvenu  en  la  République  en  ces  plus  gran^ 
des  affaires.  Et  encore  après  son  naufrage  où  elle 
a  perdu  grande  partie  de  ses  biens ,  tout  ce  qu'elle 
pourra,  qui  sera  certes  bien  petit,  ne  sera  épargné 
au  bien  et  utilité  publique  ,  par  moyens  légitimes, 
raisonnables  et  approuvés. 

L'Ëglîse  donc  ,  SlBJ: ,  sanglante  de  ses  playes, 
malheureusement  déchirée ,  persécutée  de  toutes 
parts ,  se  jette  pour  son  cefuge  entre  vos  bras  , 
vous  demande  aide  et  confort ,  vous  conjure  par 
le  nom  de  très- Chrétien  que  vous  portés  pour  cette 
cause ,  par  le  Baptême  que  vous  avez  reçu  en  icel^ 
le ,  par  le  serment  que  vous  avez  fait  en  votre  Sa- 
cre ,  de  lui  garder  seç  Privilèges ,  et  par  cette  in- 
signe piété  ,  de  laquelle  vous  faites  profession  et 
êtes  admirable  ^  tout  le  monde ,  quci  vous  soyez 
son  support  et  sa  défense.  Et  avec  toute  Tobcis* 
sance  que  vous  pouvez  attendre  de  vos  très-hum- 
bles et  très-obéissants  Sujets ,  ils  ne  cesseront  ta-- 
mais  de  vous  secourir  des  armes  qui  leur  sont  les 
plus  propres ,  qui  sont  Prières  et  Oraisons.  Les- 
quelles ils  feront  incessamment  à  Dieu  ^  qui  bé* 
nira  et  favorisera ,  s'il  lui  plait,  toutes  vos  action^  ^ 
pour  vous  rendre  heureux ,  aimé ,  craint  et  redouté 
en  ce  monde,  et  vous  préparera  cette  troisième  et 
plus  heureuse  Couronne  que  vous  attendez  en  l'au- 
tre siècle,  après'ces  deux  qui  environnent  mainte* 
nant  votre  tête. 

Prononcée  U  jeudi  ij  jour  de  Janvier  i  S77^ 
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S  1  It  i> 

Jr^insQli*iL  h*y  a  rien  de  plus  grand  en  terre  ^ 
X}ue  le  Prince  Souverain  ,  il  doit  essayer  se  rendre 
-semblable  à  celui  duquel  il  tient  la  place ,  faisant 
les  beaux  effets  des  titres  d'faonneur  et  des  loûan* 
gas  qu'un  chacun  mieux  affectionné  s'efforce  lui 
donner. 

Les  sujets  aussi  mis  sous  sa  domination  ,  recon- 
tioissant  que  la  gloire  de  bien  et  fidèlement-  obéyr 
est  advenue  k  leur  partage ,  doivent  révérer  et  Ikh 
Tiorèr  Sa  Majesté  en  toutle  obéissance^  comme 
l'image  du  Dieu  vivant ,  et  se  remettre  toujours 
devant  les  yeux  la  forme  d'eux  gouverner^  soii3 
laquelle  ils  sont  liés  :  afin  de  contenir  et  arrêter 
leulr  vertu  dans  lés  boHies  jusques  auxquelles  elle 
doit  croître* 

Les  liommes  ordinairement  dédaignent  d'obéir 
à  ceux  qui  ne.s^avent  pa$  bien  commander  :  nuiîs 

PUc.  just.  Bhis^  i57Z<  3  ^^ 
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un  Pnnce  disposé  de  soi-même  k  bien  finre,  et 
que  sa  voldmé  est  aidée  et  suivie  de  ceux  qui  lâ 
doivent  seconder  :  tromme  nous  voyons  Mon-* 
seigneur  votre  Frère ,  Primée  très-généréux  et  très- 
enclin  au  'bien  tiu  Royaume ,  avoir  fort  bonne  in- 
telligence avec  vos  Majestés  :  et  Croyons  que  vos 
volontés  jointes  par  un  lien Adissoluble ,  assurent 
et  affermissent  vos  bons  et  louables  desseins  ,  don- 
liarit  cette  sainte  et  fraternelle  uniort  teBrèur  k  ceux 
qui  ne  voyent  qu'avec  trop  de  regret  le  bien  et  la 
prospérité  du  Royaume. 

'  Quand  k  vôtre  Noblesse ,  SîkE  ,  eHe  ll'a  autre 
inclination  que  de  vous  faire  obéir,  servir,  honorer 
et  reconnoître  par-tout  :  nous  sommes  tous  destinés 
au  service  de  notre  Souverain ,  tuitrôh  et  dèfFense 
du  Royaume  ;  par  une  héréditaire ,  religieuse  et 
inviolaole  fidélité  î  c*est  la  seule  verm  naturelle- 
Aent  empreinte ,  et  le  dévoir  qui  nous  cboimatide , 
avec  un  désir  que  nous  avoni^  toujours  de  conserver 
ce  saint  et  précieux  héritage  tfhotmeùr ,  poiïr  en 
laisser  l'exemple  aux  successeurs,  er  témoignage- 
certain  de  notre  vertu  k  la  postérité. 

Tant  que  cet  Ordre  a  été  redonntf ,  honoré  et 
respecté  de  la  prérogative  et  du  grâide  qiie  la  nais-' 
sance  nous  donne ,  le  Royaume  a  fleuri.  Il  n'y  a 
eu  partie  du  monde  qui  n'ait  senti  et  expérimenté 
la  force  de  nos  armes.  Le  seul  nom  François  a 
tellement  été  craint  des  Etrangers  ,  que  celut 
d'eux  se  réputoit  heureux  qui  pouvoit  obtenir 
Aftre  appui  ^  support ,  âlHance  bu  ariiitié.  Au  con- 
iraire  ^  nous  avOtts  assez  éprou/vé  quel  succès  ont  eu 
les  affaires  depuis  qu^ôn  a  thangé  et  confondu  par 
un  inauvais  mélange  Tordre  de  notr^  pl'emiere  et 
ancienne  institution  ,  ne  nous  laissant  que  ce 
qu'on  ne  nous  a  poT-èter;  à  savoir  ^immortelle  dé- 
Votiofl  ^uVivons  toujours  au  ceivké  de^iocre  Roi 
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H  wl  bieh  et  conservation  du  Royaume  :  et  toute* 
fois  ni  la  vertu  peu  reconnue  et  méprisée ,  ni  le 
çéâl  et  le  hazard  (ores  qu'il  fût  sans  espoir  d'au- 
cune réçfCHOpiense  )  ne  nous  retardera  jamais  que 
n  employons  le  moyen  et  la  vie  ,  ^usques  à  la  der«- 
Diere  goutte  de  notre  sang^,  pour  le  bien,  de  votre 
service  y  et  pour  témoigner  de  plus  en  plu$  notre 
fidélité  et  notre  obéissance*. 

Nous  IquonSk  Dieu  ,  Si  RK ,  de  ce  -Çie  par  sa 

singulière  bonté  il  a  .touché  et  excité  votre  cceuc 

à.vQulQireman^re  en  peiisonne  les^ misères,  afilic-< 

lions  et  justes  doléances  à^  votxe  pauvre  .peuple  ^ 

afin  de  jXHirvoâ:  au  soulagement  d'jcelui  ;  et  de  cq 

qu'il  vpus  a  p^ii^^convoquer^et  assembler  sous  le  nom 

des  Etats  ^  le  Conseil  général  de  votre  Royaume  ^ 

seul  et  salutaire  remède  ^  auquel  vos  majeurs  on& 

toujourç. reGoiini ,  comme  a  l'ancre  sacré,  pour  re-; 

mettre  toutes  choses  en  J^ur  intégrité  et  perfection  \^ 

de  l'issue  .desquels  ch^^n  se  promet  de  voir  rétablir, 

la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine, 

^  quelques  bops  ejc  saints  moyens ,  afin  que  cette. 

niarque  de  division  ôté^ ,  qui  a  trop  de  force  è& 

esprits  des  hommes.,  et  peut  sous  ce  prétexte  de 

religion  s'excitftr  tle^  périlleuses  contentions ,  il  ne. , 

reste  rien  d^asse^  fprt  pour  émouvoir  à,  radvenir  nou^ 

veaux  troubti»  entre  vos  3mJ^cs;^^  .        -  « 

.  Vos  prédéœs^urs  Rpîs^  qui  ont  terni  le  sceptre. 

en  main  depuis  Cloyis  jusqu'à  Votre  Majesté,  ont. 

acquis  le  iM)m.dQTrès-Chrétieja,.  établi ,  accru  et 

conservé  le  Royaume  sur  Jji. croyance  de  cette  sainte 

fi>i  :  voi|S  y  avez  été  instruit  et  nourri,. avez  été 

sacré ,  prius  la  Couronne^  et  reçjj  le  serment  de 

fidélité  die  vos  Sujets  ,,ave6  promesse  solemnelle,. 

non  pas*  dé  persister  seulement,  mai^  de  la  faire 

garder  pure,  nette  et  inviolable;  vous  ne  pouve2^. 

vou(  di»pens^  d'une  si  étroite  obligation. 


4^4         'Tîèe€S  justificatives ,  N*.  4S. 

Us  Etats  voisins  d'Angleterre  et  d'Allemagne^ 
les  Souverains  ^uî  ont  bien  prévu  dejoin  Pissue 
périHeuse  de  cette  division^  ne  Tont  soaflerte  entre 
leirrs  Sujets  ;  ains  le  Prince  leur  a  toujours  donné 
la  loi  de  suivre  k  son  exemple ,  ce  qu'il  jugeroic  être 
taint  et  religieux  ;  et  les  anciens  Romains,  les  plus 
%ages  politiques  du  inonde,  defFendoient  par  leurs 
premières  loix  l'instruction  de  toute  nouvelle  piété  ^ 
èfoysince  et  Religion  ;  a  leur  exem{de ,  vos  Sujets , 
ijtti  ont  sentf  les  maux 4e  cette  diversité,  ne  voyant 
qu'à  regret  Texercice  de  la  nouvelle  opinion ,  pré« 
voyant  être  la  ruine  et  éversion  de  votre  Etat, 
(^  continue  :  sitpplient  très-hunMement  Votre 
Majesté  interdire  ledit  exercice ,  ^ans  que  néant- 
moins  aucun  soit  recberdié  en  sa  maison ,  ains  qu'il 
y  demeure  eh  toute  sûreté  :  nous  étant  permis  kt 
prendre  en  riotre  protection ,  sous  votre  autorité , 
aivec  ^kurs  familles  et  biens^  :  renouvellent  l'am^ 
histie-ét  loi  xl'oubliarice^  afin  que  chacun  oublie 
les  injures  passées ,  et  néantmoins  se  ressouvienne 
du  mal  qu'il  a  soufièrt,  pour  ify'plas  retourner^ 
s'a  eit  y)ossihfle.-  r  • 

Nriiis  nous  assurons  aéssî  de^voîr  la  Justice  re» 
mî^è  ert  sa  première  dignité  et 'au  lustre '  qu'elle 
ivoit  anciennement ,  lorsque  les  plus  grands  Princes 
la  venoient  rechercha  de  bien  loin  jusqnes  vers 
iSous,  pour  remettre  le 'jugement  de  leurs  plus  im- 
portantes contentions.  Les  éléments  dû  feu  et  de 
l'ean  ne  sont  pas  plus  nécessaires  à  Tusage  et  admi- 
nistration de  la  vie ,  que  4tt  'Réttgton  et  kt  Justice , 
pour  maintenir  et  fidre  dàrer  long^temps  nh  Etat  : 
si  on  dédaigne  le  soin -de  les  faire  garder,  il  vient 
aussi-tôt  en  déclin,  et  ne  peut  subsister , -non  plus 
qu'un  grand  tolbsse  ^  qui  on  a  dérobe  \e  Iteze  sot 
Ifcjnel  étoit  l'appui  de  sa  pesanteur. 

Cette  vçrm  et  justice ^est  le  vrai  mantets  Royal 


Pnmicrs  Etais  âe  Blois  y  M^T*  4vi 
et  ornement  des  Rois  y  qui  les  fait  re)âir«  et  être 
eh  admiration  envers  leurs  Suje^^  et  qui  maintient 
les  Monarchies  en  tout  keur  et  prospérités  Pour 
cette  raison  il  est  dit ,  que  lé  Trône  de  celui  qui 
fera  justice,  demeurera  perpétuellement  ferme  et 
stable. 

La  force  et  discipline  militaire ,  qui  fâisoit 
craindre  le  nom  et  les  aimes  des  François ,  est 
aussi  très-nécessaire  \  sans  -elle  on  puissant  £tât  ne 
peut  demeurer  entier ,  qtfil  ne  soit  bientôt  entamé 
des  jsiens,  ou  des  voisins. 

Nos  frontières  étoient  bien  avant  étendues ,  la 
sûreté  entre  nous  :  et  si  notre  grandeur  épouvanioit 
les  Etrangers ,  quand  y  par  l'observation  d^un  bon 
ordre  et  discipline  militaire ,  les  gens  de  guerre 
.étoient  bien  payés ,  aussi  prompts ,  obéissans ,  pa«- 
tiens  an  travail ,  sobres  et  vaillans;  les  chefs  choisis 
et  appelles  aux  honneurs  et  grandes  charges ,  par 
le  mérite ,  valleur  et  longue  expérience  au  fait  do 
la  guerre  \  Ion  la  vertu  ne  suivoit  pas ,  mais^  v^ér* 
cédoit  de  beaucoup  lé  Joyer  :  à  Texempie  des  Ro- 
mains ^  on  ne  pouvoit  entrer  au  temple  d'tonneur 
avant  que  d'avoir  passé  par  celui  de  la  venu« 

Avec  ce  bon  ordre  nos  majeurs  amassèrent  tro-^ 
phées  suc  trophées ,  triomphes  sur  triomphes  :  le 
premier  sang  des  ennemis  ,  encore  bouillant  et 
•  tout  chaud  9  étoit  lavé  par  un  autre  sang  :  et  s» 
Ton  peut  dire  aujourd'hui  que  la  seule  souvenance 
de  cette  .première  valleur  (encore  que  la  France  ne 
soit  plus  que  Fombre ,  la  statue  et  simulacre  de  ce 
qu'elle  .a  été)  fait  que  nos  ennemis  mêmes  n'osent 
s  arrêter  à  vpir  nos  ruines  qui  leur  donnent  frayeur^, 
ne  plus  ne  moins  que  la  statue  d'Alexandre*le-Grand'^ 
laquelle  aprçs  sa  mort  fesoit  peur  à  ceux  qui  la  re- 
gardoient ,  tant  il  avoit  été  craint  et  redouté  en» 
son  vivant,.  Les  anciens  ont  bien  dit  que  TespoûcL 

3  £  e  iv 


5|^6[         Tiic9s  fustijlcatifts  ^V^^ /fis  • 
4u  loyier^  et  la  crainte.de  la  peine  sont  les  ievsn 
fondejiiei)s  de.la.vertu,  laquelle  on  bannit  4'vné 
chose  publique  aussi  ^  tôt  que  l'up  pu  Tdutrç  dé- 
faillent. 

.  Quel  éguUlon  peut  exciter  Vlioin^ie  gënçreux  k 
bien  faire  ?  quelle  crainte  peut  retirer  le  mcchaivt 
éix  mal  «.'si  le.  bienfait  est  donné  k  celui  qui  mérite 
punition  )  çt  contre  lequel  on  pourroît  exercer  la 
sévérité  des  loix^  et  au  cpntraire  la  vertu  sans  ré- 
compeçise  rayallej;  et  rabaisser  ^  comme  étant  le 
mépris  d'un  siècle  si  corrompu  que  le  nôtre? 

I^es  Princes  panchent  aisément  du  cô^é  quç  leur 
inclination  naturelle  les  conduit ,  et  ne  seroit  pas. 
raisonnable  de  leur  prescrix;e  les  bornes  de  ce  qtf  ils. 
doivent -aimer,  chérir  et  avancer.  Mais  parce  que 
la  faute  du  ipauvais  choix  est  très-pérîUeuse  en  un. 
Etat ,  ils  en  dpivent  être  soig;neux  cojnçie  de  chose' 
qui  leur  touche  de  plus  pr^  que  nul  autre  ,  et  qui 
àppartienç  du  tout  à,  la  conserv^ition  de  leur  auto* 
nté  et  granfieur.  Aussi  ne  ^ûivent-îls  approcher 
près  d'eux ,  et  employer  ^u  maniment  de  grandes, 
charges ,  sinon  les  hommes  choisis  k  la  seule  marque 
de  vertu  et  suffisance  :  et  comme  était  un  Craterus, 
près,  d'Alexandre-le-Grand ,  qui  n'aiipoit  rien  que  la 
grandeur  et  di^tûté  de  son  Maître..  Votre  Majesté 
peut  toujours  faire  ce  bon  choix  au  milieu  de  son 
Royaume  ,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  suivre  le  com-. . 
mun  exemple  de  ceux  qui  habitent  l'Arabie  heu* 
rcuse ,  lesquels  cherchent  le  mirrhe  chez  leurs  voi- 
sins ,  encorç  que  \^  Nature  ait  prodigalemcsit  rempli 
leur.cpnprée  de  toutes  sortes  d'odeurs. 

Suivez  plustôt  vos  majeurs ,  et  remettez  ^  s'il  vous, 
plait ,  ei>  usage,  toutes  les  vieilles  Loix  et  Ordon-t 
nances  de  la  France. 

Les  Sages  ont  dit  qu'il  n'étoit  pas  bon  d'intro-. 
^uirç   beaucoup   d'étraj^gers    en    une   Répubjiw^ 


Pnmurs  Etais  ée  Blns  y  mj* ,  417^ 
pour  y  faire  detneuiei,  parce  que  la  commixtion  de^ 
plusicturs  nations  assenibiëes ,  s^orte  cautumiére^' 
ment  confusion  de  mœi^s ,  avec  grande  mutatiou 
de  l'ancienne  discipline ,  et  bien  souvent  de  TEtac 
Blême. 

La  Noblesse  ehtre  les  Çrecs  et  l^attns  oppbsoient 
toujours  à  Pohservation  des  Lqîx,  psques  a  en  sus-', 
citer  des  guerres*  Mais  les  GentUshomipes  François^ 
miemi  affectionnés  envers  leurs  Princes  et  Patrie^ 
ne  vous  demandent  que  ce  qu'ils  deman4erent  ai^- 
Roi  Chariemagne ,  par  un  Gentilhomme  ^  qui  porta' 
k  parolle  pour  la  Noblesse  :  c'est  que  vous  noua. 
biniez  vivre  et  viellir  es  anciennes  Loix,  Cou- 
tumes et  Ordonnances  4e  la  France;  c^est  l'espoir 
de  tous  vos  Sujets,  SlRE,  qui  fut  grandement. 
confirmé  et  accru  par  le  4isfours  de  votre  4erniere 
proposition. 'Et  tout  ainsi  que  les  soldats  1^  et 
presses  de  toutes  parts  en  un  grand  danger,  re-. 
gardant  la  résolution  de  leurs  chefs ,  r^rennent 
nouvelles  forces  et  nouveau  courage:  aussi  n'y  eu^i| 
pas  un  en  la  compagnie ,  si  accablé  fut-il  des  mi* 
seres  et  calamités  passées ,  que  après  avoir  entenda 
de  Votre  Majes.tQ  le  z^le  et  afifection  quç  vous  aveas 
au  bien  public  et  au  soulagement  4^  vos  Sujets  i^' 
ne  se  remit  et  print  courage. 

Nous  avions  assez  de  témoignage ,  StRS,  que 
vous  étiez  héritier  de  la  valeur  et  générosité  des 
Rois  vos  Pères  et  Ayeuiç  y  Princes  invincibles  z 
maintenant  chacun  croit  que  vous  êtes  successeur 
de  leur  prudence ,  sagesse  et  éloquence •, -et  en  avez 
donné  telle  certitude  en  ces  Etats ,  qu'en  deman- 
dant conseil  k  vos  Sujets,  vous  leur  avez  clos  la 
bouché;  car  ils  ont  connu  par  vos  discours  que 
vous  étiez  pourvu  de  toutes  les  vertus  requises  k 
ceux  qui  doivent  plustôt  le  donnei^  que  le  rece- 
f  oir  :  tellement  que  nous  sommes  plus  prompts  et 
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a])pareillés  k  exécuter  par  le  tranchant  de  nos  es-^ 
pec^s ,  vos  tommandemens  et  ordonnances  y  que 
^ôn  pas  de  vous  conseiller. 

^  Et  d^autam ,  SiRE ,  que  la  Npblesse  a  cet  avan- 
tage siu:  les  autres  états  de  France ,  que  ce  fut  elle 
(^cohune  témoignent  nos  histoires)  qui  mit  b  cou* 
iàntit  sur  la  tête  du  premier  Roi ,  <rest  aussi  à  nous^ 
Mutr  la  foi ,  devoir  et  obligation  qu'avons  k  ladite 
Ronronne ,  de  nous  offrir  et  ptësenter  les  premiers 
k  ta  defTense  et  conservation  d^celle. 

;'  Pour  cet  efFet ,.  Si  R£ ,  contre  toutes  personnes 
Âotts  vous  offrons ,  comme  très-loyamt  et  très-obëis* 
sans  Sujets  y  nos  biens ,  nos  moyens ,  nos  corps  et 
^bs  vies ,  jusqu'k  la  dernière  goutte  de  notre  sang^ 
j^our  être  employé  k  votre  service  9  comme  toujoucs 
iros  prédécesseurs  ont  fait. 
^  'Finalement,  SiRE,  la  Noblesse  m'a  chai^  de 
présenter  k  Votre  Majesté  les  Remontrances  qu*a-* 

Îdris  pensé ,  pour  le  bien  de  votre  service  et  da 
Loyaume  ;  être  nécessaires  et  salutaires  en  ce  temps  y 
suppliant  trés-humblement  Votre  Majesté ,  de  votre 
ftdncé  accoutumée ,  les  prendre  de  bonne  pan  \  • 
itélles  approuver  9  confirmer  et  autoriser  de  votre 
f  ûissance  Royale, 
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Rnntcrei  iu  Parleinent  de  Parii. 

Ls  PnOCURBim  -  GlNÊRÀl  Dtr  pAAlfiBQINT  M  JPAIOY 
VIENT  PRBII0RB  CON<&B  DU  PARLEMtNT  ,  FARTàNf 
PÛVR   LES  ÉTATS    DE    B^OtS. 

J}u  MtrcTtdy  dernier  Novembre  tsyS» 


V^  £  jour  le  Vroeuxeur- Général  du  Roi  a  dit  h 
la  Cour  9  que  te  Roi  partant  dernièrement  de  cette 
Ville  pour  s'acheminer  aux  Emts  y  lui  commanda 
le  suivre  et  se  trouver  à  Blois;  et  nonobstant  les 
très-humbles  remontrances.  qu*il  lui  fit  pour  en 
estre  excusé ,  disant  qu'il  ne  lui  feroif  aucun  ser- 
vice par  -  d^à,  'et  que  demeurant  ici,  il  lui  en 
pouvoic  faire  dtavantage^  ledit  Seigneur  lui  die 
qu'il  vouloît  qu'il  le  suivit;  et  de  fait ,  réitérant 
ledit  commandement ,  il  lui  a  écrit  par  lettres  clpses 
données  à  Dolemvile ,  qu'il  ne  faillît  partir  jeudi 
prochain  pour  être  k  Blois  le  dix-huitieme  de  ce 
mois ,  dont  il  a  bien  voulu ,  pour  son  debvoir ,  adver- 
tir  ladite  Cour ,  et  entendre  s'il  lui  plaît  commander 
quelque  chose,  soit  en  général  ou  en  particulier; 
et  pour  sa  décharge ,  qu'il  lui  plaise  ordonner  les 
dîtes  lettres  estre  registrées;  auquel  a  été  dit  que 
c'est  au  Roi  k  commander,  et  k  ladite  Cour  de 
hii  obéir  ,  et  qu'il  pourra  partir  quand  il  advi- 
sera  ;  k  cette  fin  seront  lesdites  lettres  enregis- 
trées 9  desquelles  la  teneur  ensuit.  « 


De  bar  le  Rop^ 

^^.^S^M  J^otrc  amc  &  féal  ^  psitce  eue  nous  entendons; 
au  neur  de  la  ^^^^  serviT  de  votTc  personne  pour  affaires  gcan- 
^"«*j«»P'0  cément  importantes  a^^bîen  dç  cette  Couronne 
rai,  par  h-'  ^n  TAffemblce  prochaîne  des  Etats -généraux  coh- 
^ucikii  l'ia  ypqncs  à  Blois  ;  ^  cctti  caufii  ï»ous  voulons  et 

yitei  venir  i   f_^  ,  <    ^ 

rAiiembiée  WU5  ipandpns  quç  vous  ayez  a  nous  y  venir  trqu- 
dei  £cacs.Gé  yer ,  VOUS  y  rendant  au  plutôt  dans  le  dix-huitieme 
du  présent  mois ,  sans  y  faire  fautte  ,  nonobstant 
les  excusés  que  vous  avez  allégui^*  suriç  com- 
mandement verbal  que  vous  en  avons  faict ,  et 
quelconques  cmpéchemens  qui  vous  pourroient  sucr 
venir  pour  le  fait  de  votre  charge  oii  auiâres  af- 
faires :  car  tel  eft  notre  plaisir ,  et  est  expédient  an 
bien  de  nôtre  service.  Donné  k  DolemvilW  fe^ 
douzième  jour  de  Novembre  JL576«:Stgoé  lifNRYc 
Et  J)lus  bas,  de  Fi:^s. 

Et  au  dos  :  J  nom  Jtnc  &  fhl  ConJtiUer  Jd 
notre  Confcil  prive ,  et  Prâcurcur^Génêral  en  noflr^ 
Cour  de  Parlement  le  sieur  DE  LA  GU£Sf,Ep. 


Pretniers  États  8$  Êbis  y  t^ff.        ^S% 


N%  49  Bis. 


Manuscrîu  de  U  Bîl>!îotheque  d« 
SlincGermain-des  Prei. 


Cahier  du* Roi   envoyé  à  T Assemblée  des   Etats,  par 
•on  Procureur-Général.  1577» 


Déclarons  que  advenant  vacation  des  Arche- sc»  informé, 
irIcWs ,  Evêchés  •  Abbayes ,  Prieurés  et  autres  Bé-  ^«  '*  ^'«» 
setices  étant  a  notre  nomination  ^  nous  n  entendons  ^nne  de  ceux 
nommer  auxdits  Bénéfices  «.  sinon  personnes  faisant  t"*?"*^*  j* 
prafçssion  de  1  eut  ecclésiastique  y  d  âge ,  prudhom-  donner  bèné-. 
mie,  suffisance ,  littérature  et  autres  qualités  requises  ^^^^ 
par  les  saints  décrets  et  constitutions  canoniques  , 
lesquels,  pour  ce  regard^  nous  voulons  être  invio- 
lablement  gardés  et  observés  v  et  a  cette  .fin  ne 
sera  par  nous  accordé  aucuns  desdits  bénéfices, 
sinon  six  semaines  après  la  vacation  ;  et  néantmoins 
auparavant  de  la  d^ivrance  de  la  dépêche  et  no-* 
mination  que  nous  avons  accoutumé  faire  à  notre 
saint  Père  le  Pape  <,  sera  informé  à  la  requête  d$ 
nos  Procureurs-Généraux  ,  ou  leurs  Substituts  sur 
les  lieux ,  de  la  qualité ,  vie ,  mœurs ,  bonne  fa- 
mille et  renommée  ,  et  conversation  catholique  ^ 
apostolique  et  romaine  ,  ensemble  de  Tâge  de  ceux 
que  nous  entendons  nommer ,  k  laquelle  informa-  " 
tion  seront  ouïs  l'Archevêque ,  Evêque  ou  leur  Of-   .    ^ 
iiciai  desdits  Diocèses ,  ensemble  nos  principaux 
Officiers  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  dont  seront 
lesdits  nommés ,  et  sera  permis,  à  wi  chacun  de 
proposer  et  dire  ce  qu'ils  sauront  être  contre  les-. 


^6l         Pièces  juSiljicadvii  ^  S^.  4^; 

dits  nommés  pour  les  rendre  indignes  desdits  be-* 

néfices* 
A? hc^é**  **     ^^  seront  ceux  que  nous  entendons  être  pourvus 
feront'' inter- desdits  Ârchevéchés  et  Evéchés  âgés  de  vingt- 
rogéi ,  et  au-  j^p^  ans.pour  le  mohis ,  et  encore  auparavant  la  déli- 

ffoat  27  ans.        *  r  .    .  ^  ^  r 

vrance  de  nos  lettres  de  nomination  examinés  sur 
leur  doctrine  aux  saintes  Lettres ,  à  savoir  ^  pour 
le&  Archevêchés  par  le  plus  prochain  Archevêque 
ou  Evêque  ;  et  pour  les  £vêchés ,  par  TArchevêque 
du  Diocèse  où  lesdits  Archevêchés  ou  Evêchés 
seront  vacqués ,  appelles  avec  eux  deux  Docteurs 
en  théologie  pour  nous  certifier  en  leur  conscience 
«  de  la  suffisance  desdits  nommés. 

Pour  le  tout  Vu ,  où  lesdits  nommés  ne  se  trou- 

veronti  capables  avoir  lesdites  qualités ,   être  par 

nous  présenté  d'autres.  :  déclarons   dès-à-présent 

comme  dès-lors  toutes  nominations  ausquelles  ^  par 

importunité  ou  ajutrement  9  la  forme  susdite  n'au- 

roit  été  observée  9  nulle  et  de  nul  effet  et  valeur. 

Obtenir  bol-      Seront  tenus  tous  ceux  que  nous  aurons  nommés 

mouTprèf' u  obtenir  leurs  buHes  et  provisions  dedans  six  mois 

siominacion   aorès  la  déUvTance  du  placet  et  lettres  de  homina*« 

du  aou  .      ^^^  ^  ^^  £^^^  ^  ^^  laquelle  délivrance  sera  fiiit 

registre  \  et  à  faute  de  ce  &ire ,  en  sera  par  nous 

nommé  d*autres« 

Pc  ne  bailler      Nous  n'entendons  bailler  réserve  des  Archevê- 

aacune.  réfij.  chés,Evêchés  •  Abbaves, Prieurés  et  autres  Bénéfices 

vesdebènéa-  ,        '.  ^       .      •'.      •  •  •  % 

CCI  ec  des    étant  à  notre  nomination  ;  et  si  aucuns  par  ci-après  ^ 

CTe^elf  iiTO?^  par  importunité  ou  autrement ,  étoîent  par  nous  ac- 

U3LÙU  cordes,  les  avons  déclarés  et  déclarons  nulles;  et 

ceux  en  faveur  desquels  elles  auroient  été  ôlke^ 

nues  9  incapables  de  tenir  jamais  bénéfices ,  suivant 

les  saint  Décrets  et  Constitutions  canoniques  et 

Ordonnances  des  Rois  nos  prédécesseurs. 

Le  tel  ne      Xdvenant  vacation  par  mort  des  Archevêchés  ; 

S2n*«^î»  fevêchés  y  ne  seront  par  nous  .créées  et  constituées 
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sar  icelles  aucunes  pensions  pour  quelque  cause ,  et  Arcberêchéc 
sous  quelque  cause  et  couleur  que  ce  soît  j  et  où ,  ^  ^i^^M^\ 
par  surprise  et  importunicé  ,  en  seroient  par  ci«   , 
après  aucunes  ^iccordées  9  les  avons  déclarées  et  dé^  1 

clarons  nulles. 

Et  d'autant  que  plusieurs  Abbayes  et  Prîeuréis^ 
sont  tenus  par  œconomat  ou  pour  personnes  in^ 
connues  ^  tellement  que  advenant  vacation  d'iceux    ' 
nous  n*en  pouvons  être  avertis ,  enjoignons  tçès- 
expressément  à  tous  Archevêques  et  Evêques  ^  eii- 
semble  à  nos  Baillis  y  Sénéchaux ,  ou  leurs  Lieuté- 
nans ,  nous  envoyer  ou  à  notre  amé  et  féal  Chaii- 
celier  le  nombre  des  Abbayes  qui  sont  en  leurs 
Diocèses  9  SénédiaufTées  et  Bailliages  ,  ensembfe 
le  nombre  et  quantité  tant  des  Titulaires  que  de 
ceux  qui  les  possèdent  par  économat  ,    auxquels 
nous  enjoignous  de  se  faire  pourvoir  dans  six  moi^.   Economat! 
pour  toute  préfixion  et  délai ,  autrement ,  à  faute  "*  4""'<?« 
de  ce  faire,  avons  révoqué  et  paffé   toutes  Ici-  "  ***"**"• 
très  d'oeconomat)  et   déclaré  lesdits  impétrablés 
€t  vacans.  ' 

Et  pour  ce  que  nous  avons  continuelles  plaintes  Qi^Oif  bora 
de  ce  que  la  plupart  des  Religieux  oui  étoient  g.ÏÏ'» J/^^ 
institués  par  les  Fondateurs  pour  la  céléoration;  du  ligteuxccMo- 
Service  divin , .  ils  en  ont  été  expulsés  par*  aucuns  ^ 
Titulaires  desdites  Abbayes  et  Prieurés:  Voulons, 
ordonnons  et  enjoignons  très  -  étroitememeht  à. 
tous  les  Abbés  et  Prieurs  conventuels  de  rétablir  et 
remettre  le  nombre  desdits  Religieux  suffisant  pour 
la  célébration  du  Service  ;  et  à  faute  de  ce  faire , 
sera  la  portion  qui  pouvoir  appartenir  pour  ta 
nourriçire  et  entretien  des  Religieux  défaillans 
enployée  ep  suun&ne  ;  et  pour  cet  eÏÏet ,  sera  mise 
MXk  S9isie  eçtrpnos  mains. 

Advenant  vacation  des  Abbaye$  des  Chefs  d*oi;- 
^  %  comm.  Cîtf|ai|9s  e(.ses  quatre  principales  filles^ 


,  aascctcf. 


en   ^ 
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f^bb^y^^^^^^^^y^  ^^^"^^^^^  9  Prémontxé  ^   ensanble  dé 
Çheft  **'?/; certain  nombre  d'Abbayes,  telqu^il  sera  par  noiis 
sont éiéct^^^'-  advisé  par  tous  lésait^  droits ,  ordres ,  y  sera  pôurvii 
par  elles  des  Religieuse  profès  desdits  ordres^ 
De  rétablir      D'autant  què  la  plupart  des  églises  et  autres  édî- 
Mrii^n?*qui  ^^^^  ecclésiastiques  ont  été  du  tout  ruinés  5  et  qu'il 
déptA-    estimpossiole  qu'ils  soient  jamais  rémi^  ni  réta- 
blis, s  il  n'y  étôit  pbuirvu,  tomme  il  advient  de 
très-grands  ihcônvéniens  étant  par  la  négligence  dés 
.  Abb^  de  plusieurs  Abbayes  et  Prieurés ,  le  Service 
^  divin  discontinué  ;  avons  ordonné  et  ordonnons 
t]ue  des  Bénéfices  du  lesdites  ruines  et  démolitions 
seront  advenues  par  la  faute  et  liégligehce  de  ceux 
<iui  les  possèdent  à  présent ,    que  la  partie  sera 
employée  pour  lesdites  rét)arati6n$  ^  çt  on  lésdit«s 
démolitions  seroient  advenues  par  les  guerre  et 
troubles  qui  ont  été  par  ci-devant  en  êe  Koyaiune*^ 
en  ce  cas ,  la  partie  de  revenu  qui  restera ,  t6ut^ 
charges  déduites^  sera  employée  aux  réparations  des 
églises  et  bénéfices  niirtés.  ■  * 

Et  néanmoins  parce  qu'aucuns  dé  ceux  <\m  eût 
possédé  et  possèdent  lesdits  bénéfices  ,  sous  pré^ 
texte  desdites  ruines,  ont  obtenu  par  ci-devant  per- 
mission de  nous  pour  fkire  couper  les  bois  de  haute 
fîitaye  dépendans  desdits  bénéfices  ,'pour  employer 
)es  4eniers*provenans  de  la  vente  d  iceux  auxdit«s 
réparations;  à  quoi  ils  n'auroient  pas  satisfait ,  ains 
converti  les  deniers  à  leur  profit  particulier ,  avotls 
enjoint  et  enjoignons    très  -  èxpréssémeilt  à  nos 
Frocuréurs-Géhéraux ,  ou  leurs  Subftitiits  ,  de  les 
faire  appèller  ,  ou.  leurs   héritiers',  pardevant  les 
Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement,  ou  autres 
Juges  ,  pour  se  voir  contraindre  par  toutes  voyes 
dues  et  raisonnables  k  la  répétition  des  deniers  pac 
eux  perçus  pour  faire  lesdites  réparation^. 
Nous  adtribnestons.  tous  et  fléahmoins  epjo»- 

gnons 


Métm. 
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gnons  ■  aux  Abbés ,  Prieurs  de  remettre  et  entre-    * 
tenir  les  aumônes  accoutumées  être  faites  auxdits  Pour  les  au- 
bénéftces  de  tous  temps  et  d^anciennetë ,  et  par-  doivept^faiîe 
tées  par  leur  fondation  ;  et  k  faute  de  ce  faire ,  «  4^^*7** 
enjoignfons  très  -  expressément  k  nos  Officiers  sijr  ^  "***"'•- 
les  lieux  de  faire  saisir  le  revenu  et  temporel  des- 
dits béhéfices.    Mandons  en  outre  k  nos  Procu- 
reurs-Généraux ou  leurs  Substituts  nous  avertir  du 
devoir  et  diligence  qu'ils  y  auront  fait  ^  sur  peine  de 
privation  de  leurs  états. 

..  Seront  tenus  les  Archevêques ,  Evêques  et  autres  Acchev^aei, 
Prélats  faire  prêcher  en  leurs  bénéfices,  et  satis-^J^^^'JJJ"*,.f 
faire  au  devoir  de   leur  charge  en  personne  ,   de  résideront  en  ' 
laquelle  résidence  ils. ne  pourront  être  excusés  que  |^^'^"*>^^fi- 
pour  quatre  mois  pour  le  plus  ,  et  pour  causes  justes 
et  raisonnables ,  suivant  les  saints  Canons  et  Coa- 
ciles  approuvés  ;    aussi  par  le  Métropolitain ,  ou 
plus  ancien  Evêque  ,  agrément  k  faute  de  ce  fair&, 
seront  les  fr.uits  et  revenus  dudit  temporel  saisis.; 
et  au  régime  et  gouv/ernement  d'iceulx  serpot  Com- 
missaires jstabli;?  nos  Receveurs  ordinaires  des  lieu^p, 
pour  iceux  recevoir  dedans  le  temps  de  leur  al}« 
sence  \  Je  tout  nonobstant  toutes  Lettres-Patentçs 
et  miffives  de  nos  résidences  et  main-levée  qu'ils 
pourroient  ci-après  avoir  et  obtenir  de  nous ,  aux- 
quelles nous  n'entendons  qu'on  ait  aucun  égard , 
ains  les 'avons  dès-k-pxésent  coo^me  dès^lors  dé- 
claré nulles. 

Admonestons  tous  lesdits  Axchevéque  et  Evêque  ArdievAqii^ 
de  prêcher  ou  faire  préclier  et  annoncer  la  parole  J^  ^""^^  h* 
de  Dieu  en  l'Eglise  cathédralew  es  dimanches  et  ir^tlX^on^ 
autres  fêtes ,  ens^eipble  aux  advents  et  carême ,  f  t  »yno/^«  Pro- 
scmblablement  de  tenir  les  Synodes  provinciaux 
pour  la  réfbrn^ation  des  abus  et  vices  qui  se  com-  • 

mettent  contre  les  saiqt  Décret^  et  ConcUes.^  et 
sur-tout  de  parvenir  k  la  Synodie. 

Piéc.  jt^st.  Bi»is  ^  i$77.  3Ff 
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Frôdédé  cou-  Et  néancmoins  pour  le  trafic  et  abus  qui  âe  fait 
îiUqlr«rrm1^  ^^sdîts  bénéfices  contre  l*honneur  de  Dieu  ,  et  au 
^accan.       grand  scandale  de  TEglise  Chrétienne  ^  avons  en- 

i'oint  k  tous  nos  Juges  et  Officiers  d*infoj-mer  di- 
igemment ,  et  fah-e  le  procès  à  tous  ceux  qui  se 
trouveront  chargés  desdits  trafics ,  ventes  et  autres 
pactlons  simonîacles ,  ensemble  contre  les  entre- 
metteurs ,  proxenettes  et  médiateurs  d'iceux ,  de 
quelqu'état  et  conditions  qu'ils  soient ,  selon  là 
rigueur  de  nos  Edits  et  Ordonnances, 
Cures  réside-      Seront  tenus  les  Curés  de  résider  actuellement 
^ç^^l^  ^*""  en  leurs  Cures  pour  faire  leur  devoir  et  charge 
pour  la  célébration  du  Service  divin  ,  administra- 
tion des  Sacremens  ,  et  prédication  de  la  parole  de 
Dieu  ;  et  à  ces  fins ,  leur  enjoignons  de  se  trou- 
ver à  leurs  Cures  et  Paroisses  dedans  un  mois  après 
la  publication  des  présentes  Ordonnances ,  pour  y 
faire  résidence  continuelle»  et  actuelle ,  de  laquelle 
ne  voulons  qu'ils  soient  excusés ,  encore  qu'ils  fussent 
résidans  et  faisant  service  en  un   autre   bénéfice , 
ou  absens  en  faveur  d'étude  ;  et  k  faute  de  ce  faire  ^ 
enjoignons  très-étroitement  à  nos  Juges  et  Procu- 
reurs de  saisir  ou  fah-e  saisir ,  sans  aucune  dissi- 
mulation ,  le  temporel  desdites  Ciu:cs ,  leur  faisant 
'  inhibitions  et  défenses-  de  faire  ni  donner  auamc 
'  main-levée. 
FtScret  'e  te-     Et  pour  '  ce  que  pour  la  crainte  et  malheur  des 
îîîfrsD^oce":  tfpubles,  plusieurs  Prêtres  se  sont  retirés  de  lems 
.4u  Paroiiies.  Dioccses ,  OU  bien-  sont  allés  demeurer  dans  les 
Villes ,  en  sorte  que  en  la  plupart  des  Viihges  il 
ni  a  qu'un  seul  Vicaire  ou  Curé  dont  il  advient 
bien 'souvent  que  pour  leur  maladie,  ou  autre  em- 
pêchement le  Service  Divin  est  discontinué ,  enjoi- 
gnons à  tous  Prêtres  de  se  retirer  en  leurs  Dîoce- 
'-  SCS  et  Paroisses ,  excepté  ceux  qui  ont  bénéfioe  ou 
l?iens  sufHsans  pour  se  entretenir  selon  leur  état, 
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fm  qui  sont  habitués  et  servent  actuelleme«it  es 
Eglises  Cathédrales ,  Collégiales  et  Paroissiales. 

Et  d'autant  jgue  lesdits  Curés  rejettent  la  prin-  Unîr  bén^fi 


,  ces  a^c\  ■tues 


cipale  cause  de  leur  non-^rcsldence  sur  le  peu  de  ' 
moyens  quils  ont  de  s  entretenir  sur  lesdits  bcnc- venus  s..»;.- 
fices,  admonestons,  et  ncantmoîns  enjoignons  a [,ut/àîni"î*' 
tous  Prélats  de  notre  Royaume ,  procéder  à  Tunion 
des  bénéfices ,  distribution  des  dixmcs  et  autres 
revenus  Ecclésiastiques  suivant  les  saints  décrets , 
afin  que  par  ce  moyen  sans  aucune  excuse ,  lesdits 
Curés  puissent  vacquer  a  leurs  charges  et  retenîi! 
les  Vicaires  et  Chapelains  qui  sont  nécessaires  pour 
TAdministration  des  Saints  Sacremens  et  cdlchra- 
tion  du  Service  Divin. 

Admonestons  et  néantmoîhs  iènjotgnons  trèà-  fnterràgcrîet 
expressément  aux  Prélats  ,   Patrons  •  et  Cbllateuts  ^'',^^^  *  -*' 
ordinaires  de  ne  pourvDir  ,  m  ndmmef  aucun  ai;$aea  aoé 
Fadvenir  auxdîtes  Cures  qui  ne  s6\i  Prêtre  ,  âge  de  ^^  P»^^"**' 
aç  ans  accomplis  pour  le  moins, 'de* bortnes  vie, 
mœurs,  littérature  et  «tutres  qualité!  requises  par 
les  saitits  décrets ,  et  qu'auparavant  fié  soit  examiné 
sur  sa  suffisance  et  doctrine  auk  saintes  lettres  par 
TArchevêque  ou  Evéque  ou  par  le  Docteur  de  I E- 
"  gfce  Cathédrale  du  Diotéèe.   . 

Suivant  les  saints   Décreti  et  Confies  seront    Cut^spren. 
teuus  lesdits  Ctirés  dans  iln  mois  après  leut  provi-  ^jon^da^nTk 
sion  prendre  possession  et  faire  acttrelle  résidence ,  moîs  ^prci  U 
idlninîstrer  en  personne  les  Saints  Ç^ctemens,  ^t '^'^^^^**'^' 
déclarer  aux  assistans  la  vei'tu  et  efficace  d'rceux ,    ' 
et  ^(iras  Jes*  Dimanches  et  Fêtes  en  leurs  prônfes 

Îrêcher  ou  faire  préchei*  ^  et  de  lire  PEvangîle  ou 
^pître.  -  ;•  .'^  •   -  * 

'      Enjoignbrti  ttferétroîtein^nt  k  tÔtii'Cur&  faî-  ûiréi,nêré* 
toht  de  pr&ent  résidence  es  maisons  dès  Gentils-  ^'.^'IZ  5'^ 
'  hommes  et  Sieuh  ou  ayant  charge  des  procès ,  ètfCcn  jiihom- 
servant  de  solKcitènrs  aux- Cours  Souveraines  du ™*^ •***"'*'' 
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autres ,  de  se  retirer  promptement  et  aller  faire  ré- 
sidence ès-dites  Cures ,  et  à  faute  de  ce  faire  en- 
joignons à  tous  Prélats,  Ëvêques  et  CoUateurs  en 
pourvoir  d'autres,  auxquels  Prélats  ou  CoUateurs 
nous  défendons  très-étroitement  de  pourvoir  au- 
cuns de  leurs  serviteurs  domestiques  pour  faire  ré- 
sidence en  leurs  maisons. 
De  ne  tenir      Seront  tenus  ceux  qui  ont  dispense  de  tenir  deux 

^u  une  Cure.  ^  ,    .  ^j  .  «^        .  ,      , 

Cures ,  en  laisser  une  dans  trois  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 
Contre  ceux      Et  afin  de  donner  ordre  et  pourvoir  a  la  dimi- 
ffent  i"due*.  ^lution  iiotable  qu'on  voit  croistre  de  jour  à  autre 
»^c.  des  biens  et  revenus  Ecclésiastiques ,  laquelle  pro- 

vient en  partie  aussi  du  refus  et  dénégatton  que 
plusieurs  &nt.de  payer  les  dixmes,  prémices  et 
'  autres  droits^  avons  fait  et  faisons  tres-expresses 
inhibitions  et  defFenses  k  toutes  personnes  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  sur  peine 
de  confiscation  de  corps  ou  de  biens ,  de  usurper 
ou  faire  usurper  par  foix:e,  violence  ^ou  autrement 
induemcnt  les  béniéficesi^  maisons ^  justices,  cen- 
sives  9  terres ,  dixmes  ,  champarts ,  dépendant  d'i- 
ceux.  Enjoignons  à  ceux  qui  présentement  usur^ 
pent  lesdits  lieux  et  bénéfices,  en  laisser  la  pos- 
session ^de  et  la.  jouissance  paisible  desdits  droits 
auxdits  Ecclésiastiques ,  deda^is  huiuine  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  en  chacun 
de  nos*  Bailliages  et  Sénéchaussées ,  que  nous  vou- 
lons être  iaite  k  son  de  trompe,  et  cri  publique, 
afin  qu^a.ucun ,  n'en  prétende  cause  d'ignoxance  : 
»  ,  autrement' et  k.  faute  de  ce  fair^  dans  ledit  temps 
et  icelui  passé,  nous  avons  dès  présentement  conune 
d^s  lors  ^é^lf^^é  tous  les  biens  desdits  détempteûrsi, 
maisons  ,•  titres-  ei  seigneuries  k  ndbs  acquis  et 
g  confisqués  ,.  ce.  qus  semblablement  nous  voulons 
être  gardé  et  observé  contre  iceux ,  qui  SQus  couleur 
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d'un  tître  dévolu  auparavant  que  d*être  jugés  sui- 
vant  les  ordonnances  bu  d'un  supposé  pacronnage, 
auront  directement  on  indirectement  usurpé  la  pos- 
session desdirs  bénéfices. 

Enjoignons  très-étroîtement  k  tous  nos  Officiers  ^^^^' 
et  SuDstituts  de  nos  Procureurs-Généraœc  en  cha- 
tim  desdits  Bailliages  et  Sénéchaussée^  informer 
diligemment  desdites  usurpations ,  et  procéder  con- 
tre lesdits  usurpateurs  selon  la  peine  contenue  en 
notrèdite  ordonnance,  sans  que  par  eux  elle  puisse 
être  modérée  en  quelque  façon  que  ce  soit,  et 
outre  advertir  nosdits  Procureurs-Géniéraux  dedans 
six  mois  du  devoir  qu'ils  auront  fait,  et  auquel 
nosdîts  Proctireurs-Généraux  enjoignons  aussi  nous 
en  advertir  incontinent  ,  permettant  néammoins 
âuxdîts  Ecclésiastiques  s*addresser  pour  les  cas  des- 
susdits en  première  instance  à  nos  Cours  de  Par* 
tement ,  auxquelles  nous  enjoignons  d'y  pourvoir  en 
toute  diligence. 

•    Et  d*autant  que  nonobstant  l'ordonnance  faite  Ut  Gentils- 
k  Âmboise  \  plusieurs  Gentilshommes  mus  d'une  o^ffic!^"  „" 

Sandc  avarice  ^et  d'argent,  au  nom  et  tître  de  pourront 
oble^se ,  et  semblablement  aucuns  de  nos  Offi-  fjJîg  "rendre 
tiers  contre  nos  édîts  et  ordonnances  ne  délaissent  ^/«rme  le 
k  prendre  à  ferme  le  revenu  desdîts  Ecclésiastiques ,  ^11;^,  * 
intimidans  et  menassans  ceux  de  nos  Sujets  qui  les 
veulent  prendre  et  enchérir  par-dessus  eux,  telle- 
ment que   par  ce  moyen  leur  revenu  deineure  k 
vil  prix,  que  le  plus  souvent «lesdits  Ecclésiastique^ 
tfett  peuvent  réduire  la  moitié  de  la  Juste  valeur» 

Nous ,  suivant  ks  ordonnances  9  *  avons  deffendu  l<lem. 
et  defFendons  k  tous  Seigneurs,  Gentilshommes., 
Officiers  tant  nôtres  que  desdits  Sieurs  ,  de  prendre 
k  Tadvenîr  et  s'entremettre  directement  ou  indi- 
rectement des  baux  k  ferme  desdits  bénéfices,  dtx- 
mes  ,  champarts  et  autres  revenus  Ecclésiastiques ^ 

3  Ff  ii) 
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$ous  quelque  couleur  que  ce  soit,  pat  eux  ou  pat 
personnes  interposées  pour  y  participer ,  ni  d'em- 
pesdier,  lesdits  Ecclésiastiques  aux  baux  à  ferme 
faits  ou  à' faire,  ni  intimider  ceux  qui  les  voudront 
prendre  ou  enchérir  \  sur  peine  quant  aux  Gentils- 
nommés   d*étre   déclarés  vilains  et  roturiers  ,  et 
comme  tels  mis  aux  roUes  des  tailles ,  et  auxdits 
Officiers  de  privation  de  leurs  états ,  et  être  dé- 
clarés incapables  d*en  tenir  'janiaîs  d*autres.  Def- 
fendons  semblablement  auxdits  Bénéficiers  de  bail- 
ler leursdites  fermes  auxdits  Nobles  et  Officiers 
sur  peine  de   nullité  desdits  baux  ^  déclarons  en 
outre ,  s'il  s'en  trouve  aucuns  cy-devant  faits  aux 
personnes  de  U  qualité  ^susdite ,  nuls  et  de  nul 
effet ,  encore  que  le  temps  d'iceux  ne  soit  expiré , 
enjoignons   aux  mêmes  peines  que   dessus  à  nos 
Juges ,  Procureurs  et  Ofnciers  de  tenir  la  main  à 
Telcécutiop  de  h  présence  ordonnance  9  et  infor- 
mer diligemment  desdites  menaces  et  intimidations , 
forces  et  violences,  en  première  instance  en  nos 
Cours  de  Parlement,  auxquelles  nous  enjoignons 
d'y  vacquer  en  toute  diligence» 
Avant  que      Toute?   personnes  de  quelque  état ,  qualité  et 
fu.iii.r  ic«  ^  CQnaition  qu'elles  soient  ,   tant  propriétaires  que 
«n!.^'c  cn^sera  possesscurs ,  fermiers  ft  autres  tenanciers  de  terres, 
f^i'c  pubiica- vignes  et    autres    héiitagcs    sujets  aux  droits   de 
dixme  ,  seront  tenus  de  faire  signifier  et  publier 
aux  Prcsnes  des  Eglises  Paroissiales  ou  sont  situés 
et  assis  lesdits  héritages  le  jour  qui  aura  été  pris 
et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les  fruits  et 
grains  vernis  .çt  crus  sur  iceux,  et  ce  le  Diman- 
che prochain  pu  feste  prochaine,  précédente  icelui 
jour ,  afin  que  lesdits  Ecclésiastiques ,  leurs  rece- 
veurs ,  fermiers  ou  commis  s'y  puissent  trouver. 
(Tj»  n'enlever      Faisons  très-exprcsscs  inhibitions  et  deffenses  k 
«^  iic  TcsoU  ^^'^  détempxeuts  et  possesseurs  desdits  h<5ritage> 
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subjets  k  dixme  de  mettre  en  gerbe ,  enlever .  ou 
emporter  les  fruits  d^ceux,  sans  avoir  préalable* 
ment  payé  ou  laissé  ledit  droit  de  dixme  à  la  rai- 
son ,  nombre  et  quantité  qu^elle  a  accoutumée  d'être 
payé  ,  et  sans  qu'il  soie  loisible  k  aucun  de  dire 
qu'il  ne  doit  ladite  dixme  qu'à  la  volonté.  Le  tout 
sur  peine  de  confiscation  au  pro6t  desdits  Ecclé- 
siastiques de  tous  les  fruits  et  grains  ainsi  dépouil- 
lés, et  àçs  chevaux  et  barnois  d'iceux  qui  ont  re- 
tenu et  recelé  lesditcs  dixmes  et  de  quatre-vingt 
liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  laquelle 
amende  doublera  et  tiercera  selon  le  refus  et  con- 
tumace desdits  rçfusans  et  délayaos ,  lesquels  en^ 
core  nous  voulons  être  pui\is  extraordinairemenc 
comme  infracteurs  de  nos  ordonnances  ;  enjoi- 
gnons très-expressément  k  tous  nos  Juges,  Offi- 
ciers et  Procureurs  sur  les  mêmes  peines  d'informer 
diligemment  et  faire  punir  ceux  qui  contreviendront 
à  la  présente  ordonnance. 

Lesdites  dixmes ,  champarts  ,  et  autres  droits  et    Fcc)rsî^utf- 
devoirs   qui  sont  dus  aux  Ecclésiastiques,  seront ^""'»^^"*"^ 

.      ,    T  r        c   -  J^     t_i  •      •  aucuns  ban- 

acquittes  et  payés  par  les  oujets  redevables  amsiquecs  0*1  paye- 
que  de  toute  ancienneté  il  est  accoutumé ,  sans  quç  ^"ynç'^^'çux 
lesdits  Sujets  redevables  puissent  demander  8t  exi-  qui   leur 
ger  desdits  Ecclésiastiques  aucuns  banquets,  buvet-  ^^"f^^  ^^^ 
tes ,  frais  et  dépense  de  bouche  k  quelque  jour  ou 
temps  que  ce  soit ,  ce  que  nous  leur  avons   def< 
fendu  et  deffendons  très -expressément 'sur  gran- 
des peines  et  punition  corporelle  s'il  y  eschet  : 
deffendons  auxdits  Ecclésiastiques  sur  les  mesmes^ 
peines  de  ne  leur  faire  Ipsdîts  banquets  et  autres 
dépenses  de  bouche  pour  raison  desdites  dixmes.<( 
champarts ,  et  autres  droits  et  devoirs. 

'  Seront  les   Ecclésiastiques  déchargés   et   tenus  G<«i»  «TEgli- 
quittes  de  la  contribution  et  taxe  aux  francs  fiefs  ^*^  ^^'J^^*^^, 

et  nouveaux  acquêts  1  et  ne  seront  tenus  de  bail-  cum  <icvoirj 
^  P  £  -^  des  fiefs  q« 
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leur  ont  M  1er  aucuns'adveux,  dénoitibretnens  ou  déclarations} 
«moriis,        jjg  payer  aucuns  droits  de  rachat  ^  reliefs  ou  au- 
tres droits  à  raison  de  leurs  Terres,  Isles ,  Ma- 
rais ,  Prez-f  Domaines  9  Censives,  Justices ,  Pos- 
sessions^ et  autres  biens  dont  \U  auront  obtenu 
tant  en  général  que  en  particulier ,  les  amortisse- 
ments qui  étoîent  requis  des  Rois  nos  prédécesseun , 
ni  pour  raison  de  ce  être  poursuivis  et  molestés  en 
quelque  façon  que  ce  soit  pardevant  aucuns  de  nos 
Juges  et  Officiers ,  et  sauf  auxdîts  Officiers  où  les- 
dits  Ecclésiastiques  feroient  quelques  nouvelles  ac- 
quisitions ,  d^y  procéder  suivant  nos  Ordonnances. 
fecléfUttî-      Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  nous  n'en- 
wnaamnéi'^'  tcndons  les  Ecclésiastiques  être  sujets  k  TOrdon- 
pir  oorpj     nance  faite  à  Orléans ,  par  laquelle  les  debteurs  sont 
îrc'miiî.**"' contraints  par  corps  après  les  quatre  mois  passés, 
et  sauf  aux  créanciers  de  s'adresser  à  eux  par  sai- 
sie de  bieiis  et  autres  voy«s  de  droit  et  non  ^utre. 
Etriiigcri        Déclarons  et  ordonnons  que  tous  et  chacun  les 
iSîèficîs*^cn  étrangers  n*étarit  natifs  et    originaires  de   notre 
France ,  ne    Royaume  et  qui  ont  été  à  notre  nomination ,  pré- 
cr^éc"v^Giîres  sentation  ou  autrement  pourvus  d'aucuns  Arche- 
^ae  les  ntni.  Vêchés ,  Evêchés,  Abtayes  ,  Prieurés  et  autres  bé- 
rançon.  j^^gj.g5  ^  j^g  pourront  faire  créer  ^t  mettre ,  ne  or- 
donner aucuns  Vicaires  en  leurs  bénéfices  de  leur 
nation ,  ne  autres  étrangers,  ains  seront  tenus  créer 
lesdits  Vicaires    de  nos  Sujets  naturels ,  a  peine 
de  saisie  de  leur  temporel ,  et  seront  ceux  qui  en 
ont  créé  aucuns  de  ladite  qualité,  tenus  et  con^ 
traints  aux  mêmes  peines,  les  révoquer  ^  et  en  leur 
lieu  et  place  mettre  et  constituer  d'autres  étant  de 
notre  dit  Royaume,  le  tout  dans  trois  mois  après 
la  publication  de  la  présente  Ordonnance ,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel. 
Gens  <î'KgU.      Les  gens  du  Clergé  de  notre  Royaume  ne  seront 

•€  non  nijet*  .  ^  P  ^t.       «i       •  » 

âaucur.ccoA.  aucunement  compris  en  aucunes  distributions  de 
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deniers ,  garnisons ,  munirions,  fortincations,  sub- mbution  «la 
jîdes  et  aides  des  Villes ,  ^emprunts  gciiéraux  et'fj"*^^'^*J* 
particuliers  pour  lesdîts  Biens  Ecclésiastiques ,  ni  ne  av  n  lo^e- 
sembîablemçnt  loger  gens  de  guerre,  payer  ni  con-  ^^^g* ç^'^^*"* 
tribiier  aucune  solde  des  gardes,  sentinelles ,  ne  y 
aller,  et  générale;nent  seront  exempts  de  toutes  le- 
vées faites  ou  k  &ire  sur  nosdîts  Sujets  pour  quel- 
que cause  et  occasion  que  ce  soit,  encore  que  par 
la  permission  qui  seroit  par  nous  octroyée  ,  il. fut 
expressément  porté  y  comprendre  exempts  et  non 
exempts ,  privilégiés  et  non  privilégiés  ,  deffen- 
dons  expressément  k  tous  nos  Officiers,  Maires,* 
Echevîns ,  Syndics ,  Collecteurs ,  et  autres  quel- 
conques de  les  y  comprendre  sous  peiné  de^  qua- 
druple, et  pour  ce  que  nonobstant  les  defFcnses 
portées  par  les  Edits  des  Rois  nos  prédécesseurs  ^ 
les  gens  de  guerre  de  nos  Ordonnances  tant   deG"«^«cour 
cneval  que  de  pied  et  autres  étant  a  notre  suite  ne  1  j-^ront 
logent  ordinairement  es  maisons  presbîterales  de9  ^^^  'i^^j'^S'é- 
Ciirés ,  Recteurs  des  Eglises  paroissiales  tant  des  gfi'e'',  aax 
Villes  que  es  champs,  desquelles  ils  sont  le  plus v»iîcsncàU 
souvent  contraint  de  déloger,  et  icelles  abandon- 
ner avec  les  siens  y  étant ,  qui  les  empêche  de  vac- 
quer  en  repos  et  tranquillité  d'esprit  à  leurs  char- 
ges Ordinaires  pour  la  célébration  du  Service  Di- 
vin, avons  fait  et  faisons  très  -étroites  inhibitions 
et  deffenses  à  tous  Qipitaines  ,  soldats  ,  gens  de 
guerre  de  nos  ordonnances ,  et  scmblablement  k  tous 
ceux  de  notre  suite,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
de  loger  es  dites  maisons  presbiterales  tant  es  Vil- 
les que  es  champs;  enjoignons  a  tous  Capitaines , 
Lieutenans  ,  Enseignes  ,  Maréchaux  -  des  -  logis  , 
d  empêcher  qu*aucuns  desdits  gens  de  guerre  soient 
logés,  ni, bailler  œticquette  pour  ce  faire;  le  tout 
sous  peine  de  punition  corporelle.  Mandons  k  toas 
ftos  Officiers  sous  peine  de  privation  que  incontî- 
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lient  qu'ils  en  seront  advertîs ,  sans  attendre  la 

plainte  desdits  Curés ,  Chanoines ,  et  Recteurs  , 

ils  donnent  ordre  de  les  faire  desloger,  et  s'a- 

dressant  aux  Capitaines  pour  y  pounu>ir ,  et  néan* 

moins  informée  diligemment  du  nom ,  et  qualité 

de  ceux  qui  y  auront  logé ,  ensemble  du  nom  des 

Capitaines,  Fourriers,  et  autres  qui  les  conduis 

'   sent ,  pour  être  procédé  contre  les  coupables  selon 

la  rigueur  de  nos  Edits  et  Ordonnances.    ' 

le  temporel      Nous  deffendons  très- étroitement  à  tous  Seî- 

licrEghscne  ^neurs ,  Hauts-Justiciers  ou  leurs  Officiers,  de  saî- 

MiSTquc^par  ^ir  OU  faire  saisir  les  biens  ou  revenus  Ecclésîastî- 

J«  Juget  K,  que  sous  prétexte  de  la  non-résidence  desdits  Bc- 

Royaux.  /i:   •  •  /•  • 

nenciers  ,  ou  réparations  non    faites  ams  seront 
icelies  saisies  faites  èsdits  cas  et  autres   à  la  Re- 
queste  de  nos  Procureurs-généraux ,  ou  leurs  subs- 
tituts ,  auxquels  néanmoins  nous  enjoignons  de  ne 
procéder  à  icelies  saisies,  et  ne  vexer,  et  travail- 
ler lesdits  Bénéficiers ,  sans  raison  et  apparence. 
Contre  les      Enjoignons  très -étroitement  a  tous  nos  Juges 
biafphéma.    ^^^  peine  de  privation  de  leurs  états ,  de  procé- 
der par  exemplaire  punition  contre  les  blasphéma- 
teurs du  Nom  de  Dieu  et  de  ses  Saints ,  et  faire 
garder  et  entretenir  les  Ordonnances  faites  tant 
par  nous  que  par  les  Rois  nos  prédécesseurs ,  sais 
dispenser  des  peines  contenues  en  icelle,  pour  quel- 
que occasion  qui  puisse  étreprisc  et  alléguée.  En- 
joignons à  nos  Procureurs^énéraux  et  nos  subs- 
tituts sous  les  mêmes  peines  de  nous  advertir  du 
devoir ,  et  diligence  qui  y  sera  faite. 
Contft  lei      Semblablement  commandons  a  tous  nosdîts  Ju- 
SéfV  cabSre^  S^^  ^^  ^^^^^  garder  et  observer  étroitement  les  def- 
nersliix jours fenses portées  parles  Ordonnances  faites  àOrlcanS| 
*   **"         tant  pour  le  regard  des  foires  et  marchandises  pu- 
bliqijes  les  jours  de  fête,  que  pour  les  joueurs  de 
farces ,  bateleurs ,  cabareciers ,  et  maîtres  de  jeux 
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de  paulme,  sous  les  peines  contenues  es  dites  Or^* 
donnances. 

Voulons  aussi  que  pour  les  peines  contenues  es  ContieiesLj, 

f  é^    t  T        I  *  .  btaires  et  tu- 

dites  Ordonnances  coptre  les  compositeurs  d  al- scund*Ali&»> 
manachs  et  proirostications  passant  le  terme  d'as-  *^*^- 
trologie  ,  ensemble  contre  les  Libraires  ec  Impri- 
meurs n'ayant  été  visités  par  TArchcvesque  ou  Eves- 
que,  ou  ceux  qu'ils  commettront,  soyent  étroite- 
ment gardées  et  observées. 

Dépendons  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque  Dencsepro* 
qualité  qu'ils  soient  de  se  promener  dans  les  Egli-  "«?"    « 
ses  durant  la  célébration  du  Service  Divin.  Etijoi-  dacHc^scrvi- 
gnons  aux  Huissiers  et  Sergens  de  chacune  paroisse  ^  '^^^'^ 
de  les  appréhender,  et  iceux  constituer  prisonniers, 
pour  ctrè  après  condamnés  ceux  qui   contrevien- 
dront a  la  présente.  Ordonnance  en  une  amende 
arbitraire ,  et  pour  cet  efifet  seront  tenus  lesdits 
Huissiers  ou  Sergens  se  transporter  fux  Eglises , 
$Qu$  peine  de  privation  4e  leurs  estats. 
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ORDONNANCE 

/  DU  kVI  JïENRI  III  DE  CE  NOM, 
ROI  DE  FRANCE  ET  DE  POLOGNE. 

Sur  Us  plaintes  et  doléances  fautes  par  les  Députes 
des  Etats  de  son  Royaume  y  convoqués  et  assem^ 
.  blés  en  là,  ville  de  Obis. 


Jlj[eNRI,^PAR  la  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE 

P'rance  et  de  Pologne  ,  k  tous  présens  et 
advenir ,  Salut.  Comme  au  mois  de  Nouembre , 
mil  cinq  cens  soixante  et  seize  ,  nous  eussions 
faict  assembler  en  nostre  ville  de  Blois ,  les  trois 
Estats  de  nostre  Royaume ,  et  bénignement  ouy 
et  receu  leurs  plainctes ,  doléances  et  remonstran- 
ces ,  rédigées  et  présentées  par  escript ,  ausquelles 
toutesfois  nous  ne  peusmes  faire  lors  responce  ,  et 
pouruoir  de  remède  conuenable  au  soulagement  de 
nos  subiects  ,  pour  auoir  esté  nostre  bonne  et 
droicte  intention  retardée  par  nouueau  troubles , 
qui  recommencèrent ,  comme  chacun  sçait ,  en  di- 
vers endroicts  de  nostredict  Royaume  :  Lesquels 
aussi  tost  qu'ils  furent  par  la  grâce  et  bonté  de 
Dieu  aucunement  appaisez  au  mois  Me  mars,  mil 
cinq  cens  septante  huict ,  assistez  de  la  Royne  nos- 
tre très-honorée  Dame  et  mère ,  fismes  assembler 
en  nosue  bonne  ville  de  Paris ,  plusieurs  Princes, 
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Seîgn'eurs ,  principaux  Officiers  de  nôstre  G)uron[* 
ne ,  et  autres  grands  personnages  de  nostre  Con- 
seil privé  )  en  la  présence  desauels  aurions  veu  et 
&ict  voir  les  cayers  qui  nous  turent  présentez  par 
lesDéputtêz  desdlcts  esuts  :  néantmoins.nous  au- 
rions este  contraincts  de  différer  la  pubUcatioiï  de 
F£dict  que  nous  entendions  faire  dresser  sur  les 
articles  y  contenus,  estant  impossible  que  Texécu- 
tion  et  observation  d'iceluy  fust  telle  que  nous  de- 
sirons,  et  que  l'autorité  de  nos  Ordonnances  1ère- 
Ïaiert,  pource  qu'il  restoit  beaucoup  de  reliques 
es  troubles  passez  en  plusieurs  prouînces  de  nos- 
tredict  Royaume ,  esquelles  il  estoit  besoin  aupa- 
rauant  resublir  le  repos.  Et  pour  cet  efFect  nostre- 
dicte  Dame  et  mère  auioit  voulu  prendre  la  peine 
de  s*y  transporter,,  et  de  s'yeiôploy^r ,  copime  elle 
fait  encore  de  présent  y  auçc  le  mesme  soin  ,  zèle 
et  affection  ,  qu'elle  a  tousiours  porté  au  bien,  gér 
néral  de  nostredict  Rpyaume.  Et  voyant  jque  par 
sa  grande  et  accovstuméeprgdpce.;^  toutes' choses 
estoient  disposées  .k  ,vne  bohiie  pacî^càtipn  »  n'a- 
uons  voulu  plus  longuement  différer.  Upiiblicatibn 
de  nostre  Edict,  pour  le*  ^ingujier^déwir.qjié  nôip 
auons.de.  pourueoir  aux  plaintes  de  ngs  su|>ieçts , 
et  sur  toutes  choses ,  en  tapt  qi^à  nous^^^t'^  faîte 
que  l'ordre  des^ens  d'EgUse'apit  remîsi  en  bon  es- 
tât, par  le  rescablissement  de  jadi^Cfplipe  ecclp- 
sia^rique  ,  selon  les  sâint^.d^œ^/ jjpii|;  Ja, garde 
et  protection  nous  appanîentV  Et  apris  àuôir  veu  et 
fait  voir  de  rechef  Uç$liçttr^a^rfi^  ©naosorfi^ct  Coo- 
çeUpriué,  auquel ASjisWWif  aucup^ ;îrioces ^  Sei- 
gneurs, Ofliqeis.  dp  ;ïpsp:e  Çopcpnne^  a^  autres 
grands  personnages  ^  auons,  par  l'advis  d'iceux , 
•  nictv  statué'  et  ordonné  ^Meolbfis  4  6tatj|K>|ifi.^  or- 
donflons  les  (Aioses<i]ui.qtiaîtireiiiû  .  > 

4  '••♦      -»•        •<%-•►•>  r    I      '    ■ •♦      - '- 
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ART.  I«f  //  ne  fera  nomme  aux  Prelattires^  Ah^ 
hayes  &  autres  Bénéfices  à  la  nomination  du  Roî^ 
qiHun  mois  après  la  Vacance  ^  &  il  sera  informé 
des  vie  &  moeurs  du  poulrvu. 

Déclarons  qu*aduenanc  vacation  des  Archeues- 
chex  )  Eueschez ,  Abbayes  ^  Prieurez  et  autres  Bc- 
ncfices  estans  à  nostre  nomination  ,  Noué  n'enten- 
'  dons  nommer  sinon  pej^omie  d*âge,  preud*hom- 
mie ,  suffisance  et  autres  qualités  requises  par  les 
saints  Décrets-,  constitutions  canoniques  et  concor- 
dats. Et  afin  qu'il  soit  plus  meurement  par  nous^pour- 
Veu  au  Faict  desdictes  nominations ,  ne  sera  a  i'ad^ 
Uenir  par  nous  homme  à  auduns  desdits  bénéfices, 
siiioh  un  mois  après  la  vacation  d^iceux  ;  et  encore 
auparauant  là  délivrance  des  nos  Lettres  de  nomina- 
tion, que  nous  auons  accous?umé  faire  k  nostre  S.  Père 
le  ]^ape ,  seront  les  noms  des  personnes  par  nous 
nomrtiées ,  erivoyés  a  TEvesque  diocésain  du  lieu 
où  ils.  auront  faict'leur  dûtietire  et  résidence  les 
cinq  dernières  années  précédentes ,  ensemble  aux 
Chapitres  des  Eglises  et  Monastères  vacans ,  les- 
quels îrifotmcront  respeciiaement  de  la  vie,  mœurs, 
bonnfe  renommée  «et  cdnuersàtion  cathoHc)ue  des- 
^t's  rfottffniz ,  et  de  tout  feront  boni  procez-ver- 
baux  ,  qù^îls  rious  >nuoyeront  clos  et  scellex  le  plil- 
tbst  que  faire  4é  pourra* 

^ArT.  tl./Agè  refuls  pourpre  nommé  aux  Pré* 
lartiHï,  'éct/r  qui  se^nt  'pourvus  ^  sùbitoni  m 

*  ^    examen'  de  docirMâ  et  de  iccpacité.  •- 

*  •    GettX<<|a6  enpus  vi9ild|'6ns  tiommer  audits  At-  . 
cheveschez  et  JËTescfaeiD,  seront  âgex.  de  vingt- 
sept  ans  pour  le  moins  \  et  encorts  auant  l'expé- 
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âitîon  de  nos  Lettres  de  nomination ,  examinez  sur 
leut  doctrine  aux  saînctes  Lettres  par  un  Arche- 
uasque  ou  Euesque  que  commettrons ,  appeliez  deux 
Docteurs  en  Théologie,  lesquels  nous  éhuoyerorit 
leur  certificat  de  la  capacité  ou  insuffisance  des- 
dicts  nommez. 

Et  oii,  tant  par  lesdictes  infbrma^ons  qu'exa- 
men, ils  ne  se  trouveroient  estre  de  vie ,  mœurs  9 
âge  ,  doctrine  et  suffisance  requise  ,  sera  par  nous 
procédé  à  nouuelle  nomination  d'autres  per- 
sonnes ^  de  la  vie,  mœurs  et  doctrine  desquelles 
sera  informé  et  enquis  cpmme  dessus..  Défendons 
à  tous  nos  luges  d'auoir  aucun  esgard  aux  proui- 
sions  qui  auroient  été  obtenues  autrement  que  selon 
la  forme  prescrite  cy-dessus  :  Voulons  que  nos 
Procureurs-Géi\éraux  se  puissent  porter  pour  appel- 
lans  comme  d'abus  des  exécutions  desdictes  proni- 
sions ,  lesquelles  nous  voulons  être  déclarées  nulles 
et  abu^iues,  et  desdictes  appellations  nous. attri- 
buons la  cogx>oxssance  à  nos  Coursée  Parlement^ 
pour  icelles  jvgées  9.  estre  par  nous  nommé  autres 
personnes,  selon  la  forme  susdicte. 

A  S.  T.  II L  Lêf  Abbés  et  Supérieurs  des  Abbayes 
et  Monasterçsi  qtfi  sont^  Chefs  dordre.  seront  elù 
gibles ,  ainsi  que^  cei^x  am^ds  Je  privUéfpt  tde^ 
lection  a  été  conservé  ^  et  ceux  des  quatre  filles 

>     de  Citeaux^.  ;     •    ^  /  .-:  •    v 

Pour  restablir  ,  conserver  et  (entretenir  l'çstat 
régulier  et  discipline  monastique  ,  voulons  que 
advenant  vacation  des  Âbbaj^es  et  Monastères  qui 
sont  Chdfs'^d'ordre ,  commt  Clugny  ^  Cisteauié^ 
Prémonstré^  'Grammont ,  1er  Vàl  ^es  Eeoliërs ,  $• 
:  Anthoine  d&  Viennois ,  la  Trinité  ^  dicte  ^«IVft- 
fhunss  r  ^  '^Yjà^  des JChoux ,  «C  ^oux^  ^ta<|ù^  4e 
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droîct  et  privilège  d'eslection  a  esté  conserué  :  et 
«efnblablcment  ès-Abbayes  et  Monasteses  de  à 
Edme  ,  lontiguy  ,  la  Ferté  ,  Cler-Vault  et  Mptr 
mont ,  appeliez  les  quatre  premières  Filles  de  Cîs- 
teâtgc ,  y  sont  pourveu  par  eslection  des  Religieux 
profez  desdicts  Monastères ,  suivant  la  forme  dès 
saincts  Décrets  et  Constitutions  canoniques. 

-AjLT.  IV.  Les  François  seuls  pourront  être  nom- 
més aux  Prilatures  ou  lux  Abbayes  Chefs  (tordre; 
et  quant  aux  étrangers  déjà  pourvus  de  hcncfices 
en  France  ,  ils  ne  pourront  avoir  ni  Vàuircs^  ni 
Fermiers  qui  "ne  soient  François. 

N'entendons  que  jcy--après  aucun  puisse  estre 
pourueu  d'Archeueschez ,  £ueschez  ny  d'Abbayes 

-du  Chef  d'ordre  ,  soit  par  mort ,  résignation  ou 
autrement  ,  qu'il  ne  soit  originâtré  François , 
nonobstant  quelque  dispense  on  clause  dérogatoire 
qu'ils  puissent  obtenir :de. nous  ^  à  laquelle  ne  vob- 
lons  qu'on  ait  aucun  esgard  ;  et  qt^int  k  ceux  de 
nation  étrangère  ^'(pii, ont  esté  cyffievant  pourveus 
de  Bénéfices  .en^  ce  'Royaume.^  ne  pourtidtit  avoir 
Vicaires  ny  Fermiers  en  leiursdîcts  Bénéfices,  autres 
que  Naturels  Firânçoîs ,  ^  P^ine  de  saisie  de  leur 

•  tcntporel ,  et  de  perte  des  fruiçtr ,  qui  seront  dis- 
tribuez aux  paum^^Afr^  lieux.    :  - 

Art.  V.  Dans  quel  délai  ceux  qui  êont  pourvus 
de  Bénéfices ,  sont  obligés  dobt,(^t\ir  leurs  BuUa 
■''   et  Provisions.  '     :-.     -r     .- 
^  ;-   ?     ■     •.        :  '      •  •  \       ' 

i.  Poi^r  pbuier  ;iujt;KahdaUs  ^er^ordre^  qui  pro- 
^  «ÎW9.An;  4e  h  XTOjp  kttkguc  v^catioivxl*;  rBénéftccs 
;.esjt^ç>f  en  nptt^:jDiçfminviQn-,..oKiQhçàns'tpic.cc^^ 
.4pip.,4»pus>y,  ^WïmerojQs.cy'-.aprQfeiJerûht  tenus 
?fl^l49£^:A^uf.4»lpi9»apiaèSrjlA  Let- 

tres 
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très  de  nommacion,  (de  laqueUe  sera  faîct  re- 
gistre) obtenir  les  Bulles  et  Provisions ,  ou  f!^re 
apparoir  k  l'Euesque  diocésain  de  diligences  val- 
lables  et  suffisantes  ;  et  a  faute  de  ce  faire  ^  de« 
lûeureront  décheus  de  leur  droict  de  nomination , 
sans  qu'il  en  soit  besoin  obtenir  autre  Déclaration , 
que  la  nomination  que  nous  ferons  d'autres  per- 
sonnes des  qualités  et  suffisances  que  dessu$  ;  -et 
pour  le  regard  de  ceux  que  nous  avons  cy-devant 
nommez,  nous  leur  eniognon$ ,  sous  mesmes  pei- 
nes ,  d'obtenir  leurs  Bulles  et  Provisions  dans  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  Ordon- 
nance, pour  toutes  préfixions  et  délays. 

Art.  VI.  Comment  stra  pourvu  aux  Bénéfices 
tenus  en  économats ,  oa  par  personnes  inconnues. 

Et  d'autant  que  plusieurs  Abbayes  et  -Prieurés 
sont  tenus  par  économat,. ou  par  personnes  in- 
cognues ,  enioignons  k  tous  ^Arçhèuesques ,  Ey^s**  ; 

Îues,  ensemble  k  nos  fiaillifs,  Sénéchaux ,  ou  leurs 
(ientenans,  et  nos  Frocuneues,  enuoyer  kiiostre, 
tTib-cher  et  féal  Cbanceliei:  ou  G^de  des  Çceaux, 
dedans  trois  çiois  après  la  nublicarion  du.  présent 
Edict ,  le  nombre  des  Âboaye5  et  Prieuir^z  qui 
sont  en  leurs  Diocèses  ^  Sénécbausséesv  et  BaH- 
liages ,  ensemble  les  nom  çt  qualité ,  tamt  àefi  Ti» 
tulaires  que  de  ceux  qui  l^s  possèdent  par  ^conc- 
mat;  et  outre  leur  enioignons  d'informer  diligem- 
fnent  si ,  pour  obtenir  les  nominations  et  provi- 
sions, y  a  esté  commise  aucune  simonie,  et  nous 
envoyer  les  informations  closes  et  scellées:,  pour 
fprès  y  pouruoir  k  l'honneur,  de  Dieu  et  deschargt 
de  nostre  conscience  :  enioignons  aussi  k  nosdits 
Baillî&'et  Séneschaux  de  fidre  le  semblable  pour  le 
regard  des  Archeveschez  et  Eueschez  estant  au- 
dedans  de  leur  ressort  et  iurisdiction» 
Ordonnance^  <$79«  3  ^S 
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Art.  VIÎ.  Révocation  de  tontes  reserves  de  héne^ 
fices  à  U  nomination  du  Roi.  Ctux  qui  en  au- 
ront  obtenu^  seront  incapables  de  posséder  aucua 
bénéfice. 

Noua  réuoquofïs  toutes  réserues  d'Arrfieuesctei, 
E«esch«,  Abbayes,  Ptieutez  et  autres  Bénéfices 
asr^^tis  k  Aostre  ncfittînitîbrii  Défelàiv^ns  que  nous 
n'entertdohs  cy-a|)rès  en  dbnfier  ou  octroyer  au- 
cunes. Et  oi\  par  imporciimtéeii  autrement,  H  s*en 
trôl}uér^i&  k/ad^ehir  âtcUrtes  accordées ,  les.  auons 
déclarez  n«r()os  :  éc  seront  ceut  qm  I^  auront  pour- 
suimes  et  obtenues,  déclarez  incapables  de  teoirk 
iainars  bénéficçi,  siiyu^nt  les  Sainpts  Décrets  et 
Constitutions  canoniques  :  Voufons  que  tous  |}reuets 
deré^ei^e^éy-ëétiâtté'dè^c^chez,  Sôieht  rapportez 
par  ceux  qûî  Us  èrit  ^obcehtis  pour  é$tre  ron^us  et 
caiMfekzr^  comme'  ntih  et'  dé'  nulle  valeur; 
r-,  .'  ..     .  '       !     1::  .  ':'iw--  -    ^^     - 

ARlé  Vili^  CtUM  ^  sera^à  nimméê  aux  Prâth 
.  tiaes  r  ^^^nf  nms^éaltè^  k^  froh  mais  qui  sut- 
zsromjtiêr^  provisiMiJ  d'obtenir  kf  Otâres  Sa- 
•  €ffés.y  4t  'mimé  ^  tè  ^pdrc  consacrer^  â  peine  de 
'  rofêititnoft  dès  frMs  ^e  lait  Archevêché  oA  Eve- 
'cké^  ^t  tnthhcà  péîHé  de  destitution  ^ils  ne  le  foi* 
'  soient  dans  ks  six  moh. 

'       y      .}        •         :.       *.     .. 

-Le^T  A«cheaesqm&  efi  Euesqte»  settont  ternis  se 
fatffi^.pitanoHuais'aiia  Saims  Ordres,  et  consacrer 
d€4ar^^mS:iiu)hbamB5  leur  prouision  :  autrement 
à  lame  de  cefanéy.saiis'.aticre  déclaration,  seront 
concramctt  ds  lendoe  lés  firâicts  qu'il»  autont  prins 
et  fiemusb,  pour  fistre  employé!  à  deMr^  pitoya- 
bles :  et  i^deibms  autres  trois  mois  ensaiuâM  ik  ne 
se  sont  mis  eu  debubir  de  ce  fait^ ,  ils:  seront  ctitie- 
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temenc  priuables  du  droict  desdictes  Églises  ^  sans- 
autre  déclaradon  ^  suiuanc  les  Saines  Décrets» 

Art,  IX,  Les  Abbés  et  Prieurs  tonvehtutls  seront 
tenus,  s*ik'  en  ont  Page  requis^  de  se  faire  or'* 
donner  Pr&ns  dans  P année  de  leurs  provisions; 
a  s^ds  ne  kjbnt  dans  deux  ahs^  kurs  bénéfi^ 
ces  seront  impétnAles  ^  et  Us  seront'  contraints  à 
la  restivittoiï  des  fruits.  _ 

Les  Abbés  et  Prieurs  conuentuel^ ,  ayâns  atteint 
l*age  requins  par  lés  Conciles ,  seront ,  suiuant  iceux  , 
tenusse  fàîrë  promouvoir  à  Tordre  de  prestrise^  àt* 
dans  UQ  an  après -leur  pouision^  sinon  qu'ils  eus- 
sent sur  ce  obtenu  dispense  légitime.  Éc  néant* 
moins  ou  ded^n^  deux,  ans  ensuiuans  ils  ne  sefe-, 
roient  prooiouuoir  auxdicts  ordres  y  seront  les  bé-^ 
néfices  par  eux  tetuis  9  déclarez  vacans  et  impétra^ 
blés,  et  encores^contraincts  de  rendre  et  restituer 
les  fruicts  qu'ils  auront  perceus ,  pour  <  estire  em- 
ployez et  distribuez  k  œuvres  pitoyables* 

Art.  X.  De  là  profession  de  foi  que  doivent  faire 
ceux  qui  font  pourvus,  ttun  bénéfice^  et  ceux  fui 
se  présentent  pour  recevoir  les  Ordres  Sacrés. 

Ceux  qui  seront  dote^^tioitwff  pourvus  d^auetms 
bénéfices  £<iclésia;tiques ,  de  qnelque  qualité  qu'ils 
soient ,  seront  tenuà  auant  que  pouuoir  prendre 
possession  9  s^U'  sont  préséns,  sinon  deux  moilt 
après  laâicte  prise  de  possession  ,  de  faire  profes*  ' 
sîon  de  foy  entre  les  mains  de  l^Euesque  du  de  sott 
Vicairfc-Général  5  ou  en  son  absence  de  sofl  Offi- 
ciai j  dont  sera  faict  registre*  £t  outre ,  si  c'est 
dignité ,  persônnat ,  omce  du  prébende  d'Eglise 
Cathédrale  et  Collégiale ,  sera  tenu  le  pourueu  ^ 
faire  sembhible  pro&ssiott  àti  Chapitre  de  ladict» 

3  G  g  ij 
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Eglise  9  auparauant  que  d'estre  rcceu,  et  ce  k  peme 
de  perte  de  fruicts  desdicts  bénéfices ,  après  ledia 
temps  passé.  Laquelle  profession  de  foi  se  fera  aussi 
et  continuera  aux  Conciles  Sinodaux  et  Provinciaux^ 
par  tous  ceux  qui  de  droict  ou  coustume  y  ont  en- 
trée ou  assistance.  Autrement  en  seront  les  refu- 
sans  exclus ,  et  sera  procédé  contre  eux  par  les  pei* 
nés  portées  par  les  Saints  Décrets.  Et  semblable 
profession  defoy,  seront  tenus  faire  ceux  qui  se 
voudront  &ire  promouupir  aux  Saints  Ordres. 

Art.  XI.  Aucun  ne  pourra  (trc  pourvu  en  mime- 
temps  de  deux  Prélatures  ou  de  deux  Cures. 

'  Nul  ne  pourra  doresnauant  tenir  deux  Archeues- 
chez ,  Euesckez  ou  Cures  es  Eglises  paroissiales , 
quelques  dispenses  qu'on  pourroit  cy-après  obtenir, 
nonobstant  lesquelles  suiuant  les  Saints  Décrets  et 
Constitutions  Canoniques ,  seront  les  bénéfices  d« 
ceux  qui  les  obtiendront ,  déclarez  vacans  et  im- 
pétrables* 

A&T.  XIL  Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Jlo- 

.  me^  des  provisions  de  bénéfices^  ne  pourrons pren^ 

dre  possession  sans  avoir  été  examinés  pmr  leur 

Evfque  Diocésain ,  et  sans  avoir  obtenu  son  visa* 

.  Des  droits  de  tEvéquc  pour  son  visa. 

Ceux  qui  auront  impétré  en  Cour  de  Rozne^ 
proui^ions  de  bénéfices  en  la  forme  qu  on  appelle 
dignum ,  ne  pourront  prendre  possession  desdicts 
bénéfices  9  ne  s'immiscer  en  la  iouislance  d'iceux, 
sans  estre  préalablement  présentez  k  TArcheues- 
que  ou  Euesque  Diocésain  et  ordinaire  ,  et  en 
leur  absence ,  a  leurs  Vicaîres-tjénéraux ,  afin  de 
subir  Texam^n ,  et  d'obtenir  leur  visa ,  lequel  ne 
pourra  estre  baillé  suns  auoir  veu  et  examine  ceux 
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^uî  seront  pourueus^  e;. dont  ils  seront  tenus  faire 
mention  expresse.  Pour  rexpédîtîon  desquels  visa 
ne  pourront  lesdîts  Prélats  ,  ou  leurs  Vicaires  et 
Secrétaires  y  prendre  qu'vn  escu  pour  le  plus,  tant 
pour  la  lettre  que  scel  d*icelle. 

Art.  XIII.  Le  Métropolitain  devant  lequel  sera  porté 
f appel  du  refus  de  visa,  ne  pourra  y  statuer  sans 
en  avoir  demandé  tes  causes. 

Et  oii  lesdits  impétrans.  seroient  trouuez  însuf* 
fîsans  et  incapables  ,  le  supërseqr  auquel  ils  aur 
ront  recours.,  ne  leur  pourra  pouruoif  sans  précé- 
dente inquisition  des  causes  du  refus  ,  lesquelles 
à  ceste  fin,. les  ordinaires.seront  tenus  d'exprimer 
et  insérer  aux  actes  de  leur  refus. 

Art.  XIV.  De  la  résidence  des  Prélats  et  des 
'■  Curés^ 

Seront  tenus  les  Archev^sqaes  et  Evesqucs,  &ire 
résidence  en  leurs  Églises  et  Diocèses ,  et  satis^ 
•£tire  au  dcu^ir  de  leurs  charges  en  personne.  De 
laquelle  résidence  ils  ne  pourront  estre  excusez  que 
pour  causes  iustes  et  raisonnables  y^  approuuées  de 
droict,  qui  seront  certifiées  parle  Métropolîtarn 
ou  plus  ancien  Euesque  de  la  Prouince  :  autre-^ 
ment  et  k  faute  de  ce  faire,  outre  les  peines  por- 
tées par  les  Conciles,  seront  prîuez  des  ffuicts  qui 
escherront  pendant  leur  absence,  lesquels  seront 
saisis  et  mis  en  nostre  main ,  pour  estre  employez 
aux  réparations  des.  ^lises  ruynées ,  et  aumosnes 
des  paùures  des  lieux  ^  et  autres  œuures  pitoya- 
bles. Et  sur-toift, admonestons,  et  néantmoins  en- 
joignons aiixdits  Prélats ,  de  se  trouuer  en  leurs 
^lises  au  temps  de  Taduent ,  caresmc  ,  festes  dq 
Noël,  Pasques,'Pentecoste,  et  îour  de  la  Festtr 


^26  Pièces  jusiificatives  ^  N^,.  50. 

Dieu  :  k  semblable  résidence,  et  sous  pareilles 
peines ,  seront  tenus  les  Curez ,  et  tous  autres  ayans 
charges  d'ames ,  sans  se  pouuoir  absenter  que  pour 
causes  légitimes ,  et  dont  la  cognoissance  en  ap- 
partiendra à  TEvesque  Diocésain ,  duquel  ils  ob- 
tiendront par  escript ,  licence  ou  congé ,  qui  leur 
sera  gratuitement  ac^cordé  et  expédié.  Et  ne  pouna 
ladicte  licence ,  sans  grande  occasion  excéder  I9 
temps  et  espace  de  d^ux  mois. 

^LKI.  XV.  .Avant  de  pmcéder  à  la  saisit  âts  fruits 
dun  Bénéfice^  pour  raison  d^absence  du  Bénéficier^ 
il  faut  avertir  à  Diocésain  ou  le  Vicaire  du  Béné^ 
ficiern 

Et  néantmoins ,  sur  la  fréquente  plaincte  desdits 
Ecclésiastiques  contre  nos  OïHciers ,  qui  abusent 
des  saisies  par  iaute  de  non  résidence  d^s  Béné- 
Kciers ,  défendons  k  nosdicts  Ofïicien  de  faire  pro^ 
céder  par  saisie  du  temporel  des  Bénéfices ,  sinon 
«près  avoir  aduerty  h  JOioçésaîn  ',  ou  ie  Vicaire 
du  Bénéficier  titulaire  ,  ;<iuquél  ils  bailbroor  délajr 
cotnpétent  pour  le  luy  iàire  entendre  ou  {aic^e  ^^spr* 
roir  dp  dispense  de  non  résidence. 

Aw.XVI.  Les  Officiers   Royaux  .peuvent  seuls 
saisir  le  temporel  des  Bén^ces. 

Pareillement  défendons  très-expressémfent  ï  tous 
jsîeurs  hauts  -  Justiciers  et  leurs  Officiers ,  de  saisir 
ou  faire  saisir  les  biens,  et  reuenus  desdlcts  Ecclé- 
siastiques ,  sous  prétejcte  de  la  non  résidence  des- 
dîcts  Béneficiers  ou  réparations  non  feictes  :  Ains 
seront  icdles  saisies  faites  esdîts  cas  et  autres  ,pv 
nos  Officiers  seulement,  à  la  requeste  de  nos  Pro- 
cureurs généraux  ,  ou  heôirs  Substitut^.  Auxquels 
néantmoitrs  nous  défendons  de  procéder  à  telles 
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saisies  ^  et  de  vexer  et  travailler  les  Bénéficiers  sans 
raison  et  apparence. 

Art.  KVU.  Tous  Pr/Ms  non  Bénéficiers ,  m  ha- 
.éàiiés  âéns  Us.  Faiois$sis  qh  autres  Eglises ,  ^ont 
tenus  de  ^e  retirer  dans  ,Uiirs  Diocèses, 

El  pour  ce  que  pour  \n  ctatnre  et  malbetir  dts 
troubles ,  plusieurs  Prestres  se  siotvt  retires  de  leurs 
Diocèses^  ou  bien  sont  allez  demeurer  daKs  ies 
Villes ,  en  Sorte  qu'en'  la  pluspart  des  Villages  i\ 
n'y  a  quVn  seul  Vtcîaire  ou  Curé  ,  dent  il  adutent 
bien  sbuuent  que  pour  leur  maladie  ^  ou  «ntre  em- 
peschement ,  le  Service  divin  est  discontinué  :  En- 
ioignons  k  tous  Prescros  de  9e  retirer  en  leufs  Dio- 
cèses et  Paroisses  9  excepté  ceux  qui  ont  Bénéfices  ^ 
ou  biens  ^ufBsans  pour  lès  entretenir  selon  leur 
.  estât  :  ou  qui  sont  liabituex ,  et  seruent  actuelle* 
ment  es  Eglises  Cathédrales ,  Collégiales  et  Ta- 
roissiates. 

Aut:  XVIIL  Les  Scdésiastiques  feront  tms  la 
sauve-garde  du  Roi ,  et  sous  la  garde  aes  Gen^ 
tilshomtaes  es  Seigneurs  des  lieux  oà  ils  resi" 
dernat. 

Et  afin  que  les  Ecclésiastiques  puissent  résider 
en  plus  grande  seureté  en  leurs  Bénéfices  :  les  auons 
rois  et  ruettons  en  nostre  protection  et  sauve- 
garde spéçî^ale ,  et  les  baillons  en  gardes  aux  Gen- 
tilshononies  çt  Sieurs  des  Villes ,  Bourgs  et  Villages 
où  ils  résideront!  Leur  enjoignant  très-expressément 
de  Us  préseruer  bien  et  soigneusei^eht  de  toute 
oppression, ,  sur  peine  de  respondre  en  leurs  propres 
et  prîuez  .noms .,  des  torts',  outrages,  ou  injures 
qui  lejji:  seroierit  faîc tes  e6  leurs  Terres  et  Sel- 

•    *     3'Gg  iv 
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gneuries   aux   cas  quils   n'en  auront  fiuct   faire 
luscice.  ' 

Art*  XJX.  h  est  permis  au  Clergé,  ifciire  enfin 
assemblée  générale  y  un  Syndic  ou  Solliciteur. 

Et  sur  la  Requeste  faicte  par  lesdîcts  Ecclësfa&- 
tiques ,  leur  auons  permis  et  accordé  pour  vn  an 
seulement ,  qu'ils  puissent  en  l'Assemblée  générale 
du  Clergé  de  chacun  Diocèse,  eslire  un  Syndic 
ou  Solliciteur,  pour  faire  poursuite  en  lustice  des 
torts  qui  leur  auront  été  faicts  :.  Sauf  après  ledit 
temps  passé  ^  leur  prolonger  le  terme ,  ou  leur 
pourvoir  autrement  sur  leurdicte  Requeste,  ainsi  que 
>  nous  verrons  estre  à  faire  pai^  raison. 

Art.  XX.  //  est  défendu  aux  Prélats  de  ne  rien 
exiger  ni  recevoir  pour  la  Collation  des  Ordres  ^ 
ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit^  sauf  le  modique 
salaire  de  leurs  Greffiers. 

Les  Euesques  et  autres  CoUateurs  ordinaires  9 
ou  leurs  Vicaires  et  Officiers ,  ne  pourront  rien 
prendre ,  soubs  quelque  couleur  et  prétexte  que  ce 
soit ,  pour  la  collation  d'aucuns  Ordres ,  tonsure 
des  Clercs  ,  lettres  dimissoires  et  testimoniales , 
soit  pour  le  scel  , .  ou  autre  cause  quelconque , 
encores  qu'il  leur  fust  présenté  :  sauf  néantmoins  à 
faire  taxepour  les  lettres  dimissoires  et  testimoniales 
aux  Greffiers  pour  leur  salaire ,  qui  ne  pourra  excé* 
def  la  dixième  partie  d'vn  escu ,  et  ce  seulement 
pour  le  regard  de  ceux  qui  n'ont  d'autres  gages  et 
émolumens  pour  exercer  leiu:  office ,  et  sans  que 
aux  Euesques  et  autres  Cbllateurs ,  puissent  venir 
aucuns  proffits ,  directement  ou  indirectement ,  no- 
nobstant tous  statuts ,  vsances  et  coustumes  con- 
traires :  Et  seront  ceux  qui  se  uouueront  avoir  prisi 
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«a  donné ,  punis  des  peines  ordonnées  de  droict 
contre  les  Simbniaques, 

AUT.  XXI.  Lfs  Archevêques  et  Eviques  procéderont 
sévèrement  contre  les  Ecclésiastiques  aicusés  de 
simonie^  et  Us  Baillis  Sénéchaux  contre  les  Làiesi 
prévenus  du  Tftéme  crime. 

Lesdicts  Archeuesqiiés  et  Euesques  procéderont 
soigneusement  et  sévèrement ,  sans  dissimulationr 
ne  exception  de  personne ,  contre  les  personnes 
ecclésiastiques ,  qui  auront  commis  le  crime  de  si- 
monie ,  par  les  peines  ihdictes  et  portées  par  les 
sairicts  Décrets  et  Constitutions  canoniques  :  En- 
joignant k  nos  Baillifs  et  Séneschaux ,  procéder  au 
semblable  contre  les  personnes  laïques  coupable» 
et  participantes  du  mesme  crime  :  pour  duquel  auoir 
réuélation  ,  pourront  lesdits  Euesques  et  nos  Offi- 
ciers ,  faire  publier  monitions  9  au  temps  qu'ils 
verront  propre  et  opportun  ,  par  toutes  le;  Pa- 
roisses. 

Art.  XXII.   De  r augmentation  du  revenu' des 
Cures. 

Es  lieux  où  des  Cures  ou  Eglises  Paroissiales  le 
revenu  est  si  petit  ^  qu*il  n'est  suffisant  pour  entre- 
tenir le  Curé  y  les  Euesques  auec  deuë  cognoissance 
de  cause,  et  selon  la  forme  prescritepar  les  Conciles, 
y  pourront  vnîr  autres  Bénéfices ,  Cures ,  ou  non 
^ures,  et  procéder  k  la  distribution  des  dixmes,  et 
autre  revenu  ecclésiastique* 

Art.  XXIII.  De  Vaugmentation  des  revenus  des 
Prébendes. 

Semblablement  aux  Eglises  Cathédrales  ou  Collé- 
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giales  9  esquelles  il  se  tronnen  y  auoir  tel  noinbre 
de  Pr^fbendes ,  que  le  reaenu  auec  la  distribution 
quotidienne  ne  âoit  suffisant  poor  soustenir  hon- 
jaçstement  le  de^ré.  et  estât  de  Chanoine ,  selon  la 

Qualité  des  lieux  et  des  personnes  :  Lesdits  Archr- 
iiesques  et  Euesques  pourront  procéder  à  l'augmen- 
tation dudit  revenu  ,  soit  par  union  de  Bénéfices 
simples ,  pourueu  qu'ils  ne  soient  réguliers ,  ou  par 

^séduction  desdictes  Prébendes  k  moindre  nombre , 
Aourueu  qu^l  soit  suffisant  pour  ia  .célébration  du 
Service  diuin ,  et  ejitreteneoient  de  la  dignité  de 

.  f£glise  :  le  tout  lïéantmoins  auec  le  consentement 
du  Chapitre  et  des  Patrons ,  auxquels  la  présentation 

.jcn  appartient ,  si  lesdictes  Frobendes  et  Bénéfices 
joat  en  p^ttronage  lay« 

AitT.  XXIV.  De  rétablissement  des  Séminaires  en 
.chaque  Diocèse. 

.  ^   Et  d'autant  que  Tinstitution  des  Séminaires  et 
/  Collèges ,  qui  ont  esté  establis  en  aucuns  Euecfaez 
de  cestuy  nostre  Royaume,  pour  l'instruction  de 
:  lia  jeunesse  y  tant  aux  bonnes  et  laintes  lettres  ^  que 
au  Seruice  diuin  ,  a  apponc  beaucoup  de  biens  à 
l'Eglise,  et  mesme  en  plusieurs  Prouinces  de  cestuy 
nostre  Royaume,,  grandement  désolées  pour  Xm- 
'  jure  du  temps ,  et  despourueues  de  Ministres  ecclé- 
'  siastique&.  Admonestons ,  et  néantmoins  enjoignons 
aux  Archeuesques  et  Euesques  d'en  dresser  et  insti- 
tuer en  leurs  Diocèses ,  et  adniser  de  la  forme  qu*il 
semblera  estre  la  plus  propre  selon  ia  nécessité  et 
condition  des  lieux  ;  et  pourvoir  k  la  fondation  et 
Cotation  d'iceux ,  par  vnion  de  Bénéfices  5  assigna- 
^  fions  de  pensions  ou  autrement ,  ainsi  qu'ils  verront 
estre  à  faire,  Enjoigrtant  k  tous  nos  Officiers,  tant 
de  nos  Cours  Soi^veraines  ,  (jue  autres  ,  de  tenir  la 
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main  k  l-exéciuion  de  xie  ,qul  en  -  siura  esté  ùtdonné 
pour  rinstîcution,  dotation  et  regkment  dasdits 
Séminaires. 

Art*  XXV.  D^  ritabUssimant  dlim  Prkepieur  m 
cha^ac  Abbnyc  au  PrUiâFc  uinvemucL 

En  cliacun^  Abbaye  et  Prieiué  cpnvencMl  sera 
entretenu  vn  Précepteur  pour  instruire  les  Mojtnes 
et  Religieux. 

A&T.  XXVL<!ha^yH<fnasHre  scta  tenu  d^eo^ayer 
aux  Ecoks  tt  dans  ks  UohfcmttSy  un  ceriaia 
nombre  dt  Religieux* 

■  »        .    r  *!>'•■ 

Les  Abbez ,  Cou^rus  «et  .Prieurctz  .coaventuels  ^ 
^ront  tenus  dWt£^;(et^ir  aux  ïisQaUes  -et  Uniuer- 
sitea  j  vA  nomJbre  de  Religieux  ^^  ik  ^-^itfenu  de 
4'Abbaye  ^  Pi^uré  w  Couo^snt  .pourra  ji^ortec.  £t 
{Hnir  ce$t  eîfect  y  sera  ^pl^yé  Ja/jf^nâon  «toilar- 
chak  des  J^todians.;  ^t  û  dik  n^'est  siuffisanten 
^ra  parfouroie  p«u:  lesdios  .Abbes;.,  Prieurs  et 
Conuenis.  ^         ^     , 

Art.  XXVII..  Ttius/Maaasures  qui  ne  sont  point 
sous  Chofiittcs  généraux^  tenus  de  se. réunir  à 
quclgui  Congrégation  de  leur  Ordre  ^  d*en  recevoir 
des  Statuts^  v  seront  sujets  À  visitt. 

Tous.Aïonâstefés  qui  nç  sont  soubs  Piapitres.gé- 
néraux ,  et  .qui  se  prérendenr  subie  ts  unmé4iatenient 
au. S.  Siège  ApostoUaue^  scropt  t^nus  dans  un  an 
se  réduire  à  quelque  Congrégation  de  leur  Ordre 
en  ce  Royaume  :  en  laquelle  seront  dressez  statuts , 
et  commis  Visîtateurs  pour  faire  exécuter,  garder 
et  obseruer  ce  qui  aura  esté  arresté  pour  la  disci-* 
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pline  régulière.  Et  en  cas  de  refus  ou  délay,  y  séri 

pourueu  par  PËuésqiie.  -   ^ 

Art.  XXVIII.  De  tdge  requis  pour  faire  profes^ 
sion  Religieuse  ;^ée  la  disposition  des  biens  de 
celui  qui  entre  en  Religion  ;  les  filles  ne  seront 
point  admises  à  faire  leurs  voeux  ^  quau  préa^ 
table  leur  volonté  n*ait  été  reconnue  parfaitement 
libre. 

La  Profession  tant  des  Religieux,  que  Reli- 
gieuse, ne  se  fera  auparauant  Tâge  de  seize  ans 
accomplis ,  ni  deuant  Tan  de  probation  après  l'ha- 
bit pris:  et  où  elle  seroit «faîcte  auparauant,  nous 
auons  déclaré ,  et  déclarons  les  contracts ,  obli- 
gations et  disposition  de  bienfaicts  k  cause  d'icelles , 
nulles  et  de  nul  efFect.  Et  pourront  ceux  qui  au- 
ront faict  profession  auant  ledit  âge ,  disposer  de 
leurs  biens  et  successions,  e^cheues  et  à  eschoir 
en  ligne  dirette  ou  collatérale;  au  profit  de  celuy 
<de  leurs  parents,  ou  autre  que  bon  lein:  semblera, 
^lion  toutesfois  d'aucun  monastère  directement  ou 
indirectement ,  et  ce  trois  mois  après  qu'ils  auront 
atteint  ledit  âge  de  seize  ans.  Et  s'ils  n'en  ont 
disposé  dedans  ledit  temps,  viendront  lesdicts  biens 
à  leurs  prochains  héritiers ,  ah  intestat  :  outre  ce 
voulons,  que  les  Âbbessesou  Prieures,  auparauant 
que  &ire  bailler  aux  (illesles  habits  de  professes, 
pour  les  recevoir  k  la  Profession,  seront  tenues  vn 
mois,  deuant  aduertir  l'Euesque,  son  Vicaire  ou 
supérieur  de  l'Ordre ,  pour  s'enquérir  par  eux ,  et 
informer  de  la  volonté  desdites  lîlles ,  et  s'il  y  a 
eu  contrainte  ou  induction  ,,e^  leur  faire  entendre 
Ma  qualité  du  vo^  auquel  elles  s'obligent. 
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KblT»  XXIX.  De  tige  requis  pour  entrer  dans  ks. 
Ordres  sacrés. 

Les  Ordres  sacrez  se  pourront  prendre  en  fàge 
prescriptpar  les  constitutions  éttaoniquesr-scavoir 
est  j  l'Ordre  de  Sous-I^iacre  à  vingt-trois ,  et  de 
Prestre  à  vingt -cinq,  nonobstant  l'Ordonnance 
d^OrléanS)  à  laquelle  auons  dérogé  et  dérogeons  * 
pour  ce  regard. 

Art.  XXX.  Les  Religieux  et  Religieuses  vivront* 
en  commun  j  suivant  leur  r^g/e.  Les  Prélats^  lott- 
de  leur  visite^  y  rétabliront  la  diséipline^  et  y 
établiront  le  nombre  de  Religieux  nécessaire  pour , 
le  service  divin. 

En  tons  Monastères- Réguliers,  tant  dliommes 
que  ^e  femmes  j  les  Religieux  et  Religieuses  vi-*  i 
nront  en  commun  \  et  selon  la  reigie  en  laquelle . 
ils  ont  faict  profession  :  et  à  cest  ettect  seront  te*  ' 
nus  les  Archeuesques ,  Euesqfues  ou  Chefs  d'Ordre  ' 
en  faisant  la  visitation  des-  Monastères  dépendans.'^ 
de  leurs  charges ,  y  restablir  la  discipline  monas^ 
tique  f  et  obséruance ,  suyuant  la  première  institua. 
non  desdicts  Monastisres  :  et  de  mettre  le  nombre  > 
des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  seruice 
diuin:  et  ce  qui  sera  par  eux  ordonné,  sera  exî-i- 
cuté ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel* 
conçues,  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  pour  les- 
quelles ne  sera  différé ,  ains  passé  outre»  •  ^ 
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ne  pourra  sortir  ssnsJiéeefMiet  sans  permission 

de  son  Evesque  ou  de  Supérieur  du  Couvent^  dans 
"  liquét  parêiticmem  perÉMrienë  pèurrm  mirer  sans 

ladiie  permissiofè. 
i  .'■'.♦  ■     ■ 

Admonestons  les  Atcheutsctuâs  ^  Ebesques  ec 
a)]^^&  SupériapG^  des*  Moaasteresr  4^  Relieuses  « 
de  vaquer  soigneusetnenc  à  remettre  «t  entreteak 
la  dosture  des  Religieuses  :  k  quoi  faire  ils  con- 
tndndront  k^  d^és^^antès  pac  cauûres  Ecclé^ 
siAstiqu^  ,  ft  autres  peines  de  droit. ^  nonobstant 
opposition»  ou-  ;3|r(|eUftttOn(:.^uolc,oQq^.  Eniai- 
gnons'  ii  no9  OËnders  teur  pr^^ter  toute  ayde  et 
confort.  Et  ne  pourra,  aucune  IJL^ligieuse ,  apfès 
auoir  faict  profession ,  sortir  de  son  Monastère , 
pouc  ifoelqur  temps  9' Jtt  séut  opakfu:  coolear  cpie 
ce  6oât ,  SI  ce  n'en  pour  caioe  iàgifmmj  qut  soit 
appxmmée.de IfEossi^e  on  Snpéinour^  et  ce  non*' 
ornant  '  toutes  :  dispensées  i^  :eii  piâiniége&  au  con<« 
tcaîre:  conmtf  iWsiiriM  seia  .liasse  à  personne , 
dpcpskpie  wpa^tiii  iew  ou '  âgs: ^H  aott^dfdiv* 
trçr  dans  fat  ^lostfarc.désdk»  Mpnasçerfs^  sanglât 
Ikehce  par/eserîpt  Idr.FJSuosqise.cBi^  Stqstfriour,  èi 
cas  nëoessaii»J9cnlettem^\sDc:Infeinard8dnne« 

fi:^!:^  XXXll^JUs^  ^rch^v£^u4s  et  Evéfues  ^  itnus 
de  vifim  aim44lUmM(  Uur^  Pi0€0S0S. 

Les  AitheuésqueS  où  Èuesques  seront  tenus  de 
visiter  en  personne  ,  ou  s*îU  sôntémpeschez  légi- 
timement, leurs  Vicaires  généraux  ,  les  lieux  de 
leurs  Diocèses  tous  les  ans  :  ce  si  pour  la  grande 
estendue  d'iceu]^,  ladicte  Visitation  dedans  ledicc 
temps ,  ne  peut  estre  accomplie ,  seront  tenus  d'i- 
celle  paracheue^  dedans  deux  ans». 


Premiers  Etats  de  Blois^  '^Sli*        491 

AeT.  XXXIII.  Lts  articles  %  ct^de  fOrdbnnancc 
if  Orléans ,  concernant  les  prébendes  affectées  à 
Ma  Théologal  et  à  un  EcoÙtre^  seront  exécutés*  ' 
Exception  à  ce  sujet. 

Nous  voulons  cpie  l'Ordonnaiice  faictt  k  I»  r6^^ 
quisicion  des  Estats  ftnus  k  Orléans^  tant  pour 
les  prébendes  théologales  que  préceptoriales  y  soit 
exactement  gardée  :  rors  et  excepté  touresfoîs  pour 
le  regard  des  Eglises.,  où  le  nombre  des  préoen- 
des  ne  scroit  que  de  dix,  outre  la  prîficipalc  àw 
gnîté. 

Art.  XXXiy.EnckofaeCathtdtith^u  CoUigusk^ 
ou  il  dois  y  avoir  un  Théotogtitf  ta  première   , 
prébtttdê  qtù.vdipiaa  Ùù  sera  (^foêtée.     -  -  - 

Es  Eglises  Cathédrales  et  Coll4g^aleS7*(ou..pat - 
les  saincts  décrets ,   doibt  y  auoir  vne  Prébende . 
théologale  ,    et'  esquelles  îusqiies  à  présent  a'^h  ^ 
a  esté  establjc  ancune)  la  première  Prébende  Ca<-> 
nohiaîe  qui  viendra  à  vacqùer,  cy-aprèfî  ^  q«ejr.i 
que  sorte  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  par  résignation  ,^ 
seia  ,  imitiâhe  les  sàsticts  Conciîe» ,   perpétuelle^'^ 
meiH  ^éctéeit  vn Théologien,  sans  ponuoir  esrre 
conférée  à  aiiia:e  qui   ne   soit  de  kdicH$  qualité. 
DefFendans  à  nos  Cours  Souueraînes ,  et  tous  nos 
autres  5uges  ^  d^auoir  aucun  esgard  aux  preuisions  ^  , 
qui  autrement  eh  auroîerit  esté  fiictes* 

Aki.  XXXV.  Lis  Ordonnances  xontrt  ks  hlizspfii-  * 
-.    moteurs  ^  diront  rigoureusement  observées. 

Enioîgnon&  irè^-estrtHCtemetit  k  tous  nos  lugfs, 
sur  peines  de  priuation  dcr.leuis  estats <(  d^  prooé-*  ^ 

der  par  exemplaire  punition  contre  les  blaspbéo»- . 
teurs  du  nom  de  Dieu  et  des  Sainc($  ,  et  fair^ 


garder  et  entretmir  les  Ordonnances  £ûcte$  tant 
par  nous  que  par  les  Roys  nos  prédécesseurs ,  sans 
dispense  des  peines  contenues  en  icelles  ,  pour 
quelque  occasion  qui  puisse  estre  prise  ou  alléguée. 
Ênioignant  à  nos  Procureurs-Généraux ,  et  à  leurs 
Substituts  ,  de  nous  aduertir  du  deuoir  et  diligence 
qui-en  sera  £iicte  pour  ce  regard. 

AUT.  XXXVI.  Tous  devins  et  astrologius ,  seront 
punis  corporeUtment.  Défenses  dt imprimer  et  vc«- 
dre  aucun  almanach  sans  permission.         ^ 

Tous  dèuins  et  faiseurs  de  pronostications  et 
almanachs  ,  excédans  les  termes  de  l'Astrologie 
licite,  seront  punis  extraordinairement  et  corpo^ 
rellem^t.  Et  défefidôns  à  tous  Imprimeurs  et  Li-* 
braires ,  sur  les  mesmes  peines ,  d*imprimer  ou  ex- 
poser en  vente ,  aucuns  almanachs  ou  pronostica- 
tions ,  que  premièrement  ils  n'aient  esté  veus  et 
visitez  par  l'Archeuesque,  Evesque ,  ou  ceux  qu'ils 
auront  députez  expressément  k  cest  efFect,  et  ap- 
prouuez  par  leurs  certificats ,  signez  de  leurs  mains, 
et  qu'il  n'y  ait  aussi  permission  de  nous ,  ou  de 
SOS  luges  ordinairefs. 

Art.  XXXVII.  Suppression  des  confréries  de  gms 
de  métiers  et  artisans;  tous  banauets  d^nàtu. 

De  t emploi  des  revenus  des  conjririts* 

» 

Suiuant  les  anciennes  Ordonnances  des  Jloys 
nos  prédécesseurs  ^  Nous  auons  défendu  et  défen- 
dons ,  toutes  confrairies  de  gens  de  mestier  et 
artisans ,  assemblées  et  banquets ,  et  sera  le  reuena 
desdites  confrairies  employé  tant  a  la  célébration 
du  seruice  diuin,  selon  l'Ordonnance  qui  en. sera 
faicte  par  l'Evesque  Diocésain  ,  que  à  la  nourri- 
ture des  pauvres  du  mestier  ^  et  autres  oeuures  pi- 
toyables. 

AUT, 
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Art.  XXXVIII.  Confirmation  de  plusieurs  arti^ 
clés  de  fOrdonnanee  dOrUàns^^  concernant  ht 
solcmnité  des  fétts  et  dimanches. 

Enioignons  k  tous  nos  luges ,  de  faire  garder 
et  obseruer  estroictement  les  défenses  portées  par 
les  Ordonnances  faîctes  à  Orléans  ,  tant  pour  le 
Regard  des  foires  ,  marcher  et  danses  publiques , 
ès-jours  db  fêstes ,  que  contre  les  loueurs  de  far- 
ces ,  basteleurs ,  cabaretiers ,  maistres  de  ieu  de' 
paulmes  et  d'escrimeS)  sur  les  peines  contenues 
ès-dictes  Ordonnances. 

Art.  XXXIX.  Défenses  de  se  promener  dans  lu 
Eglises  pendant,  le  service  divin. 

Défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qua- 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  prome* 
ner  dedans  les  Eglises  durant  la  célébration  du  ser- 
uice  divin  :  enioignant  aux  Huissiers  et  Sergens  , 
Sur  peine  de  priuation  de  leurs  estats ,  de  mettrç 
et  constituer  prisonniers ,  ceux  qui  se  trouueronc 
contreuenir  à  la  présente  Ordonnance. 

Art.  XL.   Des  formalités  requises  pour  la  vali*^ 
dite  des  mariages. 

Pour  obuier  aux  abus  et  inconucniens  qui  ad«* 
aiennent  des  mariages  clandestins  ^  auohs  ordonné 
et  ordonnons  que  nos  Subiects ,  de  quelque  estats^ 
qualité  et  condition  qu'ils  soyent  ^  ne  pourront 
valablement  contracter  mariage  ,  sans  proclama-- 
tions  précédentes  des  bancs  faictes  par  trois  diuers 
iours  de  festes ,  auec  interuale  compétent  :  dont 
on  ne  pourra  obtenir  dispense ,  sinon  après  la  pre^ 
miere  proclamation  faicte  :  et  ce  seulement  pour 
quelque  vrgente  ou  légitime  cause ,  et  k  la  requisi* 
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tion  des  principaux  plus  proches  parents,  commis 
des  parties  contraaantes ,  afprès  lesquels  ban^  ^e-' 
ront  espoùsèes  publiquement*  Et  pour  pounoir  tes- 
moîgner  de  la  formé  qui  aura  esté  obseruée  esdus 
mariages  ,  y  assisteront  quatre  personnes  dignes 
de  foy,  pour  le  moins,  dont  sera  faict  regisue, 
le  tout  sur  l.s  peines  portéseparles  Conciles*  En- 
ioigndns  aux  Curez  ,  Vicaires ,  et  autres ,  <le  s'en* 
quérir  soigneusement  de  la  qualité  de  ceux  qui  se 
vo^idront  marier  :  et  s'ils  sont  enfans  de  famille , 
ou  estans  en  la  puissance  d'autmy ,  Nous  leur  dé- 
fendons très-estroictemcnt  de  passer  outre  à  la  cé- 
lébration desdicts  mariages,  s'il  ne  leur  apparoisc 
du  consentement  des  pères  ,  mères  ,  tuteurs  on 
curateurs ,  sur  peine  d'estre  punis  comme  fauteurs 
du  crime  de  rapt. 

Art.  XLL  Celui  qui  se  mariera  sans  le  consenic^ 
-  meni  de  ses  père  et  mere^  pourra  éire  txhcfédé. 

Noi)s  voulons  que  les  Ordonnances  cy-deuanc 
faictes  contre  les  enfans  contractans  mariages  sans 
le  consentement  de  leurs  pères ,  mefes ,  tuteurs  et 
curateurs,  soient  gardées  :  mesmement  celle  qui 
permet  en  ce  cas  les  exhétédations.     , , 

Art.  XLII.  Le  rapt  dcfiduçtion  sera  puni  de  mort^ 

Et  néammoins  voulons  que  ceux  qui  se  trouve- 
lont  auoir  suborné  fils  ou  fille  mineur  de  vingt- 
cinq  ans ,  sous  prétexte  de  mariage ,  ou  autre  cou* 
leur ,  sans  le  gré ,  sçeu ,  vouloir  et  consentement 
exprès  de  pères ,  mères  et  de  tuteurs ,  soient  pu- 
nis de  mort ,  sans  espérance  de  grâce  et  pardon  : 
nonobstant  toiisconsentemens,  que  lesdits  mineurs 

{)ourroient  af.éguer  par  après  aLoir  donné  audit  rapt 
ors  d'iceluy  ,  ou  auparauant.  Et  pareiilenient  seront 
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punis  cxtraprdinairement  tous  cenx  qui  autontpar* 
ticîpé  au  rapt,  et  qui  y  auront  preste  conseil ,  con- 
fort et  ayde ,  en  aucune  mânicre  que  ce  soit« 

Art.  XLIil.  Le  consentement  du  tuteur  ^^he  siif- 
fit  pas  poUjT  autoriser  un  mineur  â\(intracter 
mariage» 

Défendons  à  tous  tuteurs^  accorder  du  consen- 
àr  le  mariage  de  leurs  mineurs  ,  sinon  avec  l'ad-* 
uis  et  consentement  des  plus  proches  parens  d'i« 
ceux  :  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

Art.  XLIV.  Défenses  aux  Notaires  dt  recevoir  aur 
cune  promesse  de  mariage  par  paroles  de  présent. 

Pareillement  défendons  a  tous  Notaires  ,  sur 
peine  de  punition  corporelle,  de  passer  ou  rece^ 
voir  aucunes  promesses  de  mariage  par  paroles  de 
présent. 

Art.  XLV.  Ficaires-Généraux  et  Officiaux^  doi-^ 
'  vent  (tre  Prêtres  et  gradués ,  ne  peuvent  être  fer^ 
miers  de' leurs  Evéqùcs  ^ni  d autres. 

Nul  ne  pourra  e^tre  Vicaire-Général ,  ou  Offi- 
ciai d'aucun  Archeuesque  ou  Euesque,  5il^n*est 
gradué  et  constitué  en  ordre  de  prestrise.  Et  ne 
poinra  le  Vicaire  ou  Officiai  ^  tehir  aucune  ferme 
de  son  Prélat ,  soit  du  sceau  9  ou  aiutre* 

Art.  XLVI.  Un  dévolutaire  ^'  après  avoir  donné 
caution  et  élu  domicile  peut  faire  ses  poursuites^ 
guoiqu^ilny  ait  pas  encorade  déclaration  dinca- 
pacifé.  ^  ,     . 

Tous  dévolutaires  ayans  obtenu  protiisîons  fon- 
dées sur  vacations  de.droict,  seront  admis  et  rer 
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ceus  k  en  faire  poursuite,  encores  au'iln'y  ait  aii-^ 
cune  Déclaration  précédente  »  nonoosunt  le  con- 
tenu en  l'Ordonnance  d'Orléans  :  à  la  charge  tou- 
tefois.  de  bailler  bonne  et  suffisante  caution,  ec 
d'eslire^  micile,  et  de  contester  en  c^se' dedans 
trois  mois,  a  compter  du  iour  de  leur  prinse  de  pos<* 
session ,  et  de  mettre  les  procès  en  esut  de  iuger 
dedans  deux  ans  au  plus  tard  :  autrement  et  a  faute 
de  ce ,  défendons  à  nos  luges  d'avoir  aucun  esgard 
auxdits  déuoluts ,  voulons  silence  estre  imposé  aux* 
dits  déuolutatres ,  auxquels  aussi  nous  amendons 
de  s'immiscer  en  la  iouyssance  des  fruicts  desdicts 
bénéfices^  avparauant  qu'ils  ayent  obtenu  sentence 
de  proaisictn ,  on  diffiiiîtive ,  à  leur  profit ,  don- 
née aucc  légitime  contradicteur.,  qui  est  celny  qui 
iouisl  et  possède,  et  sur  lequel  le  dévolut  est  im- 
pétré.  Et  là  011  ils  le  féroient ,  nous  les  déclarons 
descheus  du  droict  possessoire  par  eux  prétendu, 
tant  par  ledict  déuolut ,  que  autrement.   * 

Ab.T,  XL VII.  Contre  les  usurpateurs  des  bénéfices  y 
et  des  droits  qui  en  dépendent. 

Et  afin  de  donner  ordre ,  et  pourvoir  à  la  dimi- 
nution notable  qu'on  voit  croistre  de  iour  à  autre, 
des  biens  erreuenus  Ecclésiastiques,  laquelle  pro^ 
uient  en  partie  de  la  violente  et  indeue  occupation 
faite  par  aucun  de  nos  subiects  :  en  partie  aussi  do 
refus  et  dénégation  que  plusieurs  font  de  payer 
les  dixmes,  primices  et  autres  droicts ,  avons, 
suiuant  l'Ordonnance  faire  par  feu  nostre  très-cher 
-Seigneur  et  frère  ^  à  Amboise ,  faict  et  faisons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
soiuies  de, quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soyent,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et 
t>iens^  d'vsuiper,  ou  faire  vsutper  par  force,  vio* 
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lence  ou  autrement  indeuement ,  les  bénéfices , 
maisons,  iustices,  censiues ,  terres,  dixmes,  chani- 
parts ,  dépendans  d'iceux.  Ènioignons  à  ceux  4ui 
présentement  vsurpent  et  détiennent  lesdits  lieux 
et  bénéfices ,  en  laisser  la  possession  vuide  et  va- 
gue ,  et  la  iouyssance  paisible  desdicts  droicts  aux« 
dits  Ecclésiastiques ,  dans  vn  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  Ordonnance ,  en  chacun  de 
nos  Bailliages  et  Sénéchaussées  ,  que  nous  vou- 
lons estre  faite  à  son.  de  trompe  et  cry  public , 
afin  qu*aucun  n*en  prétende  cause  d'ignorance  :  au- 
trement ,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  ^ 
et  iceluy  passé  ,  nous  auons  dés-à-préscnt ,  comme 
dès-lors,  déclaré  tous  les  fiefs  desdits  vsurpateurs 
vnis  à  nostrc  Domaine  ,  et  les  autres  biens  à  nous 
confisquez ,  nonobstant  que  par  la  coustume  des 
lieux,  la  confiscation  n'aucoit  lieu.  Et  voulons  en 
outre ,  lesdits  détenteurs ,  estre  punis  extraordi«- 
nairement  comme  infracteurs  de  nos  Ordonnan- 
ces :  ce  Que  semblablement  nous  voulons  estre 
gardé  et  obserué  contre  ceux  qui  sous  couleur  d'un 
titre  de  dévolut,  ou  d'un  supposé  patronage,  di- 
rectement ou  indirectement ,  se  seront  mis  et  in- 
trus en  la  possession  desdits  bénéfices ,  sans  sen- 
tence précédente,  donnée  avec  légitimes  contra- 
dicteurs. Enioignons  très-expressément  k  tous  nos 
-Officiers,  et  Substituts  de  nos  Procureurs-Géné- 
raux en  chacun  desdits  Bailliages  et  Sénéchaus- 
sées ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats ,  que 
sans  attendre  la  plaincte  desdits  Ecclésiastiques, 
ils  informent  diligemment  desdictes  vsurpations  ^ 
et  procèdent  contre  lesdits  vsurpateurs  selon  la 
peine  contenue  en  nostredite  Ordonnance,  sans 
que  par  eux  elle  puisse  êstre  modérée  en  quelque  fa- 
çon que  ce  soit.  Et  outre  aduertir  nbsdits  Procu- 
reurs-<jénérauz  «  dedans  six  xnois  du  deuoir  qu'ils 
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y  auront  faict ,  pour  le  nous  &ire  entendre ,  afin 
d'y  estre  par  nous  pourueu.  Permettant  néantraoins 
auxdits  Ecclésiastiques,  s'adresser  pour  les  cas  sus- 
dits en  première  instance  k  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  ou  luges  Présidiaux  :  auxquels  nous  enioi- 
gnons  de  leur  administrer  sur  ce  prompte  et  briefîie 
lustice. 

Art.  XLVIII.  Gentilshommes  et  Officiers  du  Roiy 
ne  peuvent  être  fermiers  des  bénéfices. 

Et  d'autant  que,  nonobstant  l'Ordonnance  Êiitc 
kAmboise,  plusieurs  Gentilshommes,  dérogeans 
au  nom  et  titre  de  Noblesse,  et  semblablement 
aucuns  de  nos  Officiers ,  contre  nos  Edicts  et  Or- 
donnances ,  ne  délaissent  k  prendre  k  ferme  le  re- 
ueftu  desdits  Ecclésiastiques ,  intimidans  et  mena- 
çans  ceux  de  nos  Subiets  qui  les  veulent  prendre 
et  enchérir  par-dessus  eux  :  nous  suyuant  lesdic- 
tcs  Ordonnances ,  auons  défendu  et  défendons  à 
tous  Gentilshommes,  et  Officiers  ;  tant  de  nous  que 
desdicts  Seigneurs  et  Gentilshommes  ,  de  pren- 
dre k  l'aduenir  et  s'entremettre  directement  ou  in- 
directement, des  baux  k  ferme  desdicts  bénéficier, 
djxmes,  champarts  et  autres  reuenus  Ecclésiasti- 
ques ,  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit ,  par  eux 
ou  par  personnes  interposées  pour  y  participer  :  ny 
d'empescher  lesdicts  Ecclésiastiques  aux  baux  k 
ferme  faicts  ou  k  faire  :  ny  intimider  ceux  qui 
les  voudront  prendre,  ou  enchérir,  sur  peine,  quant 
aux  Gentilshommes  d'estre  déclarez  roturiers,  et 
comme  tels  mis  et  apposez  aux  tailles ,  ensemble 
leurs  successeurs  ,  combien  qu'il  n'y  eust  eu  de  leur 
viuant  îugement,  donné  k  1  encontre  d'eux  au  pro- 
cès qui  en  auroit  esté  intenté  :  et  auxdits  Offi- 
ciers ,  de  priuation  de  leurs  estats ,  et  d*estre  d^ 
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darez  inc4pables  d*en  tenir  iamals  d*aucres.  Dé- 
fendons, semblablement  auxdicts  bénéficicrs  ,  de 
bai;ler  leuriidictes  fcrnaes  auxdicts  Nobles  et  Of- 
ficiers y  sur  peiûe  de  nullité  desdiccs  baux  :  dé- 
clarant en  outre  les  baux  qui  auroient  esté  cy- 
deuànc  ,  et  seront  à  «'aduenir  faits  aux  personnes 
de  la  qualité  susdicte ,  nuls  et  de  nul  eftLct ,  sms 
qu'on  en  puisse  ayder ,  soit  en  lugement  ou  de- 
hors. Et  pourront  lesdicts  Ecclésiastiques  ,  impé- 
trer  censures ,  et  les  faire  publier  où  il  appartiens 
dra,  contre  ceux  ou  celles  qui  ptesterom  ou  ac- 
commoderont leurs  nortis  auxdicts  Gentilsbo«naics 
et  Ofiiciers ,  soit  pour  prendre  k  ferme  les  dix- 
mes ,  ou  ai^tres  reuenus  desdicts  bénéfices ,  ou  cau- 
tionner et  plcger  ceux  qui  les  prendront  au  profit 
de  .dits  Gentilshommes  ou  Officiers  :  sans  que  les 
appellations  comme  d'abus  puissent  empescbef  ou 
retarder  la  publication  ou  fulmination  d'icelles. 
Enioignons  à  nos  amez  et  féaux  les  Maistres  des 
Rcqiestes  ordinaires  de  nostre  Hostel ,  qu'en  fai- 
sant leurs  cheuauchées  ,  ils  ayent  à  s'enquérir^  in- 
former, et  f: ire  leurs  procès-verbaux,  des  contra* 
uentions  qui  se  feront  en  ceste  nqstfe  présente  Or- 
donnance. 

A&T.  XLIX.  Du  paiement  des  dixnus.  Tous  prv-- 
.  prié  tains  et  fermiers^  tenus  de  faire  signifier  €t 
publier  auj;  prôner  des  paroisses^  le  jour  qu^ils  041^ 
ront  choisi  pour  leur  récolte^  afin  que  les  dcçima^ 
peurs  ou  leurs  fermiers  puissent  percevoir  la. 
dixme. 

Toutes  personnes  3c  quelque  estât ,  qualité  et 
€onditH>n  qu'elle^  soient^  tant  propriétaires' que 
possesseurs,  fermiers;  et  autres , tenanciers  de  tcTr 
ijes  9  .vignes  et  autres  héritages  subiects  ap  dçoir  d^ 
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dixme ,  seront  tenus  de  faire  signifier  et  publier 
aux  prosnes  des  Eglises  parochiales,  où  sont  si- 
tuez et  assis  lesdicts  héritages ,  le  iour  qui  aura 
esté  prins  et  désigné  pour  despouillcr  et  enleuer  les 
fruicts  et  grains  venus  etcreuzsur  iceux ,  et  ce  ledî- 
manche  ou  feste  prochaine  précédente  iceiuy  iour: 
afin  que  lesdits  Ecclésiastiques ,  leurs  receoeurs, 
fermiers  ou  commis  s'y  puissent  trouujer.  Faisans 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  détenteurs 
et  possesseurs  desdits  héritages  subiects  à  dixme, 
de  mettre  en  gerbe ,  enlever ,  ou  emporter  les  fruicts 
d'iceux ,  sans  auoir  préalablement  payé  ou  laissé  le- 
dit droit  de  dixme ,  à  la  raison ,  nombre  et  quan- 
'  tité ,  qu'il  a  accoustunié  dVstre  payé  :  le  tout  sur 
peine  de  confiscation  au  profit  dcsdicts  Ecclésias- 
tiques ,  de  tous  les  fruicts  et  grains  ainsi  des- 
pouillez ,  et  des  cheuaux  et  harnois  de  ceux  qui 
auront  retenu  et  recellé  ladicte  dixme ,  et  de  trente 
escus  d'amende  pour  la  première  fois  :  laquelle  dou- 
blera ou  tiercera  selon  le  refiis  et  contumace  des- 
dits refiisans  ou  dilayans  :  lesquels  encores  nous 
voulons  cstre  punis  extraordinairement  comme  in- 
fracteurs  de  nos  Ordonnances.  Enioignons  très- 
expressément  k  tous  nos  luges ,  Officiers  et  Pro- 
cureurs sur  les  lieux ,  d'informer  diligemment ,  et 
faire  punir  ceux  qui  auront  contreuenu  k  la  pré- 
sente Ordonnance ,  sur  peine  dé  suspension  et  pri- 
vation de  leurs  estats.  *. 

Art.  L.  La  dixme,  ne  fera  jamais  regardée  comme 
payable  à  volonté.  De  la  prescription  en  nuk' 
tieres  de  dixmes.  De  la  fixation  des  dixmes. 

Ne  pourront ,  les  propriétaires  et  possesseurs 
4es  héritages  subiects  à  dixme  ^  dire  ,  proposer  et 
«Iléguer  en  iugement  ledit  droict  de  dixme  n'estre 
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flea  qti^k  yolonté ,  ni  alléguer  prè^ription  ou  posr 
session  autce  que  celle  de  droict  :  en  laquelle  ne 
sera  comprins  le  temps  qui  aura  couru  pendant 
les  troubles  et  hostilité  de  guerre.  Faisan^  trè^ 
expresses  inhibitions  et  défenses  k  tous  lés  redeua- 
bles  subiects  à  champarts  ,dixnie$  et  autres  drdicts^ 

*  d'exiger  aucuns  banquets^  buuettes y  ftai^  et  des- 
penses de  bouche  desdicts  ecclésiastiques  ,  et  aux- 
dicts  ecclésiastiques  ,  de  les  faire.  Déclarons  aussi 
que  lesdtctes  dixmes  se  leverotit  selon  les  coustu- 

.  mes  des  lieux  y  et  la  quotte  accoustumce  en  iceux;   . 

Art.  L  I.  Révocation  dtf article  lA  de  TOrion-- 
nonce  dOrUans  9  fwt  les  droits  et  emolumetis  des 
Curésé 

Nous  voulons  et  ordonnoniqûe  les  cufeî  ,  tant 
des  Villes  qu'autres,  soiâ'iit  coftseruez  ès-droicts 
d*oblations,  et  autres  droite  partochiaux  qu'ils  ont  ac- 
coustumé  de  perceuoir  ^elon  les  anciennes  et  louables 
coostumes,  nonobstant  l'Ordonnance  d'Orléatis  à  là- 
quelle  nons  auons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  re- 
gard. 

Art.  lu.  De  T  entretien  ^  réparation  et  décora^ 
tion  des  églijes  et  presbytères.  Les  prélats  char- 
gés dyveUler  lors  de  leur  vijiie  9  Us  paroissiens 
€t  curés  obligés  iy  cotunlmer. 

Les  archevcsques ,  évesques  et  autres  supérieurs 
en  faisant  leur  visîtation  ,  pourvoiront.,  ajppellez 
les  Officiers  des  lieux,  k  ce  que  les  éelîses  soient 
fournies  des  liures  ,  croix  ,  calices  ,  cloches  et  or- 
nemens  nécessaires  po«r  la  célébration  du  service 
divin  :  et  pareillement  k  la  restauration  et  entre- 
tenement  des  églises  parrochiales ,  et  édifices  d'ic 
Celles  9  ensorte  que  le  seruice   diuin  s^  puisse 
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commodément  et  décemment  f^îre  et  k  couvert, 
et  que  les  curei  soient  conuenablenient  logez.  Aut- 
quels  Officiers  enjoignons  tehîr  la  nuin  à  Texé- 
cution  de  ce  qui  sera  ordonne  pour  ce  regard, 
et  à  ce  fdie,  ensemSie  à  la  concri;)jiion  des  frais 
requis  et  nécessaires  ,  contraindre  les  mirguitiiers 

•et  paroisst;:ns  par  toutes  voie*  et  manièies  diues 
etra'sonnables  ^  même  les  curez  par  satâe  de  lejr 
tetnporel ,  à  porter  telle  part  et  portion  desdictes 
réparations  et   frais  qii  sera   arbitrée  par  lesdicts 

•prélats^  selon  qu'ils  aaront  troiiué  le  reuena  des 
cures  le  poauoir  commoJément  pofter. 

Art.   lui.  Fabr'cunK  n*  peuvent  accepter  au- 
cinc  fondation  j ans  Cavis  du  curé^ 

Ne  pourront  le^  marg  liilîers  et  fabriquears  des 
églises ,  accepter  aacunes  fon Jitto ^s  ,  san>  appel- 
1er   les  curez  ,  et  auair   sur  ce  leur  adais. 

Art.  L  I  V.  L.s  ec^:Usiu%tijnes  pourront  ^  en  vrtii 
diS  prtjlntcs  ^  faire  de  nouveaux  terriers  deUurs 
terres  et  censives. 

Et  sur  la  remonstrance  k  nous  faicte.  par  Ies« 
dîcts  ecclésiastiques  de  la  perte  de  leurs  titres  ad- 
uenus  par  Tinjure  du  temps  :  au  moyen  de  laquelle 
ils  ne  peuucnt  contraindre  les  redevables  à  la  re- 
cogrioissancc  et  paiement  de  leurs  droits  fianciers. 
Voulons  que  par  nos  Sencschaux  ^  Baillifs  ,  leurs 
Lieutenans  ,  et  autres  nos  Officiers  9  soit  procédé 
à  la  confection  de  nouueaux  terriers  des  fie&  et 
.  ccnsiuesdesdicts  ecclésiastiques  :  sans  pour  ce  qu'ils 
soient  contraints  obtenir  autre  commission  de  nous 
que  tes  présentes. 
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JlrTm  L  V.  Les  eccUfiàstiqucs  seront  exempts  du 
logement  des  gens  de  guerre  ^  tant  à  la  ville 
qiîà  la  campagne^ 

Nous  faisons  très-estroictes  et  expresses  inhibi- 
tions, et  défenses  k  tous  capitaines,  soldats .»  gens 
'de  guerre ,  de  nos  Ordonnances  ,  et  k  tous  ceux 
de  notre  suite  ,  de  quelque  qualité  qu^ils  soient , 
de  loger  ès-maîsons  de  f  habitation  et  résidence 
des  personnes  ecclésiastiques  ,  tant  és-villes  qu'es 
champs  ,  et  a  tous  mareschaux  et  fourriers  des  logis , 
de  bailler  étiquette  pour  ce  faire ,  sur  peine  de 
punition  corporelle.  Enioîgnons  k  tous  nos  Offi- 
ciers ,  qu'incontinent  qu'ils  en  seront  aduertis , 
sans  attendre  la  plainte  desdicts  ecclésiastiques  : 
iJs  donnent  ordre  de  les  faire  desloger.  Et  néan- 
moins informent  diligemment  du  nom  et  qualité 
de  ceux  qui  auront  logé  esditt^s  maisons  ,  ensem- 
ble du  nom  des  capitaines ,  mareschaux  ,  fourriers 
et  autres  qui  les  conduisent ,  pour  estrc  procédé 
contre  les  coupables  ,  suiuant  la  rigueur  des  Edicts 
et  Ordonnances.  Permettant  k  ceste  fin  ausdicts 
ecclésiastiques,  de  faire  mettre  et  attacher  nos 
armoiries  et  panonceaux  aux  principales  portes  et 
entrées  de  leurs  maisons  ,  tant  cs-villes  qués- 
champs  ,  pour  leur  servir  de  sauue-garde. 

Art.  LVI.  Confirmation  des  exemptions  du  Clergé. 

Et  pour  le  regard  des  autres  exemptions  des- 
dicts ecclésiastiques ,  touchant  les  contributions 
de  deniers  ,  garnisons ,  munitions  ,  fortifications  , 
subsides  ,  aydes  de  ville  ,  emprunts  généraux  et 
particuliers  :  Nous  voulons  que  les  Edicts  et  Let- 
. très-Patentes  octroyées  auxdits  ecclésiastiques  9 
vérifiées  dans  nos  (Zôurs  de  Parlement,  soient 
inuiolablement  gardées  et  obs^iuées. 
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A&T.  LVIL  Xe^  ecclésiastiques  ne  son fpiù€on^ 
traignablcs  par  corps.  Queù^  meubles  seront  ex* 
ceptés  de  la  faisie  de  leur  mobdier. 

Les  personnes  constituées  es  ordres  sacrez  , 
he  pourront  en  vertu  de  l'Ordonnance  faite  î 
Moulins,  estre  contraincts  par  emprisonnement 
iie  leurs  personnes  ,  ny  pareillement  pour  le  paye- 
ment de  leurs  debtes ,  estre  exécutez  en  leurs 
meubles  destinez  au  service  ^iuin  ,  ou  pour  leur 
Vsage  nécessaire  et  domesti<}ue  ,  ny  en  leurs 
viures. 

Art.  LVIIL  Confirmation  des  priuiUges  génf^ 
raux  et  paticuUers  des  eccléfiastiques. 

Au  surplus  ,  Nous  entendons  que  tous  les  pri- 
oîléges  9  franchises ,  libertés  et  immunitez  oc- 
troyées auxdits  ecclésiastiques  ,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  par  les  feuzRoysnos  prédéces* 
seurs  et  vérifiées  en  nosdictes  Cours  de  Parlement^ 
leur  soient  entièrement  gardées  ,  sans  qu'il  soit 
•  besoin  obtenir  aucunes  lettres  particulières  ,  ou  de 
confirmation  ,  que  les  présentes» 

Art.  LIX.  Les  appels  comme  dahus  en  matière 
de  discipline  ,  ne  seront  que  dévolutifs  et  non 
'    suspensifs. 

Nous  deffendons  k  nos  Cours  de  Parlemens  ^ 
de  recevoir  aucunes  appellations  comme  d'abus, 
sinon  és-cas  de  nos  Ordonnances  :  et  k  nos  aroez 
et  féaux  les  Maistres  des  Requettes  ordinaires  de 
notre  Hostcl ,  et  Garde  des  Sceaux  de  nos  Chan- 
celleries ,  de  bailler  lettres  .  de  relief  desdictes  ap- 
pellations ,  comité  d'abus  ,  ne  icelles  lettres  sceW 
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Jer  9    qu'elles  n'ayent  esté  rapportées  ,  et  qui  se- 
ront à  ceste   fin  paraphées  du  Rapporteur  ou  Ré- 
férendaire. Et  néantmoins   lesdictes  appellations 
comme  d'abus ,  n'auront  aucun   effect  suspensif 
en  cas  de  correction  et  discipline  ecclésiasticpie  9. 
mais  dévolutif  seulement.  Sur   lesquelles  appella«-> 
rions   nosdîctes  Cours  ne  pourront  modérer  les, 
amendes  pour  quelque  occasion  que  ce  soit  ^  ce» 
que  nous  leur  défendons  très-cxprcssément» 

Art.  L  X.  Les  appelions  comme  tfabus  ne  s^\ 
font  mis  en  liberté  qiî après  t examen  des  infor-- 
mations. 

Les  appellans  comme  d*abus  ne  pourront  estre 
eslargis  pendant  Tappe)  ,  jusques  à  ce  que  lesin^ 
formations  veues ,  en  ait  esté  par  nos  Cours  or- 
donné, - .      .   ^  '  ' 

Art.  L  X I.  Dans  ,quels  cas  les  prélats  seront  otli'- 
gés  de  donner  des  Uttres  de  vicaires  à  des  Con-^ 
seSlirs  des  Cours.   En    quel  nombre  feront,  ccs^ 

Vicaires  4       ,.  .., 

Les  ordînaîres  nô  ptoûrfol^t'estre  coiîtrairits  bailler. 
ficaires  ou  vicariâ'ts  ;  ^î  te'Vèst  que  nos  Cours 
de  Parienient  ',  pôûf  certïinés  bonnes  causes  et 
raisonnables  ,  (  aont  noas  chargeons  ITionneur  et 
conscience  des  Juges  d'itelles  )  ayent  ordonné 
qu'en  aucunes  causés  civiles  ou  criminelles  pen- 
dant en  riosdites  Cours ,  Icsdîcts  ordinaires  bail- 
leront lesdîts  vicaires  ou  Vteariats  k  deux  des  Con- 
seillers d'ifcelles  Conlrs ,  ïesqifels  lesdicts  ordinai- 
res audit  cas  pourront  choisir  tels  que  bonieur 
semblera. 
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Art.  LXII/  Quelles  Sentences  des  Juges  ifégUie 
Jont  exécutoires  par  provision. 

Les  Sentences  de  prouîsîon ,  et  garnîsq^  de 
main  données  par  les  Juges  Ecclésiastiques  ,  sur 
contrats,  obligations  et  cé4ules  recogneues  ,  non 
«xcédens  la  somme  de  haict  escus  et  un  tiers- 
d*escu  ,  seront  exécutoires  :  nonobstant  opposi* 
tions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préju-* 
dice  d'icelles  ,  en  baillant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion ,  et  si  pourront  estre  mise  à  exécution  par 
les  appariteurs  desdits  Juges  d*Eglîse  sur  ce  re- 
quis ,  par  toutes  voies  et  manières  deues  et  nô- 
sonnables. 

Art.  L  X 1 1 1.  Les  curés  et  vicaires  pourront  re- 
cevoir des  testamens  y  quoiqu*ils  contiennent  des 
legcs  pieux. 

Pourront  les  curez  et  vicaires ,  recevoir  les  tct- 
tajmens  et  dispositions  de  dernière  volonté,  en- 
cores  que  •  par  iceux  y  ait  legs  k  cbuures  pies , 
sainctes  et  religieuses ,  pourueu  que  les  legs  ne 
soient  faicts.en  faueur  d'eux  y  ou  de  leurs  parens  : 
à  la  charge  de  faire  signer  le  testateur  et  les 
tesmoins ,  ou  de  faire  mention  de  Tinterpellation 
qu'ils  auront  fait   ausdicts  testateur  et  cesmoings 

four  signer,  et  de  la  cause  pour  laquelle  ils  ne 
auront  sçeu  faire  suiuant  no$  Ordonnances  :  sans 
déroger  néantmoins  aux  coustumes  et  communes 
obseruances  des  lieux ,  requérant  autre  ou  plu^ 
grande  solemnité  ,  soit  en  pays  de  droict  escnpt  t 
ou  cousfumier. 
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AnT^  L  X I V»  Juges  laïcs  ne  peuvent  contraindre 
Us  prélats  <t  autres  coîlateurs  ^  de  donner  des 
provisions  de  bénéfices. 

Nous  défendons  k  nos  Cours  de  Parlement, 
et  tojs  autres  nos  Juges  ,  de  contraindre  les  Pré- 
lats et  autres  coîlateurs  ordinaires  ,  de  bailler  pro- 
visions de  bénéfices,  dépendant  de  leurs  colla- 
tions., ains  de  renuoyer  les  parties  pardeuantles 
supérieure  desdits  prélats  et  coîlateurs  ,  pour  se 
pouruoirpardevant  eux  par  les  voyts  de  droibt: 
et  len  cas  d'empêchement ,  pourront  auoir  recours 
au  supérieur  ecclésiastique. 

Art.  LXV*  De  V administration  des  hôpitaux  et 
maladrcries. 

Et  sur  les  plainctes  que  nous  auons  receues 
de  la  mauvaise  administation  qui  se  faict  ordi^* 
nalrement  es  hospitaux  et  maladeries  de  nostre 
Royajmé:  nous  enjoignons  k  tous  nos  Officiers  , 
sur  peine  de  suspension  et  de  priuation  de  leurs 
escats/aîre  procéder  et  obseruer  et  exécuter  les  Edicts 
faîcts  pour  ce  regard  par  les  Roys  nos  prédé- 
cesseurs ,  mesmes  ceJuy  de  Tan  mil  cinq  ,cens 
soixante  et  vn  :  et  ce  nonobstant  toutes ,  proui- 
sîons  et  lettres  de  déclaration  ,  que  nous  aurions 
déliurées  au  contraire  ,  lesquelles  en  tant  que 
besoin  serolt ,  nous  auons  réuoquées  et  réuoquons  ^ 
ensemble  les  éuocatîons  données  au  contraire  : 
et  que  les  arrêts  donnez  suivant  nos  Ordonnances, 
•soient  exécutez,  nonobstant  lesdîCes  éuocations 
et  interdictions.  Voulans  le  reuenu  et  deniers 
pitovenans  desdits  hospitaux  et  maladeries ,  estre 
employez  suiuant  nosaicta  Edicts.  Et  ne  pourront, 
désormais  estre  éublis  Cônuoissaijes   au  régime 
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et  gouuernement  des  fruits  et  reuenus  desdictes 
maladeries  et  hospitaux,  autres  que  simples  bour- 
geois ,  marchands  ou  laboureurs ,  et  non  personnes 
ecclésiastiques  j  Gentilshommes  ,  Archers  ,  Offi- 
ciers publics  ,  leurs  seruiceuis  ou  personnes  par 
eux  interposées» 

Art.  LXVI.  U  sera  fait  inventaire  de  tous  Us 
titres  de  propriété  des  hôpitaux.  Sur  cet  inven- 
taire^ sera  dressé  t état  des  revenus  ^  état  qui  pré- 
cédera les  comptes  des  Administrateurs. 

Et  d'autant  que  la  pkispart  du  reuenu  desdicts 
hospitaux  et  maladeries  a  esté  vsurpé  et  appli- 
qué au.proffitde  ceux  qui  en  ont  eu  le  maniement , 
par  le  moyen  de  Finteruersion  et  substraction 
des  tiltres  et  enseîgnemens  :  enjoignons  k  nos 
Officiers  des  lieux  y.  sans  pour  ce  prendire  aucun 
salaire ,  faire  bon  et  loyal  inuentaire  de  tous  les- 
^icts  tiltres  et  enseignemens  (  contenans  som- 
mairement ,  et  par  ,ûbregê  ^  la  teneur  et  subs- 
tance desdicts  tiltres  j  .ensemble  vne  description  du 
reuenudesdits  hospitaux  et  maisons  de  Dieu  :  lequel 
inuentaire  sera  mis  et  depofé  es- Greffes  de  nosdictes 
Juridictions  plus  prochaines ,  pour  y  auoir  recours 
quand  besoin  sera.  Sur  lequel  inuentaire  sera 
dressé  Testât  du  reuedu  qui  sera  transcfipt  au  com* 
mencement  des  comptes  des  Administrateurs. 

Art.  LXVII.  De  la  réforme  des  Universités  et 

collèges. 

'Nous  entendons  ,  que  suivant  ce  qnî  a  esté 
arresté  sur  les  renionstrances  des  trois  Etats  cy- 
deuant  tenus  en  la  ville  fl'Orléans ,  lettres  de  com- 
mission soient  expédiées  et  adressées  à  certain 
nombre  de  notables  personnages  ^  que  nous  dépo* 

iCTonSf 
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tinrom  ^  pour  dedahs  six  mois  voir  et  visiter  utouA 
les  priuiîéges  octroyez  aux  vnîuersitez  paj:  Ic^ 
Roys  nos  prédécesseurs ,  ensemble  les  fondations 
des  Collèges  ,  et  la  fondation  du  feu  Cardinal 
d'Estouteville  :  et  ce  faict;  procéder  k  l'entière  ré^  , 
formation  et  restablissem^nt  de  Texercice  et  dis«» 
ciplinè  esdictes  U;iiuersitez  et  Collèges  :  XKuiobs- 
tant  oppositions  ou  appellations  quelconques»  Et 
rependant  pour  y  donner  quelque  reiglement  ^ 
auons  ordonné  ce    qui   s'ensuit. 

Art.  LXVIII.  De  F  enseignement  en  chaque  Fa^ 
culte  des  Universités ,  on  ne  pourra  prendre  de 
degrés  que  dans  cette  dont  on  aura  suivi  les  1er 
çons. 

En  chacune  Université,  tous  les  ans  seront  fàicts 
'Iprîficipès  et  lectures  ordinaires  Hk  chacune  des  Fa^ 
Cuhez  dont  elle  sera  fondée.  Autrement  sera  in- 
^erdîpte  U  pnnnotion  des  degrés ,  en  la  Faculté 
de  laquelle  les  principes  n'aiuront  esté  faicts ,  ny 
les  lectures  ordinaires   continuées. 

-Art.  tXIX.  l'Université  de  Paris  ne  poarradùftf^ 
.  9er  des  grades  en  droit  dviU 

Deffeftdons  à  ceux  de  PUiiiversité  de   Paris  i 
d'élire  ou  ^radi|er  en  droict  ciuil* 

Art.  LXX.  Tous  Professeurs  enseignant  publique'^ 
ment  une  science  quelconque  ,  stront  subordon- 
nés  au  Recteur^  et  soumis  aux  statuts  de  l'if-* 
riiversité. 

Tous  Professeurs  et  ^ectj^ursdes  lettres  et  scien- 
ces, tant  dîuines  que  profanes,  ne  pourront  lire 
en  assemblée  et  multitude  d'auditeurs ,  sinon  en 
lieu  public,  et  seront  subiects  au  Recteur,  loix^ 
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statuts  9  et  coustnmes  des  Universitez  oii  ils  li* 

tÛIiU 

Art.  LXXI.  Les  écoliers  et  leurs  maîtres  pour* 
ront  seuls  loger  dans   Us  Collèges  qui  ne  sont 
pas  de  plein  exercice.  Défenses  aux  principaux 
"    dy  recevoir  des  gens  mariés  ^  &c^ 

Tous  les  principaux,  mesmes  des  petits  G>Uége$ 
ausquels  n*y  a  exercice ,  ne  logeront  ,  ne  rece- 
vront en  leurs  collèges  autres  personnes  qu*estu- 
dians  et  escoliers  ayans  tnaistres  ou  pédagogues: 
ausquels  defFenses  sont  faictes  de  recevoir  gens 
mariez  ,  solliciteurs  de  procez ,  et  autres  sem- 
blables ,  sur  peine  de  cent  liures  parisis  d'amende, 
et  de  priuation  de  leur  principauté. 

Aet.  LXXII.  De  la  résidenu  des  principaux  et 
supérieurs  de  collèges.  Il  leur  est  défendu  de 
garder  aucun  boursier  au-delà  du  terme  porté  par 
Us  statuts. 

Seront  tenus  ,  les  principaux  et  supérieurs  de 
quelque  collège  aue  ce  soit,  de  résider  en  per- 
sonne ,  et  faire  les  charges  ausqnelles  les  statuts 
les  obligent ,  faire  lectures  ,  disputes  ,  et  autres 
charges  contenues  esdits  statuts  :  ausquels  princi- 
paux défendons  de  souffrir  aucun  boursier  aemeo- 
rer  plus  de  temps  quMl  est  porté  par  les  statuts, 
sur  peine  de  priuation  de  leur  principauté ,  et  de 
sVn  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  priuex 
noms,  pour  la  restitution  des  deniers  qui  en  au- 
roient  esté  perceus  par  ceux  qui  auroient  esté  de- 
méurans  esdicts  collèges  9  outre  le  temps  porté 
par  leursdicts  sututs. 
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Art.  LXIII.  Les  principaux  des  collèges  ne  pour-* 
font  affermer  leurs  principalites  ^  ni  vendre  lei 
chaires  des  professeurs  étant  à  teUr  dispositioné 

Ne  pouiroAc  lesdicts  principaux ,  bailler  à  ferind 
leurs  prîncîpautez  ,  ne  prendre  argent  des  rëgens 
pour  leur  donner  classes  ,  aîns  leuf  enjoignons 
pouruoir  gratuitement  lesdicts  régens  desdictes 
classes  selon  leur  sçauoir  et  suffisance ,  sur  peine 
de  jpriuation  de  leur  charge  de  principaux  ^  et  pri^. 
vilege  des  universitez. 

Art.  LXXIV.  J7  est  défendu  à  tduà  principaut 
de  collèges  ,  régens ,  &c.  d'être  solliciteurs  dé 
procès. 

Défendons  à  touâ  principaux  dés  uniuersitéi  ^* 
régens  et  pédagogues,  de  s'entremettre  de  solli^. 
citer  procès  y  soit  en  nos  Cours  de  Farlemens ,  OU 
autres Iurisdictions,k  peine  d'estre  priuez  delêufâ 
charges ,  et  de  la  iouyssancé  des  priuiléges  des^ 
dictes  unîuersitez. 

Art.  LXXVfc  Le  recteur  visitera  les  collèges  UM 
fois  pendant  le  temps  de  sa  dignité  ^  pour  y  f^ 
cevoir  les  plaintes  des  régens  et  des  écoliers  ^  et 
veiUer  à  l'exécution  des  statuts  de  t universités 

l4s  recteurs  oui  seront  cy-^après  esleus ,  visite'** 
ro&t  cliacun  collège  vne  fois  pendant  leur  recto-» 
rerîe ,  pour  voir  Testât  d'iceux  collèges  ,  ouyt 
plainctes ,  si  àucuties  se  présentent ,  tant  àei  dis* 
ciples  ^  oue  régetis  et  pédagogues  ,  et  tenir  la 
main  à  Fentretenement  des  sutucs  des  umuctsif 
tez  et  collèges. 
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AUT.  L3CXVI.    Ût  l'élection  du  recteur  et  autres 
officiers  de  l'université. 

Voulons  que  toutes  élections  »  tant  de  rec- 
teurs ,  procureurs ,  intrans ,  qu'autres  dignitez  ,  of- 
,fices  ,  x>u  charges  desdictes  uniuersitez  ,  soient 
faictes  à.l^aduehir ,  sans  brigues ,  banquets ,  ou  aih* 
très  choses  tendans  à  corruption  de  voix ,  et  suf- 
frage ,  ou  sédition  sur  peine  d'estre  déclarez  in- 
capable^ de  telles  dignitez  ,  charges  et  offices ,  ou 
aucuns  seroient  entrez  par  telles  brigues  et  moyens 
sinistres ,  -et  dç  quarante  tscus  d'amende  applL- 
ftbles  a9ix  pauures» 

Art,  LXXVII.  Les  principaux  et  supérieurs  de 
,  -fiMég£S  ) .  ne  peuveru  gtre  pourvus  de    bénies 
exigc4/2t  de  résidence. 

Aus^îctes  charges  4e  supérieurs ,  senieurs ,  maîs- 
trises .,  ne  pourront  estre  esleuis  ne  instituez  gens 
pourueus  de  '  bénéfices  qui  auronf  "charges  d'âmes  y 
et  requièrent  résidence.  Et  si  après  qu'ils  auront  este 
^leus^  et  \>Qunreus  d.èsd^tes  charges  étoienr  pourvus 
de  bénéli^esde  la^qi^alitéqve  dessus;  Déclaronsies- 
âictes.cbyU^es  vacai>t^et  içipétrables  ,sans^u'ils  les 
puissmc  résiner  ^jsi  ce  i^'esit  qu'ils  soient  poBrueus 
de  bénéfices  estans  dedans  les  villes ,  oii  sont  les- 
dictes  uniuerâitez  ,  où 'hors  d'iéeHes,  en  telte  dis- 
tancé que  l'en  y  puasse  aller  et  venir  en  vfi  joiv. 

4iaT.  HQSyill.  J4s  ffineipai^t  et  sitpérieujtf  dt 
coUégfiy  -mnsi-que  des  éomr^itrsy  ne  peuvent  ré^ 
Hgmr. 

Lesdits  supérieurs  ,  senieurs  ,  principaux  et  bour- 
siers ,  ne  pourront  résigner  leursdicts  estats  ec 
charges ,  sek  au-dedans  du  temps  introduict    poiir 
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keifes  tenir  par  les  statuts  et  fondations ,  ne  après 
iceluy  temps  expire ,  mais  y  pouruoiront  les  pa- 
trons et  collateurs  de  personnes  capables ,  et  de 
qualité  requise  par  lesdicts  statuts  et  fondations  y  ' 
et  sans  que  lesdicts  principaux  ,  senîeurs^  bout- 
sicrs ,  et  autres  puissent  demeurer ,  ne  prendre  et: 
perceuoir  les  droicts  appartenans  ausdictes  bourses,^ 
après  le  temps  introduict  par  les  statuts  et  fonp 
dations.  Lequel  expiré ,  auons  déclaré ,  et  décla^ 
rons  lesdictes  bourses  vacantes  et  impétrables ,  sa^s^ 
qu'ils  les  puissent  résigner^  et  de  rendre  ce  4ii'il& 
auront  receu  depuis  ledict  temps  expiré.   . 

Art.  LXXIX.  Comment  doivtnt  être  affermés 
Us  biens  des  collèges.  De  la  durée  dès  baux.  Dé-* 
fenses  d'aliéner  ni  hypothéquer  leurs  immeubles  y. 
sans  autorité  de  Justice ,  et  sans  accomplir  fer 
formalités  requises  pour  V^énodon  des  biens  iféz 
glise  et  de  communauté. 

Lesdits  supérieurs  ,  senîeuirs,  maistres  et  prlfcK 
cipaux ,  ne  pourront  faire  baux  k  ferme  ou  loyer 
des  maisons ,  fermes  ,  censés ,  terres ,  seigneurîes^ 
et  autre  reuenu  desdicts  collèges,  qu'en  public^ 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Et  k  ceste 
fin  ,  seront  mises  affiches  aux  portes  des  églises 
paroissiales,  et  publiées  aux  prosnes  des  messes^ 
paroissiales  des  lieux ,  où  sorit  les  choses  àbiaîller^ 
situées  et  assises  :  avec  défenses  de  prendre  pots- 
de*vin ,  ni  avances  desdictesfermes  ^  sur  peine  du 
quadruple»  Et  ne  pourront  faire  lesdicts  baux  k  plus 
long-temps  que  neuf  années ,  sur  peine  de  nuUité^ 
desdits  baux  qui  auroient  autrement  esté.  Èiicts  9  fC 
d'amende  arbitraire.  Aussi  leur  défendons  toutes- 
▼enditions  ,  eschanges  ,  permutations ,  engaige- 
Ictfiis^  hypothèques  ^  et  toutes  autres  aliéaatîô0& 

T     •       ••• 
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desdites  choses.  Et  si  aucunes  ont  été  venduM, 
çschangées ,  cortipermutées  ,  engaigées,  hypothé- 
quées ^  ot;  autrement  aliénées ,  sans  authorité  de 
Jiistice,  et  les  solemnitez  en  tel  cas  requises  et 
acce)ustuniées  en  aliénation  de  biens  ecclésiastiques, 
et  communautez  ,  non  obseruées  ne  gardées ,  se- 
ront telles  venditions  et  aliénations  reuoquées, 
cassées  tt  adnullées« 

Art.  LXXX.  Les  principaux  et  auirts  supènam 
dfi  collège^  ne  pourront  laisser  représenter  par 
leurs  Heves  ,  aucune  comédie  ttcencieuse  ni  sa* 
tyri^ue. 

Défendons  aux  supérieurs  ,  senîeurs ,  principaux 
et  régens  ^  de  faire  et  permettre  aux  escoliers,  ne 
autres  quelconques  ,  iouer  &rces ,  tragédies  ^  co- 
médies ,  fables ,  satyres ,  scènes  ne  autres  jeux  en 
Latin  ou  François  ,contenanslasciuetez  9  injures , 
jnuectiues  ,  conuices ,  ne  aucun  scandale  contre 
4uçun  çstat  j  public  y  ou  personne  priuée^  sur  peine 
de  prispn  et  punition  corporelle  y  et  de  respon- 
4re  aux  réparations ,  t;^nt  honorables  que  profiu- 
blés  9  à  nos  Procureurs-généraux  ou  leurs  substi- 
tuts; et  parties  priu^es  ,  qui  se  sentiront  iniuriées 
ft  sçaqdalisées, 

'Art.  LXXXI.  Du  rétablissement  des  leçons  dans  . 
les  collèges  qui  doivent  être  de  plein  exercice. 

Aussi  enioignons  aux  senîeurs  ,  supérieurs  et 
principaux'  des  collèges  de  nostre  ville  de  Paris  j 
pii  il  n^'  a  à  présent  exercice ,  et  néantmoins  y 
fn  doit:auoir  par  la  fondation ,  y  en  restablir, 
tant  enifâiilosophie-  que  grammaire,  anec  lenora- 
bire  des^  boursiers  de  la  qualité  requise  par  les  sta- 
t»t9»  et'foBdationsi  d'iceux  ,  et  même  au  GrefK 
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de  ladicte  Cour  ,  tous  les  statuts  ,  fondations  ^ 
comptes,  lettres,  tiltresec  enseignemens concerntsins 
lesdicts  collèges ,  pour  estre  communiquez  à  nostre 
Procureur-général ,  pour  prendre  telles  conclusions . 
qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison ,  à  peine  de 
cent  liures  parisis  d'amende ,  priuation  de  leurs 
supériorités  ^rincipautez  et  des  privilèges  de  ladite, 
uniuersité.  £t  iusques  à  ce  qu'ils  ayent  ce  faict  ^ 
seront  les  fruicts  ,  profits ,  reuenus  et  émolumens 
desdicts  collèges  saisis  et  régis  sous  nostrè  main  y 
par  Commissaires  qui  y  seront  establis. 

Art.  LXXXII.  Les  statuts  de  chaque  collège  se* 
ront  lus  deux  fois  tannée  ,  en  présence  de  tous 
Us  élevés  et  suppôts. 

^  Enioignons  aux  recteurs ,  principaux  et  supé* 
lieiiR  desdits  collèges  ,  de  faire  lire  publique* 
nient  deuant  les  escoliers  et  supposts  d'iceux,  les 
fondations  et  statuts  de  leurs  collèges ,  deux  fois 
fan,  ensemble  les  reiglemens  desdits  collèges^ 
portez  par  les  Arrests  de  nos  Cours  de  Parle- 
mens  ,  sçauoir  est ,  le  premier  samedy  d'après 
Pasques ,  et  d'après  la  feste  sainct  Denys ,  afin' 
que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  , 
et  que  le  tout  soit  gardé  et  obserué  par  maniera 
de  prouis}on  ,  et  iusques  à  ce  que  sous 
nostre  authorité  et  mandement  ait  esté  pourueu 
de  plus  ample .  et  général^  réfbrmation  sur  tout 
le  corps  des  uniuersitez. 

Art.  LXXXIIL  Conditions  nécessaires  pour  pou^ 
voir  réclamer  le  privilège  de  scolaruà», 

Ne  seront  deliurez  aucuns  mandemens  par  les 
conservateurs  de  priuiléges  apostolioues  ou  royaux  y 
w  par  leurs  greffiess ,  pour  escoliers ,  docteurs ,, 
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]:égens  ^  princ^aux ,  lecteurs ,  bedeaux ,  messager^^ 
supposes  ou  omciei^  des  universitez ,  que  premier 
rement  ne  leur  apparoisse  des  lettres  testimoniales  y, 
de  Testude  ,  régence ,  lecture  et  seruîce.  Ne  vau- 
dront telles  lettres  testimoniales  dVscoliers  ,  si 
dles  ne  sont  signées  de  leurs  principaux ,  ou  doc- 
teurs actuellement  régens  ,  lisans  ordinairement  : 
et  ne  seront  deliurées  et  expédiées  ,  sinon  auec 
escoliers  presens  en  personne  ,  et  lesquels  pour 
cest  efïect  sç  soubscriront  au  papier  du  rec-^ 
teur. 

Art.  LXXXIV.  Tous  examens  à  Fcfftt  d'obtenir 
un  degré  dans  une  faculté  quelconque  ,  seront 
subis  en  publie. 

"  Tout  examen  sera  faict ,  et  chacun  degré  passé 
en  public ,  où  se  tfouueront  tous  les  maistres  et 
docteurs  de  la  faculté  ,  assistez  des  bedeaux  ^  selon 
les  anciennes  solemnitez  et  cérémonies  :  lesquel- 
les nous  entendons  estre  inuiolablemént  gardées  , 
et  ce  sans  faire  aucuns  banquets  :  Déclarans  toutes 
collations  de  degré  faictes  en  chambre  et  en  priué^ 
nulles ,  et  de  nul  effect  et  valeur. 

'Akt.  LXXV.  Du  temps  d'étude  nécessaire  pour 
obtenir  des  degrés. 

Les  de^ez  ne  seront  conférez,  sinon  k  per- 
sonnes qui  auront  estudié  par  temps  et  interuaUes 
opportuns ,  selon  les  Ordonnances  des  Rois  nos 
prédécesseurs,  dont  lisseront  tenus  faire  apparoir 
par  certificat  et  rapport  de  leurs  régeris  et  rec- 
teurs. 
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AnT.  LXXXVI.  Comment  ilserapourvu  aux  chairu: 
vacantes  dans  les  facultés  de  droèù^ 

Quand  il  y  aura  régence  vacante  en  droictca- 
non  ofu  civil,  les  docteurs-régens  en  la  faculté,, 
mettroiit  dans  le  mois  affiche  de  ladite  vacance  y 
•t  en  enuoyeronc  autant  aux  plus  prochaines  et 
fameuses  uniuersitez  du  Parlement  ,  esqucUes  y 
aura  exercice  de  ladicte  &culté  ,  assignant  iour 
certain  et  competant  pour  ouurir  la  dispute.  Et 
sera  préféré  celuy,  qui  par  leçons  continuera  un 
mois  durant,  et  par  répétition  publique  aura  esté 
trouué  le  plus  digtie  par  le  iugcment  des  doc-, 
teurs-régens  de  ladicte  faculté. 

Art,  LXXXVII.  QUaUeés  requises  pour  exercer 
la  médecine ,  la  chirurgie  y  a  pour  être  reçu  apo^ 
thicaire. 

Nul  ne  pourra  pratiquer  en  médecine  qu'il  ne 
soit  docteur  en  ladicte  faculté.  Et  ne  sera  passé 
auctm  maistre  chirurgien  ou  apothicaire ,  ès-vîUes 
où  il  y  aura  uniuersité ,  que  les  docteurs-régens 
en  médecine  n'ayent  esté  présens  aux  actes  et. 
examen,  et  ne  Payent  approuvé.  Aussi  en  leur  pré- 
sence seront  visitées  deux  fois  l'an  les  boutiques 
des  apothicaires  :  le  tout  sans  préjudice  des  sxz- 
tuts  et  reiglemens  particuliers ,  qui  se  trouueront 
estre  faicts  sur  ce  par  les  Rois  nos  prédécesseurs  y 
et  Arrests  de  nos  Cours. 

Art.  LXXXVIII.  Confirmation  des  privilèges  de 

l'université. 

Nostre  intention  est ,  que  les  unioersitez  jouis- 
sent  respectiuement  de  tous  et  chacun  les  pniub 
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leges ,  dont  elles  ont  par  cy-deuant  bien  et  deue- 
ment  iouy:  nonobstant  que  les  lettres  de  leurs^ 
dits  priuileges  se  trouuent  perdues  et  adirées  pat 
le  moyen  des  troubles,  ou  auàrement. 

Art.  LXXXIX.  De  t audience  que  le  Roi  stpro^ 
pose  d* accorder  à  tous  ses  sujets^' pour  y  rece^ 
voir  leurs  plaintes ,  et  y  entendre  leurs  demandes. 

Pour  le  désir  et  affection  que  nous  auons  de 
soulager  nos  subiects ,  et  les  releuer  d'oppositions , 
Déclarons  nostre  uouloir  et  intention  estre  ès-ioun, 
où  nos  affaires  le  pourront  permettre  ,  donner  au* 
diençe  ouuerte  et  publique  ï  oeux  de  nosdicts 
subiects  ,  qui  se  voudront  présenter  pour  nous  faire 
leurs  plainctes  et  doléances  ,  afin  d'y  pooruoir  y 
et  de  leur  faire  administrer  luftice. 

Art.  XC.  De  F  audience  publique  que  le  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux  donnera  tous  les  jours  après 

.  fon  dîner.  Deux  Maîtres  des  Requêtes  au  moins 
y  assisteront. 

Pareillement  nous  voulons  que  nostre  très-cher 
et  féal  Garde  des  Sceaux ,  baille  audience  ouuene 
à  Tissue  de  son  disner ,  k  tous  ceux  qui  auront  af- 
&ire  k  luy  :  A  laquelle  audience  assisteront  les 
Maistres  des  Requestes  ordinaires  de  nostre  hostel , 
qui  seront  en  quartier,  ou  deux  d'iceuxau  moins, 
pour  prendre  les  Requestes  des  parties,  et  en  faire 
rapport  au  premier  Conseil ,  si  besoin  est. 

Art.  XCI.  Le  Confeil  privé  du  Roi  ne  prendra 
point  connoissance  des  procès  qui  font  de  la  com* 
pétencc  des  Tribunaux  ordinaires. 

Et  au  regard  de  nostre  G)nseîl  priuë  et  dTstat,' 
«yant  en  cest  endroit,  comme  en  tous  autres ^  bt- 
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dignement  receu  les  remonstrand^s  qui  nous  ont 
esté  faictes  par  nos  Estats ,  afin  aussi  de  le  resta-^ 
blir  en  sa  première  dignité  et  splendeur,  et  que 
d'oresnauant  nostrediçr  Conseil  ne  soit  occupé  es- 
causes  qui  gissent  en  lurisdiction  contentieuse  : 
Voulans  conseruer  la  lurisdiction  qui  appartient  k 
nos  Cours  souueralnes  et  Justices  ordinaires ,  anons 
renvoyé. les  instances  pendantes,  indécises  et  in- 
troduictes  en  iceluy  noscredict  Conseil  ^  tant  par 
euocation  qu'autrement ,  par  -  deuant  les  luges  , 
qui  doiuent  naturellement  cognoistre  ,  sans  que 
nostredict  Copseil  k  l'auenir  prenne  cognoissance 
de  telles  et  semblables  matières ,  lesquelles  vou- 
lons estre  traictées  pardeuant  nos  luges  ordinai- 
res ,  et  par  appel  en  nos  Cours  souueraines , 
suyvant  nos  Edicts  et  Ordonnances. 

Art.  XCn.  On  ne  pourra  se  pourvoir  contre  les 
Arrêts  des  Cours ,  que  par  Requête  civile  ou  pro* 
position  ierreur. 

Déclarons  que  les  Arrests  de  nos  Cours  souue- 
raines ne  pourront  estre  cassez  ne  retractez ,  sinon 
par  les  voies  de  droict ,  qui  est  Requeste  ciuile , 
çt  proposition  d'erreur ,  et  par  la  forme  portée  par 
nos  Ordonnances  ,  ny  l'exécution  d'iceux  Arrests 
suspendue  ou  retardée  sur  simple  Requeste  à  nous 
présentée  en  notre  Conseil  priué. 

Art.  XCIII.  Le  Garde  des  Sceaux  tiendra  le  Sceau 
trois  fois  la  semaine^  deux  ou  trois  Maîtres  des 
Requêtes  y  assisteront. 

Nostredict  Garde  des  Sceaux  scellera  trois  fois 
la  semaine,  auxquels  iours  assisteront  àeux,ott 
trois  desdicts  Maistres  des.  Requestes ,  qui  seront 
en  quartier,  l'un  desquels  signera  lesdictes  lettres: 
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leur  faisant  inhibitions  d*en  sîgher  aucunes  eon^ 
traites  au  dtoict ,  et  à  nos  Ordonnances  ,  sur  peine* 
d'en  respondre  en  leur  propre  et  prîuë  nom^ 

Art.  XCI V.  Défenses  aux  Audienciers  et  Secré^ 
taires ,  de  rien  prendre  des  parties*. 

Les  Audienciers 9  Secrétaires,  ou  autres  quels 
qu'ils  soient ,  estant  à  la  suite  de  nostre  très-cher 
et  féal  Garde  des  Sceaux ,  ne  prendront  aucune 
chose  des  .parties  pour  faire  sceller  leurs  lettre^  : 
Ce  que  leqr  deffendons  sur  peine  de  punition  exenK 
plaire» 

Art*  XCV.  Les  Officiers  de  la  ChamdUrie  peu^ 
vent  seuls  ^entremettre  des  lettres  qui  y  sont  pré- 
sentées. 

Deffendons  aussi  sur  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  k  toutes  personnes  n'estans  Officiers  de' 
nostre  Chancellerie  ,  de  se  mesler  ou  entremettre^ 
^e  lettres  qui  seront  présentées  au  sceau  ,  ny  les 
substraire ,  faire  esgarer  ou  en  supposer  d'autres 
en  leur  place* 

Art.  XCVI.  De  la  taxe  des  Lettres  de  Chancel-^ 
lerie. 

Et  sur  les  plainctes  qui  nous  ont  esté  âictes 
de  Texcessiue  taxe  des  expéditions  des  lettres  de 
nostre  Chancellerie  y  auons  ordonné  et  ordon- 
nons ,  que  la  réduction  et  modération  j  qui  fut 
faite  par  le  feu  Roy  nostre  très-honoré  Seigneur 
«t  &erÈ  ,  au  mois  de  januier  mil  cinq  cent 
soijtante  et  trois  ^  sur  pareille  réquisition  des  estais 
assemblez  k  Orléans,  Sera  gardée  et  obseniée^ 
Deffendons  à  nos  grands  Aiidienciersi  et  Coor^ 


trolteors  de  l'audience  d'icelle,  excéder  et  outre-r 
passer ,  sur  peine  d'en  respondre  en  leur  priué 
nom. 

ART.  XCVII.  Des  évocations  et  de  la  forme  dans 
laquelle  elles  seront  accordées. 

Nous  auons  déclaré  et  déclarons,  que  nous  n'en-^ 
tendons  'd'oresnauant  bailler  aucunes  lettres  d'euo- 
catîon ,  soient  générales  ou  particulières.-,  de  nos- 
tré  propre  mouuement ,  aios  vcoilons  que  les  Re- 
questes  de  ceux  qui  poursuiuront  lesdictes  éuoca- 
rions,  soient ' rapportées  en  nostre Conseil  priué, 
par  les  Maistres  des  Requestes  ordinaires  de  nos-* 
tre  hostel,  qui  seront  en  quartier,  pour  y  estce 
iugées  suiuant  les  Edicts  de  la  Bourdesiere  et  de 
Ckantelloa ,  ^t  autres  Edicts  depuis  faicts  par  nos 

Eredecesseurs  Roys ,  et  par  nous.  Et  où  l&dtctes 
Lequestes  tendans  à  éuocation ,  se  trouueroient 
faisènnables  ,  parties  ouyès ,  et  auec  Cognoissanc# 
de  cause,  lesdictes  lettres  seront  octroyées^  et 
npji  autrement.  Et  seroat  toutes  éuocations  si- 
gnées par  vn  de  nos  Secrétaires  dTEstat,  ou  de 
nos  finances  ,  qui  aura  receu  les  expéditions ,  lors 

Îue  lesdictes  éuocations  auront  esté  délibérées. 
)éclaran^  les  éuocations  oui  seront  par  cy-après 
obtenues  contre  les  formes  susdîctes ,  nulles ,  de 
jiul  dÉïect  et  valeur.  Et  nonobstant  icelles  voulons 
estre  passé  outre  à  Tinstruction  et  iugement  du 
procès  paf  les  luges ,  dont  ils  auront  esté  éuo^ 
i^uez. 

Art.  XCVni.  Révocations  de  toutes  les  commis^ 
sioris  extraordinaires  du  Conseil* 

Pour  faire  cesser  les  plainctes  k  nous  faictes  pat 
'mM  subieets  à  roccasion  d9s  ^covunission»  exttaoïdt^ 
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naires  par  cy-nîeuanc  décernées  ,  âuons  reuoqné  et 
reuoquons*  toutes  lesdictes  commissions  extraordi- 
naires. Voulans  poursuitte  estre  faicte  de  chacune 
matière  ,  paideuant  les  luges  auxquels  la  cognois- 
sance  en  appartient* 

Art.  XCIX.  De  la  compétence  des  Requêtes  de 
V Hôtel  ;  Us  Mditres  des  Requêtes  n*y  pourrons 
juger  en  dernier  ressort. 

Les  Maistres  des  Requestes  ne  pourront  instruire 
et  iuger  en  leur  auditoire ,  autres  matières  que 
celles  dont  la  cognoissance  leur  appartient  par  nos 
Edkts  et  Ordonnances,  ny  iuger  en  dernier  res- 
sort ,  ny  souuerainement  aucuns  procez ,  quelques 
lettres  attribuées  de  iurisdiction  et  renvoy  qui  leur 
puisse  estre  faict  desdictes  causes  y  le  tout  sur 
peine  de  nullité. 

Art.  C.  De  la  réduction  des  offices  de  ludicatun. 
Nouvelle  abolition  de  leur  vénaUté. 

Advenant  vacation  des  offices  de  ludicaturè, 
Nous  voulons  et  entendons  ,  que  lesdits  offices 
demeurent  supprimez,  iusques  à  ce  qu'ils  soient 
reduicts  a  Testât  et  au  nombre  ancien  ,  ^elon  qu'il 
sera  cy-après  déclaré ,  et  qu'à  l'aduenir  soit  pouruea 
auxdicts  estats  de  personnes  de  qualitez  requî* 
ses  y  sans  pour  ce  payer  aucune  finance.  Declarans 
que  nostre  intention  est  de  &ire  cesser  du  tout  la 
vénalité  desdicts  offices,  laquelle,  k  nostre  très* 
grand  regret ,  a  esté  souffert  pour  Textresme  né- 
cessité des  affaires  de  nostre  royaume.  Voulans 
et  ordonnans  que  ceux  qui  se  trouueront  a  Tadue- 
nir  auoir  directement  ou  indirectement  vendu  of«- 
fices  de  ludicature  ,  perdent  le  prix  et  soient  da^ 
uantage  condamnez  au  double.  Semblablemenc  ceux 
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^ai  auront  prins  argent  pour  nous  porter  parole , 
et  requérir  de  faire  pouruoir  aucune  personne  des^ 
dicts  offices ,  et  que  ceux  qui  les  auront  achetez  ^ 
ou  &ict  acheter,  donné  ou  promis  argent  pour  par- 
uenir  auxdits  offices ,  en  soyent  priuez  9  et  de  tous 
autres  dont  ils  seront  lors  pourueus  ,  et  déclares* 
indignes  et  incapables  de  tenir  iamais  offices 
Royaux.  Ne  pourront  semblabiement  ceux  ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu  ils  soient ,  qui 
tiennent  par  appennage^  engaigement,  bienfaict 
ou  autrement,  terres  de  nostre  domaine ^  vendre 
directement  ou  indirectement  les  offices  de  ludi- 
cature ,  et  ne  pourront  pouruoir  ou  nommer  aux 
offices  supprimez ,  tant  par  ceste  Ordonnance  qu'& 
dicts  cy-deuant  faicts. 

Art.  ci.  Les  Seigneurs  Hauts-Iusticiers  ne  peit- 
vent  vendre  Us  offices  de  Judicature  dépendons 
de  leurs  Justices. 

Et  outre  seront  les  Seigneurs  iusticiers,  tant  Ec- 
clésiastiques que  séculiers ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient  9  qui  vendront  directement  ou  indirectement 
estats  de  ludicature ,  priuez  du  droict  de  présen- 
tarion  et  nomination  qu'ils  auront  auxdits  offices. 
Senjblablement  toutes  autres  personnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  oui  auront  droit  de  pro- 
uision  et  nomination  d'omces ,  ne  pourront  pren- 
dre argent  ou  chose  équipolente,  pour  lesdictes 
prouisions  et  nominations  :  Et  si  aucuns  pour  ob- 
tenir lesdictes  prouisions  en  auoient  baillé ,  en- 
coureront  les  uns  et  les  autres  là  mesme  peine  que 
dessus.  Enioignons  k  tous  nos  Officiers  d'infor- 
mer diligemment  des  contrauemions  qui  se  feront 
à  la  présente  Ordonnance  ^  pour  y  estre  pourueu 
suyuant  nos  Edicts. 
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Aux.  CIL  De  tclecHon  des  Magutrats  des  Ççurr 
souveraines.  Ceux  qui  auront  été  élus  seront  exor 
minés. 

Et  pour  mieux  effectuer  nostre  intention ,  Vou-^ 
ions  qu  aduenant  vacation  des  offices  de  Conseiller 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  et  autres  souueraines, 
après  ladicte  réduction  faîcte  à  Tancieh  nombre  9 
iesdictes  Cours  ayent  à  nous  nommer  personne  de 
rage,  qualité  et  capacité  requise,  sans  que  nos- 
dictes  Cours  puissent  nommer  plus  d'vn  natif  de  la 
ville  où  elles  sont  establies  :  Pour  laquelle  eslec- 
tion  tous  ceux  qui  y  assisteront ,  presteront ,  es- 
mains  de  celuy  qui  présidera,  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoustumé,  sans  toutesfois  ou  par 
telle  e^lection  et  nomination,  les  esleus  que  nom- 
stiei  soient  exempts  pu  ,evci|sez  de  l-examen  oidi^ 
naire. 

j^RT/CIH.  iowfttV/  vouera  des  offices  de  Pré-- 
sidtns  et  ConseiUers  des  Requùes ,  ks  plus  an^ 
€itns  Magistrats  des  Cours  de  PàrUthent  en  seront 
pourvus. 

Et  quant  aw  estats  de  Président  et  Conseillers 
des  Requestes  ,.après  la  réduction  faicte ,  sera  pour« 
jj^çu  aiadics  ^st^ts  des  plus  anciens  Conseillers  de 
pps  Cours  de  Paiiemept  suyvant  Les  Ordon^ 
Auçes. 

Art.  CîV.  JDe  télection  d^s  M^lgisirats  dans  les 
Provinces- 

Et  quant  aux  autres  estats  et  offices  dé  lydica^ 
ture  non  subiects  k  suppression ,  qui  vaqueront  cy- 
après  aux  prouinces ,  ann  quHl  y  soit  pounieu  de 

personnages 
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personnages  appfouuez  et  certifiez  par  les  prouîn- 
ces  .:. Voulons  qnfe  nos  principaux  Officiers",  par 
l'adns  des  plus  apparcns  et  notables  ,  tant  du  Gler-* 
gc ,  Noblesse  du  pays  ,  que  Tiers-Estat ,  nous  en- 
uoyent  de  trois  ans  en  trois  ans ,  une  liste  dé 
personnes  qu'ils  iugerpnt  estre  dignes,  capable^ 
et  suffisans  pour  estre  pourueus  desdits  estats. 

AlLT.  CV«  Dt  tdge  des  Conseillers  des  Cours  sou- 
.^^  .  veraincs, 

*  £t  afin  que  la  lustice  soit  administrée' en  là^ 
digiûtd  qu'il  appartient  ,  noiîs- n'entendons  que' 
par  cy-après  aucun  puisse  cstrc^  pourueu  ne  receir 
en  éïstat  ou  office  de  ludicature  de  nos  Cours  sou-* 
uerairies  ,  qu'il  ne  soit  aagé  de  virvgt-six  ans  coni-" 
plets ,  et  n'ait  hanté  et  fréquente  les  barreaUK  et' 
plaidoiries  par  quatre  ans.  ** 

Ajit.  CVI.  De  Cage  d^s  Pnsidens  des  Cours' sou- 
veraines. 

Et  néantmoins  ,  d'autant  que  les  offices  de  Pré- 
sident dés  Cours  et  Compagnies  souveraines  de 
noscre  Royaume ,  sont  de  ceux  auxquels ,  pour  la 
gcandeur  delà  charge  k  laquelle  ils  sont  appeliez, 
ils  est  très-^nécessaire  de  pouruoîr  de  persômiâges^' 
de  grand  ^sçavoir ,  et  longue  expérience ,  afin  que  * 
par   leur  sçauoir,  uertu  et  aage,  ils  puissent  es- 
n?e  respectez  ,  et  donner  loy  et  exértiple  de  biefi  - 
faire  k  ceux  auxquels  ils  président,  auohs  ordonné 
et  ordonnons  ,  que  nul  ne  sera  ,    d'oresnauant  , 

f)Oiirueu  auxdicts  estats  de  Presidens ,  tant  de  Par- 
ement- que  des  Enquestes,  Grand    Conseil  ,    et 
Cours    des   Aydes,  qu'il  n'ait  atteint  l'aage   de 
quarante  ans.  pour  le  uioins  ,  et  qu'au  préalable  il 
n-aît  esté  Conseiller  en  Cour  souveraine  ,  l'espace  - 
Ordonnance  y  1579.  3  Kk 
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e  dix  ao$  9  ou  tenu  estât  de  Lieucenanc^eiiénl 
tn  nps  bailliages  et  sénéchaussées  par  pareille 
espace  de  temps,  ou  fréquenté  les  Barreaux  de^ 
G>urs  souveraines  9  exercé  l'office  d'Aduocat  si 
longuement  et  auec  telle  répuution  et  renommée  ^ 
qu'il  soit  estimé  digne  et  capable  desdits  esats. 

Art.  CVII.  De  V âge  des  Lieuienansy  des  BaWh 
et  Sénéchaux  >  ei  des  Comàlkrs  des  Présidiaux. 

Les  Liéutenans  de  nos  Baillis  et  Séheschaox  , 
oe  scrant  pourueus  ny  receus  esdits  Esuts ,  qu'ils 
n'ayeot  trente  aBS  complets.  Et  quant  aux  Con- 
seillers des  sièges  Présidiaux ,  qu'ils  n'ayent  yingt* 
cinq  ans  accomplis  ^  et  fréquenté  trois  ans  aupa- 
cauant  les  Barreaux  et  plaidoiries  de  nos  luris* 
dictions. 

Art.  CVIII.  De  texamen  qiu  Us  Cours  soupirai^ 
.  nés  doivent  faire  ^  tant  de  ceux  qui  se  présenteroaL 
pour  y  être  admis ,  que  des  Juges  de  leur  ressort  f 
ou  Officiers  inférieurs. 

.  Voulons  que  les  examens  qui  se  feront  k  Fad^ 
nenir  en  nos  Parlemens  et  G>ur$  souveraines  9 
des  pourueus  d  offices  subiects  à  examea  9  soient 
^icjts  les  matinées ,  et  non  les  après-disnées ,  et 
que  sur  la  loy  qui  leur  sera  baillée  y  ils  soient  trois 
jours  après  ,  sans  plus  long  delay  ou  remise  ,  exa» 
minez 9  tant  sur  icelle  loy,  et  sur  la  practiqoet 
qu'en  la  fortuite,  ouuerture  de  chacua  liure ,  qui 
se  fera  en  trois  endroiccs  pout  le  moins.  Et  oii 
pour  les  grandes  occupations  de  nosdtctes  Cours , 
on  ne  pourrpic  vaquer  auxdits  examens  dedans 
ledict  temps ,  leur  sera  la  loy  changée  ,  pour  ea 
répondre  au  troisième  iour  ensuivant,  sans  qu'as 
€9f  qu'ils  ne  seroient  irouués  suffisans  par  lem»* 
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îîîcts  examens,  îl  leurpuîsse  estre  Wîîlé*(îelây 
d'estude,  ou  sac  à  rapporte^.'  Et  poiir  leTèfgaVfl 
de  Texamen  des  Maistres  des  Recouds ws,'  éc  Ct)iï- 
seilkrs  de  nos  Cours  de  Parlemcns ,. seront  >,  ou- 
tre les  Prësîdens  et  Cônseiflèrs  qui  vôudfofirif- 
'  gumenter  ;  conmiîs  et  depiiteipoiir  best  efFect , 
deux  Conseillers  de  chacune  Chambre  des  ^n- 
questes ,  pour  avec  les  Presidens  d'icelle  examiner 
ceux  qui  se  présenteront  pour  cstré  recéûs  aux^ 
dicts  Estats.  raisons  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  ceux  qui  toucheront  de' quelque  clegre  de 
parenté ,  proche  alliance  |  ou  grande  amitié  *,  bii 
qui  auxT>nt  poursuiuy  ^  parlé ,  ou  ^  vsé  -de  recomr 
mandatiôh  pour  ceux  qui  auront  esté  pouruéuz 
dcsdtcts  Estats  ,  d'assfeter  ou  opiner  auxdîcts  exa- 
neK^.et  do  ie  straùt items  se  pui^n :<par:s^ff 
ment  ^  avant  que  pouuoir, assister  auxdim  .e3ca«f. 
mens*  -^  •     -   -   ■    •  ^   /-..t?  l  -y  ^ 

AXT*  CIX.  Il  sera  informé  des  vie  et  mœurs  .dç 
ceux  qui  seront  pourvus  it offices  de  Ju^^f^ù/^^,  'î 

4  Auparauant  la  réception  de  ceux  qui  seronç  paf 
tous  potuiieuz  d^aucunà  offices  de  Judicatu^^ 
sera  informé  de  leurs  vie ,  mœurs  et  conuèr- 
saeion*'*Et  se  feront^  les.infbnxiâtidbs,  |)afri^ 
luges  des  lieux ,  esqùels  lesdicts  pourueus.  ancdnt 
résidé  par  les  cinq  années  précédentes.  Ec/ne'tse- 
wnt  ouys  en  icelle  ^^que;  tesmoins  de  qyaHté  ^ 
digne  de  foy,  et  hors  de  tout  soupçon  .dêJaùeur 
et  alliance ,  qui  seront  nommex  et  produicts  par 
nos  Procuremrs-génetaux ,  ou  leurs  Substituts*  •  Aux- 
quels deSendons,  sur  peine  de  pHuatioA  de  leîin; 
estats  7  ^le.nceuoir  les  noms  desoicts  tesmoins^dii 
la  paît  de  ceux  qui  auront  esté  pouroeûs;  Et  poutf 
>  regatd  de  faage,  secar  f  oresnanant  ^etif&é  pas 

3Kkii 
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Î^Mfay^Mcs  registres  des  baptesmes ,  et  par  l'affii^ 
èp^uyiQ|les  plus  proches j)arens  qui  seront  mandez 
^^te  fin  ^  jB t  ouys  d'office. 

Art'',  CX.  X4s  Juges  pourvus^  à  titre  gratuit ,  ne  , 
.  1  ik      pourrmt  résigner  leurs  offices^ 

y  Ceux"  quî  ont  esté  ,  ou  seront  désormais  gra- 
tiiîtèment  gpar  noiis  pourueus  d'offices ,  ne  seront 
recéues  a  les  icsiener  :  sauf  k  les  gratifier  par 
nous  ^selon  que  fleurs  valeur  et  mérites  le  requie- 
ienif.    .  '/  ''  "  "  ^' 

i.»      r  -î ->  — '    ,     •     •       '    *  •'        -  ■  '    \     '    ' 

^K^r'C^.^THévocations  ^dci  iutvivances  accordées. 

-'  >St^fmfseronr  cy^après  octxtiyés  .par  noi»  aucu^ 

ties<rlâBi^^4^tprouisioœ  d'offices ,.  k  condition  de 

susuiuaittds  ,reuoquânrdès**k«présent  celles  qui  ont 

esté  accordées  par  nous  et  par  nos  prédécesseurs 

Roys  :  Sauf  toutesfois  des  offices  pour  lesquels  a 

^t<?'*'*pS^  ^nancè  ^;  et  le  prix  pofté-  par  nostre 

Eik?^ 'faîèt  '  sur  icélléS  %uruîuances  :  et  auisi  les 

suruiuances  des  offices  ,   esquels  les  pourvus  ont 

Jâ'feit?^  reclus ,  ehcdrés  "  tjt?ils  rfeussent  pour  ce , 

pàyë-àncune  frnantèr      \  '    '  '  , 
.  -3»  .Tv-o    •  .    •  '    ,  'j: .'     '  ' 

AlTiîi^CXH.*://  rii  défendu  à  tous  Magistrats^ 

rniant  d\:s   Cours  que  des   Tribunaux  injferieurs  ^ 

-ù^eixse  charger  dt aucune. administratiort  daffcir 

fr>m:^'\mtàpes?  jatixeilcs  des  Reines  et  du  Frète 

-ujrbûJiaâi.  :    '^       :  \.  -  )      j 

"Jl'r  rîSTi..    .M'  ..  •  ifJp    , 

-vtAiiQM^'sttivafht  les 'Or4oiinances  des  Roys  n« 
raédj?Qés$mirs.v  inhibé  et.daffettdu ,  inhibons  let  def- 
fendons. à  tous-.Preridens  ,  Maistres  desJ^eqoes- 
tes  M  ordinaires  'de  .notre  Uostel  y  Conseillera.  ^  nos 
A^uocats^et  Frocureurs*gâieraux  ^  et  andes  Offi- 
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crers  de  nos  Cours  de  Parlemens  ,  Grand-Conseîl, 
Chambres  des  Comptes ,  Généraux*  de  la  lustkè 
des  Aydes ,  et  généralement,  k  tous  autres  nos 
Officiers  des  Cours  souueraine<i^  que  subalternes  y 
de  prendre  cWge  directement  ou  indirectement , 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  des  af- 
faires des. Seigneurs,  Chapitres  des  )ommunauiés 
et  autres  personnes  quelconques  :*  ny  pareillemenr' 
aucuns  vicariats  d'Euesques  ou  Prélats  pour  le  feict* 
du  temporel ,  spirituel ,  ou  collation  des  bénéfices 
de  leurs  Eueschez  y  Abbayes , .  et  Prieurés  ,  et  de 
s'entremettre  ou  empescher  aucunement  des  affai- 
res ,  d'autres  personnes  que  de  nous  ,  de  la  Royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère  ,  et  de  nostre 
très-chere  et  très-amée  compagne  et  épouse  la 
Rpyne ,.  et  de  nostre  très -cher  et  trèà-amé  Frère- 
le  Duc  d'Anjou  ,  et  en  prenant  par  ceux  que  nes-^ 
crédit  Frère  voudra  appcUer  en  sçn  Conseil ,  let- 
tres de  déclaration  et  permission  de  nous,  sut 
peine  de  priuation  de  leursdicts  estats  :  Et  ce^^ 
nonobstant  toutes  permissions  et  dispenses  sur  ce 
obtenues ,  ou  qui  se  pourroîent  obtenir  cy*-après  t 
Lesquelles  nous  auons  reuoquées  et  adnuUées ,  re- 
uoquons  et  adnullons  par  cesdites  présentes ,  com-» 
me  contraires  à  nos  Edîcts  et  Ordonnances. 

Art.  CXIII,  Ceux  qui  feront  en  même- temps  Offi-^' 
ciers  du  Roi  et  des  Seigneurs^  seront  tenus  d'op'4 
ter  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Seront  nosdfcts  Officiers ,  quî  sont  aussi  Offi-S 
ciers  des  antres  Seigneurs  ,  tenus  dedans  deux 
mois  après  la  publication  de  la  présente  Ordon-' 
nance ,  opter  lequel  des  deux  estats  î!s  voudronr 
retirer  :  Et  k  faute  de  ce  faire,  déclarons  dès^k*- 
prcsent ,  comme  dès-lors,  les  estats  qu^ils  tienneoc: 
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Aux.  CIL  De  VclecHon  des  Magistrats  des  Çonn 
souveraines.  Ceux  qui  auront  été  éifis  seront  exa^ 
punis. 

Et  pour  mieux  effectuer  nostre  intention ,  Vou-^ 
ions  qu*aduenant  vacation  des  offices  de  Conseiller 
en  nos  Cours  de  Parlement ,  et  autres  souueràines, 
après  ladicte  réduction  faicte  à  l'ancien  nombre  ^ 
iesdictes  Cours  ayent  à  nous  nommer  personne  4e 
rage,  qualité  et  capacité  requise,  sans  que  nos- 
dictes  Cours  puissent  nommer  plus  d'vn  natif  de  b 
ville  où  elles  sont  establies  :  Pour  laquelle  eslec- 
tîon  tous  ceux  qui  y  assisteront ,  presteront ,  ès- 
mains  de  celuy  qui  présidera,  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoustumé,  sans  toutesfois  ou  par 
telle  e^lection  et  nomination ,  les  esleus  que  nom^ 
mez  soient  exempts  pu  ,ev.ci|sez  de  l'examen  oidi-- 
naire. 

ART/GIH.  JLowfttW  vouera  des  offices  de  fri^ 
sidtns  et  ConseiHers  des  Requùes ,  ks  plus  an^ 
titns  Magistrats  des  Cours  de  Pàrkment  en  seront 
pourvus. 

Et  quant  aux  esuts  de  Président  et. Conseillers 
des  Requestes  ,  après  la  réduction  faicte ,  sera  pour^ 
n^  auxdits  estsits  des  plus  anciens  Conseillers  de 
pps  Cqurs  de  Paidemefit  suyvant  Les  Ordon^ 
Auçes. 

Art.  CIY.  De  tUection  4e$  M4fgisMt$  dans  la 
JProvinces* 

Et  quant  aux  autres  estats  et  offices  àe  iDdiça-- 
tiire  non  subiects  k  suppression,  qui  vaqueront  cf- 
après  aux  prouinces ,  ann  quHl  y  soit  pourueu  de 
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personnages  appfouuez  et  certifiez  par  les  prouîn*^ 
ces  :. Voulons  que  nos  prîiïcîpaux  Officiers',  par 
Tadvis  des  plus  apparens  et  notables  ,  tant  du  Gler-* 
gc.  Noblesse  du  pays  ,  que  Tiers-Estat ,  nous  en- 
uoyent  de  trois  ans  en  trois  ans ,  une  liste  dé 
personnes  qu'ils  iugerpnt -estre  dignes,  capable^ 
et  suffisans  pour  estre  pourueus  desdits  estats. 

AUT.  CV*  Dt  tdgc  des  Conseillers  des  Cours  sou- 
.^^  -.  veraines. 

y  Et  afin  que  la  lustice  soit  administrée' en  lH 
dignîtd  qulir  appartient  ,  nolîs  n'entendons  que 
par  cy-après  aucun  puisse  estrc^  poiu-ueu  ne  recen 
en  «stat  ou  office  de  ludîcature  de  nos  Cours  sou-* 
ueraines,  qu'il  ne  soit  aagé  de  vingt-six  ans  com-' 
plets ,  et  n'ait  hanté  et  fréquente  les  barreaux  et' 
plaidoiries  par  quatre  ans.  ^  ** 

A&T.  CVI.  De  l^ âge  des  Pnsiderts  des  Cours' svu- 
veruines. 

Et  néantmoîns  ,  d'autant  que  les  offices  de  Pré- 
sident dés  Cours  et  Compagnies  souveraines  de 
noscre  Royaume ,  sont  de  ceux  auxquels ,  pour  la 
grandeur  de  la  charge  k  laquelle  ils  sont  appeliez^ 
ils  est  très-nécessaire  de  pouruoîr  de  persomiâges^* 
de  grand  .sçavoir ,  et  longue  expérience ,  afin  que  * 
par  leur  sçauoir,  uertu  et  aage,  ils  puissent  es- 
tçe  respectez  ,  et  donner  loy  et  exértiple  de  biéh  - 
faire  à  ceux  auxquels  ils  président,  auohs  ordonné 
et  ordonnons  ,   que  nul  ne  sera  ,    d'oresnauant  , 

{>oiirueu  auxdicts  estats  de  Presîdens ,  tant  de  Par- 
ement, que  des  Enquestes ,  Grand    Conseil  ,    et 
Cours    des   Aydes,  qu'il  n'ait   atteint  l'aage   de 
quarante  ans.  pour  le  moins  ,  et  qu'au  préalable  il 
n-aît  esté  Conseiller  en  Cour  souveraine  ,  l'espace  • 
Ordonnance  j  1579.      '  3  Kk 
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e  dix  ans ,  ou  tenu  estât  de  Lieucenanc^eiiMl 
tn  tips  bailliages  et  sénéchaussées  par  pareille 
espace  de  ten^ps,  ou  fréquenté  les  Barreaux  de^ 
G>urs  5ouveraines,9  exercé  l'office  d'Aduocat  si 
longuemeiit  et  auec  telle  réputation  et  renommée  ^ 
qu'il  soie  estimé  digne  et  capable  desdits  esats. 

Art.  CVII.  De  Vâge  des  Lieutcnans  i  des  Baillis 
et  Sinichaiix  9  et  des  ConseilUrs  des  Présidiauxm 

Les  Liéutenans  de  nos  Baillis  et  Seheschaoz  , 
oe  seront  pounieiis  ny  receus  esdits  Esuts  ,  qu'ik 
n'ayeot  trente  ans  complets.  Et  quant  aux  Ôon- 
selliers  des  sièges  Présidiaux  y  qu'ils  n'ayent  vingt* 
cinq  ans  accomplis^  et  fréquenté  trots  ans  aupa* 
fauant  les  Barreaux  et  plaidoiries  de  nos  luiis* 
dictions. 

Art.  CVIII.  De  texamen  que  les  Cours  sùttpsrai' 
.  nés  doivent  faire  ^  tant  de  ceux  qui.se  présenteroaL 
pour  y  être  admis ,  que  des  Juges  de  leur  ressort  f 
ou  Officiers  inférieurs. 

y  puions  que  les  examens  qui  se  feront  k  ^- 
nenir  en  nos  Parlemens  et  G>ur$  souveraines  y 
des  pourueus  d'offices  subiects  à  examen  9  soient 
faias  les  matinées ,  et  non  les  aprèsrdisnées  9  et 
que  sur  la  loy  qui  leur  sera  baillée  y  ils  soient  ttois 
jours  après  ,  sans  plus  long  delay  ou  remise  ,  exd» 
minez ,  tant  sur  icelle  loy ,  et  stir  la  practiqoef 
qu'en  la  fortuite,  ouuerture  de  chacua  liure ,  qui 
se  fera  en  trois  endroicts  pout  le  moins.  Et  oii 
pour  les  grandes  occupations  de  nosdictes  Cours  » 
on  ne.  pourrpic  vaquer  auxdits  examens  dedans 
ledict  temps ,  leur  sera  la  loy  changée ,  pour  ea 
ri^pondre  au  troisième  iour  ensuivant  9  sans  qu'ait 
ca;  qu'ils  ne  seroient  trouués  suffisam  par  leurn 
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îîîcts  examens,  il   leur  puîsse  estre   Mr 
d'estude,  ou  sac  k  rapporte^.'  Etpcàir  i 
de  Texamen  des  Maistres  des  Requdsf^s',  évÙ>à' 
seilkrs  de  nos  Cours  de  Parlemens  , .  seront  ^  ou- 

•  tre  les  Présîdens  et  Côhseiflèrs  qui  vôudfofit^'âf- 
'  gumenter  ;  conmiîs  et  depiltèî:'J)diir  best  efFect , 

•  deux  Conseillers  de  chacune  Chambre  des  rEn- 
questes ,  pour  avec  les  Presidens  d'icelle  examiner 
ceux  qui  se  présenteront  poiu:  cstré  recéus  aux^ 
dîcts  Estats,  Faisons  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  ceux  qui  toucheront  de^  quelque  degré  de 
parenté,  proche  alliance,  ou  grande  amitié',  bd 
qui  auront  poursuiuy  ,  parlé ,  ou  •  vsé  -de  reconir 
mandatidn  pour  ceux  qiii  auront  esté  pouruetfz 
desdtcts  Estats  ,  d'assm^r  ou  opiner^atmiîcts  exa- 
mens, et  do  ie  seroùt  .tenais  isie  pucgen opar  is^f? 
ment  ^  avant  que  pouuoir.assbter  auxdt»»  e]oa«f. 
mens*'  ?  .'.;c?  i:  •}    i 

AjlT.  CDC  II  sera  informé,  des-,  vie  é^  mœurs  ,4$ 
ceux  qui  serorà  pounf  us  it offices  deJu^if^ù^^/i 

ê-  Auparauant  la  réception  de  ceux  qui  seronçpaç 
tous  pourbeuz  d^aucunà  offices  de  Judicatu^^ 
sera  informé  de  leurs  vie ,  mœurs  et  conuér- 
sacîon/'Ei  se  feront,  les.infbrmâtidbs,  |)a^iA 
luges  des  lieux ,  esquels  lesdicts  pourueus.  anmnt 
lesidépar  Tes  cinq  années  précédentes.  Etoid'rse- 
lont  ouys  en  icelie  ^  .que.  tesmoins-  de  qq^té , 
digne  de  foy,  et  hors  de  tout  soupçon  .déJ&ûeur 
et  alliance ,  qui  seront  nommez  et  produicts  par 
nos  Procureurs-génetaux,  ou  leiiiK  Subsciatts*'  Aux-^ 
quels  deffendons ,  sur  peine  de  pTiuation  de  leiu^ 
estatx^^le  leceuoir  les  noms  iies(£cts  tesmoins^dii 
la  paît  de  ceux  qui  auront  esté  pouroeu^;  Et  poui^ 
le  regatd  de  faage,  secar  tforesn^ant  ^veiiâié  pas 
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pa^tfvigdejs  plus  ,proches,j)ar.ens  qui  seront  mandez 
i^^te  fin  jjBC  ouys  d'ofnce. 

Art'',  CX  tes  Jures  pourvus^  à  titre  gratuit ^  ne  . 
*     •  ^      pourront  résigner  leurs  offices. 

' l^Çem  cfiï  ont  esté,  ou  seront  désormais  gra- 
tuitement gparnoiis  pourueus  d'offices ,  ne  seront 
r'ecéues  k  les  lésiener  :  sauf  k  les  gratifier  par 
nous_seion  que  leurs  valeur  et  mentes  le  requiè- 
rent.*'. '^  ''  "'^  ' 
l^     r  -î j    :.        ■    '     '.••..::        .... 

If^rXl^.^ TtcVocations  ^dci  sutvivances  accordées. 

**'  £tifmf49ecotnr  cy7*après  octroyés  .par  nous  aucu^ 
ties2lâBi^s^4^iproDisîoi3s  xl'ofiices  y  k  condition  de 
9iauiuaflœë,reuoqnâinr.dès^k-présent  celles  qui  ont 
esté  accordées  par  nous  et  par  nos  prédécesseurs 
Roys  :  Sauf  toutesfbis  des  offices  pour  lesquels  a 
^t^^^fJ&J^e  ^riancè  ^  et  le  prix  porté- par  nostre 
Eikr^^'Mét  *  sur  icéW^S  ^uruîuances  :  et  auisi  les 
suruiuances  des  offices  ,  esauels  les  pourvus  ont 
Jâ^leèt^é"  receus ,  encorés  *  tji?ils  rfeussent  pour  ce  ^ 
pâyë-ânairie  frnanCé? 

AA-TnÇTiRs'Jl  ta  défendu  à  tous  Magistrats  9 
:nèmi  dus  Cours  que  des  Tribunaux  inférieurs^ 
-:,^t{\st^ charger  dt aucune. administraiiort  daffair' 
fr^m\*^\mtàpes? tpst:-ceUes''des  Reines  et  du   Frtrc 

•ir-T  nofi.  .M  ,      •      •  i.'io  .     .  •         I 

-y*Ai!Qiifi^'9uivalit  les  îOr4oiinances  des  Roys  nos 
pcédj?Qéssfitifs.v  inhibé  et.daffetfdu ,  inhibons  f t  jdef*         i 
fendons. à  tons.Pfesidens  ,  Maistres  des  i^eques* 
tes  H  ordinaires  ^de  «notre  Uostel  y  Conseillers:^  nos 
Aduocats^et  Procureurs-généraux^^  éi  audces  OTii- 
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crers  de  nos  Cours  de  Parlemens  ,  Grand-Consèîl , 
Chambres  des  Comptes ,  Généraux'  de  la  lusticè 
des  Aydes ,  et  généralement,  k  tous  autres  nos 
Officiers  des  Cours  souueraines^  que  subalternes  y 
de  prendre  charge  directement  ou  indirectement , 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  des  af- 
faires des. Seigneurs,  Chapitres  des  )ommunautcs 
et  autres  personnes  quelconques  :-  ny  pareillement- 
aucuns  vicariats  d'Euesques  ou  Prebats  pour  le  feict- 
du  temporel ,  spirimel ,  ou  collation  des  bénéfices 
de  leurs  Eueschez  y  Abbayes , .  et  Prieurés  ,  et  de- 
s'entremettre  ou  empescher  aucunement  des  affai- 
res ,  d'autres  personnes  que  de  nous  ,  de  la  Royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère  ,  et  de  nostre 
très-chere  et  trcs-amée  compagne  et  épouse  la 
Rpyne,  et  de  nostre  très -cher  et  trèà-amé  Frère- 
\t\  Duc  d'Anjou  ,  et  en  prenant  par  ceux  que  nes-^ 
tredit  Frère  voudra  appcUer  en  son  Conseil ,  let- 
tres de  déclaration  et  permission  de  nous,  sut 
peine  de  priuation  de  leursdicts  estats  :  Et  ce^^ 
nonobstant  toutes  permîissions  et  dispenses  sur  ce 
obtenues ,  ou  qui  se  pourroient  obtenir  cy-après  t- 
Lesquelles  nous  auons  reuoquées  et  adnullées ,  re-' 
uoquons  et  adnullons  par  cesdites  présentes ,  com-» 
me  contraires  à  nos  Edîcts  et  Ordonnances. 

Art.  CXIII.  Ctux  qui  feront  m  m^mt- temps  Offi-^'^ 
ciers  du  Roi  et  des  Seigneurs ,  seront  tenus  d'opy 
ter  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Seront  nosdurts  Officiers ,  qui  sont  aussi  Offi^ 
cîers  des  antres  Seigneurs  ,  tenus  dedans  deux 
mois  après  la  publication  de  la  présente  Ordon-' 
nance ,  opter  lequel  des  deux  estats  ils  voudront 
retirer  :  Et  k  faute  de  ce  faire ,  déclarons  dès^k*- 
présent ,  comme,  dès-lors ,  les  estats  qu'ils  tiennent 

3  K  k  iii 


51$  Pilas  JQJHficadves^  N<>,  50; 

de  nous  vaquans  et  impétrables  :  Ec  y  sera  pas 

lious  pourueû  en  leur  lieu  9  d'autres. 

AUT.  CXIV.  Bêftuses  à  tous  Juges  ^  tf,  outra 
ayons  commission  du  Roi  y  de,  rien  recevoir  de 
ceux  qui  ont  affaire  à  eux. 

Nous  deftendons  k  tous  qo$  Officiers ,  et  autres 
s^ans.  charge  et  cominission  de  nous  ^  de  cpielque 
^tat ,  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  pren- 
ne ae  recevoir  de  ceux  qui  auoont  af&tre  k  eux, 
aucuns  dons  et  présent  de  quelque  chose  que  ce  soit , 
sur  peine  de  concussion. 

Art.  CXV*  Juges  et  Procureurs  du  Roi  nepea- 
,  vent  postuler  ni  tonsultcr  pour  les  parties  :  ex^ 
ception  m  faveur  des  Avocats  dw  Roi  des  Sièges 
.  Présidiaux. 

Auons  deSendu,  et  defFendons  k  tous  luges  , 
de  s'entremettre  de  postuler  et  consulter  en  Tei|rs 
sièges  pour  les  parties,  en  quelques  csuises  qno 
ce  soit ,  encores  que  nous  n'y  avons  interest  :  no- 
nobstant tout  vsag^  ou  dispense  au  contraire  :  Ce 
que  pareillement  auons.defFendu  à  nos  Aduocats 
et  ProcureursT-génerauK  4^  nos  Cours  souuecaines  ^ 
et  leurs  Substituts  és-siéges  inférieurs.  Ec  quant  à 
nos  Aduocats  desdtts  sièges  ,  leur  auons  permis  de 
, postuler,  consulter,  où  nous  n'aurions  aucun  in- 
terest :  et  ce  par  prouision  seulement,  iusques  a  ce 
que  p::r  nous  leur  soit  autrement  pourueu  de  ga- 
ges? svffisans.  :  le  -siuplus  des  autres  def&nses  sm^ 
dictes  tcnans  en  leur  regard  :.Le  tout  sur  peine 
<Ie  concussion  ,  dont  nos  luges  et  Officiers  sercmc 
tenus  nous  aduçrtir ,  sur  peine  de  priuatioh  de  leurs 
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Ab.T«  CXVI.  Le  père  ti  le  fils  ^  Us  deux  frères^ 
toncU  et  le  neveu  ,  ne  peuvent  être  reçus  en 
mêmMemps  Juges ,  dans  un  mfmc  Tribunal. 

^  Ec  pour  obuier  aux  récusations  de  nos  Cours 
^touueraines  et  autres  ^  et  pourueoir  aux  plainctes 
qu'on  faict  ordinairement  des  grandes  alliances  qui 
5ont  entre  les  Officiers  de  nostre  Justice  :  Voulons 
que  Tarticfe  contenu  en  l'Ordonnance  d'Orléans  ^ 
portant  défenses  de  receuoîr  en  vn  mesme  Parle- 
ment ,  Chambres  des  Comptes ,  et  autres  Cours 
souueraînes ,  ny  en  vn  mesme  siège  ,  le  père ,  le 
fils,  les  deux  frères,  l'oncle  et  le  neueu,  soit  à 
l'aduenir  inuiolabiement  gardé.  Et  avons  dès-k- 
présent  déclarées  nulles  toutes  les  dispenses  qui 
seront  cy-après  octroyées  au  contraire.  Et  néant- 
moins  enjoignons  à  nos  Aduocats  et  Procureurs^ 
géneraur  et  leurs  Substituts  ,  de  nous  enuoyer  de- 
dans deux  mois  après  la  publication  du  présent 
Edict,  le  nombre  et  nom  de  nos  Officiers  qui 
sont  esdictes  Cours  et  Sièges  receus  contre  la 
prohibition  de  nosdictes  Ordonnances  ,  pour  puis 
après  y  pouruoir,  ainsi  que  verrons  estre  à  ndre 
par  raison, 

A&T.  CXYII.  Des  évocations  pour  cause  de 
^  parenté. 

Ordonnons  cependant  que  les  procès  meuz  et 
à  mouvoir  de  ceux  qui  sont  du  corps  de  nostre 
Parlement  de  Paris ,  qui  auront  audict  Parlement 
msques  au  nombre  de  huict ,  et  des  autres  parties 
n'estans  dudict  corps ,  au  nombre  de  dix ,  proches 
parens)et  alliez ,  connie  père ,  beau-^pere ,  enfans  , 
gendres  ,  frères ,  b^aux-freres ,  oncles  ,  nepueux  , 
cousins  germains ,  ou  remuez  de  germains ,  seront 
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ren noyez  au  plus  prochain  Parlement,  sî.rauti;e 
partie  le  requiert  :  Le  semblable  voulons  estre  gardé 
en  nos  Cours  de  Parleméns  deTholousé,  Bordeaux 
et  Rouen ,  quand  aucun  du  corps  d'icelles  aura  cinq 
parens  ou  alliez  au  degré  susdict  y  ou  quant  autres 
n'estans  dudict  corps  y  en  auront  six  :  comme  aussi 
pour  les  Parleméns  de  Dijon ,  Aîx  ,  Grenoble  et 
Bretaigne  ,  esquels  aucuns  desdictes  Compagnies 
auroient  trois  parens  ou  alliez  audîct  degrc  :  ou 
bien  autre  n'estant  d'îcelles  Compagnies  y  en  auroic 
iusques  au  nombre  de  quatre. 

Art.  CXVIII.  Tout  Juge  qui  est  dans  If  cas  dtétrc 
récuse  y  est  tenu  de  le  déclarer  sans  attendre  lu 
récusation  de  la  Partie. 

Tous  luges ,  tant  des  nos  Cours  Souueraînes  ou 
inférieures,  qui  sçauront  causes  de  suspTck)n  ,  ou 
récusation  pertinente  ou  admissible  en  leurs  per- 
sonnes ,  soit  pour  parentelles  ou  alliances ,  pour 
lesquelles  ils  pourroient  estre  vallablement  récusez 
par  les  Parties  plaidantes ,  seront  tenus  les  déclarer 
pardcvant  les  luges,  sans  attendre  que  l'on  les  leur 
propose  ,  et  de  leur  déclaration  sera  faict  registre 
et  communique  aux  Parties  auant  que  de  procéder 
au  lugemcnr  du  procès ,  sur  peine  de  priuatîon  de 
Testât  à  celuy  de  nosdits  luges  qui  ne  Tauroit  dé- 
clare ,  et  d'estre  incapales  de  tenir  a  iamais  office 
de  ludicature. 

Art,  CXIX.  Aucun  Juge  ne  pourra  connoître  des 
causes  des  Collateurs  ^  dont  eux  ^  leurs  enfans^ 
frères ,  ou  neveux ,  auroient  obtenu  Bénéfices. 

Dépendons  à  tous  luges  de  cognoistre  des  causes 
ou  assister  au* Jugement  des  procès  des  Prélats, 

Coilatcnrs  et  Patrons  laiz  ,  desquels  leurs  enfaus  j 
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frères.,  .oncles ,  nepueux  ,  auroient  obtenu  aiicut  s 
Bénéfices  ,  soit  que  lesdits  Coilateurs  ou  Patrons 
soient  parties  principales  bu  joinctes. 

Art.  GXX.  Aucun  Juge  ne  doit  solliciter  poàrJes 
Parties  qui  plaident  dans  son  Tribunal. 

DefFendons  à  toutes  nos  Cours  Souueraînes  ,  et 
autres ,  de  s'entremettre  de  recommander  ou  sol- 
liciter les  procez  des  Parties  plaidantes  en  icelles , 
sur  peine  d'estre  priuez  de  Ventrée  de  nosdictes 
Cours  et  Sièges ,  et  de  leurs  gages  pour  vn  an. 

Art.  CXXI.  Aucun  Juge  ni  ses  proches  p^rens  ne 
peuvent  être  jugés  -dans  la  Chambre  où  il  sera  de 
service. 

En  adioustant  au  cinquante- troisième  article. de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  auons  ordonne  et  ordon- 
nons que  les  procez  meus  et  à  mouuoir  ès-Chambres 
de  nos  Cours  de  Parlemcns ,  esquels  aucuns  de  nos 
Presidens  ,  ou  Conseillers  d'icelles  leurs  pères , 
cnfans  ,  gendres  ,  frères  ,  beaiix  -  frères  ,  oncles  , 
nepueux ,  ou  cousins  germains ,  se  trouueront  Par- 
ties ,  ne  seront  iugcz  esdîctes  Chambres  ,  ains 
renuoyez  en  un  autre  ,  k  la  simple  réquisition  de 
la  Panîe  aduerse.  Ce  que  semblabïement  voulons 
estre  gardé  pour  les.  procez  pendans  ez-Chambres , 
esqiîelles  les  Parties  auront  trois  parens  ou  alliez  , 
iusques  au  quatriesme  degré.  Et  pour  le  regard 
des  luges  Presidiaux ,  voulons  l'article  cinquante- 
deuxîesme  de  ladicte  Ordonn^znce  faicte  a  Orléans  > 
cst^e  gardé  et  obseruc  selon  sa  forme  ec  tcneiy. 
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A&T.  CXXII.  Tous  Magistrais  doivent  s^éfstnut 
des  Chambres  oà  ils  sont  de  service,  et  dans  Us'^ 
quelles  eux  ou  Uurs  plus  proches  parens  Jant 

.  particsm 

N*  Pfèsîdens ,  Màîstfes  des  Resquesces  ^  Cou- 
•eîUers  ^  Maistres  des  G)mpces,  et  Officiers  ,  tant 
4es  Cours  Souveraines  que  Sièges  Présidiaux ,  s'abs* 
tiendront  de  Fentrée  de  liosdictes  Cours,  Chambres 
ft  Sièges,  pendant  le  iagement  des  procez ,  esquels 
eux  )  ou  ceux  dont  ils  sont  présomptifs  et  apparens 
héritiers  ,  seront  Parties.  Auxquels  nous  voulons 
cstre  vaqué ,  toutes  choses  intermises  et  délaissées» 

ART,  CXXIU.  Les  productions  de  tout  appointement 
en  droite  doivent  être  déposées  au  Greffe^  et  dis* 
*    tribuécs  sur  U  registre ,  à  peine  de  nullité. 

Aucun  incident  ^poincté  en  droit  9  ne  pourra 
este e  rapporté ,  soit  en  nos  Cours  Souueraines  ou 
Sièges  PresicUaux,  sans  qu'au  préalable  les  pro- 
ductions ayent  été  mises  au  Greffe  ^  et  distribuées 
sur  le  registre  :  sur  peine  de  nullité  des  Iugemens« 

Art.  CXXIV.  De  tordre  à  observer  pour  U  Jur- 
gement  des  causes  ttaudience  et  des  procès  par 
écrit. 

Nous  voulons  que  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  ar- 
ticle quarante -deuxiesme  9  pour  faire  appeller  les 
causes  des  appellations  verbaUes,  et  juger  les  procez 
par  écrit  à  tour  de  roôUe ,  soit  exactement  gardée  ^ 
tant  en  nos  Cours  Souueraines  9  que  Sièges  Prési- 
diaux :  et  que  les  roolles  qui  se  feront  pour  les- 
dicts  procez  par  escript  j  soient  mis  entre  les  mains 
de  l'Huissier  des  Chambres  des  Ënquestes  de  nos 
Parlemens  et  Sièges  Présidiaux» . 
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BJLT.  CXXV.  De  Texpédition  des  ^causes  iaw* 
êunet^  a  de  ceUes  qui  auront  éU  mises  en  délt* 
hérc.  AvocOtT  et  Pwcarturs  qui  autant  par  teuÉf 
faute  nécessité  k  délibéré^  seront  condamnés  em 
mu  amende.  Ceuoç  fui  auront  fiiemment  allègue 
des  jaksfaux^  feront  punis,  rigoureusement. 

Voulons^  aussi  les  csfUSéS  plaidëes  ès-audiences  i 
estre  promptemenc  vuidées  et  expédiées ,  si  faire 
se  peut»  Et  ob  par  nos  Cours  sera  ordonné  qu'on 
en  délibérera  au  Conseil ,  pou  les  vuider  sur  le  re- 
gistre :  Auons  ordonné  et  ordonnons ,  que  le  len- 
demain àuànt  toute  expédition ,  il  en  sera  délibéré 
par  les  Presidens  et  Conseillers ,  qui-  auront  assisté' 
a  la  plaidoirie ,  et  les  Arrests  qui  interuiendronr 
prononcez  k  h  prochaine  audience.  Seront  les' 
Aduocats  et  Procureurs ,  par  la  faute  desquels  la* 
cause,  n'aura  peu  estre  yu^dée  sur-le-<:liamp ,  con- 
damnez en  telles  amendes  qu'il  sera  adiiisé  par 
nosdîctes  Cours.  Leur,  enjoignons  très-estroitcment 
de  procéder  krigoureuse  pumtiondesdicts  Aduocats, 
qui  se  trouuerpnt  en  plaidant  auoir  allégué  sciem- 
ment aucuns  faulx&its*  Eniongnons  aussi  k  nos  Ad** 
uocats  et  Procureurs-généraux  ,|de  procurer  que  la« 
présente  Ordonnance  ,  et  celles  faic^es  par  nos  ' 
prédécesseurs  Rois ,  pour  ce  regard ,  soient  entiè- 
rement gardées  et  obseruées ,  sur  peine  d'en  resr 
pondre  en  leur  propre  et  priué  nom. 

Art.  CXXVI.  Comment  il  sera  procédé  en  atf 
de  partage  a  opinions. 

Quand  ^ucun  procez  se  trouue  party  en  nos 
Parlemens ,  soit  en  la  Grand'Chambre,  ou  Chambre 
des  Enquestes  ,  Nous  voulons  qu'incontinent  et 
sans  delay,  soit  procédé  département,  dudic  procez.- 
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Et  k  ceste  fin  ,  enioignons  aux  Presîdens  des 
Chambres  ,  chacun  en  leur  '  esgkrd",  de*  donnai 
promptement  audience  aux-  Rappôrteui^  et  Compar- 
tkeur  dudict  procez ,  sans  aucune  remise  :  afin 
que  le  raesme  jour  qu41s  se  seront  présentez  ^  le 
procez  soit  mis  sur  le  bureau ,  pour  estre  departy 
et  iugé  incontinent. 

Art.  CXXVII.  De  la  taxe  des  épices. 

Les  espices  seront  taxces  par  ceux  qui  préside- 
ront ,  sur  les  extraîcts  des  Rapporteurs  qu'ils  auront 
Éûcts  eux-mesmes.  Ënicignons  a  nosdics  Presi- 
dens ,  dVscr  de  telle  modération  en  la  taxe  des- 
duries  espices ,  que  par  ce  moyen  ils  pouruoyent 
à  ia  plaincte  que  l'on  faict  à  Taugmencation  d'i- 
celles  :  dont  nous  chargeons  leurs  consciences  et 
honneur» 

Art.  CXXVIII.  Quand  les  Cours  recannoisseni 
que  leurs  Juges  injferieurs  auront  reçus  des  épices. 
trop  fortes  y  elles  </2  ordonneront  la.  restitution. 

Et  pour  le  regard  des  luges  inférieurs,  où  il 
apparoistra  par  les  Sentences  qui  seront  données, 
la  taxe  desdictes  espices  estre  excessive^  Enioignons 
à  nos  Cours  de  rarlemens  d'y  pourueoir,  et  or- 
donner de  la  répétition  dMcelles  ,  tant  contre  le 
Rapporteur ,  que  celuy  qui  les  aura  taxces  :  et  y 
user  de  plus  grande  seuerité,  et.animaduersion  s'il 
y  eschet. 

Art.  CXXIX,  //  n^y  a  point  d épices  dans  les 
causes  où  le  ministère  public  est  feule  partie  y 
exception  relative  aux  affaires  domaniales. 

DefFendons  très -expressément  à  nos  Presidens, 
et  tous  autres  luges  y  de  taxer  aucunes  espices ,  9i^ 
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U  n'y  aura  que  nos  Procureurs  -  généraux  et  leurs 
Substituts  parties  :  excepté  néantmoins  pour  le-'re- 
jçajd'des  gros  procès  demaniaux,  pcftir  lesqi*els  leur 
sera  pourueu  particulièrement. 

Art.  CXXX.  Le  rapport  if  un  procès  -  criminel  ^ 
instruit  cri  ParUmmt  en  première  instance  ,  ne 
.   pourra  être  fait  par  le: Juge  qui  aura  procédé  à. 
.    Vinstructiqn.  -   .....    ^ 

Les  procez  cricninek  faicts  et  instruiccs  en  nos: 
Parlemens  en  première  instance ,  ne  seront  rappor- 
tez par  celuy  qui  aura  faict  les  recoUemens ,  con- 
frontations ,  et  instruîct  lesdicts  procez. 

Art.  CXXXI.  Il  n*y  aura  point  JC épie  es  pour 
Arrêts  ou  Jugemens  sur  Requùe ,  à  moins  qu*il 
n'y  ait  vacation  du  Rapporteur,^  pour  exament 
de  pièces  et  procédures.  "      '  ' 

Nulles  espîces  seront  taxées  ne  payées  pour  Ar- 
rests ,  Sentences  ou  lugemens ,  qui  seront  cy-après 
donnez  sur  Requestes  présentées  par  IVne  des  par- 
ties seulement,  soit  en  matière  ciuile  ou  crimi-' 
nelle.:  mesmes  pour  l'eslargîssement  des  prison- 
niers :  excepté  toutesfois  au  cas  qu?il  y  ait  vaca-- 
tîorf  du  Rapporteur,  pour  auoir  veu  les  informa-- 
tions  et  procédures  ,  et  que  rapport  en  ait  esté 
faict  ,  dont  leur  honneur  et  conscience  seront 
chargez.  ^         ^ 

ART.  CXXXII.  Juges ,  Avocats ,  Procureurs ,  Gref- 
fiers et  leurs  'Commis ,  ne  peuvent  être  fermiers 
-  dés  amendes^  ni  fermiers  judiciaires. 

Nuls  Officiers  de  ludicature  ,  Aduocats  ,  Pro- 
Direurs  ^  Solliciteurs  ,  Greffier  q(  leurs  Commis , 


^%6  J^Uces  jtisûficaâvts^  N?,  (o;  * 
tant  des  Sièges  royaux  que  subakernes ,  ^t  SergefiS 
ne  pourront  estre  fermiers  des  amendes ,  droictt 
et  émolumens  de  Cour  en  lenrsdicts  Siëges  ,  n*y 
«stre  adjudicataires  des  fruicts  saisis  par  lustice^ 
ou  cautions  pour  les  fermiers  et  adiudicatairés  d'i- 
Celles  9  directement  ou  indirectement  :  k  peine 
d'estre  priuez  y  tant  des  émolumens  desdictes  fer- 
sies  et  adiudications  9  etnéantmoins  contraincts 
payer  le  prix  d^icelles ,  que  leurs  estais  et  offices* 

^RT,  CXXXIII,  Des  Jugémens  des  procès^ par 
(^mmissaires. 

Et  pour  le  regard  des  procet  qui  se  iugent  pac 
Commissaires  ,  voulons  TOrdonnance  faicte  à  Mou-^ 
lins  9  articles  soixante-huict  et  soixante-tieuficsme^ 
tant  pour  la  qualité  desdicts  procez  ^  iour  et  heure 
pour  vacquer  a  iceux^  que  pour  le  nombre  des  lu- 
ges, estre  inuiolableihènt  gardée.  Sauf  toutesfpis 
à  nosdictes  Cours ,  oii  Ton  a  accoustumé  de  iueer 
à  dix,  de  pouuoir  s'assembler  jmqaes  au  noaabre 
de  douze,  y  compris  les  Présidens ,  si  les  parties 
le  demandent ,  et  selon  que  l'importance  et  Ion-' 
gue  Visitation  des  procez  le  requerra  :  dont  nom 
chargeons  Fhonneur  et  conscience  de  nosdicts  Pré^ 
sidens  et  Conseillers. 

Ax*T.  CXXXIV.  La  GranétCkambrt  nnyerwa  aux 
Enquêtes  ,  U  Jugement  des  procet^  dantuu  trop 
grand  nombre  a  affaires  tempfcheroit  de  s'm>^ 
cuper. 

Et  néantmoins  ,  pour  ce  qu'on  ne  peut  aaoîr 
aisément  expédition  à  la  Gcand'Chambre  de  nos* 
tre  Parlement  de  Paris  ,  pour  les  audiences  ,  et 
autits  grands  empeschemens  oit  c^e  est  occupée 
\  nosoné  setuke  .r  seront  les  -pxoccz.  însmiils-  eÉ 


pendans  en  keUe ,  qui  ne  pourront  esp-e  expédies 
en  ladite  Grand'Chambre',  renuoyez  es  Chambre^ 
des  Enquestes  ,  selon  qu*il  sera  aduisé  par  nos. 
Fresidens  et  Conseillers  d'icelle  Grand'Chambçe  ^ 
dont  nous  chargeons  leur  honneur  et  conscience 

Art.  CXXXV.  Les  Prisidiaux  ne  peuvent  juger 
par  Commissaires.  .  , 

Suyuant  TEdict  fait  k  Paris ,  au  mois  de  lanuier, 
mil  cinq  cent  soixante-trois ,  auons  defFendu  aux 
luges  Présidiaux  ,  de  procéder  à  la  visitation  et 
iugement  d'aucun  procez  par  Commissaires  :  sur 
peme  de  nullité  des  Sentences  et  lugemens  qui 
seront  par  eux  donnez ,  et  des  despens  ^  dommages 
et  intérests  des  parties^  pour  lesquels  ils  pour^ 
xont  estre  pris  k  partie  en  leui:  propre  et  priué 
stonu 

Art.  CXX3CVI.   Tous  OJJiciers  des  Parlemens^ 
tenus  de  se  trouver  à  U  rentrée. 

Seront  tenus  ^us  nos  Présidens  ,  Conseilters  ^ 
Adiiocat$ ,  Procureurs- Généraux  et  Greffiers  de  nos* 
Coun  de  Parlement ,  se  trouuer  k  Touuerture  qui 
s'en  &it  le  lendemain  de  la  Sainct  «^  Martiri ,  sera 
len  le  tableau  et  faict  registre  des  absents ,  et  leur 
aom  baillé  le  mesme  iour  aux  receueurs  et  payeurs 
des  gaiges  et  droicts  de  nosdictes  Cours  :  ausquels 
defFendons  de  payer  les  gaiges  desdicts  absens , 
pour  tout  le  mois  de  nouembre  j  encores  qu'ils  se 
troauassent  inconcineat  apiès  ledict  iour  en  nos-* 
dictes  Cours ,  sur  peine  de  les  répéter  sur  lesdicts 
payeurs  ^  quelque  excusé  que  les  absents  puissent 
alléguer ,  si  ce  n'est  de  maladie ,  ou  empeschement 
pour  nôstre  service,  dont  ils  Seront  tenus  faire 
apparoir»  £s  seront  fesdicts  gaiges  »  amployei  et 


ÇiS         .  Pièces  jusiificattpes  ^  N».  ^o. 
aumosnez  aux  pauures   prisonniers   d^s  Concier^' 

geries. 

«  '   *♦•  * 

Art.  CXXXVIL  De  la  résidence  des  Magistrats 
et  autres  Officiers  des  Tribunaux. 

Suyuant  les  Ordonnances  des  Roys  nos  prédé- 
cesseurs, auons  defFendus.et  dcfr'endons  à  nos  Pré- 
sidens ,  Conseiller? ,  et  autres  Officiers ,  tant  de 
nos  Cours  Souueraînes ,  qu'autres,  de  s'absenter  pen- 
dant la  séance  et  seruice  qu'ils  nous  âoiuent ,  sans 
expiés  congé*  de  nous  ou  de  nosdictes  Cours  et 
Sièges ,  ny  excéder  le  temps  b.  eux  accordé:  le  tout 
,sur  les  peineç  portées  par  icelles  Ordonnances, 

Art.  CXXXVIII.  Présidens  et  Conseillers ,  tmus 
de  se  rendre  au  Palais  aux  heures  indiquées. 

Nos  Présidens  et  Conseillers  seront  tenus  d'en- 
trer en  nosdites  Cours ,  pour  faire  le  seruice  qu'ils 
nous  doiueht ,  aux  iour  et  heures ,  tant  de  matinées 
qu'après  disnées ,  portées  par  nos  Ordonnances  ,  sur 
les  peines  indictes  par  icelles. 

Art.  CXXXIX.  Les  Conseillers  de  la  Gramf- 
Chambre  et  des  Enquêtes ,  qui  sont  de  service  à 
la  Tournelle ,  s* occuperont  du  Jugement  des  pro- 
cès criminels  ,  préfcrablement  aux  affaires  ci" 
viles. 

Nosdicts  Conseillers ,  tant  de  la  Grand'Cham- 
bre  que  des  Enquêtes  de  nos  Parlemens ,  qui  se- 
ront destinez  pour  le  service  de  la  Tournelle , 
vacqueront  diligemment  k  l'expédition  des  pri- 
sonniers ,  et  lugement  des  procès  criminels ,  sans 
se  distraire  à  autres  affaires ^  suyuant  nos  ancien-. 

nés 
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nés  Ordonnancts ,  et  Reiglemens  de  nosdicts  Par- 
lemens. 

Art.  CXL*  Les  ConseUUrs  des  Enquêtes,  en  quit- 
tant le  service  de  la  ToumelU  y  doivent  9  dans 
trois  jours  au  plus  tardj  juger  les  procès  crimi^ 
nets  qui  leur  avoient  été  distribués.  Les  Conseil^ 
Urs  de  Grandt Chambre  peuvent  Us  garder  de  Va* 
veu  des  Présidens. 

Les  Conseillers  des  Enquestes  ,  aptes  auoir  faict 
leur  seruice  k  la  Toumelle ,  seront  tenus  remettre 
au  Greffe ,  trois  iours  pour  le  plus  tard;  tous  pro-* 
cez  criminels  qui  leur  auront  esté  distribuez ,  sur 
peine  de  priuation  de  leurs  gages ,  pour  les  iours 
qu'ils  auront  esté  en  demeure  de  ce  faire,  £c 
quant  aux  Conseillers  de  la  Grand'Chambre ,  les* 
Ptésidens  leur  pourront  laisser  tels  desdicts  procez 
qu'ils  aduiseront ,  s'ils  voyent  que  pour  l'expédi- 
tion et  bien  de  lustice ,  il  se  dôiue  faire  :  dont  il 
sera  faict  registre  «^  greffe  de  la  Cour. 

Art.  CXLI.  Des  Déclarations  de  dépens. 

Toutes  Déclarations  de  despens  seront  ,  par 
les  Ptociu-eurs ,  mises  au  Greffe ,  et  paraphées  pat 
les  Greffiers  ou  leiurs  Commis  :  sans  que  pour  le* 
dict  paraphe ,  ledit  Greffier  en  puisse  prétendre 
aucun  salaire  ,  pour  estre  lesdictes  Déclarations 
par  nos  Présidens  distribuées  à  chacun  des  Con- 
seillers selon  leur  ordre.  Et  pour  le  regard  des 
Déclarations  de  despens  des  procez  par  escript., 
seront  sans  autre  distribution  9  baillées  par  Ie$ 
Greffiers  ou  leurs  Commis ,  à  ceux  qui  àurotit  rap^ 
porté  lesdicts  procez. 
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Art,   CXXII.    Les   Procureurs  seront  condamnés 
aux  dépens  des  dcfauis  qtiils  auront  laisse  ohtC'» 
.  pir  4;4/2^f  Uuxt  p^irùes. 

'  El  ^uir  ce  qifîl  se  îuge  en  nos  Cours  de  Far- 
lémens ,  grand  nombre  de  d^auts  et  CQngez  ^  qui 
lè  plus  souuent  $ont  obtenus  par  h  &ute  et  ma- 
ITce  des  Procureurs  :  enjoignons  k  nosdîctes  Cours  ^ 
en  procédant  au  lugenient  desdicts  défauts  ^  et  con- 
gés ainsi  obtetuis^  de  mander  et  ouyr  les  Pro- 
cureurs des  parties  ^  pour  adiuger  les  dépens  con- 
tre çeluy  desdicts  Procureurs ,  en  son  prc^re  et 
privé'  nom ,  de  la  part  duquel  se  trouueia  £mte  , 
surprise  et  demeure* 

Art;  CXLIII*  Aucuo  Conseiller  ne  peut  se  charger 
d* une  injor motion  ni  dun  interrogatoire^  s^dn^ca 
a  reçu  mission  du  Président^  ou  s'il n*a  été  com^ 
mis  par  un  Arrêta 

DefFendon's  k  nosdits  Conseillers ,  de  se  charger 
â*aucuQ«s  informations ,  si  elles  ne  leur  sont  distri- 
buées par  les  Présidens  :  et  aussi  d'interroger  les 
app^UaiUs ,  scHt  dVn  décret  de  ^rinse-de-corps ,  ou 
d^an  adioumement  personnel ,  si  par  nostredicir 
GtHu:  n'esta  ordonné  ;  sur  peine  de  nullité  ^  et  de 
répéttiion  des  deipens ,  dommages  et  intàrests  de» 
pMfties  en  ledr  propre  et  priué  doi|). 

Mt.  eXLIV.  Oes  mercuriaks. 

'  Voulons  les  mercuriales  estre  tenues  de  six  mois 
eu  ffk  mois,  tant  i^  nos  Cours  de  Parlement  ^ 
qu'au  Grand-Conseil  ,  Chambre  des  Comptes  Gé- 
néraux de  la  lustice ,  et  autres  Cours  Souueraines^ 
i|tt'és-Siéges  présidiaux  :  à  sçauoir  en  nosdicts  Par- 
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iemens ,  les  premiers  mercredis  après  }a  lecture  qes 
Ordonnances ,  qui  se  faict  après  lès  fesces  de  Sainct 
AJartin  et  Pasques,  Et  quant  au  Parlement  de  Bre^ 
t4Îg.ne ,  Grand-Conseil ,  et  Chambres  de?  Comp- 
tas 9  le  premier  mercredy  d'après  Tentrée  en  ^ur; 
séances  :  et  aux  Siëges  présîdîaux ,  les  mercredis 
qu^on  y  lira  les  Ordonnances.  Auxquelles  mercu^ 
riales  voulons  les  fautes  et  çontrauéntioHs  fiiictes 
a  nosdictes  Ordonnances  ,  par  les  Officiers  de 
nosdictes  Cours  et  lurisdictidns ,  estre  pleinement 
.et  entic/ement  déduites ,  et  les  airticlés  presses 
^strp  in.çontinent  après  iugez  sans  intermission  o(K 
discontinuation  9  tant  és-iours  d'Audienee  qu'au* 
très  9  pour  lesdictes  mercuriales  estre  enooyées^ 
sç4uoir  cel]|?^  4^  nosdictes  Cours  Souveraines  ,  à 
Nous  et  k  nostre  très-cher  et  féal  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  :  et  celles  de  nos  luges  infé- 
rieures k  nosdictes  Cours  Soujue;^^  4^  Jeifjrs^es- 
son.  Faisans  trèsnexpresseç  i^hi|>itipns  et  défensets^ 
tant  à  nosdictes  Cpvirs  pt  Sièges  pc^idi^^u^  9  cbor 
cun  en  son  regard ,  vacqueF  k  re^Msditioii  d*^tre^ 
affaires ,  que  le$dîct|5  m^f ufi^iJ^s  payent  e$té  iur 
gées  :  déclarant  les  iuge^B;i/ens  qui  aucçnjt  ^é  au* 
parauant  donnez ,  nuls  et  de  nu^  4Ssft  ft  Faleiyr. 
Enjoignons  k  nos  Aduocats  et  Proaireurs  -  Géné- 
raux,  et  à  leurs  Substitues,  sur  peine  de  p;:iiiait]pri 
de  leurs  chaiges  ^  et  les  promouvoir  ^t  ^  poursuf- 
ure  le  iugemei^t ,  et  de  nous  aduertir  promptement 
de  la  retatd^t.ion  ou  empescfaement  aicelles. 

Aw.  CXI.V,  En  matières  fommaires  ^  Us  dépens 
f$  les  4oïïifn^ges  et  intérêts  doivent  être  liquidés 
f^r  h  ftUme  Jugement. 

J^oiy:  releuer  nos  subîects  d^es  fraii  qui  se  font  k 
la  q^  des  4^?pensi  et  lîquid|itîon  de^4®°H*^^g^ 
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et  întérests  ,*  és-matîeres  légères  et  de  peu  d*iinpof' 
tance ,  Ordonnons  que  les  despens  des  congez ,  dé- 
faux 9  désertions  ^.folles  intimations  ,  ou  assi* 
gnations ,  appellations  interiettécs  de  sencrnces 
données  par  défauts  «t  contumaces ,  ou  ès-matie- 
res  de  fins  de  non-procéder,  et  de  tous  ancres 
de  petite  conséquence  :  et  pareillement  les  dom- 
mages et  intérests  des  emprisonhemens  tortion- 
naires, saisies  exécutions  réelles  et  actuelles  in- 
duement  faictes ,  seront  désormais  taxez  et  liquidez 
^ar  le  mésme  iugement,  par  lequel  ils  auront  esté 
adiugez,  si  faire  se  peut,  dout  nous  chargeons 
les  coascier^es  des  luges* 

AkT.  CXLVI.  On  ne  peut  fe  pourvoir  deux  fois 
contre  un  niéme  Jrr(u 

Celuy  qui  aura  obtenu  requeste  cîuile  contre 
un  Arrest,  et  en  aura  esté  débouté,  ne  sera  plus 
receu  à  proposer  erreur  contre  le  principal  Arrest , 
ne  contre  TArrest  donné  contre  la  Requeste  ciuite. 
Celuy  aussi  qui  aura  proposé  erreur,  et  en  aura 
esxi,  débouté ,,  ne  sera  plus  receu  k  proposer  erreur 
ne  requeste  ciuile. 

ART.  CXLVII.  Aucun  Juge  ne  doit  se  dcdarer 
compétent,  s^il  ne  l'est  en  effet. 

Défendons  à  tous  luges,  pardevant  lesquels 
les  parties  tendront  afin  de  non-procéder,  de  se 
déclarer  compétens,  et  dénier  le  renuoy  des  cau- 
ses ,  dont  la  cognoissance  ne  leur  appartient  par 
nos  Esdicts  et  Ordonnances  ,  sur  peine  d'estre 
pris  k partie,  au  cas  qu'ils  ayent  ainsi  iugé  par 
dol ,  fraude  ou  concussion ,  ou  que  nos  Cdun 
trouuenc  au'il  y  ait  £iute  manifeste  du  luge  ,  par 
laquelle  il  doiue  esire  condamné  en  son  nouh 
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Art,  CXLVIII.  Il  est  défendu  aux  Juges  Royaux^ 
sur  Vapptl  des  Sentences  interlocutoires  de  leurs 
Juges  inférieurs ,  d* évoquer  te  principal»  . 

Parelllçmenc  ne  pourront  nosdicts  luges  res- 
sonissans  en  nos  Cours ,  en  vuidant  les  appella- 
tions des  luges  inférieurs ,  retenir  la  cause  du 
procez  principal ,  ains  leur  enioignons  les  renuoyer 
pardeuanc  les  luges  ordinaires  Royaux ,  et  des  Sei<- 
gneurs  particuliers  autres  que  ceux  qui  auront  iugé. 

Art.  CXLIX.  Les  Cours  souveraines  ne  doivens 
évoquer  le  principal  ^  que  pour  y  faire  droit  fur^ 
le-champ. 

Et  pour  le  regard  de,  nos  Cours  souuerain^  ^ 
leur  dépendons  9  en  procédant  au  iugement  des 
causes  d'appel  9  d'éuocquer  le  principal  de  la  ma* 
tiere,  si  ce  n'est  poqr  je  vuider^  et  sur-le-champ* 

Art.  cl.  Des  publications  £  Enquêtes. 

D*oresnauant  y  aura  publication  d^nquestes 
en  nos  Parlemens,  Cours  souueraines,  et  Reques- 
tes  du  Palais,  ainsi  que  pârdeuant  les  luges  or- 
dinaires. .  '  '    ' 

Art»  ÇI^  LéorsqtCun  procès  nécessitera  une  ins^ 
truçti^ff  particulière  sur  les  Ueux  ,,  les  Cours 
souveraines  adresseront  une  Commission  aux 
Juge^  des  lieux.  U  en  sera  use  de  mime  pour 
rexécMtion  des  Arrêts*    Exception. 

Les  Commissions  de  nos  Cours  souueraînesV 
tant  pour  ^instruction  des  procez,  que  pour  l'exé* 
eut  ion  des  Arrests  qu'il  conuiendra  faire  aux  pro- 
uinccs  du  ressort  de  nosdictes  Cours  ,  s'adresse- 
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ront  aux  luges  des  Héut,  sinon  que  Tme  des 
parties  l'eusc  requk  au  contraire  ,  laquelle  audict 
cas  ne  t)ourra  répéter  plus  grands  fraiz ,  que  si 
lesdictes  Commissions  estoient  exécutées  k  la 
fiarre  ,  ou  pàJ:  hsdîfcts  lûgeé  deS  Prdulftces. 

Art.  CLII.  PesGardes-'GarJUennts  anciennement 
âccètdées ,  (S*  jui  ne  peuvent  plus  avoir  ^ effet. 

Les  Gardiîs-Gardiennes  qui  auroîent  été  ancié- 
ncment  obtenues  sous  ombre  que  les  prouinces, 

^iBiilliïiges  €t  vHles  ou  estoient  leS  ressorts  ordi- 
naires^ estoient  tenus  par  autres  que  nous,  en 
appennage ,  douaire ,  engaigement ,  ou  par  bien- 
faict  9  dont  Toccasion  cesse  à  présent ,  rfauront 
fiêtt  k  radttentr ,  t)ôiir  ostcir  îâ  tb|^*l»anee  aux 
ïttgés  qui  iont  à  présent  Royaux.  Et  ta  surplus  y 
ïjifeht  aux  auttes  Gardes-Gàrdtfenné!; ,  entendons 

*  les  Ordohrtancès  d*Crléan^  tt  de  Moulins ,  esnr 
obseruées. 

Art.  CLIII.  Quelles  causes  doivent  ùre  jugées 
sortikairtftient. 

Tôn^  iu^ës  9  tank  Royaux  qu^iutrés,  s»ecotat  te- 
nus d'expédier  sommairement,  et  sur-le-chan:^  ,  les 
causes  personnelles ,  et  qui  n'excéderont  la  somme 
de  th>is  eséus  et  tin  tiers ,  ou  la  vtelétrf  fo^  vtte 
Ibis  ,  après  siubir  ouj  le^  pattsesi  5  ^  UfMM  timues 
tdm^ir  à  ceité  hn  eh  ^et^cfMte^  k  k  Wimieie 
^l^gnattbh ,  s'ils  h'<^ht  lé^tiAé  éxc^ttè  J'ftlMence 
ou  maladie .,  i^oàr  estre  o^js  ))é)-  ^  Ittgté  ^  sans 
asststanci? . d'Aduecat  ou  Procureur,  et  se  purger 
,  par  Serment ,  si  elles  en  sont  requises.  Et  où  les- 
dictes pârtiffs  seroient  contraires  en  faicts ,  seront 
appointées  a  amener  quelque  nombre  de  teslnoins<» 
qui  seront  ouys  sur-îe-charrp  :  Et  si  ledîct  dîflRé- 
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rmd  ne  peut  se  viiider*  k  Tiftstant ,  sera  lefin^  le 
loge.,  ie  levQÎder  sur  le  registre ,  sans  pour  te 
prendre  espice.  Et  se^â ,  te  jiigement>)  ddfinë  fkx 
nos  luges  en  ce  cas  ex^utoire  par  prouîsîon  ^  sans 
préîiNiîce  de  l'appe]  ^  et  iafts  pour  ce  vomloir  ras- 
traîndre  )e  pouuoit  donné^  àM  loges  fat  aucits 
Oniontidtifes. 

Art»  CLIV.  Xcj  dédmataircs  serons  iufu  som^ 
mairewuKs  (sr  sans  frais,  il  stra  status  sur  hs 
fotts  dt  n^n  ^  rctevcir  ^mnuit  dtapfêinttr  Jss 
parties^  î 

Les  fins  de  non-procéder  sexçm  iugces  so/mmai* 
rement  par  410s  luges  «  sans  appoincter  les  parties 
k  metcie  .pardeuers  eux.  Au^sî ,  sera  faîct  préala- 
blement droict  sur  les  fins  de  non-receuoîr ,  pro- 
posées et  alléguées  par  les  defTendeum ,  topacauant 
.que  teigler  et  appoinctet  les  parties  en  contrariété 
et  preuue  de  leurs  faicts ,  sans  en  faire  aucune 
résentatiôn.  Et  en  cas  dé  contrauention ,  pourront 
lesdicts  luges  estre  intimez  ^^  et  pritis  k  partie  en 
leur  propre  et  priué  nom. 

Art.  CLV.  Tou9  Juges  fixeront  aux  parties  , 
les  d'épais  dans  lesquelles  elUs  ptocidtroht  sur 
un  appointement  y    ou  pourront  fiUre   enquite. 

Et  pMT  le  regard  des  ddays  ^  qui  sont  le  plAjs 
soviuMt  cause  de  la  longueur  des  pnbce^  -Voulons 
ex  4ordotYn0ns  ,  que  s«iiianc  l'Edict  làict  4  Paris 
mi  «ois  idf  iinui^i,  mil  cinq  cens  soinnt^uoîs^^ 
«tons  I^iges  soitut  tenus  par  rappointement  de 
cotitestatfon  en  causes  reigier  tous  délays  reqois  et 
nécessaires,  selon  la  qualité  de  la  matinie,  et 
distance  des  lîem  ^  ccttianè  d'informer^  esaore  , 
^Vdànkst  ^  b&iHer  r^pMch^s  ,,  coturedicts  et  $al«a«^ 
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.  tions  9  et  autres  semblables  y  selon  que  chacune 
cause  y  sera  disposée  :  Tous  lesquels  déiays  se- 
xonc  péremptoires ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ob- 
tenir autres  forclusions.  Et  s'il  y  a  ^pel  des  for- 
clusions ^  ou  du  refus  d'autre  délay,  ne  sera  différé, 
mais  pa$$é  outre  par  le  luge  qui  aura  donné  Tap- 
poinctenient,  iusques  à  Sentence  diffinitiue-indu* 
sidement  :  De  laquelle  s'il  y  a  appel ,  sera  condud 
comme  en  procez  par  escript ,  ioint  Tappel  de 
forclusion  ,  et  du  re&s  de  délay  pour  y  faire 
droict  :  Pourra  néaotmotns  l'appeilant,  qui  aura 
esté  forclos  de  faire  Enqueste  9  requérir  en  cause 
d'appel  estre  receu  à  ce  faire  ,  ce  qui  lui  sera  per- 
mis par  vn  seul  délây,  k  la  charge  qne  sa  partie 
pourra  insister  et  faire  preuue  au  contraire ,  si 
faicte  ne  l'a ,  sauf  k  ordonner  k  quels  despens. 

AkT.  CLVI.  V article  précédent  sera  rigoureuse^ 
ment  observé  dans  tous  Us  Tribunaux.  Des 
cas  dans  lesquels  les  Juges  pourront  y  déroger. 

Enioignons  très-expressément  k  tous  nos  luges , 
tant  de  nos  Parlemens  y  Cours  souueraines ,  que 
Sièges  présidiaux ,  ou  autres,  garder  et  obseruer 
ledict  règlement  pour  les  déiays  et  forclusions , 
sans  auoir  aucun  esgard  aux  lettres  obtenues  au 
contraire.  Et  dépendons  k'  nos  amez  et  fëaux 
Conseillers ,  Maistres  des  Requestes  et  Gardes  des 
Sceaux,  de  les  octroyer  ou  accorder,  et  k  nos 
Secréuires  de  les  signer,  k  peine  d'en  respondre 
,en  leur  nom  :  réseruons  néantmoins  k  l'arbitrage 
des  Juges,  pour  le  regard  des  veufves,  tuteurs, 
personnes  misérables ,  gens  absens  pour  nostre  ser- 
uice  hors  de  nostre  Royaume  ,  prisonniers  de 
guerre  ,  ou  autres  prisonniers  détenus  et  malades 
de  longue  infînnité ,  qui  ne  peuvent  entendre  ï 
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leurs  affaires  y  de  pouuoir  bailler  ou  renouuélier 
plus  d'vn  delay  de  faire  Enqueste,  par  çogneis;- 
sance  de  caisse ,  du  mcrité ,  du  procez,  et  qualité 
des  parties  :  Et  en  ce  cas^  pour  obuier  k  la  subor- 
nation des  tesmoings,  leur  ordonnons  surseoir 
la  publication  des  Enquestes  des  panies« 

AsiT.  CLVII.  Les  jéroc^s  &  Procureur  "géné-^ 
raux ,  n'auront  qtiun  pmt  nombre  de  Substi-^ 
tut  s.  Des  procédures  dont  ils  doivent  ftriser-' 
ver  la  communication. ,  Lee  Subfiituts  n  exige* 
vont  rien  des  parties  pour  le  rapport  des  re- 
quises y  informations  &  interrogatoires. 

Eniojgnons  ^  nos  Aduocats  et  Procureui^-gé- 
néraax ,  de  prendre  le  moindre  nombre  de  Substi- 
tuts qu'il  leur  sera  possible  9  et  i^^  yojt  eux- 
mesmes  les  requestes  ordonnées  leur  estre  com- 
muniquées 9  comme  aussi  informations  k  décréter  ^ 
et  intertogaitoîre^  des  accusez.  Deffendons  ausdicts 
Substituts  de  prnid^e  ou  exiger  aucune  chose  des 
.parties  pour  le  rapport  desdîctes  requestes  9  infor* 
mations  et  interrogatoires ,  qui  seront  mis  entre 
leurs  mains  \  à  peine  d'estre  punis  comme  de 
crime  de  concussion. 

Art.  CLVIIL  En  cas  de  maladie  ^  absence  oî 
empêchement  du  Procureur  du  Roi,  les  Avo-* 
cats  du  Roi  en  rempliront  les  fonctions. 

Et  pour  le  xegard  de  nos  Procureurs  és-Siëges 
ordinaires  ,  voulons  en  cas  de  maladie ^  absence^ 
ou  légitime  empeschement  d'eux  ^  que  nos  Aduo- 
cats facent  et  exercent  leurs  charges  ,  sans  que 
nosdicts  Procureurs  puissent  commettre  Substituts 
en  leur  place  ,  quand  lesdits  Aduocats  senmt 
prcsens. 
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AïlT.  CMX.  Tous  Juges  y  Enquêteurs  ^  Greffiers, 
^c.  iemts  de  mentionner  dt  leur  main ,  au  bas 
iit  kufs  actes  j  ce  quUù  auront  reçu  d^s  pûf^ 

Tous  luges  ,lEnquesteurs ,  Greffiers ,  Adjoiocts  ^ 
KôtBÎoes  ^  Seogéns  <et  suant  Of&cièts  de  Xusrice  y 
leurs .  clirt^cS'  ec  conunU ,  SMoac  semis  d'escrire 
-et  païupher  de  lears  maiias  coût  ce  qu'ils  aaront 
receu'  dos  parties  ,^90Ît  pour  «spîces  y  vacations  , 
«alaîres ,  et  «autres  causes ,  le  tout  sut  peine  de 
concussion  V  ^t  ^  priuackm  de  leurs,  pmceft» 

-^ Art.  CLXk  £et  Cours  souveraines  et  aians ,  re- 
gleront  h  salaire  des  Greffiers ,  Scrgens  <£  mares 
Officiers  de  JusHùe. 

i  £niorg¥ioii$tant  k  nosimsdtctions  sonueiaines^ 
«{m  toutes  autt^  subalternes ,  de  reigier  ks  san 
kires  des  Greffiers  ^  Serg^a»  ^t  autres  ACîtiiscres 

-Ile  lucfce  ,  le  plus  instenient  que  faire  se  ponita. 

*St  4qise  du  reîglemenc  qui  «sera  fait  coatenant  le- 

^^ct  •salaire  ^  soit  i^is  vn  taUeau  cs^Gref&s  dea- 
dictes  G)urs  et  lurisdictions  inférieures ,  autc  àè- 
fenses  à  tous  lesdicts  Greffiers ,  Sergens  et  autres  y 
tut  peine  de  la  vie ,  prendre  plus  grand  salaire 

■^:ie  lecfsditte^  taices,  encore  qu'il  leur  fu«  vo- 
Jcntarrttnent  lûffert, 

*ArT.  CLXI.  Les  avocats  et  Procureurs  serons 
tenus  de  ceftificr  ensuite  de  leurs  écritures  ^  ce 
qu'ails  auront  reçus  pour  honoraires   et  salaires. 

'tLcs  Àduocats  et  Proaireurs  seront  teàus  signer 
éé$-déllbefations  ^  inoentaires  ^  et  autre$  escritures 
qu'ils  feront  pour  les  parties^  et  au  -  dessous   de 
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leur  seltig  éscrire  et  parapher  de  leiif  ntiuii ,  ctf 
qu'ils  auront  receu  pour  .leur  sâlahre  ^  et  ce  (Uff 
peitie  <fe  concussion. 

AiLT.  GLXII.  En  ioaies  maliens  ùà  il  se^a  né* 
cessain  de  procédât  à  uhe  estimation  ^  hs  par*- 
tits  conviendront  d experts  ^  sinon  les  Juges  en 
nàrhriierôht  étoffite.  / 

D'oresnàvant  ^  en  toutes  matferê^  ôii  il  sei^ 
^question  d'informer  et  faire  preuué  par.  tésttioins 
jle  la  valeur  de  quelque  chose ,  seront  t^iluS  ,  les 
parties  d'vfie  part  et  o'autre  ,  cônvénî^  de  gens 
experts  &  à  ce  coîgnoissans  :  et  à  faute  d*èn  Conve- 
nir, en  seront  nonimez  d'offices  par  les  luges  ,  pour 
estimer  et  ciialuct  Tesdictes  chos#s  ,  et  en  rendre  rai- 
son, sans  autrement  les  appoinctcr  a  informer  fct 
faire  Enqueste  ^  sauf  quand  aux  autres  fatcts  ,  qui 
seront  deduicts  ad  ptocez ,  de  les  leceuoir  à  faire 
telle  preuue  par  tesmoins  qV'îls  verront  bon  estre. 

AkT,  CL^lII.  //  «/  àêfi'^du  aux  Jtiges  et  au^ 
Greffiers  de  rien  recevoir  dés  parties  pâttr  ta  ré- 
ception des  enchères,  tes  Ùrfj^tn  ,  tnr  tûs  de 
distribution  de  dentés  ^  'tifè  pnndhPÛ  qAt  et  q^i 
teur  sera  taxé  par  le  lugi. 

Lés  ï\iges  et  Greffietls  W  ^rtndôriit  mom^  ««g 
^  né  salaire  pour  tenir  et  rtttttJÎt  W  eï«A««!.,  ny 
^  pareillement  lèsdîcts  GitfficTS  tyh  Mtfei  >  ffti^  h 
dîseîbution  des  deniers,  -siftOftc*  e^f  le^r  ^èfa, 
tSLté  par  lels  luges  pMrlâéRetfr  ^h-ibiAim  ^  $ekm 
le  labeur ,  nonobstant  to\ite  Vsâ1i«  au  1«)fltttli^e  t 
abolissant  dés-k-présent  le  style  d'aucunes  Cours , 
par  lequel  les  luges  et  autres  Officiers  d'icelle^ 
prétendent  leur  estre  permis ,  et  taxant  despens  , 
ou  frais  ,  ou  déliurant  deniers  d'cnchcres ,  ou  con- 
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nscatton^  se  faire  payer  à  raison  dVn  sol  ,  oh 
autre  somme  pour  livre  ou  escu  :  leur  enioingnant 
très-estroict^ment  se  contenter  de  salaire  modor 
et  raisonnable  selon  leur  labeur  et  v^mpn  :  le 
tout  sur  peine ^ de  concussion,  tant ooniiprlk^ikis 
luges  que  Greffiers ,  et  autres  Offirifig^, 

Art.  CLXIV.  Le  ministère  des  Juges  et  Fmmi^ 
reurs  du  Roi^  n^ est  pas  nécessaire  pourlaeon^ 
fection  des  inventaires  après  décès ,  Us  Hotcâres 
ou  TaBellions  suffisent ,  et  seront  au  choix  des 
héritiers.  En  quel  cas  les  Juges  Royaitx  y  io* 
terviendront. 

Après  le  décès  d'aucun ,  soit  qu'il  y  ait  en&ns  ^ 
ou  non ,  les  héritiers  du  defïunt  ne  seront  con« 
traints  admette  aucune  garnison  ,  ne  appeller  nos 
luges  ou  Procureurs  ,  ny  pareillement  le  Gref- 
fier de  la  lustice  ,  pour  faire  inuentaires^  mais 
pourront  prendre  Notaires  et  Tabellions  k  leur 
choix  et  commodité;  sinon  en  cas  de  prétendre 
confiscation  ,  aubeine  ou  contention  entre  les 
parties,  ou  quand  par  aucun  y  ayant  intérest  il 
soit  requis,  à  ses  despens  ,  périls  et  fortunes  :  sanf 
aussi  de  procéder  par  voie  de  scel  ,  si  faire  se 
doit ,  pour  la  conséruation  des  biens  des  mineurs 
ou  absens.  Ce  que  nous  jentendons  aussi  auoir  lieu 
es  lustices  subalternes  ,  non  Royal  les  ,  esquelles 
quand  le  sieur  lusticier,  ou  ses  Officiers  auront 
saisi  et  mis  la  main ,  nous  n'entendons  que  nos 
Officiers  s'y  entremettent ,  sinon  pour  la  conser^ 
uation  de  nos  droicts. 
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Art.  CIS)CV.  Tous  Noteins^  tenus  de  foin  si- 
gner Us  actes  qtiils  receuront  par  les  parties  et 
par  Us  témoins ,  ou  défaire  mention  dans  Uurs 
actes  )  de  Uur  décUration  de  ne  savoir  signer. 

'  Tous  Notaires  ou  Tabellions ,  tant  Royaux , 
que  autres ,  soit  en  pays  coustumier ,  ou  de  droit 
escrit  ^  seront  tenus  raire  signer  aux  parties  et  aux 
tesmoins  instnunentaires  j  s'ils  sçauent  signer  , 
tous  contracts  et  actes  ,  soyent  testamens  Ou  au- 
tres qu'ils  receuront  ,  dont  ils  feront  meniâon  , 
unt  en*  la  minute  que  grosse ,  qu'ils  en  déliure- 
ront  9  à  peine  de  nullité  desdicts  contracfts ,  tes-, 
tamentis ,  ou  actes  >  et  d'amende  arbitraire  :  et  en 
cas  que  les  panies  ou  tesmoings  ne  sçaurônt  si- 
gner ^  lesdicts  Notaires  et  Tabellions  feront  men- 
tion de  la  réquisition  par  eux  fàicte  auxdictes  par- 
ties ,  et  tesmoins ,  de  signer ,  et  de  leur  réponce  : 
le  tout  nonobstant  toutes  lettres  de  déclaration , 
que  lesdicts  Notaires  pourroient  auoir  obtenu  au 
contraire ,  lesquelles  nous  auons  cassées  et  réuo-^ 
Quées  ,  encores  qu'elles  ayent  esté  vérifiées  en  no^ 
Omrs  de  Parlement. 

Art.  CLXVI.  Tout  acte  reçu  par  un  seul  Notaire  ^ 
sera  signé  j  au  moins  par  un  des  témoins  j  quand 
la  partie  qui  s^oblige^ne  sera  pas  en  état  de  It 
faire. 

Et  afin  d'obuier  aux  fiuissetez  et  suppositions  ^ 
fuî  se  peuuent  commettre  pour  ce  regard ,  Noué 
limions  que  ez  lieux ,  oii  iusques  k  présent  a  esté 
pernûs;qtt*im  seul  Notaire  en  présence  de  deux 
tesmoings,  puisse  receuoir  et  passer  contracts  , 
testaments  et  autres  aaes,  ledict  Notaire  (  s'il 
^t,.n  villes  ou  gros  bour^  y  esquels  vraiseivubla- 
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Mement  on  puisse  auoir  cesmoins  qui  sachent  si- 
gnçr:  et  au  caft  ^u^  la  partie  qui  s'qjbligc  n^  pilîsl^ 
signer  )  soit  tepti  appellcr  pour  le  mpin%  9  VP  ^^' 
moins  qtii  sçaciie  signer,  ec  lequel  acturlltment 
signera  avec  luy  la  minutte. 

AUT»  CLXVIJ.  Le  domicile  des  parties  senénoncc 
dans  toutes  Us  actes ,  et.il  y  sera  fait  mmtimi 
s'ils  ont  été  passif  avant  ou  après  midi  ,  €i€ti 

qutt  lieu. 

^evMK'  ausaj  teni»  ^oos  NpW«».»  pi^ftre.e|  ^ 
tlarer  far  jasdicts  eoima^ts ,  tçscw^enf  c^  ,ac^^  , 
If  -qiialké  ,  iemeHcance  at  paroisfe  des  partie  $t 
•des  casmoîns  y  Àmammei»,  eC  lyi  maison  où  }cs 
^eontoaoss  /seront  passez^  et  .pyreiUement le (eipf^ 
denant ,  ou  apsès  xaidy^  qu'ils  aiirpnt  ^spé  fiûcts. 

AW,  dXVJXh  Lçrsqiiil  s^ra  ncccsscdre  ttrttat 
drt  des  Umms  domicilié^  hors  de  la  ville  4^  Ui 
rûidcnce  if  s  Jj^s  ,  iU  adresseront  une  comrnis- 
sipn  amt  Juge^  df^  km^ ,  et  £€f  derniers  WQtU 
^tmtf,  de  tatfi^^* 

S'il  est  besoin  d'examiner  aucuns  tesmoinn  hors 

U$  ]4xw^^  U  dfimewcaw:;^  4es  Ijuges^  )esdit?  Iv- 

^es  ^eion;  xen^s   ^'ils  en  sont  requis  ,  octroyer 

^Qmmîs$iQ9  adi:es&aQf e  ^px  Officiers  des  lieux ,  $ans 

qu'ils  la  puissent  refuser. 

.4A7«  CLXIX'  Us  ,Jm^s  auxquels  il  aura  été 
^r^$sf  4^s  ÇcmwsMns ,  seront  tenus  de  se 
Servir  du  Griffiu  df  leur  Sié^e,  et  de  se  eom- 
WU/fr  £iai  m/iQcair^  mfidcré  ppur  leurs  raea^ 


Tous  luges  exëcutans  1e$  G>nimissSoos  qui  l^vr 
sont  adressées  ,  prendront  pour  eserire  sous  ^eaK^ 
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h  Greffier  de  leur  Sié^e^  ou  son  G>îiuim  >  n 
non  leurs  Gères ,  sur  peine  de  nullité  :  Et  se  con- 
tenterout ,  lesdits  luges,  de  leur  Si^laire  modéré, 
sans  qu'ils  prennent  aucune  part  à  celuy  dudlct 
Greffier  :  excepté  toutesfois.pôur  le  regard  des  Pré* 
sidens  ^  Conseillers ,  Maistrts  des  Hj^uestcs  ,  qui . 
ont  leurs  Clercs ,  desquek  ils  se  «pourront  seruir 
pour  lesdictes  escritures* 

Art»  CLXX«  Les  criginctix  des  registres  et  expi^ 
iicions  de  Justice ,  resteront  à  U  garde  des  ' 
Gre^ers  ,  et  ne  pourrons  être  remis  aux  S^^r-. 
gneurs.  Les  Fermiers  des  Crefjfes  Royaux  et  ait- 
très ,  seront  tenus  de  laisser  leurs  minutes  à  leurs 
•  successeurs. 

"^  J^  originaux  des  registres  et  expéditions  iu- . 
dlci^ires ,  demeureront  cz  mains  des  Greffiers^ 
et  non  n  mains  des  Seigneurs  lusticiers,  à  Pleine 
ae  perdition  de  leur  Justice.  Et  quant  aux  feref- 
fiers  qui  sont  fermier,  soit  de  nos  Greffes  oa 
autres  9  seront  tenus  au  bout  de  leur  ferme ,  laisser 
leurs  registies  ,  sacs  y  et  autres  pièces  tz  mains  da 
leurs  successeurs ,  sur  peine  d'amende  arbitraire , 
et  autre  punition  s'il  y  eschet. 

Art%  CLXXI.  Tous  'actes  et  procédures  pourront 
être  levées  par  Us  parties^  par  extrait  ou  par* 
tiellement^  sans  quon  puisse  les  contraindre 
à  prendre  expédition  de  toute  la  procédure. 

En  toutes  lurisdictions  ,  mesmes  des  Cours  Ec- 
clésiastiques ;  les  actes ,  et  toutes  autres  expédi- 
tions^ seront  délivrées  aujc  parties  par  journées, 
et  selon  qu'elles  le  requerront  t  sans  pouuoir  con- 
traindre lesdictes  parties  à  leuer  toute  la  prpcé* 
dure  t  et  sans  insérer  les  escritures  premières  %  se- 
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condes  ,  ou  autres  ^  ny  pareillement  les  reproches  ^ 
contredits  on  saluations ,  mais  seront  baillées  co^ 
pies  desdictes  escritures  ,  selon  le  seing  des  Ad- 
oocats  et  Procureurs  ,  nonobstant  tout  vsage  ou 
coustume  au  contraire  :  Et  enioignons  très-ex- 
pressément à  nos  Procureurs-Généraux ,  et  à  leurs 
Sabstimts ,  d'y  tenir  la  main  ,  et  ne  j>ermettre  le- 
dict  abus  continuer  à  Taduenir. 

Art.  CLXXII.  Les  Huissiers  peuvent  mettre  à 
exécution  tous  Mandemcns ,  Jugemens  et  Ar- 
rits ,  sans  pareatis ,  pourvu  toutesfois  qùd  ny 
ait  point  distraction  de  ressorte 

Nous  voulons  que  suyuant  les  Ordonnances  de 
nos  prédécesseurs  ,  nos  Huissiers  ou  Sergens  puis- 
sent exécuter  tous  Mandemens ,  Commissions , 
Sentences ,  lugement ,  sans  estre  astramcts  de  de- 
mander permission  j  placet ,  visa ,  ne  partout  9 
pourueu  toutesfois  qu'il  n'y  ait  distraction  hors  do 
ressort  du  Parlement,  de  la   partie,  contre  la- 

3uelle  tel  exploit  se  fera  ,  sinon  qu'il  fust  question 
e  recours  de  garantie ,  ou  de  lugement  et  Arrêt 
contradictoirement  donné  hors  ledit  Parlement  1 
contre  ladicte  partie. 

Art.  CLXXIII.  Tous  procès '^  verbaux  de  saisit- 
exécution^  ou  saisie-arré't  ^  seront  datés  du  jour 
auquel  ils  seront  faits ,  et  il  y  sera  fait  mention 
si  c'est  avant  ou  après^midi^  Les  Huissiers  y 
énonceront  les  noms  et  demeures  de  leurs  records^ 

'  et  m  en  laisseront  copie  aux  parties  saisies. 

Tons  exploits  de  Sergens  contenant  exécution  9 
saisie ,  ou  arrêts ,  porteront  les  iours  et  le  temps 
de  deuant  ou  après- midy,  qu'ils  auront  esté  faicts: 
et  mettront  lesdicts  Sergens ,  au  bas  de  leur  ex- 
ploits , 
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ploîct,  ce  qu'ils  auront  pris  pour  leur  salaire  ,  en- 
semble les  noms  et  domiciles  de  leurs  records , 
tant  auec  copie  qu'ils  bailleront  k  la  partie  exécutée) 
qu'en  l'original  de  leur  exploict,  sur  peine  d'amen- 
de ,  et  sQspetlsion  de  leurs  offices. 

Art.  CLXXIV.  Les  Huissiers  ftront  signer  leuri 
procès-verbaux ,  par  les  Gardiens  et  Commissai* 
reSj  qu^iis  établiront  à  la  garde  et  au  régime  des 
objets  saisis. 

Les  Sergent  qui  establiront  Coifimissaii:ie$  au  té-» 
gime  et  gouuernement  d'héritages,  feront  signet 
leurs  e]q)loicts  par  lesdits  Commissaires ,  ou  bien 
par  vn  Notaire  à  leur  Requeste,  en  présence  de 
tesmoins  :  ou  bien  par  deux  tesmoins ,  lesquels  pat 
exprès  seront  tenus  signer.  Et  par  faute  de  Notaire 
ou  Tabellion ,  lesdicts  exploicts  pourront  estre  si- 
gnez par  le  Greffier  de  la  lustice  des  lieux  :  autre- 
ment ^  foy  ne  sera  adioustée  au  rapport  desdicts 
oergens. 

Art,  CLXXV.  Les  Huissiers  seront  tenus  de  men^ 
tionner  dans  toits  leurs  procès -verbaux  y  le  do-' 
fnicUe  des  parties  ^  à  la  Requûe  desquels  ^b 
procéderont. 

Seront  tenus ,  les  Sergens,  k  peine  de  nullité  de 
leurs  exploicts,  dépens,dommages  et  intérêts  des  par-* 
des  9  déclarer  et  insérer  en  leurs  explçicts  et  pro- 
càs-verbaux,  le  domicile  que  les  parties,  k  la  rç-* 
queste  desquels  ils  exploicteront,  auront  esleu  au 
lien  où  lesdictes  exécutions  seront  faictes. 
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Art.  CLXXVI.  Un  censitaire  ne  peut  être  itabU 
Ùommissàire  au  gouvernement  des  biens  saisis 
àe  son  Seigneur. 

Nul  laboureur  ne  pourra  estre  establi  Commis- 
saire^ ez  bi^ns  du  ,Seigneur  duquel  il  est  subiect. 

Art,  CLXXVII.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  jouir 
\ia  prlviltge  de  Commîtrinius  ^  et  Carde  ^  Gar- 
dienne. . 

*  Voulons  aussi  que  TOrdonnance  faîcte  k  Mou- 
lins par  le  feu  Roy  nostre  très-cher  Seigneur  et 
frère ,  pour  les  prinilëg^es  des  Gardes-Gardiennes 
et  Cùmmittimus ^  soit  exactement  gardée,  sans  que 
autres  q\je  ceux  qui  sont  nomnjez  en  ladicte  Or- 
donnance l  puissent  ioùir  desdîcts  priuilëges  :  et 

:    '  ce  seulement  pour  droicts  que  lesdicts  privilégiez 

auront  de  lent  chef,  ou  à  cause  de  leurs  femmes 

'  seulement ,  et  non  en  vertu  de  cession  ou  transport. 

^  Art.  CLXXVIII.  Le  nom  des  Avocats  et  Procu^ 

'  teurs  qiti  doivent  jouir  du  privilège  de  Commit- 
tîitius  ^'sera  inscrit  chaque  année  sur  un  rôle  qui 
^era  porté  aux  XhanceÙeries. 

*  Et  afin  qu'on  ne  puisse  commettre  aucun  abus 
pour  le  regard  des  Aduocats  et  Procureurs  de  nos 
Cbu^  âe  rSrIémens ,  qui  doiuent  iouyr  dudict  pri- 
uiMge ,  stra  ,'le  nom  d'iceiix,  mis  et  apposé  en  ua 
tatdeiiù  ;  qui  sera  mis  en  jnôs  Chancelleries. 
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AUT.  CLXXIX.  Les  Cours  souyeraînes ,  et  les  Pré- 
sidiatiXj  et  autres  Triburiaux  d appel ^  ne  peu^  • 
vent  cannoitre  de  t exécution  de  leurs  Arrùs  et  Ju*  ' 
gemens ,  ru  se  réserver  celle  des  Sentences  dont 
t  appel  a  été  porté  pàrdevàni  eUx. 

DefFendons  k  nos  Cours,  scyuveraines,  sur  les  ac« 
€}uiescemens  ou  appellations  mises  au  néant ,  rete- 
nir la  cognoissance  de  leur  cause  principale,  ny 
pareillement  Texécution  de  leurs  Arrêts  et  luge- 
mens  9  sinon  pour  ce  qui  concerne  l'interpréta- 
tion d'iceux  :  mais  leur  enioigfnons  renuoyer  la^ 
cognoissance  de  la  cause  au  luge ,  d'oU  prouîent 
l'appel,  s'il  a  esté  bien  iogé  :  et  si  la  Sentence 
a  esté  infirmée  k  celuy  qui  tient  le  siég«  immé< 
diatcment  après  luy,  fors  és-cas  esquels  par  les  Or-  > 
donnances  il  leur  e$t  permis  vser  de  rétention  de 
causer  Et  le  semblable  voulons  estré  gardé  par  les  ' 
luges  Présidiaaxèt  autres  Itiges  d^appel  en  leur  re« 
gard,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  procédures  et 
iugemens ,  et  de  tous-  d'espens ,  dommages  et  iiv*  ■ 
térests. 

Art.  CLXXX.  Les  Notaires  ru  peuvent  recevoir 
aucun  acte  de  ^vente ,  échange  ou  donation  d'Aé* 
ritage ,  quHl  ne  contienne  dénonciation  dé  la  su* 
^eraineté ,  si  c^est  un  fief^  ou  de  la  censive ,  si  * 
c\st  une  roture  ;  les  ^charges  de  f/térisage  doivent- 
également  y* être  exprimées. 

DefFendons  très-estroictement  k  tous  Notaires 
de  quelque  lurisdictton  qu'ils  soient ,  de  recevoir 
aucuns  contracts  d'héritages,  soit  vendition,  do- 
nation ,  eschange  ,  ou  autres ,  sans  que  par  iceux 
soit  déclaré  par  exprès ,  en  quel  fief  ou  censiu« 
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sont  les  choses  cédées,  et  de  quelle  charge  et  detv 
uoirs  elles  sont  subiectes  et  redevables  enuers  les 
Seigneurs  féodaux  et  censuels ,  qui  seront  aussi 
pcur^icuUeremeht  et  spécialement  déclarez. 

Art.  CLXXXI.  Les  Curés  ou  Vicaires  apporte- 

font  tous  les  ans  au  Greffe  de  la  Jurisdiction 

'  Koyale  dans  le  ressort  de  lajuelU  seront  situés 

leurs  paraisses  ,  leurs  registres  de  baptêmes  ,  ma* 

'  riages  et  sépultures.  Ile  en  affirmeront  la  sincérité. 

>  Four  éuiter  les  prévues  paît  tesmoings,  que  Ton 
est  souuent  contraint  faire  en  lusticertouchant  les 
naissances , mariages,  rnort^,  cnterremens  des  per- 
sonnes, eniôignojis  :  k  nos  Greffiers  en  chef,  de 
poursuivre  par  chacuA  an  tous  Curez  ou  leurs  Vi- 
caires ,  du  ressort  de  leurs  sièges  ,  d'apporter  de- 
dans deux  mois  après  la  fin  de  chacune  année,  les 
registres  des  bstptêgies ,  mariig^s  et  sépultures  de 
leurs  paroisses ,  faicts  en  icelle  atmée.  Lesquels 
registres  lesdits  Curez  en  personne  pu  par  Procu- 
reur spécialement  fondé,  affirmerons iudiciairement 
contenir  vérité  :  autrement  et  k  faute  de  ce  faire, 
par  lesdits  Curez  ou  leups  Vicaires ,  ils  seront  con- 
daimnez  ez  despens  de  .la'poiursuite.faicte  con- 
tr'eux  ,  et  néantmoins  contraints  par  saisie  de  leur 
temporel,  d'y  satisfaire  er  obéïr  :  et  seront  tenus 
lesdits  Greffiers,  de  garder  soigneusement  lesdicts 
ragiscres  pour  y  auoir  recours ,  ec  en  déliurer  ex- 
traict  aux  parties  qui.  le  reqnerroitt. 
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Art.  CLXXXII.  Femmes  veuves  ayans  des  enfimf 
et  se  remariant  à  des  personnes  d'une  condition 
inférieure ,  ne  peuvent  donner  à  leurs  maris ,  en 
quelque  forme  que  ce  soit ,  ni  disposer  de  leurs 
biens. 

Et  d*autànt  que  plusieurs  femmes  vefùes,  mesmes 
ayans  enfans  d'autres  mariages ,  se  remarient  folle-* 
ment  à  personnes  indignes  de  leur  qualité,  et  qui 
pis  est  les  aucunes  k  leurs  valets  :  nous  auons  dé- 
clare et  déclarons  tous  dops  et  auantages ,  que  par 
lesdites  vefues  ayans  enfans  de  leurs  premiers  ma- 
riages ,  seront  faîcts  à  telles  personnes  soubs  cou- 

•  leur  de  donation ,  vendition ,  association  à  leur 
communauté ,  bu  autre  quelconque  ,  nuls  ,  et  de 
nul  effect  et  valeur  :  et  icelles  femmes  lors  de  la 

.  connention  de  tels  mariages ,  auons  mis  et  mettoBs 
en  Tinterdiction  de  leurs  biens,  leur  deffendant  les 
vendre,  ou  autrement  aliéner,  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  et  k  toutes  personnes,  d'en  acheter,  oa 

.  faire  avec  elles  autres  contracts ,  par  lesquels  leurs 
biens  puissent  être  diminuez.  Déclarons  lesdicts. 
contracts  nuls ,  et  de  nul  effect  et  valeur. 

Art,  CLXXXIII^  Toute  ligue  offensive  et  défea;- 
sive  ,  tant  au  dedans  qitau  dehors  dt  tEtat ,  de-^ 
fendue.  On  ne  peut  enrôler  des  gens  de  guerre^ 
sans  permission  du  Roi.  Les  contrevenans  seront 
comme  criminels  de  U^e- Malesté  y  puni^  de  mort  y 
et  leurs  biens  confisques^ 

Nous  faisons  très-estroîcces  inhibitions  et  (défen- 
ses a  toutes  personnes ,  de  quelque  estât,  authorité^ 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient ,  sans  nul  ex^ 
-cepter ,  de  doresnauant  entrer  en  aucune  associât 
tien,  intelligence 9  participation  ou  Ijgue  offeni^ 
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siue  ou  defFensiue ,  auec  Princes ,  Potentats  ^  Ré^ 
publiques,  Communautez,  dedans  ou  dehors  le 
Royaume ,  directement  ou  indirectement  par  eux 
ou  par  personnes  interposées ,  verballement  ou  par 
escrit,  faire  aucune  leuée  ou  enroollement  de  gens 
de  guerre,  sans  nostre  expresse  permission^  congé 
et  licence.  Et  déclarons  tous  ceux  oui  s^oublieront, 
tant  que  d'y  contreuenîr ,  criminels  de  leze-Ma- 
jesté ,  et  proditeurs  de  leur  Patrie ,  incapables  et 
indignes ,  eux  et  leur  postérité ,  de  tous  estats , 
offices  j  tiltres ,  honneurs ,  dignitez ,  grâces  ,  pri- 
uiléges ,  et  de  tous  autres  droicts.  Et  en  outre  , 
leurs  vies  et  bien  confisquez ,  sans  que  lesdites  pei- 
nes leur  puissent  estre  iamais  remises  à  l'aduenir 
par  lettres  ou  autrement ,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Art.  CLXXXrV.  Tous  Juges  doivent  infirmer 
promptement  des  délits  venus  à  leur  connoissan^ 
ce ,  et  envoyer  à  leurs  Juges  fupéneurs ,  tétai 
des  procès  criminels  par  eux  jugés.  Il  n^est  pas 
nécessaire  tf  attendre  quil  y  ait  une  partie  civile 
pour  la  poursuite  d*un  crime. 

Enioîgnons  k  tous  nos  luges,  et  des  haults  lus- 
dciers,  informer  en  personne,  et  diligemment, 
saris  diuertir  à  autres  actes ,  de  crimes  et  délicts  qui 
seront  venus  à  leur  cognoissance,  vaquer  et  procé- 
der, toutes  choses  délaissées,  a  la  confection  des 
procèz  criminels,  selon  le  contenu  au  soixante- 
troisiesme  article  de  lX)rddnnance  faicte  aux  Es- 
tocs tenus  k  Orléans,  en$fmblç  Ëiire  proçez-verbal 
4e6  pli^intes  et  dénonciations,  qui  leuf  auront  este 
^Jpàjcres  4f.s.  çrknes  et  délits  commis  çn  leur  res- 
sort :  et  afiti  de  cognq)str^  quel  deuoir  et  dili- 
geQCf  ils  y  4urQ&t  ^ic;  ^  tpipigoaw  k.  Qo$  Fre- 
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aoscs  9  Chastelain<; ,  et  tous  autres  Iiiges  ixtfôrlèuri^, 
d'enuoyer  aux  Baillifs  etSeneschaux^  ou  leurs  Lièà< 
cenans ,  le  roolle  des  procès  criminels  qu'ils  auront 
'jugé,  et  lesdicts  Baîllifs.  et  Senescljaux,  'enuôyér 
semblable  roolle  à  nos  'Cours  de  Parlembns;  1  ec 
Procureurs-Généraux  en  icelles  :  les<iuels  et  leurs 
Substituts  en  chacun  siège,  et  semblablement  les 
Procureurs-Fiscaux  des  Seigneurs ,  seront  tenus  de 
faire  diligente  poursuite ,  et  rechfxche  desdits  cri« 
mes  ,  sans  attendre  qu'il  y  ait  instigateur ,  détion- 
ciateur,  ou  partie  ciuile ,  le  tout ,  sur  peine  de  pri- 
nation  de  leurs  estats  en  cas  de  conniuence  04  né- 
gligence, et  de  tous  despens,  dommages  et  in- 
térests  des  parties  intéressées. 

Art.  CLXXXV.  Les  Prévôts  d^s  Murichdux^ 
aussitôt  fuUls  auront  nouvelle  d'un  dHit  ^  4c 
mturont  à  la  recherche  des  ôoupahles  et  dès 
preuves.  Il  leur  est  enjoint  d* exécuter Jans  délais 
tous  mandemens  de  Justice  et  décrets. 

Les  Préuots  ,  tant  de  nos  amez  et  féaux  les 
Mareschaux  de  France ,  que  P^^ovîncîaux ,  et  sem- 
blablement les'  Vîs-Baillifs  et  Lîeutenans  -  èrimi- 
neh  de  Robe-cource  ,  seront  tenus  ,  suîuant  nos 
Ordonnances  ,  monter  k  cheval ,  si-tôt  q\iils  se- 
ront aduertîs  de  quelque  vollene  ,  meurtre  ,oa 
autre  délîct  commis  es  lieux  où  ils  sont  establts, 
afin  d'en  informer  ,  prendre  et  apprchender.  les 
délinquans ,  et  aussi  d'exécuter  promptement  et 
sans  remise  ,  excuse ,  ou  dissimulation  ,  les  dé- 
crets et  mandemens  de  lustice^  qui  leur  seront 
délivrez  par  nos  luges  et  Substituts  de  nos  Pro- 
cureurs-gcncratix ,  encores  qu'il  n'y  ait  pîaincte 
de   partie   ciuile  :  le  tout  k  peine  de  priuation 
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de  leurs  estats  et  de   plus  grande ,   selon  l'eu- 

gence  des  cas« 

Art.  C  L  X  X  X  V I.  Iw  Prévôts  des  Maréchaux  y 
leurs  Lieutenans  ^  &c.  dresseront  procès  -  verb^ 
des  effets  trouvés  sur  ceux  quils  arrêteront  ^  en 
présence  d*un  notable  du  lieu  ,  et  les  déposeront 
che^  un  particulier  connu  &  solvable. 

En  adîoutant  au  quarante  quatriesme  article  des 
Ordonnances  faites  à  Moulins  ,  Voulons  et  Or- 
donnons, que  lesdicts  Préuosts  des  Mareschaux, 
.Vîs-BaîUîfs,  Vis-Seneschaux  ,  ou'leurs  Lieutenans , 
seront  tenus,  en  faisant  Tinuencaire  des  biens  de 
ceux  qu'ils  arresteront  prisonniers  ,  appeller  vn 
notable  bourgeois  ,  ou  habitant  du  lieu  auquel  les 
captures  seront  faictes,  et  déposer  les  biens  sai- 
sis et  inuentoricz  ,  ez  mains  dVn  voisin  resseant 
et  soluable  qui  s'en  diargera* 

'Art.  CLXXXVII.  Des  déchevauchées  que  doivent 
faire  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  leurs  Lieute- 
nans ,  Çfc.  Défenses  à  eux  fuites  de  séjotmttr 
dans  les  villes  sans  caufe  légitime  ;  enverront 
leurs  procès'-verbaux  aux  Juges  Royaux  y  et  aux 
Procureurs  du  Roi^ 

Sur  les  mêmes  peines ,  leur  enjoignons  de  faire 
leurs  cheuauchées  par  le;  champs ,  y  vacquer  con* 
'  tinuellement  sans  séjourner  aux  villes ,  sinon  pour 
occupations  nécessaires  et  légitimes  :  faire  procès- 
verbaux  de  leurs-dictes  chevauchées  ,  et  iceux  com- 
muniquer à  nos  luges  et  Procureurs.  Deffendons 
aux  Receveurs  et  Payeurs  de  leurs  gages  ,  leur  dé- 
liurer  aucuns  deniers ,  s'ils  ne  rapportent  acte  si- 
gné de  nos  luges  et  Procureurs ,  contenant  qu'ik 
ont  bien  et  duemexit  faict  lesdictes  cheuauchées* 
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Art.  CLXXXVIII.  Les  Prévôts  des  Marér 
chaux  ne  peuvent  vendre  les  places  £  archers  de 
Lurs  troupes.  Qualités  requifes  pour  y  être  ad'- 
mis^  Il  sera  informe  des  vie  et  mœurs  d<:^ 
pourvus. 

Peffendons  çiir  peine  de  la  vie  ,  aiixdîts  Pré- 
uotsdes  Mareschaiix,  Vis-Baillifs  et  Vis-Senes- 
chaux  ,  de  vendre  les  estats  de  leurs  archers ,  et 
ne  pourront  en  prendre  aucuns  qui  ne  soient  du- 
mîcîlîez ,  et  non  leurs  domestiques.'  Et  ncantmoinç 
seront  tenus  auant  que  les  recevoir  ,  de  les  pré- 
senter k  nos  Baillifs  et  Sénesçhaux  ,  ou  leurs  Lîeu- 
tcnans  ,  pour  estre  informé  d'office  k  la  requeste 
d^>  Substituts  de  nos  Procureurs-Généraux,  de  la 
qualité ,  vie  et  mœurs  de  ceux  quMls  voudront  com- 
mettre ausdites  places  d  archers  ,  et  s'il  y  aura  aut- 
çuns  deniers  desboursez  pour  y  parvenir  :  dont 
Icsdits  arçhçrs  seront  tenus  se  purger  par  serment 
auant  cjlie  d'esçre  receus  k  4'exerçice  desdictçs 
charges. 

Art.  C  L  X  X  X I X.  Les  précédentes  Ordonnances^ 
concernant  la  Jurisdiction  des  Prévôts ,  seront 
exécutées,    . 

Voulons  au  surplus  ,  les  Ordonnances  faictes 
par  les  Rois  nos  prédécesseurs,  touchant  la  Ju- 
risdiction et  reiglement  des  Preuots  des  Mares- 
chaux  :  mesmes  les  articles  contenus  ez  Edicts 
faicts  par  feu  nôstre  très-cher  Seigneur  et  frère , 
tant  aux  estats  tenus  k  Orléans,  que  ceux  faits 
k  Moulins  et  Amboise ,  estre  inuiolahlenaent  gar- 
dez ,  obsenic^. 
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JiKT.  ex  C.  //  est  difehdu  sous  peine  de  la  vîe  ^ 
de  maltraiter  les  Officiers  du  Roi  et  Us  Huis^ 
sîers  étant  en  fonctions  de  leurs  charges.  Les 
Juges  7^ auront  aucun  égard  aux  lettres  de  grâce 
que  les  coupables  auroient  pu  obtenir. 

DefTendons ,  sur  peine  de  la  vie  ,  à  tous  nos 
sujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  excéder 
et  qutrager  aucuns  de  nos  Magistrats ,  Officiers  ^ 
Huissiers  ou  Sergens  ,  faisans  ,  exerçans  et  exé- 
cutans  actes  de  Justice,  Voulons  que  les  coupa- 
bles de  tels  crimes ,  soient  rigoureusement  chas- 
tiez  9  sans  espoir  de  miséricorde ,  comme  ayans 
directement  attente  contre  nostre  autorité  et  puis- 
sance. Faisons  très-estroites  inhibitions  «t  défen- 
ses à  tous  Princes ,  Seigneurs  et  autres  ,  qui  ont 
cet  honneur  d'approcher  de  nostre  personne  ^  faire 
aucune  requeste  pour  obtenir  grâce,  pardon  et 
rémission  poiu:  lesdicts   coulpables  :  et  si  par  im- 

Îortunité  aucune  chose  estoit  accordée  par  nous , 
Te  voulons  nos  Juges ,  y  auolr  csgard  ,  quel- 
que iussion  ou  dérogation  que  nous  ferions  cy- 
après  k  la  présente  Ordonnance. 

Art.  CXCI.  Confirmation  des  anciennes  Or* 
donnances  contre  ceux  qui  font  '  rébellion  à 
Justice. 

Voulons  que  les  Ordonnances  qui  ont  esté 
faites  ,  tant  par  les  Roys  ,  nos  prédécesseurs  ,  que 
.  par  le  feu  Roy ,  nostre  très-cher  Seigneur  et 
ircre  :  mesmes  par  les  Edits  faicts  ,  tant  k  Mou- 
lins qu'à  Amboîse  ,  contre  ceux  qui  font  résis- 
tance aux  luges  et  Commissaires  exécuteurs  des 
arrêts  et  lugemens  souuetaîns  ,  et  tiendront  fort 
dedans  leurs  maisons  et  chasteaux  ,  contre  la  lus- 
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tice  et  décrets  d'icelle  ,  n'obéyssans  aux  comiçan- 
demens  qui  leur  seront  &icts ,  soyent  entièrement 
et  xigouieusement  obseruées  et  entretenues,  sans 
que  par  nos  Cours  de  Parlements ,  ou  autres  lu- 
ges ,  les  peines  contenues  en  iceux  Edicts  puis- 
sent estre  modcrées. 

Art.  CXCII.  Peines  eontre  Us  Hauts  '  Justin 
ciers  et  leurs  Officiers ,  quifouffrens  port  if  armes 
et  violences  dans  Cêtenduc  de  leurs  Justice  et 
Jurisdictions. 

Ce  oue  semblablement  voulons  estre  obserué 
contre  les  Haultz-Iusticiers  qui  souffriront  ports 
d'armes  ,  forces  et  violences  estre  faictes  en  leurs 
Terres,  Seigneuries  et  Justices^  et  n'en  feront 
poursuites ,  lesquels  dès  -  à  -  présent ,  comme  dès* 
lors  ,  nous  déclarons  privez  de  leursdites  lustices  , 
qui  seront  vnîes  et  incorporées  à  nostre  domaine: 
et  les  Officiers  en  cas  de  conniuence  et  dissimu- 
lation ,  priuez  de  leurs  estats  y  sans  espérance  d'y 
pouvoir  iama'is  estre  remis. 

Art.  CXCIII.  //  est  défendu  de  donner  asylc 
aux  coupelles  et  malfaiteurs.  Il  est  enjoint  de 
les  livrer  à  la  Justice  y  â  peine  contre  les  coa-^ 
trevenanSy  d'être  punis  comme  complices. 

Et  d'autant  que  plusieurs  de  nos  subiects  don- 
nent confort  y  aydent  et  recèlent  les  coulpables , 
contre  lesquels  il  y  a  décret  pour  crime  et  dé- 
lit :  mesmes  qu'aucun  desdicts  coulpables  y  se  reti* 
rent  à  la  suite  desdicts  Seigneurs  qui  sont  prêts 
de  notre  personne  ,  ou  parmi  nos  gaides  ,  où  les 
Sergens  n'osent  les  appréhenda: ,  et  exécuter  les 
décrets  de  lusttce  :  deSendons  à  tons  nos  sub- 
iects y,  de  quelque  estai  et  qualité  qa'ik  soient  y 
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de  receuotr  ni  receler  aucuns  accusez  ,  et  pour 
suivis  en  Justice  pour  crime  et  délit  :  aîris  le^ir 
enioignons  de  les  mettre  és-tnains  de  ladicte  Iu5- 

•  tice  ,  sur  peine  d*estre  punis  de  la  mesme  peine 
«-que  seroient  les  coulnables.  Mandons  et  enioi- 
gnons en  outre  aux  Oapîtaines  de  nos  gardes, 
Prévosts  de  nostre  Hostel  ,  ou  Lieutenans  ,  si- 
tost  qu'ils  en  seront  requis  ,  interpellez  ou  ad- 
uertis ,  d'appréhender  tant  lesdicts  coulpables  ,  qui 

'se  retireront  à  nostre  suite  ,  ou  parmy  nos  Gar- 
des ,  que  ceux  aussi  qui  les  auront  recelez  et  Ci- 
uorîscz  ,  pour  estce  punis  selon  la  rigueur  de  nos 
Ordonnances  ,  sur  peine  de  rcspondre  en  leur 
propre  et  prive  nom  ,  des  réparations  ,  domma- 
ges et  intérests ,  adiuge^^  aux  parties  intéressées. 

Art.  CXCI  V.  Les  Ordonnances  contre  les 
meurtriers  de  dessein  prémédité  ,  seront  exécu- 
tées en  toute  rigueur  ,Jans  aucune  espérance  de 
grâce  ou  de  rémission ,  et  sans  qu  aucunes  Ict^ 
très  de  ce  genre  puisicnt  leur  être  accordées  ou 
enthérinées. 

Nous  voulons  que  les  Edîcts  et  Ordonnances 
faictes  par  les  Roys  nos  prédécesseurs ,  pour  les 
meurtres  de  guet  à  pend ,  soient  entièrement  gar- 
dées et  observées ,  tant  contre  les  principaux  au- 

•  thenrs ,  que  ceux  qui  les  accompagneront  ,  pour 
quelque  occasion  ou  prétexte  que  lesdicts  meur- 
tres puissent  être  commis ,  ^  soit  pour  venger  que- 

•  relie ,  ou  autrement  :  et  dont  nous  n'entendons 
estre  expédié  lettres  de  grâce  ou  remission.  Et 
où  aucunes  par  imponunité»  feroient  octroyées, 
deffendons  a  nos  luges  d'y  auoir  aucun  esgard  > 
cncores  qu'elles  fussent  signées  de  notre  main  » 
et  contresignées  par  vn  de  nos  Secrétaires  d'cstaa» 
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Art.  C  X  C  V.  Ceux  fui  se  loueront  à  prix  d^ar* 
gent  ou  autrement ,  pour  assassiner  ou  maUrai^ 
ter  5  seront  punis  de  mort ,  quand  même  le  prO'-  • 
jtt  nauroit  pas  été  suivi  de  F  exécution^  Il  ne* 
leur  sera  accordé  aucunes  lettres  de  grâce.  Dé- 
fenses aux  Juges  d'y  avoir  égard  s'ils  en  oA- 
tenoient. 

Et  pour  le  regard  des  assassinst,  et  ceux  qui 
par  prix  d*argenc,  ou  autrement ,  se  louent  pour 
tuer  ,  outrager  ,  excéder  aucuns  ,  ou  recouvrent 
prisonniers  pour  crime ,  des  mains  de  lustice  y 
ensemble  ceux  qui  les  auront  louez  ou  induits 
pour  ce  faire  ,  Nous  voulons  la  seule  machination 
et  attentat ,  estre  puny  de  peine  de  mort ,  en- 
cores  que  Peffect  ne  s'en  soit  ensuiuy ,  dont  aussi 
n^entendons  donner  aucune  grâce  où  rémission» 
£t  ou  aucune  par  importunité  seroit  octroyée  ,  > 
défendons  a  nos  luges  y  auoir  esgard ,  encores 
qu'elles. fussçnc  signées  par  nos  Secréuires  d'estat*  \ 

Art,  CXCVI.  //  est  enjoint  aux  Seigneurs 
HautS'-Justiciers  et  à  leurs  Officiers ,  de  pour^ 
fuivre  Us  coupables  aussi-tôt  quils  auront  con* 
noissancedes  crimes  commis  dans  C  étendue  de 
leurs  Justices. 

Et  afin  d'empêcher  la  fréquence  des  meurtres  » 
et  voUeries  qui  fe  commettent  par  les  champs 
auec  tdùte  impunité  :  Nous  enioignons  à  tous 
Haults-Justiciers  et  leurs  Officiers  des  lieux  ,  où 
tels  excez  se  commettront  ,  ensemble  aux  hdbî»-  - 
tans  des  plus  prochains  villages  ,  de  poursuivre 
en  toute  diligence ,  incontinent  qu'ils  auront  co- 
gnoissânce  des  malfaicteurs  ,  pour  les  appréhen- 
à&t  et  constituer  prisonniers  ^   si  faire  se  peut* 
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oinon  faire  diligente  perquisition  et  remarque  de 
la  façon  de  leurs  habita  ,  armes  ^  cheuaux ,  et  du 
lieu  de  leur  retraicte ,  dont  sera  faict  procez-ver- 
baU  Le  tout  sur  peine  ausdicts  Haults-Iusticîens  , 
de  perdre  les  droicts  de  leur  lustice,  et  k  leurs 
Omciers  de  leurs  estats  ,  et  aux  habitans  desdicts 
villages ,  de  grosses  amendes  y  applicables  moictié 
à  nous  ,  et  moictié  aux  excédez  ^  ou  leurs  hé- 
ritiers. 

Art.  CXCVII.  Tous  particuliers  tenus  de  séparer 
ceux  qui  se  battent ,  de  les  arrêter  ^  et  dé  Us 
remettre  ès-mcùns  de  la  Justice. 

Enjoignons  k  tous  habitans  de  vHles  ',  bourgs 
et  villages ,  faire  tout  devoir  de  séparer  ceux  qu'ils 
verront  s'entrebattre  auec  espées ,  dagues ,  ou  autres 
bastons  offensifs  ,  et  d'appréhender  et  arresterlcs 
délinquans  ,  pour  les  délivrer  ès-mains'de  lustice» 

ARt.  CXCVIII.  //  est\rdûnné  de  courir  sur  Us 
personnes  allant  masquées  dans  les  campagrus. 

Et  parce  que  nous  auons  esté  advertis  que  plu- 
sieurs voUeries,  meurtres  et  assassinats  '  se  com- 
mettent par  les  champs  par  personnes  masques , 
nous  voulons  qu'il  leur  soit  couru  sus  par  les  au- 
tfaoritez  de  lustice ,  et  auec  les  Officiers  d'icelle , 
en  toute  voye  d'hostilité  ,  et  k  son  de  toxin  ,  et 

Îue  estans  appréhendez ,  ils  soient  punis  par  les 
uges  des  lieux  sans  dissimulation. 

Art.  CXCIX,  a  fueZr  Juges  seront  'adr^sséa  les 
Lettres  de  grâce  et  de  rémission. 

Les  addresses  de  grâces  ^  pardons  et  rémissions 
obcenuei  par  les  perscmnes  n'esians  de  iioble^co»^ 
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dîtion,  seront  faictes  aux  luges  ordinaires  ,  res- 
sôrtissans  nuement  et  immédiatement  en  nos  Cour» 
de  Parlement.  Et  quant  aux  Gentils-hommes  et 
Officiers  9  voulons  r£dit  d'Âmboise  estre  invior 
lablemcnt  gardé. 

Art.  ce.  //  ne  sera  accordé  aucunes  Lettres  pour 
rappel  de  ban  ou  de  galères.  Il  est  défendu  aux 
Capitaines  des  galères  ây  retenir  les  Forçats 
après  le  temps  de  leur  condamnation  expiré. 

Ne  sera  par  nous  accordé  aucun  rappel  de  ban 
ou  dé  galères  k  ceux  qui  ont  esté  condamnez  par 
Arrest  de  nos  Cours  souveraines  ;  et  où ,  par  im-* 
ponunité  ou  autrement  ^  en  seroient  par  qous  ac- 
cordez auec  clause  d'addresse  ^  autres  luges  ,  leur 
deffendons  d'y  auoir  aucun  esgard ,  ne  d'en  en- 
treprendre cognoissance ,  quelque  attribution  de 
lurisdiction  qui  leur  en  puisse  estre  faicte.  Néant- 
moins  faisons  defFenses  très  -  estroictement  à  tous 
Capiuines  de  galères  ,  leurs  Lieutenans  ^  &  à 
tous  au  très,,  de  retenir  ceux  qui  y  seront  conduits 
outre  le  temps  porté  par  les  Arrêts  ou  Sentences 
de  condamnation  ,  sous  peine  de  priuation  de 
leurs  estats. 

Art.  CCI.  Des  cas  dont  les  Présidiaux  connoissent 
concurremment  avec  (es  Prévôts  des  Maréchaux^  etc. 
et  par  prévention  fur  eux. 

Les  luges  Présidiaux  cognoistront  par  concur*  • 
rence  et  prévention  des  cas  attribuez  aux  Prévosts 
des  Mareschaux,  Vis-Baillifs  et  Vis-Séneschaux , 
«t  pourront  instruire  les  procez  ,  et  les  iuger 
en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  selon  la 
&rme  portée  par   les  Ordonnances ,  mesme  pat 
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celles    faictes  a  Moulins  en  TaQ-mil  cinq   cent 

soixante-six. 

Art.  CCII.  Peines  contre  les  Usuriers  ,  Préteurs 
à  perte  de  finance ,  et  leurs  Agens. 

Faisons  inhibitions  et  défendes  k  toutes  per-^ 
sonnes  ,  de  quelque  estât  ,  sexe  et  condition 
qu'elles  soient  ,  d'exercer  aucunes  vsures  ou 
prester  deniers  à  profit  et  intérest,  ou  bailler 
marchandises  a  perte  de  finance ,  par  eux  ou  pat 
autres  ,  encores  que  ce  fust  soubs  prétexte  de 
commerce  \  et  ce  ,  sur  peine  ,  pour  la  première 
fois ,  d'amende  honorable ,  bannissement  et  con- 
damnation de  grosses  amendes ,  dont  le  quart 
sera  adiugé  aux  dénonciateurs  ^  et  pour  la  seconde , 
confiscation  de  corps  et  de  biens  \  ce  que  sembla- 
blemcnt  nous  voulons  estre  obserué  contre  les 
proxénètes  ^  médiateurs  et  entremetteurs  de  tels 
craficqs  et  contracts  illicites  et  réprouvez ,  sinon 
au  cas  qu'ils  vinssent  volontairement  h  réuélation; 
auquel  cas  ^  ils  seront  exempts  de  iadiete  peine. 

Art.  CClIL   Tout  Offickr  chargé  de  procéder  à 

une  information  ou  à  une  enquête ,  entendra  les 

témoins  à  charge  et  à  décharge ,  et  les  intcrpcl- 

lera  de  déclarer  s^ils  sont  parens  ,  alliés  ou  ser* 

.  viteurs.  des  parties. 

Enîoîgnons  a  tous  luges ,  Enquesteurs  ,  Com- 
missaires ,  Huissiers  et  Sergens  d'examiner  L'S 
tesmoins,  qui  seront  ouys  es  informations,  sur  la 

f oléine  vérité  du  faict,  tant  de  ce   qui  concerne 
a  charge  que  descharge   des  accusez  :  ensemble 
enquérir  desdicts    tesmoins  ,  s'ils  sont  parens  ou 
alliez  des  parties,  et  en  quelque  degré,  ou. do- 
mestiques et  serviteurs  d'icelles,  et  en  faire  men- 
tion 
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ti<>n  au  commeçcemeiît  de  leurs  dépositions ,.  sut 
peine  de  nullité ,  et  des.  despens  ,  dommages  et 
inréfest  des  parties  ,  qu'elles  pourront  répéter  sur 
ceux  qui  feront  telles  omissions. 

A^T*  CCIV.  //  est  défendu  aux  Juges  (t avoir 
aucun  égard  aux  dons  de  confiscations  et  d'a- 
mende faits  avant  la  condamnation.  Il  leur  est 
m(me  ordonne  de  procéder  contre  ceux  qui  en 
auroUnt  obtenu. 

Ordonnons  que  tous  nos  subîccts ,  de  quelque 
estât ,  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  qui  se 
rrouueront  »avoir  impétré  de  nous  dons  de  con* 
iîscations  ou  d'amende  auparauant  lé  Jugement  de 
condamnation  et  adjudication ,  ou  aucuns  ofHces 
auparauant  la  vaccation  ,  ou  reliquats  des  comptes 
auparaiiant  la  closture  d'îceux,  soient  prîucz  non- 
seulement  des  choses  données^  mais  aussi  con- 
damnez  en  une  .amende  de  pareille  valeur.;  et 
outre,  déclarez  indignes  et  incapables  d'obtenir 
aucune  chose  de  nous  à  l'aduenir  ,  deffendant  a  tous 
luges  d'avoir  aucun  esgard  ausdicts  dons ,  et  procé** 
der  contre  îesimpétrans  d'iceux  ,  suiuant  la  rigueur 
de  nos  Ordonnances ,  sans  que  les  peines  conter- 
nues  en  icelles  ,  puissent  être  modérées. 

Art.  CCV.  Les  Banqueroutiers  frauduleux  seront 

rigoureusement  punis. 

• 

Voulons  que  les  p^fdotiftatices  faîctes  comte  lea 
Bànquerouîters ,  et  ceux  qui  doleusement  et  fraudu- 
leusement font  faillite  où  cession  de  bien,  soient 
gardées  ,  et  que  telles  tromperies  publiques  soient 
extraordinairement  et  exemplairement  punies. 

Pik.  just.  Blois^    1577.  3  N  n 
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Art.  CCVI,  Des  Grands^ Jours ,  et  de  leur  dureté 
Quelles  personnes  sont  tenues  if  y  assister. 

Les  Grands-Iours  se  tiendront  tous  les  ans  aux 
Provinces  plus  lointaines  de  nos  Parlemens  (  sui- 
vant le  département  qui  en  sera  par  nous  &îct) 
par  le  temps  et  espace  de  trois  mois  et  plus ,  s'u 
y  eschet  ;  aiisquels  Grands-Iours  seront  tenus  les 
Gouverneurs ,  nos  Lîeutenans-Géneraux  des  Pro- 
vinces ,  auec  les  Bailli&  et  Seneschaux  d'icellés , 
assister  en  personne ,  pour  tenir  main-forte  à  la 
usticc  et  exécution  des  Arrests, 

Art.  CCVII.  //  sera  fait  un  recueil  des  seules 
Loix  qui  sont  usitées  ,  et  il  sera  commis  un  cer-^ 
tain  nombre  de  Jurisconsultes  éclairés  à  la  réfor^ 
matlon  des  coutumes  de  chaque  Province. 

Et  sur  la  requeste  qni  nous  a  esté  faicte  par  nos 
Estats ,  de  faire  reuoir  les  Ordonnances  faictes  par 
les  Roys  nos  prédécesseurs ,  aucunes  desquelles  ont 
esté  rcuoquées  et  abrogées  ,  les  autres  ne  s'obscr- 
uent ,  et  à  la  publication  d'aucunes ,  nos  Cours 
souueraines  ont  adiousté  certaines  modifications 
contenues  en  leur  registre ,  incogneuës  à  nos  sub- 
îects  :  nous  auons  aduisc  de  commettre  certaines 
personnes  pour  recueillir  et  arrester  lesdictes  Or- 
donnances ,  réduire  par*  ordre ,  en  vn  volume , 
celles  qui  se  trduueront  utiles  et, nécessaires  j  et 
pareillement  rédiger,  réforriier  et  esclaircir,  au 
mieux  qu^il  sera  possible  9  les  constitutions  parti- 
culières et  locales  de  chacune  Province» 
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A  IL  T.  .ce  VI  IL  Confirmation  des  Ordonnances 
d  Orléans ,  de  Koussillon ,  Moulins  et  Amboisci 
Les  Tribunaux  inférieurs  enverront  tous  les  ans 
au  Parlement  des   Mémoires  sur  les  Loix  mal 

.   observées  9  et  sur  les  caisses  de  cette  iaobservjotion. 

Cepçpdanc  voulons  que  les  Ordonnances  faîctes; 
tant  par  nous' que  par  les  Roys  nos  prédécesseurs^ 
qui  ont  esté  publiées  en  nos  Cours  de  Parlement  ^ 
inesmement  celles  concemans  le  faict  de  la  Ixà^ 
ticê  9  et  qui  depuis  n'ont  esté  réuocquéés  hy  m6«* 
dérées,  et  ne  le  sont  par.  ces  présent^s^,  slgnam-^ 
ment  celles  faictes  par  le  feu  Itoy  nostre  tfès-b>fiof é 
Seigneur  et  frère  à  Orléans,  Roussillon ,. Mou- 
lins et  Amboise ,  estre  inviolablement  gaj^dées  et 
observées  :  enioignam  à  tous  nos  luges  ,  Magis- 
trats^ Officiers  et  autres  luges ,  tant  deis  Seigneurs 
ecclésiastiques  que  aécuHèrs  ,  de  les  garder  et  faire 
garder  etactement  9  tant  es  îogemeos  des  p^oce^ 
qù'autcement  9  sans  y  contreuenir  9  ny  s'^n  dispen-. 
ser9ny  modérer  les  j  peines  contenues,  en  icelles^ 
pour  quelque  occasiènr^  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  9.  d'équité  ou  autrement  :  déclarant  le$ 
lugemens ,  Sentences  et  Arrests  oui  seront  don- 
nez contre  la  forme  et  teneur  d'icelle;,  nuls  et  de 
nul  effect  et  valeur;  et  seront  tenus  nosdits  luges 9 
Procureurs  et  Ofllîciers  dès  Sièges  infêâéurs,  k. 
peine  de  prluation  de  leurs  estats  9  de  faire  par  cha- 
cun an  un  recueil  de  nos  Ordonnances  mal  obser- 
uées  en  leurs  Sièges ,  et  l«îs  teiïivoya:  en' fi»i  Cours 
de  Parlement  de  leur  ressort ,  et  PrôCi»teiifs-Géné- 
raux  en  iceiles  >  àuec  mémoires  des  occasion;  donc 
tettes  fautes  procéderont 9  afin  d'y  eitre-parnoS' 
dittès^foors  poutvéa. 


X  '^ 
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Art.  CGpC.  7)es  chevauchées  que  feront  tes  MaU 
\  très  des  'Requhes  dans  les  Provinces  dont  le  dépar- 
:   temènt  Uùr  sera  assigné. 

*'  Les  Maitres^  dès  Requêtes  ordinaires  de  nostre 
Hosi;cl' feront  .leurs  chevauchées  par  toutes  les  Pro- 
uince^.  de  nostre  Royaume ,  selon  le  département 

2ui ,  zxçs  fins  9  sera  faictLpar  chacun  an  par  noscre 
carde .  dç  Aceaux ,  auquel  ils  rapporteront  leurs 
p£oceî;  -  verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouue- 
rontarair  esté  faiçtés  à  nas  Ordonnances  ^  et  autres 
ças^l^qus  m^iteronj  putmîon'  et  correction. 

Art.  CC^C.  SiippreJsion  de  tous  les  nouveaux  offi- 
ces de  Judiçâture  et  autres;  dont  les  Edits'  de 
créatiôd  n* ont  pas  été  vérifiés  dans  les  Cours. 

Auon^  dë^à'-présent  rénocpir  et  supprimé  ^  céoû^ 
^uons  et  du^rimons  tous  estats,,  tant  ordinaites 
qu'extraordînairtss  9  de  quelque  qialioé  et  candi** 
tion  qu^ih  soient,  do  lodiqfture,  ou  autres  orées 
et  éf igez  de  âouui^au  9  do^ibik  lettres  d'éstctioii 
et  création  ne  se  trouuerono  àjoir  esté  vérifiées  en 
nos  G>urs<le^Ptrrlicmefis^,  Cbaaâ^rcs  des.  Comptes  , 
et  Q^VÊ  des  Aydes« 
\         '        "  '  i 

ART«.CCXIé  Sapprtssitm  de  tous  les-  Offifi€s  cnés 

's.:     .^iâpuis  h  régnt  dUtmri  IL 

•  -  *     '  ►        î 

.  BiLt)m«t.:i  ceux  qui  om  e^té  érigez  depuis  le 
xégiM  du  Roy.Henry ,  nostre  très-honoré  Seigqeuc 
<lt  pôrer^t»?  Bdicts  véft&^xen  nos^ictçs  Courj  4( 
Q»fi^siieai^9mpi!f&9  lesaucua^  vacatton  ;vip»« 
nant  par  mort,  supprimez  ,(^.$^r(iHei|t^:  £j( 
néanmoins  permettons  aux  prouinces ,  villes  et 
communa^ez^  qjlii  se  sentiront  chargées  et  foui* 
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lées  desdicts  Èstats ,  de  les  pouuoir  faire  suppri- 
inet  dcs*à-présent,  en  les  remboursant  des  denier^ 
par  eux  actuellement  payez  ,  et  qui  sont  entre;^ 
en  nos  finances  sans  fraude. 

Art.  CCXII.  Rédaction  des  Offices  dt  Magistrat 
'    turc  *;  au  nombre  déterminé  par  les  articles  sui" 
vans. 

Et  pour  réduire  le  nombre  effréné  de  nos  Of^ 
flciers,  auons  ordonné  que  les  offices  de  Présir 
dens  9  Maistres  des  Requestes  Conseillers  ,  et  au- 
tres jQos  Officiers ,  en  toutes  nos  Covas  souue- 
raines  ,  seront  supprimez ,  comme  dés-k-présent , 
nous  les  supprimons ,  quai>d  vacation  en  aduien- 
dra  cy-après  ,  son  par  mort,  forfaicture  et  incompP- 
tabîlité ,  iusques  à  ce  qu'ils  soyent  rcduicts  aii 
nombre  qui  s  ensnit. 

Arï,  CCXIII.  Du  nombre  de  Magistrats  dont 
sera  composé  U  Parlement  de  Paris* 

A  sçauoîr  pour  nosrre  Cour  de  Parlement  de 
Paris ,  au  nombre  de  quatre  Présidens,  seize  Mais- 
tres des  Requestes,  quatre  Conseillers  clercs,  ^ 
compris  les  rrésîdens  des  Enquestes ,  et  soixante 
Conseillers  laïcs,  y  compris  les  Présidens,  Con- 
seillers ,  et  Commissaires  des  Requestes  du  Palais , 
nos  deux  Aduocats  et  Procureur-Grénéral  ^  les  Gref- 
fiers civil,  criminel  et  des  présentations,  les  qua- 
tre If  ptaire^  et  Secrétaires  de  nostredicte  Cour , 
iioaze  Huissiers  et  vn  payeur  de  leurs  gaiges. 

Art.  CCXIV.  Du  Parlement  de  Toulouse.    • 

Pour  nostre  Cour  de  Parlement  de  Thoulouse, 
au  nombre  de  quatre  Présidens ,  dix  Conseillers 
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clercs  9  vingt-qtiatxe  Conseillers  laïcs ,  vn  Aduocat 
et  vn  Procureur-Général ,  vn  Greffier  ciuil  et  cri- 
minel 9  et  huict  Huissiers. 

Art.  CCXV.  Du  JParkment  de  Bordeaux. 

.  Pour  nostre  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux, 
au  nombre  de  trois  Frésidens ,  six  Conseillers  clercs, 
et  dix-huict  Conseillers  laïcs ,  vn  Aduocat  et  Pro- 
cureur-Général pour  nous ,  vn  Greffier  ciuil  et  cri- 
minel ,  et  six  Huissiers. 

Art.  CCXVI.  Du  Parlement  de  Dijon. 

Pour  nostre  Cour  de  Parlement  de  Bourgogne, 
au  nombre  de  deux  Présidens  ,  six  ConseUleis 
clercs ,  seize  Conseillers  laïcs ,  vn  Aduocat ,  vn 
Frocureur-Général ,  vn  Greffier  et  Huissier. 

AllT.  CCXVII.  Du  Padement  de  Rennes. 

Four  nostre  Cour  de  Parlement  de  Bretaigne, 
au  nombre  de  quatre  Présidens ,  qui  est  deux  pour 
chacune  séance,  vn  Aduocat  et  vn  Procureur-Gé- 
néral, qui  seront  François ,  huict  Conseillers  clercs, 
et  vingt-quatre  Conseillers  laïcs,  qui  seront  moic- 
tié  François  moitié  Bretons  ,'vn  GrefSer^t  dix  Huis^ 
siers  pour  seruîr  aux  deux  séances. 

Art.  CCXVIII,  Du  Parlement  de  Rouen. 

Pour  nostre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ^  trois 
Présidens ,  six  Conseillers  clercs ,  dix-huict  Con- 
seillers laïcs ,  vn  Aduocat ,  un  Frocureur-Géné* 
rd*  vn  Greffiet  et  six  Huissiers; 
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|ri  Art.  CCXIX.  Du  Fnrlcfnent  de  Grenoble. 

'  ^  Pour  nostre  G>ur  Je  Parlement  de  Dauphinc  \ 

deux  Présidens ,  quatre  Conseillers  clercs ,  douze 
Conseillers  laïcs,  vn  Aduocat,  vn  Procureur-Gë- 
fierai,  vn  Greffier,  et  quatre  Huissiers. 


tic 


Xu 


Art.  CCXX.  Du  Parlement  d^Aijr. 

Pour  nostre  Cour  de  Parlement  de  Prouerxe, 
trois  Présidens ,  six  Conseillers  clercs  ,  dix-huict 
Conseillers  laïcs ,  vn  Aduocat ,  et  *  nostre  Procu- 
reur-Général ,  vn  Greffier ,  et  six  Huissiers. 

Art.  CCXXI.  Du  Grand  Conseil. 

Pour  le  regard  de  nostre  Grand-Conseîl ,  au 
nombre  de  deux  Présidens,   et  vingt-quatre  Con- 

«^  seillers,  qui  est  douze  par  chacune  séance,  vn 

Aduocat  et  vn  Procureur-Général ,  vn  Greffier,  et 

^  huict   Huissiers  :   Lesquels    Présidens    seront  du 

^  nombre  des  Maistres  des  Requestes  ordinaires  de 

nostre  hostel ,  et  ne  pourront  demeurer  Présidens , 
quand  ils  se  démettront  desdicts  offices  de  Mais* 

"/  très  des  Requestes. 

-■  ■  '        / 

Art.  CCXXII.  De  la  Gourdes  Aides  de  Paris. 

Pour  nostre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  deux  Pré- 
sidens ,  douze  Conseillers ,  vn  Aduocat ,  vn  Pro- 
'  cureur-Général ,  vn  Greffier  et  dix  Huissiers. 

Art.  CCXXIII.  De  la  Cour  des  Aides  de  Mont-- 
pellier. 

Et  pour  celle  de  Montpellier ,  deux  Présidens  - 
six  Généraux ,  vn  Procureur  pour  nous ,  vn  Gref^ 
fier  et  quatre  Huissiers. 

3  N  n  îv 


AiiT.    CCXXÎV,   Suppression  ef  Offices  dans  Us 
Chambres  des  Compies, 

Pareillement  auons  supprimé  et  supprimons  Ta- 
cation  aduenant  pa^  mort ,  forfaîcture ,  ou  incomr 
patibilité,  les  Prcsdcns,  Maîstres,  Correctears^ 
Auditeurs  et  Huissiers  de  nos  Chambres  des  Comp- 
ter ,  i«isques  k  ce  qu'ils  soient  reduicts  au  nombre 
gui  s'ensuit. 

Aux.  CCXXV.  De  là  Chambre  des  Comptes  d% 
Paris* 

A  sçauoîr  pour  celle  de  Paris ,  a  quatre  Prcsî- 
dens ,  vingt  Maîstres  des  Comptes ,  quatre  Cor- 
recteurs et  seize  Auditeurs ,  notre  Procureur ,  vn 
GrefHer ,  vn  Garde  des  liures  et  huict  Huissiers* 

Art.  CCXXVL  De  la  Chambre  des  Comptes  de 

Nantes. 

Pour  Bretaîgne  à  deux  Présîdens ,  huîct  Maîs- 
tres des  Comptes,  six  Auditeurs,  vn  Procureur 
pour  nous ,  vn  Greffier  et  quatre  Huissiers. 

Art,  CCXXVII.  De  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dijon. 

Pour  Dijon  k  deux  Présîdens,  huicL'  Maîstres 
des  Comptes,  six  Auditeurs,  vn  Procureur,  vn 
Greffier ,  et  quatre  Huissiers. 

Art.  CCXXVIII.  De  la  chambre  des  Comptes  dt 

Montpellier. 

Pour  Montpejlîer,  k  deux  Présîdens,  six  Maîs- 
tres ,  SIX  Auditeurs ,  vn  Procureur ^  vn  Greffier  et 
six  Huissiers. 
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AUTt  CCXXIX.  De  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dauphiné. 

:  Pour  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné ,  \ 
vn  Président,  quatre  Maîstres  ratiçmaux  ,  deux  Au^ 
diteurs ,  vn  Procureur  pour  nous ,  vn  Greffier  et 
4lcux  Huissiers.  - 

Art.  CCXXX.   De  la  Chambre  des  Comptes  de 
Provence. 

Pour  nostre  Chambre  des  Con^tes,  et  Cour 
des  Aides  et  Finances  en  Prouence^  à  deux  Prési«» 
dens^  six  Maistres  rationaux,  quatre  Auditeurs  , 
vn  Procureur  pour  nous  ,  vn  Greffier  9  et  six 
Huissiers, 

Art.  CCXXXI.  De  la  Chambre  des  Comptes  de 
Biais  ^  et  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont  Fer-^ 
rond. 

Et  quant  a  nostre  Chambre  des  Comptes  de 
Blois  ,  ensemble  la  Cour  des  Aydes  establie  à 
Momferrand,  nous  auons  réseruë  à  y  pouruoir  cy- 

après. 

Art.  CCXXXII,  De  la  Cour  des  Monnoies. 

Et  pour  le  regard  de  nostre  Cour  des  Mon^ 
noies ,  nous  en  auons  supprimé  et  supprimons  les 
Officiers  ,  iusques  à  ce  qu'ils  soyent  réduicts  au 
nombre  de  deux  Présidents ,  seulement ,  huict  Con** 
«cîUers  généraux  desdictes  Monnoies ,  vn  Procu-* 
reur  pour  nous ,  vn  Greffier  et  quatre  Huissiers  ^ 
vacation  aduenant  comme  dessus. 
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Art.  CCXXXIIL  De  la  Chambre  du   TrisoK 

Et  pour  la  Chambre  du  Trésor ,  à  six  Conseil- 
lers  ;  vn. Procureur  pour  nous,  vn  Greffier  et 
quatre  Huissiers. 

Art,  CCXXIV.    Confirmation   des   suppressions 
précédentes. 

Auquel  nombre  susdict ,  nous  entendons  que  les- 
dîtes  Compagnies  foient  doresnauant  reîglées  et 
réduictes ,  sans  que  nous  ny  nos  successeurs  Rois 
les  puissent  en  aucune  sorte ,  augmenter.  Et  si  au- 
cunes lettres  estoiènt  '  ci-après  par  nous  accordées 
•  en  forme  d^Edîct ,  ou  autrement ,  nous  les  auons 
déclarées  et  déclarons  nulles  \  Deffendons  k  nostre 
amé  et  féal  Garde  des  Sceaux  les  fceller ,  et  à  nos 
Cours ,  les  vérifier. 

Art.  CCXXX  V.  Suppression  des  Offices  créés  dans 
les  Présidiaux  depuis  leur  érection.  Les  Conseillers^ 
Clercs  des  Présidiaux ,  exceptés  de  cette  suppres-- 

.  sion  :  il  n'y  aura  dans  F  étendue  de  chaque  Bail- 
liage et  Sénéchaussée  ;  qu'un  PrésidiaL 

Et  pour^  le  regard  des  Sièges  Présidiaux ,  Nous 
auôns  aussi  supprimé  et  supprimons  par  ces  Pré- 
sentes ,  et  vacation  aduenant  par  mort ,  ou  for- 
faicture,  ou  autrement,  les  Conseillers  ,  Huis- 
siersf-Audienciers  ,  et  autres  nouuellement  érigez 
esdits  Sièges ,  depuis  1  érection  qui  en  fut  faictc 
par  le  feu  Roi  Henry  nostredîct  Seigneur  et  père , 
Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de  leur 
première  élection  et  établissement  que.nous.ne  vou- 
lons estre  aucunement  accreu  ny  augmenté  ,  fors 
néanmoins ,  et  excepte  les  Offices  de  Conseillcts- 
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Clercs  9  qui  ont  esté  créés  esdicts  Si^es  du  temps 
du  feu  Roi  Charles  nostredict  Seigneur  et  frère ,  à 
la  requeste  du  Clergé  de  nostre  Royaume  :  £squels 
sera  pourveu  de  personnes  de  suffisance  et  qualité 
requise ,  sùyuant  l'Edict  sur  ce  faict.  Semblable--' 
ment  auohs  supprimé ,  aduenant  vaccation  comme 
dessus ,  les  Sièges  Présidiaux  ci-deuant  establis  en 
aucuns  Sièges  particuliers  de  nos  fiaillifs  et  Sé-^ 
neschaux  ,  et  ordonné  qu'il  n'y  aura  qu'vn  Siège 
Présidial  au  principal  Siège ,  et  Ville  capitale  de 
chacun  Bailliage  et  Sénéchaussée, 

A&T.  CCXXXVI.  Suppression  des  Présidens  des 
Présidiaux. 

Pareillement  auons  supprimé  et  supprimons  5 
comme  dessus ,  les  estats  de  Présidens  es  Présidiaux  ^ 
Voulons  néantmoins,  qu'aduenant  vacation  aupa-» 
rauant  ladicte  suppression  des  estats  de  Lieutenans 
généraux  esditcs  Sièges,  les  Présidens  es  Présidiaux 
qui  seront  lors  en  iceux ,  seront  pourueus  desdits 
estats  de  Lieutenans  généraux ,  demeurant  en  ce 
cas  Testât  de  Président  supprimé. 

Art.  CCXXXVII.  Suppression  de  tous  Us  Offices 
de  Lieutenat-Criminel ^  dans  les  Villes  oiï  il  ny  a. 
point  de  Parlemens^  exception  en  faveur  de  quel*- 
ques  ViUes. 

Et  pour  ce  qu'en  plusieurs  Bailliages  et  Séné- 
chaussées de  nostre  Royaume,  il  y  a  vn  Lieutenant 
général  et  un  Lieutenant  particulier ,  Lieutenant 
criminel  de  Robe  longue ,  Nous  voulons  qu'adue- 
nant  vacation  de  celuy  de  Lieutenant  criminel ,  il 
demeure  supprimé  pour  estre  vny  k  Testât  de  Lieu- 
tenant général ,  ann  qu'il  ne  demeure  quVn  Lieu- 
tenant général  ec  vn  particulier:  en  chacun  Bailliage 
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et  Séneschaùssée  9  excepté  toutesfots  les  Villes  oh 
^  y  a  Parlement,  et  ensemble  celles  de  Lyon^ 
Poictiers,  Orléans  ,  Tours  ^  Troyes,  Ryon,  An- 
gers ,  Sens ,  et  le  Mans ,  esquelles  les  LÂeutenans 
criminels  demeureront ,  pour  y  estre  exercez  lesdtn 
cstats ,  ainsi  que  par  cy-deuant. 

Art.  CCXXXVUL  Consnlkrs  -  acres  dans  Us 
Sièges  inférieurs ,  réduits  au  nombre  d offices  qui 
txistoicru  au  commencement  du  régne  d'Henri  JL 

Auons  aussi  silpprimé  et  supprimons  ,  vacation 
adueuAnt  comme  dessus ,  tous  les  Conseillers  créés 
et  establis  ez  Sièges  subalternes ,  des  Bailliages , 
Séneschaussées  y  Vicomtez  ,  Preuostez ,  et  généra- 
lement tous  austres  estats  y  establis  ^  iiisques  à'  ce 
qu'ils  soient  réduicts  au  nombre  qu'ils  escoient  à 
Taduenement  à  la  Couronne  de  nostredict  Seigneur 
et  père. 

Art.  CCXXXIX.   Il  n'y  aura  de  Juridictions 

Consulaires ,  que  dans  les  principales  Villes  des 
Provinces.  Les  Procureurs-généraux  enverront  au 
Roi  tàat  des  Villes  ou  Us  croiront  nécessaire  de 
conserver  ces  Tribunaux. 

Et  quant  a  la  suppression  requise  par  les  Députés 
du  Tiers-Etat  des  Sièges  et  lurisdictions  des  luges 
et  Consuls  par  nous  establis  en  plusieurs  Villes  de 
jiostfe  Royaume  <)  ordonnons ,  que  lesdicts  Sièges 
demeureront  seulement  es  principales  et  capitales 
ProviiKes  de  ce  Royaume ,  esquelles  il  y  a  grand 
train  et  trafic  de  marchandise  :  Et  à  cette  fin  enioi* 
gnons  à  nos  Procureurs  généraux  de  nos  Parlemens , 
de  nous  enuoyer  les  noms  et  nombre  des  Villes, 
qui  pejvent  commodément  porter  lesdits  Sièges  et 
litfisdictions  9  pour  y  estre  pat  après  plus  partial 
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fièrement  mr  nous  poûruen  :  Et  pour  le  regard  d» 
la  snppression  desdtcts  Sièges  aux  autres  villes^ 
auons  différé  y  pourvoir  cy-après, 

AMt.  CCXL.  Suppttiêiên  des  Juri/diaions  Consà^ 
laùts^  àatliis  dans  les  petites  yiUts  où  U  n*j  à 
pas  de  commercé^  Les^  causes  dont  ils  cannois-^ 
soient  y  renvoyées  devant  Us  Juges  ordinaires  du 
lieux* 

*> 
£t  néaotmoins  nous  auons  dés  à  présent  9  suppri^ 
mé  etréuoc^ué  L'establissementdesdicts  Siéees,  faicts 
ti  Villes  inférieures  9  escjuelles  n'y  a  afibence  de 
marchands  y  et  auons  renuoyé  ec  renooypns  le% 
causes  pendantes  et  indécises  esdicts .  Sièges  ^  par^ 
deuant  nos  luges  ordinaires  des  iiéux  :  Auxquels 
nous  enipignons  de  vuider  sommairement  les  procès 
de  marchand  à  marchand  ^  et  :  pour  faiçt  de  mar- 
chandise 9  sans  tenir  les^panies  gï\  longueur  des 
proçez^  ny  les  charger  de  plus  grands  frai^  ^  qi/èÛes. 
eussent  fupporté  pardeuât>t  lesdicts  luge^  et  Caot^ 
sols  I  suv  peine  de  concussiofi* 

ÀjBLT.  CCXLI,  Suppression  des  Ofj^us  de  Procisr^^ 

.    reursJNul  ne  sera  admis  à  en  exercer  Us  fonctions^ 

sans  xtvoir  des  capacités  requises.  .,.  ^ 

Pareîïlement  auotis  rëuoqué  et.  répoquom  }ti 
Edrcts  par  cy-^euânt  faicts,  parlesquék  les  chargea 
de  Procureurs  ont  esté  érigées  éti  tîftres  d'offices 
formel ,  tant  en  nos  Cours  Souveraines  que  autres, 
Votilans  k  Tadiienir-,  quand  il  y  aura  lien  d'en  rece- 
voir, qu'il  y  soit  pourueu  de  personnes  capables  ti 
de  suffisance  requise ,  comme  au  précédent  lesdiccs 
Edicts  :  Entendons  néantmoins  que  les  Ordonnan- 
ces de  Rois  nos  prédécesseurs ,  touchant  la  suppres- 
sion, desdictes  charges  et  estats  y  et  les  reiglemen^ 
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par  cy-deuanc  faîcts  pour  la  réduction  du  nombre 

desdicts  Procureurs  |  soient  entièrement  gardez  et 

obseruez. 

Art.  CCXLII.  Réduction  des  Trésoriers  de  Frm^ 
'  ce,  â  un  seul  en  chaque  Bureau  des  Finances. 
Bureaux  des  Finances  réduits  à  dix-sepi. 

Et  quant  aux  offices  de  nos  Finances  9  pour  ce 
qu'il  est  bien  reauis  d'aduiser  k  la  réduction  d'iceax^ 
et  autres  dont  le  nombre  se  trouue  auiourd'bui  si 
grand  ,  que  la  meilleure  partie  de  nostre  reuenu  ^ 
qui  deuroit  seruir  à  Tentretenement  de  nostre  Estât , 
et  subuention  de  nos  affaires  ^  se  consomme  au 
payement  des  gages  d'Officiers  :  Nous  meuz  ûVn 
singulier  désir  de  remettre  les  choses  de  nostre 
Royaume ,  au  plus  près  qu'il  sera  possible  ^  de  leur 
bon  et  pristin  eistat  :  Auons  quand  vacation  aduin- 
dra  par  mon,  jorfaicture ^  ou  incompatibilité^  sup- 

Ïrîmé  et  supprimons  les  Offices  de  l*hrésorieis  de 
rance,  Généraux  de  nos  Finances ,  iusques  \  ce 
qu'ails  soient  réduiçts  k  un  seul  9  qui  fera  restât  de 
Thrésorier  de. France,  et  Général  des  Finances  en 
chacun  des  dix*néuf  Bureaux  et  Généralitez  de  pié- 
^nt  establis.  Lesquels  nous  voulons  néantmoins, 
vacation  aduenant  de  nos  Officiers ,  estre  réduiçts 
en  dix-sept,  selon  qu'ils  côtoient. au  temps  du  feu 
îloi  François  I«^  nostre  ayeul  :  qui  sont  Paris, 
Chaalons ,  Amyens ,  Rouen ,  Caën ,  Lyon ,  Riom, 
Tours  ,  Courges  y  Poictiers ,  Nantes ,  Thoulouse , 
Montpellier,  Bourdeaux ,  Bourgogne  ^  Daulphiné 
/  et  Prouence. 
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Art.  CCXLIII.  Suppression  et  réduction  des  Re- 
ceveurs  et  Contrôleurs-généraux  des  Finances ,  et 
Hes  Contrôleurs-généraux  de  rentes  des  Hôtels^ 
de-  Ville  de  Paris  et  Rouen. 

Et  quant  aux  Offices  de  Receveurs ,  Contrôleurs 
généraux  de  no'sdictes  Finances,  tant  anciens  qii'al^ 
tematifs ,-  et  ControUeurs  généraux  des  rentes  de 
nos  Hostels  des  Villes  de  Paris  et  de  Rouen,  aduc- 
nant  aussi  vacation  d^iceux ,  comme  dessus ,  demeu- 
reront supprimez  ,  comme  des  à  présent  nous  les 
supprimons  iusques  a  ce  qu'ils  soient  réduicts  k  Vn 
Recepueur  général ,  et  à  vn  ControUeur  général  en 
chaque  Bureau  et  Hostel-derVille. 

ART.  CCXLIV.    Suppression    des    Receveurs    et 
ContrSUurs'généraux  du  Taillon. 

Nous  supprimons  en  semblable  les  Receueurs  et 
les  ControUeurs  généraux  du  Tailîon ,  vacation  ad- 
ucriant  "comme  dessus  est'dîct,  pour  estre  les  de- 
oîers  dudic  Taillon  re^ceus  par  nos  Receueurs  géné- 
raux ,  et  mis  en  vn  cbfFre  à  part ,  duquel  les  Con- 
troUeurs généraux  de  nos  Finances ,  Chacun  en  sa 
charge ,  aura  une  clef ,  et  en  feront  registres  scipa- 
rément,  pour  en  après  lés  deniers  estre  mis  es  mains 
des  Thfésoriêrs  ordinaires  des  guerres. 

Art.  CCXLV.  Réduction  des  Receveurs  et  Contrat 
hurs  des  Aides  y  Tailles  y  Taillon  des  Grenetiers 
et  Contrôleurs  des  Greniers  à  sèl  et  des  Elus. 

Kous  entendons  aussi  demeurer  supprimez ,  va- 
cation aduenant ,  comme  dessus ,  les  Receveurs  et 
ControUeurs  de  nos  Aydes ,  Taille  et  Taillon ,  les 
Grenetiers  et  ControUeurs  généraux  et  particuliers 
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des  GrenLen  k  sel  ^  et.  tous  les  Esleus  en  ckacant 
Eslection ,  ensemble  tous  autres  Ofliciers  qui  y 
peuuent  *auoir  esté  de  nouuèau  érigez ,  iusques  à 
ce  qu'ils  soient  iréduicts  au  nombre  die  leur  première 
érection  et  establissement. 

A|LT.  CCXLVIIi   Suppression  dts  Eltcticns    cl 
Greniers  à  sel  nouveiUment  créés. 

Nous  avons  eh  semblable ,  ladictô  vacation  ad- 
uenaht ,  comme  dessus  ^  supprimé  les  Eslections 

Îui  ont  esté  nouuellement  créées ,  tant  par  le  feu 
lOÎ  Charles  nostre  très-honoré  Seîgneiit  et  frère  » 
que  par  Nous ,  pour  demeurer  les  Villes  ,  lieux  er 
villages ,  desquels  elles  ont  esté  Composées  ,  amc 
mesmes  Tabliers  et  Eslections  Qu'elles  fjûsoien( 
auparauant  :  Semblablement  les  Ciiambre$  à  sel  et 
Officiers  d'icelles* 

Aux.  CCXLVII.  Réduction  des  Grands-Mailru 
des  Eaux  et  Forêts  ^  et  des  Receveurs  des  Bois. 

Nous  entendons  aussi  estre  copipris  en  la  pré-» 
sente  suppression,  les  Grands -Mais  très  des  Eaui^ 
et  Forests  par  Nous  nouuellement  érigez  ,  pouf 
estre  lesdicts  estats  réduicts  à  vn  seul  Office ,  vaca^ 
tion  aduenant ,  comme  dessus  est  die  :  Semblable^ 
ment  les  Recépveurs  des  Bois ,  selon  qu'ils  estoienc 
du  temps  de  notiedict  feu  Seigneur  et  frère. 

ART.  CCXLVIIL  Réduction  des  Commissaires  or^ 
dindires,  et  des  Contrôleurs  des  guerres. 

Et  quant  aux  Offices  de  nostre  Gendarmerie , 
Nous  auons  «emfclablement  supprimé  et  suppri- 
mons ,  vacation  aduenant  comme  dessus  est  dict , 
les  Offices  de  Commissaires  ordinaires  des  guerres, 

iusques 
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wsquts  k  ce  qu^ils  soient  réduîccs  à  trente  ,  les  0^^ 
fices  de  ControUeurs  généraux  des  guerres ,  lusques 
à  ce  qu'ils  soient  réduicts  k  vn  seul .  les  Oâices  dé 
ControUeurs  prOuinciâux  et  Controlieurs  ordinaires 
desdictes  guerres  y  et  des  Payeurs  de  Compagnies 
de  nostre  Gendarmerie ,  iusques  à  ce  qu'ils  soient 
réduicts  au  nombre  de  trente  ControUeurs  et  trente 
I^ayeurs  y  dôfFendant  très-expressément ,  k  tous  Mar-** 
chands  faisans  traficq  de  marchandise  de  se  faire 
pouruoir  desdicts  Offices  de  Payeurs  de  Compa-» 
gnies,  sur  peine  de  punition  d'iceux,  et  ausdicts 
Payeurs  ^  de  faire  aucun  traficq  de  marchandise. 

Art.  CCXLIX.  Suppression  de  plusieurs  Trésoriers 
de  la  Maison  du  Ro'u 

Ppur  le  regard  di&s  Offices  comptables  de  hostre 
Maison,  et  autres  qui  sont  a  nostte  suite.  Nous 
2iuons  aussi  ordonné ,  que  vacation  adueliant,  comme 
'dessus  est  dict ,  que  des  Offices  de  Thtésûriers  de& 
Parties  casuelles ,  de  Thrésorîers  de  nostre  Maison  , 
Maistres  de  la  Chambre  aux  deniers  de  nos  argen- 
teries ,  des  Receueurs  de  nostre  esCurie,  et  des 
ControUeurs  desdîctes  Charges  :  Semblâblement 
de  l'vn  des  Ofïices  de  Thrésorîers  de  nostre  Vénerie 
et  Fauconnerie ,  des  Thrésorîets  d6s  metiues  affaire^ 
de  nostre  Chambre ,  et  des  Thrésorîers  des  dflran- 
des ,  ils  demeurent  supprimez,  conime  nous' les 
sapprimônà ,  iusquês  k  ce  qu'ils  seientf  réduicts  k 
vn  seul  pour  chacune  Charge ,  ainsi  qu'ils  estoîmit 
lors  du  décez  du  feu  Roi  François  liostre  ayeuU 
Le  semblable  sera  pour  lés  Offices  dé  Thrésoriers 
des  deux  cent  Gentilshommes  de  nostre  Maisoit, 
des  Payeurs  de  chacune  Compagnie  dé  nos  Gardes^ 
et  de  la  Préuosté  de  nostre  Hostel ,  lesquels  démeu-* 

ont  aussi  supprimez ,  comme  nous  lés  S.)ppru 
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mons  dés  k  présent ,  vacation  aduenant ,  conune 
dessus  est  dict ,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  rcduiccs 
à  vn  seul  pour  chacune  Charge. 

Art.  CCL.  Réduction  des  Trésoriers  de  FExtraor^ 
binaire  des  guerres. 

Nous  eoiendons  aussi ,  vacation  aduenant  des  Of- 
fices desThrésoriers  de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
et  des  Réparations ,  qu'ils  demeurent  supprime! 
iusques  ace  quiU soient  rcduicts ,  ainsi  qu'ils  estoient 
à  l'aduenement  k  la  Couronne  du  feu  Roi  nostredict 
Seigneur  et  Père. 

Art.  CCLI.  Réduction  des  Audienciers  et  Contré^ 
leurs  de  la  grande  Chancellerie» 

Et  pour  le  regard  des  Offices  de  nostre  Chain 
cellerie  ,  les  Audienciers  et  Contrôleurs  de  la 
Chancellerie  de  France ,  seront  aussi  supprimez , 
comme  nous  les  supprimons  dés  à  présent  ,  vaca- 
tion aduenant ,  ainsi  que  dessus  est  dict ,  iusques 
à  ce  qu'ils  soient  rcduicts  à  vn  seul  Officier  de 
chacun  estât. 

Art.  CCLII.  Suppression  d" Officiers  dans  les  Chan^ 
cdUric!^^  établies  pris  lesParlemens.  Suppression  de 
Secrétaires  dts  Finances  ,  de  Greffiers  du  Cônseit^ 
Privée  et  de  quarante  Secrétaires  du  Roi. 

Nous  entendons  estre.obserué  le  semblable  es  Chan- 
celleries de  Paris,  Rouen  Tholouse^  Bordeaux,  Bour« 
gogne ,  Prouence ,  Dauphiné  et  Bretaîgne  :  Et  en 
ceste  présente  suppression  ,  nous  comprenons  les 
Secrétaires  de  nos  Finances  et  Greffiers  de  nostre 
Conseil ,  iusques  a  ce  qu'ils  soient  réduîcts  selon 
qu'ils  estoient  lors  du  décez  du  feu  Roi  Henry  nostre 


,\ 
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trèsKhonoré  Seigpeur  et  père.  Ic£tn  les  quaraute  Se* 
crétaires^  qui  ont  été  nouuellen^nt  créés  pai*  Aos.trc^ 
dîct  Seigneur  et  frère  le  Ro)  Charles  ,  vacatioq 
aduenant  d'iceux ,  comme  dessus  est  dict ,  ensemble 
leâ  treize  (qui  se  trouvent  supernuméraires ^  et  outre 
le  nombre  de  six  vingt  de  l'ancien  establissemenc 
au  Collège  de  nos  amez  et  féaux  Notaires  et  Secré- 
taires de  la  Maison  et  Couronne  de  France  )  adue- 
nant aussi  vacation  d'iceux  Offices  ,  comme  dessus 
est  dict ,  sans  que  cy  après ,  lors  de  ladiûte  vaca- 
tion ,  il  puisse  estre  par  nous  pourveu ,  iusques  à  ce 
que  ladicte  réduction  soit  faicte. 

AB.V,  CCLIII.  Suppression  des  Offices  de  Jndica- 
turc  et  de  Finance ^  de  Greffiers^  Serge ns y  ColLc- 
teurs  des  Tailles ,  Notaires ,  €v.  créés  d:pius  la 
mort  de  François  p''.  Les  Offices  dont  la  suppres- 
sion  est* prononcée  par  cet  article^  ne  pourront  ju'^ 

f    mais  Ùrc  rétablis. 

Et  généralement  voulons  estre  comprms  en  cette 
présente  suppression ,  tous  offices  de  ludicature ,  de 
Fmance,  Greffiers,  Sergens,  Collecteurs  des  Tail- 
les ,  Nouires  et  Gardes  notes ,  et  semblablement 
les  Gardes  des  petits  Sceaux ,  et  autres  qui  se  trou- 
veront érigez  de  nouueau  depuis  le  régne  de  notre- 
dict  Seigneur  et  frère  :  iusques  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
duits selon  qu'ils  estoient  lors  du  trespas  du  feu  Roi 
François  nostre  ayeul ,  reseruez  toutesfois  ceux  qiii 
sont  cy  dessus  particulièrement  déclarez  :  Et  où  il 
aduieiidroit  que  par  importunité  ou  autrement,  aa-> 
cuns  Ëdicts  fussent  cy  après  expédiez ,  contenans 
restablisseméht  desdits  Offices ,  les  auons  dés  à  pré- 
sent déclarez  nuls  :  Et  néantmoins  aduenant  vaca- 
tion desdicts  Offices  de  Gardes  de  petits  Sceaux , 
les  droicts  et  émolument;  anciens  desdicts  Sceaux , 
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qu'on  auoit  accoustumé  de  prendre  auparauant  rérfC' 
tion  d^sdicts  estats^  demeureront  vnis  et  annexes 
à  nostre  domaine*  ^ 

Art*  CCLI V.  Exception  aux  articles  précêdens. 

N'entendons  coucesfois  empescher  pour  cela  la 

Ïirouision  des  OfHcîers  de  nouuelle  création  ,  donc 
es  £dicts  ont  esté  ja  publiez  en  aucunes  de  nos 
Cours  f  ausquels  n'a  esté  encores  pounieu  :  Ce  que 
voulons  estre  fâict  de  personnes  suffisantes  et  ca- 
pables ,  et  procédé  à  leur  réception ,  nonobstant  et 
Sans  prciudice  de  nostre  présent  Edict ,  pour  après, 
vacation  aduenant ,  demeurer  supprimez  comme  les 
autres. 

Art*  CCLV.  Suppression  des  Enquêteurs  de  tous 
les  Sièges  du  Royaume. 

Auons  pareillement  supprimé  et  supprimons , 
comme  dessus  est  dict ,  vacation  aduenant  par  mort 
ou  forfaicture ,  les  Offices  d'Enquesteurs  de  tous 
les  Sièges  d^  nostre  Royaume  ^  unt  de  rancieime 
que  nouuelle  création. 

Art.  CCLVI.  Confirmation  des  privilèges  ^  fran^ 
chises  et  exemptions  de  la  Noblesse, 

Et  pour  ce  que  la  principale  force  de  nostre 
Couronne  gis»  et  consiste  en  nostre  Noblesse,  en 
la  diminution  de  laquelle  est  raflfoîblissement  de 
l'Etat ,  Nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soît  con- 
servée et  maintenue  en  ces  anciens  honneurs ,  droiccs^ 
franchises  et  immunitez  accoustumées. 
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AUT.  CCLVII.  Confirmation  de  F  article  tto  de 
F  Ordonnance  dt  Orléans  contre  Us  usurpateurs  de 
Noblesse. 

Et  à  ceste  fin  voulons  estre  gaurdée  TOrdonnance 
£iicte  sur  la  remonstrance  des  Escacs  tenus  à  Or«- 
léans  9  contre  ceux  qui  vsurpent ,  et  contre  vérité  , 
le  nom  et  tiltre  de  Noblesse ,  prendront  le  nom 
d^Escuyer  ^  ou  porteront  armoiries  timbrées  :  Les- 
quels Nous  entendons  estre  muictez  d'amendes  ar- 
bitraires par  nos  luges ,  à  la  diligence  et  poursuite 
de  nos  Procureurs ,  chacun  en  son  Siège. 

Art.  CCLVin.  Un  roturier  n^est point  amiotli  par 
Vacquisition  dtun  Pief  noble. 

^es  roturiers^  et  non  NoBles,  aceptans  fiefs  no- 
bles ^  ne  seront  pour  ce  annoblis^  ny  mis.  au  rang 
et  degré  des  Nobles ,  de  quelque  revenu  et  valeuc 
que  soient  les  fie&  par  eux  acquis* 

AkT*  ceux.  Il  faut  être  fJoble  de  race  pour  Ùrt 
GentiUiomme  de  la  Chambre ,  né  Gentil  Ecuyer^ 
Gentilhomme  servant  ^  Maître  d'Hôtel  du  Roi  » 
ou  pour  entrer  dans  le  Corps  de  ses  Gentils^^ 
hommes. 

K^entendons  que  par  cy*après.  aucun  soit  receu^ 
aux  estats  de  Gentilshommes  de  nostre  Chambre^ 
Qu  es  Çoi^pagnies  de  cent  Gentilshommes  ny  aux 
places  de  nos  Maistres  d^ostel ,  Gentils^hommes. 
^ruan;^,  et  Escuyers  d'Escuyerie,  qu'ils  ne  soient 
Nobles  de  race  ^  Et  si  aucuns  s'en  trouvent  qui  ne 
^ient  de  ladjcte  qualité ,  y.  sera  pai  Nous  pousu.ea 
d  aut!:e&  eu  leiu:  place. 

0  1^ 
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ARt.  GCLX,  Des  qualités  fOur  être  reçu  AfchtP 
dans  la  Garde  du  Roi.    *« 

Semblablement  auons  défendu  aux  Capitaines 
âe  nos  Gardes  ,  de  receiioir  aux  estats  d' Archets 
de  leurs  compagnies  ^  aucuns  <{ui  ne  soient  Gen- 
tils -  hommes  ^  Capitaines  ^  ou  soldats  signalei , 
et  sans  que  lesdicts  estats  puissent  estre  vendus 
directement  ou  indirectement. 

Art.  CCLXI.  Des  qualités  requises  pour  entrer 
dans  la  Maisoti  du  Roi. 

-  Nul  ne  pourra  estre  reçu  amc  estats  de  nofr>. 
tre  Maison ,  s'il  n'a  esté  trois  ans  entiers  de  nos 
Ordonnances ,  ou  Capitaine  en  chef  de  gens  de 
pied. 

Art.  CCLXII.  Lorsque  les  Parlemens  présente^ 
ront  des  sujets  au  Roi^  pour  remplir  1rs  cffices 
vacans  dans  leurs  Corps  ^  ils  inscriront  lou- 
joirrs  un  Gentil-homme  sur  leurs  listes  ^  pourvu 

'    quil  ait  les  qualités  requises. 

.  Et  a6n  d'exçlcer  et  stimuler  nostre  Noblesse , 
de  s'appliquer  à  l'estude  des  sciences  requises  et 
nécessaires  par  espérance  de  parvenir  aux  hon- 
neurs et  dignîtez  de  nostre  Royaume  ^  pour  le 
mandement  de  nos  affaires ,  et  administration  de 
la  lustice  ,  dont  nous  les  voulons  et  entendons 
gratifier  cy-après,  quand  ils  se  trouueront  suffi- 
sans  et  capables  :  Voulons  à  la  nomination  qui 
noiis  sera  faictè  par  nos  Cours  de  Parlemens  , 
pour  les  estats  d*iceHes  ,  entre  les  autres  soit 
nommé  un  de  la  Notleffe  ^  s^'û  s'en  trouue  delà 
qualité  et  sufîfisasic;;  requise  par  nos  Ordon- 
nances,   « 
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,A«.T.  CCLXIII.  Des  qualités  requises  pour  être 
pourvu  des  Offices  de  BailHs  &  Sénéchaux. 

Et  d'autant  que  les  Offices  de  Baillifs  et  Sénes- 
cliaux  de  nos  Prouinces ,  sont  de  ceux  auscjuels 
'pour  la  grandeur  de  la  charge  »oii  ils  sont  appeliez , 
est  très -nécessaire  de  pouruoir  dé  ^ëjrêonnes^de 
respect  :  Ordonnons  que  nul  ne  sera  par  çy-après 
pourue^  ausdicts  estats  ,  qu'il  ne  soit  qe'  Rbb^ 
courte,  Gentil-homme  de  nom  &  tf armes ^  àage'cfe 
trente  ans  pour  le  moins ,  et  qui  auparauant  n'ajt 
conunandé  en  Testât  de  Capitaine,  Lieutenant, 
Enseigne ,  ou  Guidon  de  gens  d'armes  de  nos 
Ordonnances,  lesquels  Offices  ne  pourront  ,estre 
vendus  directement  ou  indirectement  ,  suit*  les. 
peines  des  Ordonnances. 

Art.  CCLXIV.  Les  Gouverneurs  et  Lieutenans-- 
généraux  dps  provinces ,  adresseront  au  Roi  la 
Us^e  des  Gentils  *  hommes  les  plus  diflingués  et 
les  plus  capables^  de  leurs  dépanemens^  afin  de 
mettre  Sa  Majesté  à  portée  de  faire  uii  meilleur 
choix  pour  remplir  les  Offices  de  Baillis  &  Se-* 
néchaux. 

Et  afin  qu'aux  vacations-  qui  advîendront ,  nf>''^» 
puissions  faire  eslectipn  de  personnages  (iîr;-  -. 
capables  :  Nous  enioignons  aux  C'juu' »  ;c.:i^  '  î 
Licutenans-gcnéraux  de  nos  prouipces ,  c-::  ii-^  v:-  vit- 
noyer  vnc  liste,  des  plus  çiotabîes  Seîgn'vis  <: 
Gemilj-hommes  ayans  les  qualité.  cy-dcu.i:t  x'  ,- 
clarées  et  requises  aux  Baillifs  et  5c!i  .nchi^K  ,  'i- 
semble  le  nom,  aage  et  qualité  de  ceux  4. 1  .' 
présent  sont  pourueus  desdicts   cscats^ 

3  ^  ^  ^i 
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Art.  CCLXV,  Les  Bailtis  &  Sénéchaux  qui  nont 
pas  les  qualités  requises'^  pour  posséder  ces 
Offices  )  feront  tenus  dans  un  an^  pour  tout 
délai ,  de  présenter  au  Roi  des  sujets  capables 
de  Us  remplacer  f  sinon  leurs  oj^es  seront  ri" 
pûtes  vaeans* 

Et  pQiuxe  que  plasieurs  qui  no  sont  de  la  qui* 
lîté  iicquise  par  nos  Ordonnances,  ont  esté  receos 
9IUX  estats  de  Bailli^  et  Seneschaux  de  nos  Pro- 
vinces 9  Nous  leur  enioignons  dedans  vn  an, 
pour  toutes  préfixions  et  délais ,  nous  nommer 
personnes  capables  pour  en  estre  poumeus  :  et  à 
f4utf^de  cç  faire  dedans  ledict  temps ,  et  icelay 

Iiasse  ^  Auons  déclaré  et  déclarons,  dés  à  présent 
eurs  Offices  vacans« 

Art.  CCLXVI.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  ont  en* 
frée  et  séance  en  leurs  Sièges  y  mais  fans  aucun 
droit  4y  opiner  ^  et  sans  émolùmens.  De  la 
résidence  et  des  chevauchées  qtiits  sont  oèligU 
défaire  en  leurs, provinces^. 

Nosdicts  Baillifs  et  Seneschaux  pourront  ,  si 
|)on  leur  semble,  assiste}*  à  tous  lugemens  qui  stt 
donneront  en  leurs  Sièges,  sans  néantmoins  y 
^uoir  voix  d'opinion  délibéra.tîue ,  ny  pource  pré- 
tendre aucun  émolument  :  Tous  lesquels  Baillifs 
et  Seneschaux  seront  tenus  fkire  continuelle  rcsi^ 
dence  en  leurs  proufaice^,  suiuant  nosEdicts,  ee 
en  faisant  leurs  cheuauchées ,  aucjr  Ta*!!  f t  tentt 
|a  çiain  forte  k  la  Iiytice, 
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Art.  CCLXVII;  Aucun  ne  pourra  itrs  pourvu 
tn  minu-umps  de  deux  dignités*  Motifs  de  cette 
prohièition* 

Et  afin  que  nous  ayons  moyen  de  récompenser 
nostre  Noblesse  ,  et  que  plusieurs  se  puissent 
res^ntir  de  nos  libiéralitez  et  bîen&icts  ^  Nous 
auons  déclaré  et  déclarons ,  que  nous  n'entendons 
par  cy-après  qu'aucun  puisse  estre  pourueu  de  deux 
estais  9  charges  et  offices  ,  mesmement  aux  esuts 
de  Grand  Maistre  ^  Mareschal  ou  Admirai  de 
France  ,  Grand  Chambellan  ^  Grand  Maistre'  de 
rArtlUerle,  Général  des  Galères,  Grand  Escuye^» 
Colonel  de  gens  de  pied,  Gouuemeurs  de  prû« 
vinces  :  Lesquels  nous  auôns  déclaré  et  déclarons 
incompatibles ,  ny  pouvoir  estre  tenus  à  Taduenir 
Coniointément  par  vne  mesmc  personne  ,  quel- 
que dispense  qui  en  puisse  estre  obtenue  de 
aous«  '  '    ' 

A&T.  CCLXVIIL  Colonels  et  autres  ne  peuvent 
avoir  des  Compagnus  de  Gens  Jtarmes. 

Pareillement  ne  pourront  les  Colonels ,  ou  Mais« 
très  de  Camp  de  gens  de  pied ,  Général  ou  Ca** 
pitaines  des  OaUres  ^  auoir  Compa^ie  de  Gtt^ 
d'armes* 

AUT.  CCLXIX.  Celui  qui  est  pourvu  sTun  Offee 
dans  la  Maison  du  Koi^  ne  peut  être  en  meme^  - 
temps    attaché   à    aucun    Prince  ni   Seigneur 
^uelqu*U  foi  t. 

Quiconque  fera  pourueu  d'Office  9  mi  couché  en 
estât  de  nostre  Maison ,  ne  pourra  estre  en  estât 
ou  efHce  d'aqçtm  autre  Prince  ou  Seigneur  y  quel^ 
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dull  soit  :  Autrement  sera  Testât  et  office  qu'il 
*tient  de  nous  ^  réputë  vacant  ;  Et  dés  à  piéseôt 
«ntendons^  que  ceux  qui  eAi  tiennent  ^  soient 
contraincts  opter  Tvn  desdicts  estats  dans  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente  Ordon* 
nance.  - 

'Ar.T«   CCLXX.   Vu   nombre  d^s  Maréchaux  de 
France  et  de  leur  serment. 

Vacation  aduenant  de  Testât  de  Mareschaux  de 
France  ,  Nous  n'entendons  y  pouruoir  ,  iusques 
,à  ce  qu'ils  soient  réduicts  au  nombre  4e  quatre , 
comme  auparauant ,  la  moictié  defquels  seront  or- 
dinairement prés  nostre  personne  ^  et  les  autres 
feront  les  chevauchées  accoustumées  :  Et  outre  le 
serment  qu'ils  presteront  en  nos  mains,  en  les 
poiuToyans  desdictes  charges  ,  feront  autre  ser- 
ment en  nostre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  ainsi 
qu'ils  souloient  faire  par  cy-deuant. 

'Akt.  CCLXXI.  Du  nomire  des  Gouverneurs  des 
provinces» 

'  Les  Gouuemeurs  des  prouinces  de  nostre  Royau- 
me 9  seront  réduicts  à  la  forme  ancienne  au  nom-* 
l>re  de  douze ,  et  en  chacun  desdicts  gouuernemens, 

'n'y  aura  quVn  Gouuérheur  et  vn  Lieutenant ,  ex- 
cepté néantmoins  nostre  prouince  de  Normandie. 
Et  avons  révoqué  ^t  révoquons  par  cçb  piiésentes , 
tous  Gounerneucs  qui  auront  esté  par  cy-Jeuant 
instituez  ou  commis .  2fft^  villes  particulières  de 
Jiostre  Royaume  ,  pour  la  nécessité  de  ,1a  guerre 
pendant  les  troubles ,  quelque  commission  qu'ils 

«en  dyeot  de  nous.. 
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Art*.  ÇÇLXXII.  Les  Gouverneurs  ne  sons  point 
-  iufcepntUs'de  résignation. 

N!entendons  d'oresnavant  admettre  plu$  aucuneft. 
sésignations  desdicts  estatsi  de  Gouuemeurs. 

Art.  CCLXXIII.  De  U  résidence  des  Gouverr 
neurs  des  provinces  ^  et  de  leurs' Lieutenant. 

'  "Seront  tenus ,  lesdîcts  Gouucrneurs ,  de  résider 
en  leui's  goiivèrnemens ,  et  d'exercer  en  personne 
leurs  estats  ^ .  six  mois  de  Tan  pour  le  moins.  Et 
quant  aux  Lieutenans ,  feront  continuelle  résidence  j 
sans  pouuoir  partir  desdictes  provinces ,  mesnies 
en  rabsence .  du .  Gouuerneur  ,  sinon  par  nostrei 
congé  et  permission  expresse* 

Art.  CCLXXIV.  Ve  C autorité  et  du  devoir  des 
Gouverneurs  des  provinces. 

Voulons  que  les  Ordonnances  faîctes  par  les 
Roys  nos  prcJécesseurs ,  pour  le  reîglement  du 
pouuoir  et  cognoissance'  des  Gouuerneurs  de  nos 
prouuinces,  niesmes  TEdict  faîct  à 'Moulins  par 
feu  nostre  très -cher  &  très -honore  Seigneur  eç 
frère  le  Roy  Charles  ,  foi  en  t  entièrement  gardés 
&  observes  :  Et  en  ce  faisant  auons  déclaré  que 
fcsdicty  Gouuerneurs  né  peuuent ,  et  leur  defFen- 
dorrs 'donner  aucunes  lettres  de  grâce,,  rémission 
et  pardon,  foires*,  marchez",  &  légitimations  , 
et  autres.. semblables,' d'évoquer  •l<^s•  causes  pen«^ 
dantes  par-devant  les  luges  ordinaires,  &  leur 
interdire  la  cognoissance  aicelfes ,  &  s'entremet- 
fre  aucunement  du  faîct  de  la  lustice  :  Leiir  èn- 
ioignans  toutesfois ,  011  besoin  ieroît ,  de  prestelr 
aide  «(  ^  secoui^  .,de  forcf  oô^itaire^  k  la  lustice  pour 


^$S  rPiéu  juftificadvis  ^J^^.  Ço. 
rêxécution  des  Sentences  et  lugemens  de  nosdîcts 
Fréuosts  de  Paris,  Baillifs  et  iS^neschaux,  &  Ar^ 
rests  de  nos  Parlemens ,  et  tenir  les  pays  à  eux 
commis  en  seuretë ,  les  garder  de  pilleries ,  nisiter 
les  places  fortes ,  et  nous  aduertir  des  entreprises 
qu  on  pourroît  faire  en  nos  royaume ,  pays  et 
terres  de  nostre  obéyssance  «  qui  font  de  leurs 
gôuuernemens. 

Akt*  CCLXXV,  Défenses  défaire  aucune  levée  de 
deniers^  fans  Lettres- Patentes  dâ  RoL 

Suiuant  lesdictes  Ordonnances  ,  def&ndons  à 
tous  nos  Gouuerneurs ,  Baillifs ,  Séneschaux,  Thré* 
sorîers  de  France,  et. Généraux  de  nos  Finances , 
esleus,  et  autres  quelconques  nos  Officiers,  de 
leuer ,  ou  faire  leuer  aucuns  deniers  en  nos  pays  , 
terres  et.  seigneuries,  sur  \eis  subiects  d*icelles  , 
quelque  authorité  qulls  ayent,  ou  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  :  ne  permettre  qu'autres  en  leuent, 
soit  en  nom  de  particulier ,  ou  de  communauté , 
sinop  qu'ils  ayent  nos  Lettres-Patentes  précises  et 
expresses  pour  cet  effêct,  qui  soient  enregistrées 
aux  Greftes  des  Sièges  principaux  des  lieux  où  la 
levée  se  fera,  le  tout  à  pçin<  dç  confiscation  de 
corps  ec  de  biens  :  enioignant  à  nos  Procureurs 
Généraux  et  leurs  Substituts,  d'auoir  Pœil  à  ce 
qu^aucune  leuée  ne  soit  faicte ,  de  nous  aduerrit 
4e  ce  qui  sera  &ict  au  confire ,  sur  peine  de  pxî* 
uation  de  leurs  estats* 

Art.  CCLXXVI.  Des  qualités  et  devoirs  des  Gau^ 

verneurs  des  Places  fortes  du  Royaume^ 

Nul  ne  sera  par  nous  pourueu  des  C^taineries 
es  places  fortes  de  nostre  Royaume ,  qu'il  ne  soit 
naturel  Fraoçois,  congiui  par  longs  sernicts  £ûçt& 


Pnmuis  Etats  de  Slois\  1577.  ^^ 
\  nous  et  à  nos  prédécesseurs  Roys  :  et  ne  pour- 
ront lesdits  Capitaines  désemparer  lesdites  places , 
pour  (quelque  cause  que  ce  soie,  sans  nostre  exprè<i 
commandement  :  Deffendant  très-exprèssément  de 
conuenir  k  prix  d'argent  ^  ny  autre  chose  éqiiipol^ 
lant ,  pour  se  faire  pourvoir  desdictes  Capitaineries  y 
sur  peine  de  priuation  d'icelles  par  les  pourueux , 
et  confiscation  des  deniers ,  ou  autres  choses  cqui-* 
pollanty  qui  en  auroic  esté  baillez. 

Art.  CCLXXVII.  Du  fervkt  militaire  que  doi^ 
vent  au  Roi  tous  tes  Nobles ,  Seigneurs  de  Fiefs  ^  . 
et  fusant  profession  des  armes. 

Aduenant  nécessité  de  guerre  ^  Tous  Gentils^ 
hommes  faisans  profession  des  armes ,  seront  tenus 
de  prendre  les  armes,  et  se  rendre  laoù  il  leur 
sera  par  nous  commandé  pour  nous  seruir  suiuanc 
Tobligation  de  leur  fiefs,  ainsi  qu'il  est  porté  pat 
nos  Ordonnances ,  à  peine  de  priuation  du  tiltre 
de  Noblesse ,  et  de  leurs  fie6« 

A&T.  CCLXXVIII.  Gentilshommes  ne  peuvmt 
lever  gens  de  guerre  pour  venger  leurs  querelles 
particulières.  Il  est  enjoint  aux  Gouuemeurs  ^ 
Lieutenans^  Baillis  et  Sénéchaux^  de  concilier 
ceux  entre  lesquels  ils  se  seroit  élevé  quelque  rixe  y 
et  den  rendre  compte  au  Roi. 

DefFendons  k  tous  Gentilshommes  et  autres, 
de  Êdre  assemblées  de  gens ,  soubs  prétexte  deque^ 
relies  particulières,  ou  autre  que  ce  soit,  sur  peine 
d'estre  punis  comme  criminels  de  leze-Maiesté ,  ec 
perturbateurs  du  rroos  public  de  nostre  Royaume. 
Enioignons  k  nos  uovuemeurs  ,.  Lieutenans,  Bail* 
lifs  et  Séne$chaux,  de  composer  les  querelles  qui 
VexcitexoAt  en  leurs  pronixiceS|  et  de  nous  aduer* 
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tir  du  deuoir  qu'Us  y  auront  &ict ,  afin  d'y  ponr-n 

uoix* 

Art.  CCLXXIX.  Dctcnction  des  Duchés,  Mar- 
quisats et  Comtés.  A  quelle, condition  pourra  être 
•  faicte. 

Nous  voulons  et  entendons ,  que  l'Ordonnance 
faicte  au  mois  de  iuillet  mil  cinq  cent  soixant^six , 
sur  l'érection  des'  Duchez ,  Marquisats  et  Comtcz  ^ 
et  vnion  k  nostre  Domaine  ^  soit  inuiolablemenc 
gardée  ^  et  nonobstant  toutes  lettres  de  iussion  et 
dérogation  au  contraire.  Et  seront  tpnus  ceux  qui 
voudront  obtenir  dé  nous  telles  érections  aux  char- 
ges et  conditions  de  l'Ordonnance,  se  purger 
préalablement  par .  serment ,  si  les  dictes  terres 
sont  subiectes  à  fidet-<Qmmis  ou  suhscitutioii',  à 
peine  de  décheoic  de  nostre  concession  ,  et  de 
priuation  des  autres  fiefs  qu'ils  tiendront  de  nous: 
Ne  voulant  que  nos  Cours  de  Pàrlemens  ayent 
aucun  esgard  aux  lettres  de  dispense  qui  pour^ 
roient  estre  par  nous  accordées  au  contraire  du 
présent  anicle. 

AkT.  CCLXXX.  //  êfi  défendu  aux  Seigneur  a  à 
tous  autres,  de  rien  exiger  de  leurs  vassasoL  ou 
des  coniribuatUs  ^  au-delà  de  ce  qui  est  exigible 
et  légitimement,  dû^  .      . 

,  Dépendons  à  tous  Seigneurs  £t  autres,  de  quel- 
que estât  et  qualité  qu'ils  soient,  d'exiger,  prenV 
4te  ou  permettre  estre  prins  ou  exiger  sur  leurs 
terres  et  sur  leurs  hommes  ou  antres,  aucunes  exao* 
;ions  iudeuës  par  ferme  de  tailles,  aydes,  creiiës 
ou  autrement,  et  soubs  quelque  couleur  que  ce 
>oit,  ou  puisse  estre,  sinon  ù  casy^idesQueis  les 
ailbtfGts.  et  anoaes ,  seront  tçnus  <t:xedevables  de 
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dtoict  9  et  où  ils  peuuenc  estre  contraincts  par  Jus^ 
tice  :  et  ce  sur  peine  d^escre  punis  selon  la  rigueur 
de  nos  Ordonnances  ^  sans  que  les  peines  portées 
par  icelles  puissent  estre  modérées  par  nos  luges* 

Art.  CCLXXXI.  Il  est  défendu  à  tous  Gentils* 
hommes  ♦:  Seigneurs^  de  contraindre  leurs  vas-^ 
saux  à  donner  leurs  filles ,  nièces  ou  pupiles*^  k 
leurs  serviteurs  ou  à  d'autres. 

Defiendons  aussi  à  tous  Gentilshommes  et  Sei^ 
^eurs ,  de  contraindre  leurs  subiects  et  autres  ^ 
bailler  leurs  filles ,  niepces  ou  pupils ,  en  mariage 
à  leurs  seruiteurs  ou  autres ,  contre  la  volonté  et 
liberté ,  qui  doibt  estre  en  tels  contracts  :  sur  peine 
d'estre  priuez  du  droict  de  noblesse  ^  et  punis 
comme  coulpables  de  rapt.  Ce  que  semblablement 
nous  voulons  aux  mesmes  peines  estre  observé  coîT- 
tre  ceux  qui  abusent  de  nostre  faneur  par  importu^ 
nité,  ou  plustost  subrepticement  ont  obtenu,  ou 
obtiennent  de  nous ,  lettres  de  cachet ,  closes  ou 
patentes ,  en  vertu  desquelles  ils  font  enleuer  et 
séquestrer  filles ,  icelles  espousent,  ou  font  espoiv- 
ser,  contre  le  gré  et  vouloir  des  père,  mère,  pa^ 
rens ,  tuteurs  et  curateurs. 

Art.  CCLXXXII.  Abolition  de  tous  péages  non 
fondés  en  titre  ou  possessions  légitinum 

Abolissons  et  interdisons  tous  péages  de  trauers 
.nouuellement  introduits,  et  qui  ne  sont  fondez  en 
tiltre  ou  possession  légitime.  £t  seront  ceux  à  qui 
lesdicts.  droicts  de  péages  appartiennent ,  tenus,  en* 
^tretenir  en  bonne  et  ^^ue  réparation ,  les  ponts  ^ 
chemins ,  et  passages  ,  et  garder  les  Ordonnances  y 
qui  ont  esté  faictes  par  les  Rois  nos  prédécesseurs  , 
ta^rpoiy  W  â>ntfie"du  paiement  desdicts  droict^B 
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«n  deniers,  que  pour  l'affiche  et  entreteneadent 
<dVn  tableau  où  pancarte  :  le  tout  sur  les  peioes 
portées  par  lesdictes  Ordonnances  et  de  plus  grief-' 
*  ueS)  s'il  y  eschet. 

Art.  CCLXXXIIL  Contre  les  exacteurs  par  mi" 
naces  ou   violcncts^  de  droits^  ou,  •corvées  non 
,   dus. 

Et  pour  les  Continuelles  plaicctés,  que  lious 
âuons  de  plusieurs  Gentilshommes ,  et  autres  de 
nostre  Royaume,  qui  ont  trauaillé  et  trauaillent 
leurs  subiects  et  habiuns  du  plat  pays  où  ils  font 
résidence,  par  contributions  de  deniers  ou  grains^ 
coruées ,  ou  autres  semblables  exactions  indeuës  : 
;mesmes  soubs  la  crainte  des  logis  de  gueire,  et 
.mauuais  traitement  qu'ils  leur  font,  et  font  faire 

Îar  leurs  gens   et  seruiteurs*   Enioignons  à  nos 
laillifs  et  Séneschauz ,  tenir  là  main  à  ce  qu'au- 
cuns de  nosdicts  subiects  ne  soient  trauaillex  ne 
^  opprimez  par  la  puissance  et  violence  des  Sei* 

4  gneurs ,  Gentilshommes  ou  autres.  Ausquels  déf- 

endons les  ifitimider,  menacer,  ou  excéder,  par 
eux  ne  autres,  ni  retirer  et  fauoriser  ceux  qui  les 
auroient  excédez  :  ains  .se  comporter  enuers  eux 
modestement ,  poursuiure  leurs  droicts  par  les  voies 
ordinaires  de  la  lustice  :  sur  peine  d'estre  déclatei 
ignobles ,  roturiers ,  et  priuez  à  iamats  des  droicts 
qu'ils  pourroîent  prétendre  sur  leursdicts  subiects. 

Art.  CCLXXXIV.  Il  est  eniointaux  Procurexfs 
du  Roi^  de  procéder  contre  tes  Seigneurs  et  an- 
tres qui  ,    après  auoir  fous  trait  Us  titres  dt 
,     pr&priiti  des  communautés ,  se  seroient  emparés 
des  commutas  par  force  ou  par  dpL 

,     Pareillement  emoigiu)ns.à  w^dicH  Procurais 

&ixe 
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faire  infbrtner  diligemment  et  secrètement  çoiufe 
ceux  qui  de  leur  propre  autorité  ont  ostë  et  sous-  ' 

.traîct  les  lettres ,  tiltceS  et  autres  enseignemens  de 
leurs  subîects  pour  s*acconiiDoder  des  communes , 
dont  ils  iouissoient  auparauant  ou  soubs  prétexte 
d'accord ,  les  ont  forcez  de  se  sousmettre  à  laduU 
de  telles  personnes  que  bon  leur  a  semblé ,  et  en 
Élire  poursuitte  diligente*  Déclarant  dés  à  préseni: 
celles  submîssions  ,  compromis ,  transactions ,  on 
sentences  arbitrales* ainsi  faictes ,  de  nul  effect« 

Art.  CCLXXXV.  Du  temps  auquel  la  chasse  est 
prohibée. 

.  l^.effendons  pareillement  aux  Gentilshommes , 
et  à  tous  autres  ,'  de  chasser ,  soit  à  pied  ou  k 
cheval ,  auec  chiens  et  oyseaux  ,  sur  les  terres  en- 
semencées depuis  que  le  bled  est  en;  tuyau  :  ny  aiix 
vignes  depuis  le  premier  iour  de  mars  iusques 
après  la  despoùille  :  k  peine  de  tous  dommages  ec 
intérests  des  laboureurs  et  propriétaires,  que  les 
condamnez  seront  contr^incts  payer  après  som- 
maire liquidation  d'iceux  faicte  par  nos  luges  :  no-  - 
nobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques , 
et  sans  préiudice  d'icelles. 

Art.  CCLXXXVL  Ves  qualités  et  de  l'âge  re- 
quis pour  obtenir  une  compagnie  de  Gens'-ctav 
mes.  •       : .. 

Nostre  vouloir  et  intention  est,  de  réduire  le 
nombre  •  des  compaignies  des  hommiel^  d*ainies  à^ 
nos  Ordonnances ^  gens  de. pied,  seloo  que  nous 
aduiserons  estre. expédiant  pour  le  bi^  de  nostre 
seniîce ,  et  soulagement  de  n6strè'^éu|:>le:  ec  ne 
donner  ci-après  auciihes  compaignies  rfe  nos  iGerts 
d'atrmes,  sinon  k  Gentilshommes'  signalez  ,  aagez 
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594  Pièces  fttstificaMcs  ^  U^  ^o. 

de  vÎBgt-ciiiq an{  pour  le  moins,  et  qu'auparauant 
auront  esté  Capiuines  diç  Cheuaux-Iégers ,  ou  Gui- 
dons ,*  Enseignes  de  Gens-d'armes  ,  ou  qui  auront 
esté  Gens*d*artaes ,  Chevaux-légers  ou  (Japitaines 
de  gçn/s  de  pied,  par  le  temps  et  espace  de  six  ans 
continuels. 

Art.  CÇLXXXVII.  Exception  à  tarticU  pricé^ 
dent  en  faveur  des  Princes. 

Pourront  néantmoins  ,  lesdictes  compagnies  ^ 
èstre  données  aux  Princes  qui  auront  atteint  Taag» 
de  dix-huict  aps ,  et  non  auporauant. 

Art.  CCLXXXVin.  Qualités  requises  pour  en* 
trer  dans  la  GenJarmerie  Royale. 

Et  quant,  aux  membres  des  compaigmct  de 
Tiostre  Gehdaftnerie  ,  ne  pourront  estre  dweuieft 
qu'à  Gentilshommes  qui  nous  auront  fiiic  sexuioe 
À  nos  Qrdonfttaces,  pour  le  moins  trois  au  cooci- 
nuels,  ou  esté  Gapkaine^  d«  Cheuaux^égcn. 

Art.   CCtXXXIX.  Quatitis  refuises  peur  €tr% 
Gendarmc.9U  drcbtr. 

Ne  poMtra  aucun  estre  Goid'anne,  ^'il  n'ait 
esté  Afcher ^.  ou  Cheual'léger^  vn  an  continuel: 
ni   estre  Archer  qu'il  ne  soit  extraict  dé  noble 

race. 

'. '.  oh     '  • 

Art.  €C2fi6w  Jlmbes  comire  ceux  fui  4itand0mi$p^ 

^inMetr  Bnuigue  dams,  k  c^mknf* 

• 

.  Ceux.  «qiHyViuront  abandonné  leur  Enseigne  au 
combaf  y  ^^M^  dégradez  des  armes ,  ei;  déclarez 
jgfio|)îes  ^^..çpipme  roturiers  assis  çt  imposez  k 
la  tailTcfi  ^  <° 


A^f.  CÇXÇI.   Dif.  Micmcni  df  ^  Cçaiiirmcrk, 

Nous  voulons  et  entendons ,  <\\xe  nostre  Gen- 
darmerie soie  payée  selon  TOrdomi^iiçç  f^ite  p^ 
le  ftt|  Roi  Châiies  nostre  t^s-cher  Seigneur  et 
frère  ^  en  l^n  mil  cina  cçns^  soixante  et  quitorze. 

Ajlt.  ÇCXCp.  Les  Troupes  ne  seront  en  garpi^ 
~  jon  ûu\n  VUkn,  ctoses. 

Toutes  garnisons  et  refraichissement  en  gendar^ 
meries^  seTeront  è^-Villcs  closes,  et  non' au  plat 

AR.T.  ÇÇXCIIIç  Pu  temps  pufàa^  kfH^^^  Ç((nr 
darmeriç  sera  fn  fqrhi^ioç. 

La  quatriesme  panie  de  nostre  GendVinnerle  , 
tiendra  garnison  ti^is  mois  l'^née  :  et  y  seront 
les  Compagnies  entières  ep  conjpléttes ,.  auec  leurs 
Chets  et  tous  les  Membres ,  sinon  1^  Capitaine  en 
Chef,  lorsque  par  nostre  commandement  et  per-^ 
missjon  expresse  ,  il  seraprfcs  de  nostre  personne , 
oa  employé  aillgurs  k  nostye  seruice;  £t  quand 
ladicte  quatriesme  p^ie  entrera  eii  g^misoh,  ec 
aussi  quand  elle  en  sortira  ^  eHe  fera  monstre  en 
armes  :  et  pour  les  autres  quartiers  ^  en  robbe  seul* 

Art.  CCXC|V.  D€s  exercices  de  la  Gendarmerie 
éiani  en  garhtso$.       " 

les  6ens4'àtmès  estans  en  garnison  ^  seront 
tenuç  y'tant  pour  exterciter  leurs  penonnes  au  fiûct 
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des  armes ,  que  pour  dresser  leurs  cheuaux  an  cooî- 

bat ,  courir  la  bague  deux  fois  la  semaine ,  et  corn» 

battre  à  Tespëe  y  armez  des  armes  portées  par  les 

Ordonnances. 

Aux.  CCXCXV.  Les  Gens,  de  guene  achtsetotu 
4t  gré  à  griy  tout  çcdoni  ils  auront, besoin ^  ^ 
ne  prendront  rien  de  force- 
No^  gens  de  guerre  paieront  raisonnablement 
de  gré  à  grë  ce  qu'ils  prendront  ,  et  se  défraie- 
ront auec  leu^  valets  et  cheuaux ,  de  tout  ce  qai 
leur  sera  nécessaire  ,  tant  en  marchant  par  pais 
que  séioumant  et  résidant  en  leurs  garnisons,  sans 
aucune  exaction ,  ou  oppression  de  nostre  peuple. 

Art.  CCXCVI.  Gens  de'  guerre  passant  if  une 
Province  dans  un\c  autre ,  tenus  de  marcher  en 
troupe. 

Et  afin  que  nosdicts  gens  de  guerre  soient  ac- 
commodez de  logis ,  viures  et  fourrages  nëcessaî* 
,  resv  nç.is  voulons  que  nos  hommes  d  armes  de  nos 
ordonnances  marchans  par  païs  eh  corps ,  ou  nos 
^ens  de  pied  ayant  à,  passer  par  païs ,  ou  y  séiour- 
ner ,  soient  tenus  marcher  y  et  se  loger  en  trouppe , 
le  plus  qu  il  leur  sera  possible. 

Art.  CCXCViI.  Du  logement  et  de  let^pe  des 
Gens  de  guerre. 

Et  seront  tenus,  les  Capitaines,  d'aduertir  ceux 
qui  seront  députez  en  chacune  Froutnce  pour  dres- 
ser eitap^s  -^et  marquer  logîs  selon  le  nojUibte  de 
la  ^^fi4*?^^^^^  ^^  inâin térîe  ^  qui  deura  arriuer  ^ 
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afin  qao  les  vinres  leur  soient  fournis  et  baillez 
.à  ptîx  raisonnable  et  modéié* 

..-;.?.'      '        .    .   •..  1- 

AnT.-CeXCXVIIL  Du  paumtni  de  ceux  qui  Us 
. ..  U'V  ^  Gens  de  guerre  auront  logét^ 

Les  Vilbges ,  esquels  lesdict^s  Compagnies  de 
•GensiiFàrmes,  ou  gfens  de  pied  auront  Jogé,  se- 
font;  récompensez  et  soulagez  de  ce  qui  sera  ad*- 
iiise  k  la: contribution  dds  ^iz  des  escappes^  et 
selon  t]tt!il  se  trouueta  éitre  raisonnable.  I>esquels 
&aiz^ 'sera,  rendu  compté  "de  trois  mcm-en  trois 
mois ,  .parde\2ant  les  iuge^.Royaux  ,  ou  auttés^  or- 
dinaires des  lieux ,  appeliez  k  ce  les  Maires ,  Es- 
'cBeuihi- -des -Villes-  \  ^t  vn  Dëpmé  ^^e  chacun 
Bourg  oa  Village  ^  qury  anrarit  contribué.:  lequel 
compte  se  rendra  gramkemém  ^  et  sans  fraiz  et 
salbures,  tant  pour  l'audiiibn;^  qu'assistance^ 

Aax;  CCXCIX.  Les  Capitainef  ne  doivenrpas  jV- 
càncr^di  leurs  Conipagnùs^  et  sont  rt^onsabks 
<    civilement  d<s  délits  commis  parles  Soldats. 

£f  afin  que  nosere  -^end^ârmerie  et  infanterie 
atlant  isr  séioumant  par  fmïs,  n'ayent 'occasion  de 
mal  faire  ^  nous  entoignons  très-expressément  à 
tous  nos  Capitaines  ,  iamirPiu>inmes  d'armes  (]ue 
de  gei)^  de  pied,  de  se.tmfr'en  leurs  compagnies, 
et  ne  ^en  départir,  esioigner^nr  absenter,  sans 
nostre  expresse^permission  et  licence:  auquel  cas 
encores  ils  seront  tenus  de  laisser  leurs  Lieatenans ,. 
pour  empescher  qn'aucan  tort  et  outrage  ne  soit 
faict  par  leur  compagnie  :  et  représenteront  en 
lustice  ceux  de  leurs  gens-d'armes  ou  soldats ,  dont 
on  leur  fer^  plaincce.  Autrement ,  et  a  faute  de  ce 
faire ,  seront  en  leurs  propres  et  prijez  noms ,  res- 
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ponsables  ciuilement.des  torts,  etcezn  ouiragtt 
faicts  par  ceux  de  Jeur  compaignie,  qui  ne  conipa- 
robtronçy  .Four  raist>n  de  cjtjoi  ils  p<ii)ùfr6hc  estte 
âppeUez  pardeuant  las  ^lug^sd^s  iteux^  ou  lesdic* 
tes  fautes  auront  esté  commises. 

-  ArTvCCC.  .Gens  de  \guim.  doivent  éevertitti  mnà^ 
trer,  Uu^  eormhissions  mit  Gemntamrs^  BttUh 
lis  et^enéckàux.  dà  Mèttx  vèiibîweltni  passer. 
'  Tenus  ks^  Capiiaines  de  donner  Uars  noms  éua 
penonaes  chéi^  'ie^ueUes  Us  b^enmi*  Définsis 
d-en  doaner  un  jkax^  ù  peine  de  la  vie. 

Tous:CapitaiAès  et  gens  de  gkieite,  tant  de.pîed 
que  de.chëuai  ^  n^encrerorit  en  ouduns  (^uoerne- 
tnen&^  BatUiages  v  Séneschanssées  ^  sftns  piétlable* 
ment  »n'  aduei^tîf  les  .Gèmsôments ,  BmUift  oa  Së« 
neschauxdes  lieux  où  ils  voudront  aller,  Ausquels 
ik  seront  teâus  fnonstrèrft  exhiber  Ifcïfs  èoffônls- 
iiibns  ^  vafin  de  leur  faire  bailler  vii  Gomoiissaire 

frouc  iÂ  t::<)ndliire  sans  aucun  séiour,.a.cînq  ou  fix 
ieues  par  jour,  par  le  plus  droit  chemin  ,  tirant  où 
ils  aiâioht  romnuiodèiiiem  d'aller,  sans  fade  aucune 
fodle  ^  rançoonelQient  ou  eEXtprston  au.{>ftiple^  dtat 
fesdîcte  Capitaines  en  respôndront  ciuileihent.  Et 
senmt  lésdicts  Gapltaîaes  tenus  birillà:  par  escrît 
leurs  noms  à  letua  héscesf  en  t6iis  W  logis  oa^Is 
seront  5 >:vdulànt .que  s*î&  .changent  oa  'déguisent 
leân  norns^  ils  sbient  punis  tie  mort. 
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Art.  GÇCI.  Les  Gén$  dt  guerre  ne  séjourneront 
jamais  plus  ifutkt.nuH  en  un   Village.  U  Uur 
est  défendu^  sous  peine  de  mort ,  de  s'écarter  ni 
;  de  àommmn  aàoità  délk  d4'%s  la  Campagne.. 

Nesëiunniefaomv  ksdlcis  G«us  de  gui^rrê^  que' 
vfili  «Met  aux  Villfgts  Sfai  leur  s^roi^t  |)aiâUz  pour 
^^^  t  <>Da  m'jykfÛQip»'iti>&  ausdî  ts  Cens.4^guen^  ^ 
vag.M#  tt  leBoar rc;  >de .  ViUnge  ea;ViUag£  pour. 
mal  fairç  ,  et  piller  k  pauure  j^ji^le^  sur  peine 
d'cstre  pendus  et  estranglez. 

Art.  CCCIÎ.  f^  Çommiss^iire  pnippse  à  là  con-^ 

duitc  dtune  Troupe  ,  fera   venir  xhaque  jour  Us 

--àj^ikans'^iijciJ^oàfUeaiira  logé  ^  à  V^fet^ 

*  ^dfi  nmV»ir  Uuçs^pUiat^s  ^  te  ft  .Comthissairc  en. 

ifit^fyirfi  reùaonpar  le  C^piÙMe^  . 

r?Af0  k 'Commissaire ^'baillé  pour  condqir^)  auant 
que  |)^rtif -dii  lîeu  où  logeront.  lesdic^P  Gens  de 
guerre,  venir  devant  lui  par  jchacupi  iour ^  to;is 
Us  iiahîtans  du  liea  où  Hs  p.uront  logé  9  pour  re- 
c^oiriltuKes  les  pùinctes.  £c  s'il  se.ucoim^  que  les 
^ém  ^ietit  faict  quelque  exactioB  et  violence  , 
ou  '.încl^pç  despense  ^  ledict  Commiss^r-e  fp  fera 
faire  la  raison  sur  le  champ  ptr  le  Capitaine ,  a 
ceux  qui  auront  este  endommagez  et  offensez  :  ce 
où  kdîct  Capitaine-  ne  le  voudroît  {fke  ^  ledit 
Comnd^saire  «nooyera  toutes  lc6  jplainctes  et  Jcs 
noms  des  soldats  qui  aiu:ont  faict.Ie  mal  >  au  prc- 
'  nîier  Baillîf ,  Sëneschal  ^  Prévost  dès  Mareschaiîx, 
ou  autres  luges  qui  se  trouueront  ez  Villes  et  lierx 
plus  pioches  où  iU  passeront.  Ht  enîoindra  au  Ca^ 
pitain«^  de.  mettre  entre  leurs  mains  ksdicts  sol- 
dats -qiîi  auront  mal  faict. 
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Art.  CGCIIL  De  la  marche  des  Compagnies  de. 
Gens  de  pied. 

'  Les  Compagnies  de  Geiis  de  pied  tiendront  rapg 
en  marchant  par  pais ,  ec  marcheront  le  tabourin 
sonnaînt  et  enseigne  despioyée  :  defiPendànt  âir 
peine  de  la  vie  ^  ausdicts  soldats  ^  de  s'absenter  y: 
e^lojgner  et  détourner  desdictes  companiics^  sans 
expresse  perrtisston  et  congé  signé  de  Teuts  Capî»* 
taines,  ou  de  leurs  Lieutenans.  -    •        .  -  '  *  . 

j  \  ■ 

Art.  CCCIV,  Des  lieux  oà  se  feront  les  reiwcs  des 

Compagnies  de  Gendarmes. 

^  '  'i     *  '  '' 

Et  afin  que  lei  compagnies  de  nostfe  Gendar- 
merie, pour  aller  k  leur  monstre,  ne  soient^ con- 
traînctes  de  traruerser  dVn  •païs't  k  autre ,  qùî  vwit 
à  la  grande  fouUe  de  nostre  peuple  y  nous  vou- 
lons qiie  les  monstres  desdictes  compagnies  soient 
faictes  ez  lieux  les  plus  propres  ,  commodeî  et 
proches  dé  Ik  demeurance  des  Capitaines,  et  du 
plus  grand  nombre  des  Gensd'armes,  Et  k  cette- 
fin  ,•  enîoignons  ausdicts  Capitaines  de  faire  et 
composer  leursdictes  compagnies' de  Gentilshonunes 
de  leiu-s  Prouinces  et  des  circonuoisins ,  au  plus 
grand  nombre  que  faire  se  pourra. 

Art,  CCCV.  Peines  contre  les  Gens  de  guerre  n' 
qui  exigent  que  les  kabitans  leur  donnent'  dé  t ar- 
gent pour  ne  point  loger  che\  eitx^ 

Tous  Chefs  et  Membres  de  Compagnies ,  tant 
de  gens  k  cheual  qu*k  pied,  qui  se  trouueront auoir 
prins ,  exigé  et  extorqué  deniers ,  poiu-  ne  loger  es 
maisons  et  Villages ,  seroi^t  pnnî«  de  mort ,  sans 
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espérance  de  graçe ,  pardon  et  rémission.  Et  si  par 
impoH!Ui)jté ,  ou  aucremem^  leur  en  estoienc  par 
oousaocordé  lettres ,  dçffendons  trè^-expre^sément 
à. noyr^;  très-cher  etféalQarde  de  ;ios  Sceaux^' de 
l^s..^\Lpr.iet  à.  nos  Iuge$  d'y  auoïr.  esgSrd. 

Art.  CCCVI.  Quels  Juges  pourront  cànnoître  des 
r-  'y^otUfrUM^ntions  aim  Ordonnaficcs  MUifaireSé 

N(M$  voulons  que  ..toutes  les  pontrauentions  fàic- 
ter a  nos  Ordonnances  par  Capitaine^ ,  Lieutenans , 
Guidons  9  Enseignes.»  Mareschaux  des  logis ,  Gen- 
d'armes  4  Soldats ,  Fourriers ,  trompettes ,  soit  de 
gens  de  cheual,  Qu^de  pie^t  nos  Juges  ordinaires 
dçS'jieux,  ou  autres  puissent  concurremment,  ou 
par  préuention,  auecîes  Preuosts  desi  Mareschaux, 
cogfnoisnre  sans  estre  tenus  d'en  faire  renuqi.  Et 
pourront  iiels  crimes  estr^  iugez  par  nos  luges  Pré* 
stdiaux  en  souuerain^^té^et  sans.appeji,^$.eldn  les 
formes  prescriptes  par  l^Ordonn^ce  faicté  à  Mou* 

Art.  CCCVII.  Tons  Soldais  seront  p4jes  direc- 
tement^ et  sans  que  leur  solde,  prisse  être,  remise 
à  kurs  Chefs  ou  Capitaines,    \  ['' . 

Et  afin, que  nos  Compagnies  de  j^én^  de  pied 
soient  fournies  et  n?ii eux  cpmplettçs  ^qu'elles  n'ont 
esté  par,  le  passé ,  nous  ordonnons.^que  le  paiement 
d6s4ic;fe$;  compagnies  $era  faict  ^art^ûliérement  k 
labanqueàchacuELSoîJ^it,  et  sains  quelles' deniers. 
puissent  estre  misés. ipain^  de  ï^ufs^Çhefs  et  Ca- 
pitaines. /  \      *  '  V/ 
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Ait.  CCGVm.-  /.tf  revne  de  toute  Us  groupes 
(tufït  fnjÊhiè'àY.tnte  on^ ^drnhôn  fera  fidte  ùa 
mimèjfiut  'i\  h  la  mMchéute.  LesOffcitrs  mtt^ 
nictpàu^  'dêi  tièuf  y  àstistéfànt.  Feints  contre 
les  passe-volans. 

Et  paciï  mîete  obuîéi^  kùx  -ftaUdés  ^  ft  font 
ordinairement  aux  monstres  des  gens  de  guerre  y 
mn%  VbidDïis  tjo^  lès  mèhstfei  fle$  gens  de  pied 
d^une  m ^e-  garnison  ,  ou  estitn$  en  vne  armée 
bit  ^n  siégé ,  fe  ftcént  d'tttesriavant  en  hA  mefine 
ioUr  et  theistnt  heure  ,  &  ^àe  les  Mairec  ou  Ef- 
tïïevïhs"  dès  ïtedîe  oit  iesdfetes  monftres  «e  fe- 
ttfnt  ;  y  à^^iitehi ,'  poJt  vdir'  &  controHet  ceu« 
tju'ôti  potiffbh:^  ^upposrt-  ,*  &  qt!^  ks  pa^^ettdMs  « 
têui  qtil  g^  ftoaterom  âtirô'^  preste  ou  ûèjgtAsé  lent 

n6ift  tf^^^1[*^'K^^'s^^  ttiOrtV  S  lès  afM^^eitttfif- 
'jiic^i*^1^t/aèW»e^teront^les  iWiIîës  dfe  cttux  qui  fe 
êrortt^'tPdrtWzaàidltftes  rtcmàres  ^  au  Greffe  du 
lieu  ,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera^ 

Ml\  ÇGiCÏX.  ïi  êjïdefey^  et 

Sàldûii  d^infitnterie  de  pntiirt  par  violence  les 
chevaux  &  autres  hites  itfomme  de^  ^ëtifdns 
des  villes^  çu  villages ,  £Ourj>orur  leurs  bagagss. 

OeffehâoHs  très-e)Cpri^ssëSîè*ïttrtncXIà{nt2iines  et 
Soldats  des  compagnies  dëi  gdn$  de  mdd-,  àt  pren- 
dre aucuns  dievaux  )  }unie&  ,'bé&tns  ,  totllets  ou 
adTnes.'pour  &^e  pôrt^ltfiTf  ijarg^e  ;  et  s^î!  iè  trou- 
lioît  aucunes  cnarrèttès  aVôî¥  esté  primes  &  emme- 
nées.,  pat  force  )  permettons  à  tous  de  les  saisir 
et  airrester ,  pour  les  faire  rendre  et  déliurer  k  ceux 
ausquelles  elles  appartiendront  ;  &  enjoignons  à 
nolHîcts  OfBcien  ,   à  la  première   dénonciation 
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^ui  Jeiir  en  scfà  èiÎGte,  (ï'y  faire  tout  Ip'  âeuoîr  qui 
sera  requis  ;  -pour  lequel  enect  leur  pbutrbnt  courir 
sus  ,  et  les  poursuivre  *a  son  dé  toxin  ,  si  autre* 
pQîXt  ils  ne  1^  peuvcnç  appréhendei^.  -       ' 

VV&T,  CCCX,  //  €St  défendu  f  sous  ptine  de  la 
vie ,  de  suivrt  Us  trWfes^  fOur  y  vivre  de  leur 
aveu  ,   &   acheter  des   Soldais  hutin  &  autre 

,    ickose, 

.  Deffendcns  ^  toutes  p6r«<Mnçs;,  mi  pekie  de 
la  vie  ^,  d  aller  à  la  smte  4es  çon^agnies  de 
guerre,  soit  pour^y  vi^^re  à  Uiir  aduau |  et  acheter 

4*etij  tuûn  et  autre  cbôse.  ,     ,  . 

^Wit.  CÇC]!jf;L  .  GoHtre  Us   FUles:  4i  yW ,  et  h 
S^^^  ./HN^r^  de  C-^ufOis^  ,  : 

Ênîoîgnorts  non  -  seulement  aux  r^réuosts  âe^ 
Mareschaux  et  leurs  Lisutenans ,  mais  aussi  a  xios 
liîges  ordinaires^  de  chasser,  lés  liUes  de  joie  ^ 
s^ir5*en  tromie  a  la  suite  desdictes  compagnies.^ 
ci^'îes  cliastter.de  peine  de  fouet  j,  et  pareillement 
les  goujats %,  au  cas  i^u^il  s'en  trouve, plus  dVn  par 

S* ois  soldats^ et. à,  ccfte  fin,  sçtra  tenuïe  Fourrier 
;  la  compagnie.  Moir  le  nom  par  écrit  tlesdicts 
^qujits  ,  pour  les  fuure  chasser  ^  a  peine  du  fouet, 
f our  la  première  fois^  et  s^ils  y  retournent,  estre 
pendus  et  estranglez ,  sans  aucune  forme  xie  figure 
de  procez.. 

Art.  CCCII.   Chaque  compagnie  de  gens  de  pied 
fera  de  iroU  cents  hommes* 

Et  afm  que  nous  puissions  faire  estât  certain 
nombre    des    soldats    qui  seront  à    nostre    ser- 
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vice^  nous  voulons  que  les  compagnies  de  get» 
de  pied  ne  puissent  estre  moindres  ne  plus  grandes 
que  de.  trois  cents  liommes. 

Art.  CCÔXin.  Comment  feront  faiees /es  recrues 
de  gens  de  pied  ;  ceux  qui  auront  des  commis^ 
'  sions  à' cet' effets  seront  tenus  dt  les  présenter 
aux  lommandans  ^  Baillis  &  Sénéchaux. 

L'occasion  s'ofïrant  ci-après  de  nouvelle  levée , 
ou  creues  de  gens  de  pied ,  les  comt\iissions  se- 
ront par  nous* baillées  à  Capitaines  cognas,  ver- 
sez et  experîrtîîéntez  au  faict  de  la  guerre ,  et  les- 
qiiels-seronttenus  faire  la  leuée en  personne ,  sans 
bailler  a  qui  que  ce  sok  copie  de  leursdictes  com- 
missions \  ce  que  nous  leur  deffendons  sur  peine 
de  la  vie  :  et  Ae  pourront^  sur  la  mesme  peine , 
faire  battre  et  sonner  le  tambourin  pouf  leurs  com- 
pagnies ,  qu'ils  n'aient  premièrement  présenté  leun 
commissions  aux  Gouverneurs ,  ou  a  nos  Lieure- 
'nans- Généraux,  Baîllift  ou  Sénéchaux  des  Pais, 
'ponr  icelles  faire  enregistrer  ;  et  ce  faict ,  leur 
'bailler  vn  Commissaire  pour  assister  tant  à  la  leuée 
que  conduite  iiôrs  le  Bailliage  ou  Sénéchauflee, 
afin  de  les'&îté  dîiîgenter  pour  se  rendre  prompte- 
ment  où  il"IeuV  kurà  esté  par  lioas  commandé,  et 
emprscher.  le  *^}our  desdits  Capitaines ,  qui  ne 
'ponns  estre  piiir  l'effet  de  ladiçte  leuée  qu'ils  au- 
i*6nt  faicte^  e.t'ieront  les  Capitaines  tenus  bailler 
les  noms,  surnoms  et  demearances  des  gens  par 
eux  leuez ,  pour  estre  enregistrez  cs-Grefres  dcis 
Sicges  ordinaires. 
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Ah  T.  CCCXIV.  Contre  ceux  fui  lèvent  des 
recrues ,  &  fojrment  des  compagnies  sans  auto-- 
risaiien. 

Et  où  aucuns  Capitaines  ,  sans  nostre  commis- 
sion ou  charge  ^  ains  de  leur  auctorité  pfiuëe ,  et 
sans  avoir  gardé  la  forme  slisdicte ,  s'ingéreront 
de  leuer  compagnies  ;  ou  faire  des  creuës  en 
nostre  Royaume 9  et  tiendront,*  sous  ce  faux  pié- 
texte ,  la  campagne ,  commandons  à  nos  Gouuet^ 
neurr  et  ^eutenans  ,  6aillî6  et  Séneschaux .  Tré^ 
uosts  des  Mareschaux ,  de  leur  courir  sus,  1^  tail^*' 
1er  en  pièces  ,  et  faite  pendre  et  estrarigler,  sans 
forme- ne  figure  de  proée2 ,  tous  ceux  qu'ils  pour- 
ront prendre  et  appréhender  en  pareils  actes. 

A  &  T.    C  C  C  X  V,    Confirmation   des  '^anciennes 
'   Ordonnances  militaires. 

Au  surplus ,  voulons  que  les  Ordonnanças  faictes 
par  nostre  très -honoré  Seigneur  et  père  le  Ro^ 
Henri  ,  en  Fan  mil  cinq  cent  quarante-neuf,  eç 
par  feu  aussi  nostre  très-cher  Seigneur  et  Trere  le 
Roi  Charles  ,  en  Tari  mU  cinq  cent'  soixante-qua-^ 
tôrze  ,  pour  la  discipline  militaire' ftreîgl. ment 
des  gens  de  guerre,  estre  invîôlafelemert  gàdies 
observées  de  point  en  point  y  selon^eur  forme  et 


(Cneur, 


AjiT.  CCCXVI.  .0^  rexeàueionides  anéiennes 
.    Ordonnances  fur  le  ban  et  (^riert'-ban. 

Nous  vouions  que  :les  Ordonnances  aies  Roii 
nos  prédécessem  y  faicces.  poor:te-'ban  «t  axrtâs^ 


bandenostre  Royaume,  estre  gardées  selon  leur 

jqfme  €1  TetKWTv  ,\  .  .  :: 

ART.  CCCXVII.  Suppression  du  Capitaj^%rfi,ifti€ai 
de  tanière- tan. 

Aval»  siVi^W  ^(  K|>9i^iAms  Xj^u  m  C^^ 

(ai9P^4n(it^l.  4f  r*nFie|^r!lW  t.  S8B«  ^u«  W  «-* 
9pr^  awwn  «9  p^iiffe  çs|xe  piavfv^l  i.«|  s«r^  aui 

P#ff|onDaK#  ÇAF^blt  A(  4iffne  4^  ^fU%  <^^«8«« 
tmc  l^e  ]«  9^fi«$%i^  ^uf^r?  $«»U0mf»li  i  V  »M 

Art-  ÇCCKy^I^  Ççmmp^f  f^'^^f f  ^^^^JjK 

Genûlshom^ie^  q^i  n<  pwtro;iit:  faire  Us  ervice 
du  ion  &âc  Turrieré-ban. 

,  ^n  Ja  place  des  Gentil^homit^es' .  guî ,  ^95^"  R" 
gîtiuje  enipeschehient ,  ne  povrrônt  servir  en  pêf<r 
spnne  à  nostre  ban  et  V^iexe  -  baâ  j  où  gdî  ^  'par 
fkute  d'équipage  ou  sufl$sance\^  en  auc6ieJt^  es^ 
cassex ,  seront  mis  et  siilbiogé^  ^i^'trcs  Gentsîs^ 
huipmes  de  îa  ip^me  Province. 

Art.  CCCXl^\  De  Jatènduise  du  han  et 
arriere-ban. 

SU  fi^F^oti.  Séiiescibl ,  p(yur  ^l«|ùa  Ugi- 
time  effipasokeoielit ,  ne  pé«t,coind«!ire  ledit  ban 
et  arriere-ban  ^  les  Nobles  du  ressort  esliront  en 
•à  préftince  «a  Qkdt^  «isc  joff  s«k&  JuKiaeim  et 
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Art.  CXX3XX.  fiardtvant  fui  fercM  rmàu  Us 
comptes  des  dmUrs  du  ian  es  arriere-ian, 

Noos  voulons  i^t  d^oresnauânt  Ids  compcfts  des 
deniers  leue%  ,  pour  le  Jban  et  amere*kan  9  soient 
rendus  pardeuaat  tios  Baîlii&,  Sénesdiaiix  ou.ieuss 
Lieutenans,  et  quatfe  Geâtilshomines  du  rAsort«i 
en  la  pré$ence  de  nostre  Procureur  ^  sans  que  eaux 
qui  âuroiit  Mmié  bsdtcts  deniers  puissent  estxe 
côntraittcts  les  rendre  ailleurs  ^  et  où  il  se  trcm^ 
uera  par  la  olosture  «t  iesne  desdicts  comptes  qael> 
^es  reste ,  en  s^a  fatct  restitution  a  la  Noblesse 
du  ressort ,  san<  quq  npue  ^n  puissions  faire  dons^ 
ni  les  Gommner  en  autres  usages» 

ART,  CCCXXL  Rigiement  sur  le  trop  gsmd 
nombre  de  personnes  qui  se  reiirjem  à  la  fuiss 
.  de  la  Cour. 

Et  fiir.  h  plamcse  ^  aoos  a  esté  f^ucte  par 
ksdkts  Sitacs.  du  désordre  qui  est  à  la  suite  de 
itostre  Cogr ,  •  pour  le  grand  nombse  de  geiis  qui 
s'y  retirent ,  nous  voulons  et  ordosmohs  que  sui-* 
liant  rOrdonnance  faicte  par  le  feu  Roi  Charles  ^ 
Sîeur  ^  frère  ^  Vittivia^Côsterecs ,  le  vingt-iieu- 
fiesflie  joar  de  Déeeiabre  mil  cinq  cent  soixante- 
dix  ^  «{u^  le  pctmier  d^  dos  Maistre^d'hoscel  9  qui 
•era  eh  «quartier ,  Cira  bailler  paib  escrit  les  noms 
et  surnom  de  touf»  les  domestiques  commeoeattc 
«t  autres,  ^ui  som  séubs  sa  charge,  k  sosm 
grand  Préuost-gH^éral  de  Fnmce  et  de  oostre  < 
tel  9  ou  %<m  Lieutimant. 


6o^        ,Fièfes  justjfiçatiyu  %  N».  $»i^ 

.  Ant.  CX:CXXII.  Suite  de  tvticU  précidune. 

Le  semblable  feront  les  Maisaes  -  d'hbstel  de 
nostre  très*hohorée  Daine  et  mère ,.  la  Rqlne  V  de 
noscre  tr^ès'schere  et  très-aimée  compagne ,  la  Roine, 
de  nos^très-chers  et  très -aimez  frères  et  sœurs, 
de  tous  les  Princes ,  Seigneurs  et  autres  estans  à. 
nostre  suite ,  de  tous  leurs  seruiteurs  ^  domestiaues 
et  commençaux ,  qui  sont  nécessa^es  pour  leur 
service ,  et  non  autres  ^  dont  ils  feront;  un  roole,  où 
seront  écrit  les  noms^  surnoms  et  qualité^  de  leurs- 
dicts^  seruiteurs  ,  qu'ils  mettront  au  Greffe  de  la- 
dicte  Prévosté  dedans  vingtrquatne  heures  après  la 
publication  de  ces  présentes;  outre  lequel, nombre 
ils  ne  pourront  avoir  ne  retirer  k  leur  train  et  suite 
aucun  autre  ^  de  quelque  qualité  qu'il  soit  ^  sui:  peine 
d'en  r^ondre. 

Art.  CCCXXIII,   Ceux  qui  seront  maniés  à  ia 

Çùur^  ou  ,qui  y  vichéiont  sàllicitêr  ^  iront  se 

faire  inscrire  ^  au  Greffe    de    la     Prévôté    de 

tHéul^   et  partiront  aussi- t6t  Pxxpidition  de 

-     leurs  affaires. 

Ceux  qni  seront  mandez  venir  par  devers  nous , 
-ou  qui  auironr  à  pouifsuiure  ^ucQnes  e3q>édition$  ^ 
tant  eavers.mnis^nostre' Conseil. privé  ,  Chancel- 
lerie ,  aucune:  Princes.,  jSeigi^eurs ,  et  autres  ue 
.nostre  suite ,  deipc  Jquçs  apr^s  qu!i}s  seront  arriuez,^ 
dlsc iront  ^  faire  in^oriyre  au  mgistr^  du.  Greffe  de 
*huiicte£r)éyQs.Dé4e  nos^rehôtcl^et  poursuiuront  lenis 
expéditions  le  plus  diligemment. qu'ils  pourront; 
et  le  même  jour  ,  ou  le  lendemain  qu  ils  seront 
expédiés  ,  se  retireront  ^  sans  faire  aucun  séiour 
en  nostredicte  suitte. 

Art. 
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A  AT.  CCCXXIV^  Tous  Soaicitèursj  Clercs  et 
autres  sans  aveu ,  tenus  de  s^éloigner  de  la  Cour 
dans  i^ingi-quaire  heures* 

Tous  Soliîciteurs ,  Clercs  et  autres  gens ,  suivant 
fiotredîcte  Cour  et  Chancellerie  ;  qui  sont  szni 
adueu ,  et  n'ont  maistre  les  seruans  domestique-* 
ment  9  aussi  tous  autres  vagabonds  ^  dedans  ledit 
temps  de  vingt->quaure  heures  après  la  publication 
de  cesdictes  présentes,  deslog^nt  et  Tuideronc 
de  nostredicte  Cour  et  suitte ,  k  peine  du  fouet* 

Art.  CCCXXV.  Gentilshommes  et  autres  pef^ 
sonnes  à  la  suite  de  la  Cour ,  ne  doivent  avouer 
que  les  domestiques  &  serviteurs  qui  sont  réel* 
lement  à  leur  fervice» 

Aucuns -Geiitik- hommes  V  ^^  autres  estant  k 
nostre  fuhte,  et  desdicts  Princes- et  Seigneurs , 
ne  pourront  âduotier  autres  que  leurs  gens  et 
serviteurs,  à  peine  de  faïut  ^  tec  d'amendé  arbi-- 
traire. 

AUT.  C  CCXX  V I.  Sommeliers  et  Pourvoyeurs  f 
tant  du  Roi  que  d'autres  ne  doivent  enlever 
aucuns  eemestiâles  fans  les  jntyer  comptant» 

Défendons  a  tous  fi>mineillier$  et  pouraoyeurs  ; 
tant  Bostres  qu'autres  ,  ^enleuer  aucun  bleds  , 
vins ,  et  autres  viures  sur  nos  fubiects  y  sans  payer 
OMnptant  ce  qu'ils  enlevèrent* 
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Art.  CCCXXVII.  Les  Maréchaux-des-Logis 
signeront  Us  bulletins  dé  logement^  qi^ils  don- 
neront p&ur  Us   lieux  oo  séjournera  le   Roi  , 
et  pour   Us  villages  circonvoisins.  Ces  bulletins 
,  contiendront  le  détail  des  perjonnes  et  chevaux 
,  que  chacun  aura  à  loger. 

.  Nous  voulons  et  ordonnons ,  qu'es  lieux  où  nous 
séiournerons  ,  les  bulletins  qui  seront  baillez  par 
nos  Mareschaux  des  Logis ,  pour  loger  aux  villa- 
ges circonvoisins ,  soient  signez  4csdicts  mares- 
chaux  9  contenans  le  nombre  des  personnes  et 
cheuaux. qu'ils,  çnuoyeronc  en  chacun  endroict. 

Art.  CCCXXVIIL  Ceux  qui  ayant  eu  lo- 
gis par  U  Maréchal' deS'Logis  ^  n^ auront  pas 
payé  les  fournitures  qui  Uur  auront  été  faites 
}'  pftr.  leurs  kétef  ,  y  .feront  cendtynnjis  ^  et  par 
corps.  Les  Marethaux-des-Logis  à  défaut  de 
pouvoir  les  représenur  ^  seront  responsables 
y^esdUes   cppdflrnp({tipns. 

Suiuant  lesquels  bultins ,  si  ceux  qu'ils  loge- 
ront (e  départent  sans  satisfaire  leurs  hostes  ,  les- 
Q^^ts  Mareschaux-^le-Lpgis  feront  t^nus  les  repré- 
senter pardeuant.  le  graru|  Presvo;^t  de  noscrehos- 
tel  ^  pour  les  condamner  et  contraindre  payer 
p^emptemeoc  ^  et  par  cprps  9  ce  qu'ils  deuront  , 
ef  n'auront  p^yé  ;  Çt  à  taute  de  les  repréfenter 
ptr  lesdicts  Mar{^c|iaux-des-Logis  y  ils  en  seront 
eux-mêmes  responfahles  en  leqrs  propres  et  priuez 
noms. 


PremUrs  Etats  deBtois^  '^T77'      ^i* 

Art.  C  C  C  X  X I X.  Les  Loix  faites  pour  la  con- 
servation du  domaine  de  la  Couronne  ,  seront 
exécutées  félon  leur  forme  et  ttneur. 

Voulons  que  les  Edicts  faîcts  par  les  Roys  nos 
prédécesseurs  ,  pour  la  conservation  du  domaine  ' 
de  nostre  G)uronne  :  mesme  celui  faicts  par  le 
feu  Roi  Charles  nostre  très  -  cher  Seignear  et 
frère  ^  Tan  mil  cinq  cens  foixante-sîx ,  contenant 
les  reigles  et  maximes  anciennes  de  nostredict 
Domaine  ,  estre  exactem^t  et  inuiolablement 
gardez  etobseruez.  Enioignons  à  nos  Procureurs- 
généraux  ,  et  à  leurs  ^Substituts  ,  d'empêcher  les 
contrauentiom  ,  si  aucunes  se  faisoient ,  à  peine 
de  priuation  de  leurs  estats. 

Art.  CCCXXX.  Quel  sera  le  douaire  des  Reines 
et  comment  constituée 

Le  douaire  des  Roines  douairières  de  France  ^ 
ne  pourra  k  Taduenir  estre  constitué  en  terre  ^ 
sinon  jusques  à  la  valeur  de  trois  mil  cinq  cent 
trente-trois  escus  Co\  de  reuenu  annuel ,  portant 
tiltre  de  Duché  ou  Comté:  et. le  surplus  desdicts 
douaires ,  et  de  leurs  autres  conuentions  matri-^ 
moniales  ,sera  assigné  sur  les  aydes  ^  taille  et  équi->  , 
ualens  ,  et  autres  deniers  extraordinaires  ,  aie  preji*  • 
dre  par  les  mains  des  Receveuts  d'iceux. 

Art.  CCCXXXI.  En  cas  d* aliénation ^  à  quelque  ' 
titre  que   ce    soit ,  d^une  portion   dt^    domaine  ' 
du  Roi  ,   le  droit    de  nominations    aux  offices 
extraordinaires f  sera  toujours  réservés^  ainsi 
que  les  droits  dépendans  de  la  Couronne. 

En  aliénations  ^  et  délaissement  des  teites  dai 

3  Q  q  îj 


6ii;  Piices  jnsiificanves  ,1^^  ^o. 

tiostre  domaine  ,  k  quelque  titre  que  ce  soit ,  ne 
pourra  par  cy-après  estre  fait  par  nous  ny  par  nos 
fuccesseurs  Rois  ^  aucune  cession  de  droicts  de 
nomination  des  offices  extraordinaires  desdicres 
terres ,  ny  semblablement  des  droicts  Royaux  dé- 
pendans  de  nostre  Couronne  ,  comme  y  estant  in- 
séparablement vnis  et  annexez.  DefFendons  a  nos 
Cours  de  parlemens  et  Chambres  des  Comptes  , 
d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  qui  en  pourront 
par  cy-après  estxe   expédiées. 

Aht.  CCCXJCXII*  Révocation  de  toutes  aliéna^ 
tions  du  domaine  ,  à  l  exception  de  celles  fai^ 
tes  pour  appanages  ou  pour  douaires  ,  les^ 
quels  serons  à  tavenir  acquittés  par  les  fermiers 
du  domaine. 

Et  enfin  de  remettre  et  réunir  nostre  domaine 
en  son  ancien  -estât  ,  suiuant  la  réquisition   qui 
nous  en  a  esté   £aicte  par  nosdits  .  Estats  ,  Auons 
rénoqué  et  réiioqnons  les  ventes  ,  cessions  ,  trans- 
.ports ,  et  engagement  imaginaires  et  simulez  ^  et 
dont  les  deniers  ne  sont  tournez  k  nostre  profit , 
ni    de   nos  prédécesseurs.  Rois  :   Semblablement 
les  dons  faicts  par  nous  et  nosdîcts  prédécesseur^ 
dés  membres  du  domaine  de  nostre  Couronne  ^  soit 
qiie  lesdicts   dons  aient  estes   faicts  pour  récom- 
pense ^  rémunération  des  seruices ,   assignation  de 
pension  ou  gaiges  ,  faueur  grâce  ,  bienfaicts   ou 
autrement  ,  en   quelque  manière  ,    pour  ,  quelque 
temps  y  et  k. quelque  personne  que  ce  foit  :  Eticel- 
les  parts  et  portions  auons  réunies  et  incorporées 
au  principal  corps  de  nostre  domaine-,  nonobs^ 
tant  toutes  vérifications  faictes  en  nos  Cours  de 
Parlemens,  et  Chambres  des  Comptes  :  N'enten- 
dons Jiéantmoins  comprendre  en  la  préfente  re* 
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tiocation  y  les  concessions  et  délaissement  faicts  ^ 
tant  a  titre  d'appennage ,  que  de  douaire  ^  et 
assignation  de  deniers  dotaux  ,  à  la  Reine  nostrfe 
très-honorée  dame  et  inere ,  nostre  très-cher  Se 
nrès-amé  frère  le  Duc  d'Âniou  ;  nos  très-cheres  et 
crès-amëes  sœur ,  belles-sœurs  \ts  Roines  ^  douai- 
rières de  France  ,  '  nostre  très-chere  et  très-amëe 
sœur  la  Reine  de  Nauarre,  nostre  très -chère  et 
amée  tante  ,  la  feue  Duchesse  de  Ferrafe ,  et  nostre 
très-chere  et  bien  améè  sœur  la  Duchesse  de  Mont- 
morency :  Voulans  que  pour  Taduêfiir  l'Ordon- 
nance faicte  par  le  feu  Roi  Charles ,  nostre  tre^ 
cher  Seigneur  et  frère  ,  sur  le  faict  du  dpmaiiici , 
soit  gardée  et  observée  :  et  mesmement  que  les 
douairières  de  nostre  Royaume  neiouissent  de, 
leur  douaire  en  terre  et  domaine  y  mais  que  de» 
meurant  'la  possession  dit  domaine  k  nos  succes- 
seurs ,  elles  perçoivent  ce  qu'elles  deuront  auoir 
de  leurdict  douaire ,  par  les  mains  des  fermi(^$u 
En  quoi  faisant  ^  leur  sera  néantmoins  laissé  un 
chasteâu  ou  maison  pour  leur  demeure  ^  seloQ 
qu'il  se  trouuera  plus  commode  :  Et  pour  la  seu-^ 
reté  du  paiement  des  deniers  ,  qui  seront  k  pren- 
dre des  mains  d'iceux  fermiers ,  ils  s'obligeront 
par  corps  enuers  lesdictes  douairières  ,  et  baille- 
ront bonne  et  suffiiante  caution  de  les  payer  de 
terme  en  terme. 

Art.  CCCXXXIII.  Comment  seront  affermées  les 
terrts  du  domaine» 

Et  quant  aux  terres  du  domaine  de  nostre  Cou- 
ronne ,  qui  ont  esté)  aliénées  pour  la  nécessité 
des  guerres ,  k  deniers  comptants ,  en  vertu  de^ 
lettres  vérifiées  en  nos  Cours  ûe  Parlemens  ,  seront 
a  la  diligence  de  nos  Thrésoriers-généraux ,  et  pro- 
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cureurs  sur  les  lieux  ,  baillez  k' ferme  iudiciaire- 
ment ,  aux  plus  ofïrans  et  derniers  enchérisseurs  , 
les  solemnitex  en  tel  cas  requises  ^  obseruées  et 
selon  les  instructions  qui  en  seront  plus  ample^ 
•  ment  dressées  et  envoyées  k  nosdicts  Officiers.  Sur 
le  prix  desquelles  fermes  ,  seront  «  lesdîcts  acqué- 
reurs ,  préallablement  payez  de  l'intérest  et  rente 
de  deniers  ,  qu'ils  vérifieront  et  feront  deuëment 
apparoir  auoir  fournis  ,  et  estre  entrez  actuelle- 
ment en  nos  finances,  sans  fraude  ou  déguife- 
ment ,  à  fçauoîr  k  raison  du  denier  dix  ,  pour  ce 
qui  est  situé  en  nostre  pays  et  Duché  de  Nor- 
mandie ,  et  du  denier  douze  pour  les  autres  pro- 
vinces de  nostre  Royaume  ,  et  ce  par  les  mains 
dei  fermiers  adîudicateurs  qui  en  demeureront  spé- 
cialement obligez  enuers  lesdicts  acquéreurs  ,  les- 
quels néantmoins  ne  pourront  par  cy-après  faire 
exercer  la  lus  tice  en  leurs  noms  ,  ni  prétendre 
aucun  droict  de  prouision  de  bénéfices  ou  offices 
dépendantes  desdictes  terres  :  Et  le  siuplus  des 
deniers  reuenans  bons  desdictes  fermes  ,  fera  em- 
ployé au  rachapt  de  nostredict  domaine  y  et  rem- 
boursement des  acquéreurs  d'icelui. 

Art.  CCCXXXIV.  Des  terres  domaniales  en-^ 
gagées  ou  aliénées  ,  pour  sûreté  des  sommes 
prêtées  au  Roi. 

Et  quant  aux  terres  de  nostre  domaine  ,  qui 
onr  esté  engagées  ou  aliénées  pour  sûreté  des  de- 
niers prétendus  nous  auoir  esté  prestez  et  fournis , 
ou  a  nos  prédécesseurs  Rois  ,  seront  faisies  en 
nos  mains  ,  et  baillées  k  ferme  en  la  forme  suis* 
dicte  ,  sauf  k  pourvoir  aux  dctempteurs  de  leur 
remboursement ,  ou  rente  au  denier  douze ,  de  ce 
qu'ils  vérifieront ,  et  feront  apparoir  estre  leur  bien 
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et  loyaument  deu  ^  par  pièces  de  contracts  et 
obligations  ,  qu'ils  seront  tenus  k  ceste  fin  met*- 
tre  pardeuers  nos  procureurs  -  généraux  :' Et  en  ce 
tas  ,  que  les  détempteurs  dudîct  domaine  ,  nions- 
treront  promptement  les  contrats  des  prests,  oa 
aliénation  à  eux  faictes  pout  deniers  par  eux  dé- 
boursez )  Nous  voulons  que  pendîint  la  çognois- 
sance  et  discussion  de  la  debte  ,  si  elle  est  tour- 
née à  nostre  proflit  ou  non  ,  lesdicts  détemp- 
teurs soyent  payez  du  profit  diesdicts  deniers  en 
la  manière  que  dessus. 

Art.  CCCXXXV.  Les'  pensions  assignées  fur  les 
recettes  générales  seront  dorénavant  acquittées  par 
U  Trésorier  de  tEpargne. 

Âuons  reuocqué  et  reuocquons  toutes  pensions , 
qui  sont  de  présent  assignées  sur  nos  receptes 
générales  ,  et  les  auons  remifès  et  transférées  sur 
nostre  efpargne  ,  pour  estre  payée?  et  acquittées 
à  la  fin  de  Tannée ,  selon  la  nature  d'icelles. 

Art.  CCCXXXVI.  Révocation  de  tous  droits  de 
éhauffages  ,  accordés  à  titre  gratuit  dans  les 
Forêts  du  Roi. 

Et  afin  que  suiuant  les  remonstrances  à  nous 
faictes  par  nosdicts  Estats ,  soit  pourueu  a  la  di*- 
minution ,  dégradation  ,  et  ruine  de  nos  forests  ^ 
prouenans  principalement  det  chaufïàges,  dont 
plusieurs  de  nos  subîects  iouîssent  '  en  yertu  des 
dons  à  eux  faicts,  tant  par  nous  que  nos  pré- 
décesseurs Rois  ,  Auons  révoqué  et  réuoquons  tous 
et  chacun  lesdicts  chaufFagtîs  ;  quî^  ont  este  con- 
cédez et  accordez  gratuitement  depuis  le  régne 
du  feu  Roi  François  nostre  très-honoré   Seigneur 
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et  ayeul  ,  à  quelques  personnes ,  et  pour  qad« 
que  ceinps  que  ce  soit  :  Deffendans  aux  Grandir 
Maîtres  ,  Enquesteurs  et  Généraux  réformateurs  de 
nos  Eauës  et  Forests  ,  leurs  Lieutenans  et  Maisr 
^res  particulier^  y  de  faire  aucune  déliurance  des- 
dicts  chauffages  à  Taduenir  ,  encores  que  les  let- 
tres de  don  aient  été  vérifiées  en  nos  Cours  de 
Farlemens  et  Chambres  des  Comptes ,  sur  peine 
d^en  refpondre  en  leur  propres  et  priuez  noms  :  Et 
s  i  aucunes  lettres  de  don  par  cy-après  en  estoient 
par  nous  accordées  ,  n'entendons  que  nos  Officiers 
y  aient  aucun   eçgard. 

Art,  CCCXXXVII.  //  ne  sera  fait  à  ravenir 
aucun  don  des  bois  du  Roi ,  ni  du  prix  de  leur 
vente.  Il  ne  pourra  en  être  fait  aucune  vente  ni 
coupcé 

Ne  voulons  aussi  k  Taduenir  estre  faicts  an- 
çuns  d<ins  des  bois  de  nos  forests  ,  ou  deniers 
procédans  de  la  vente  d'iceux  ^  a  quelque  per- 
sonne que  ce  soit ,  ny  semblablement  estre  faict 
uente  et  coupe  par  pied  de  nosdicts  bois  :  Dct- 
fendans  à  nos  OfHciers  y  tant  de  nos  Cours  r  ou- 
veraines  ,  qu'autres,  d'auoir  esgard  aux  lettres  ,  qnî 
au  contraire  en  pourtoient  estre  ci-après  expédiées^ 

Art.    CCCXXXVin.    De  t exécution  des  cem- 
missions  pour  la  vente  des  bais  de  haute^futaic 

DejfFendons  aussi  ausdictsGrands-Maistres,  leurs 
Lieutenans,  et  Maistres  particuliers,  d'exécuter 
aucunes  commissions-  pour  la  vente  des  bois  de 
haute-futaie,. tant  de  cdux  qui  sont  de  présent  de 
nostre  domaine  ,  que  celles  qui  sont  es  terres  bail* 
Ices  en  appanage  ,  douaire^  vsufruicts  et  engaige- 
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mens  )  ou  celles  qui  appartiennent  aux  Ecclësias-* 
tiques,  sans  que  lesdictes  conunissions  aient  esté 
vériffiées  en  nosdicts  Parlemens  et  Chambre  des 
Comptes ,  sur  peine  de  priuation  de  leurs  estats  : 
Voulons  au  surplus ,  qu'il  soit  informé  k  la  dili- 
gence de  nos  Procureurs  •  généraux  ou  de  leurs 
Substituts ,  contre  nos  Officiers  qui  auront  pro- 
cédé à  la  venté  d'aucuns  desdicts  bois  contre  les 
formes  ci^dessus  prescriptes ,  pour  en  auoir  répé- 
tition contr'eux  des  deniers  qui  en  seront  proue*- 
nus  en  leurs  propres  et  priuez  noms  ,  sur  tous  et 
chacuns  leurs  biens ,  et  de  Tintérest  et  dommage 
où  sera  faicte  ladicte  vente  et  coupe  ,  laquelle 
nous  auons  aussi  déclarée  acquise  à  nous ,  au  pé- 
ril et  perte  des  acquéreurs  et  adiudicataires. 

Art.  CCCXXXIX*  Les  Grands- Moines ^  lean 
Lieuttnans^  et  Maîtres  particuliers^  enverront 
tous  les  ans  au  Gardf  des  Sceaux  ^  et  aux  ojft' 
ciers  des  Sièges  de  la  Table  de  Marbre  y  Tétai 
des  ventes  de  leurs  départemens. 

Seront  lesdicts  prands-Maistres ,  leurs  Lieute« 
Dans  9  et  Maistres  paniculiers,  tenus  enuoyer  par 
chacun  an  à  nostre  très-cher  et  féal  Garde  des 
Sceaux  ensemble  aux  Officiers  des  Sièges  de  la 
Table  de  Marbre  9  vn  estât  de  toutes  les 
ventes  de  bois  de  haute  -  futaie ,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  ,  qui  auront  esté<  faictes  en 
leurs  départemens ,  par  qui  ^  et  en  vertu  de  quel 
pouuoir  elles  auront  été  raictes,  sur  peine  de  ra^ 
diation  du  dernier  quartier  de  leurs  gaiges. 

AeT.  CCCXL.  De  Vappel  des  Jugemens  rendus 
par  Us  Commissaires  du  Roi ,  sur  le  fait  des 
terres  vagues  ,  landes ,  marais  ^^  &c. 

Nous  voulons  que  ceux  qui  se  prétendront  auoir 
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esté  greuez  parles  lugemens  des  Commissaires  dé- 
putez ,  tant  par  le  Uvl  Roi  Henri,  nostre  très- 
honoré  Seigneur  et  père ,  que  par  nos  trcs-chers 
frères ,  le  Roi  François  II  et  Charles ,  et  par  nous 
depuis  nostre  aduenement  à  la  Couronne  ,  pour  le 
fàict  des  terres*  vaines  et  Vaeues ,  landes ,  marais , 
pastis  et  communes ,  se  puissent  pouruoir  par  la 
voie  ordinaire  d'appel  contre  lesdicts  lugemens , 
sans  prëiudice  des  fins  de  non-recevoir ,  sur  les^ 
quelles  sera  préallablement  faict  droict. 

Art.  CCCXLI,  De  t assiette    des  tailles  dansU 
juste  proportion  de  tous  les  contribuables. 

En  attendant  que  nous  puissions  pouruoir  a  la 
diminution  et  réduction  de  nos  tailles  ,  creuëes 
aides  et  subsides  ,  et  les  remettre  en  quelque 
meilleur  ordre  et  estât ,  Nous  enioignons  k  tous 
nos  OOiciers  et  autres,  qui  ont  et  auront  la  charge 
de  &ire  l'assiette  et  département  de  nos  tailles , 
sur  nos  subiects ,  procéder  auec  toute  égalité  au 
soulagement  .des  pauures,  sans  y  apporter  aucune 
fauetir ,  ne  permettre  qu'autres  que  ceux  qui  doi- 
ùent  assister  k  ladicte  assiette  ,  y  soient  présens  , 
et  employer  a  la  fin  des  roolles  y  les  exempts 
prétendus  en  leurs  paroisses  ,  et  la  cause  de  leur 
exemption ,  sur  peine  de  s'en  prendre  auxdicts  as-- 
séeurs  en  leur  propre  nom. 

Art.  CCCXLII.  Queb  Officiers  du  Roi^  de  h 
Reine  y  Princes  et  Princesses ,  peuvent  être  exempts 
de  la  taille. 

Les  Officiers  de  nostre  Maison  ,  et  ceux  de  la 
Roine  nostre  très-honorce  Dame  et  mère  ,  de  nos- 
tre trfcs-chere  et  très-amée  compagne  la  Roîne^ 


Premiers  Etais  de  Blois^  ^^77*  ^^9 
^è  nos  tris-chers  et  très-amez  frère  et  soeur,  le 
duc  d'Anjou  ,  Roi  et  Ruine  de  Nauarre ,  de  no$ 
très-cheres  et  très*amëes  belles-^œurs  ,  les  Roines 
d^Ëcosse  et  Ysabel ,  douairières  de  France ,  ne 
seront  exempts  de  la  contribution  de  nos  tailles, 
s'ils  ne  sont  couchez  és-estats  des  domestiques , 
et  ordinaires ,  aux  gages  pout  le  moins  de  vingt 
escus  ,  et  seruans  actuellement,  dont  les  Thréso- 
rîers  bailleront,  certification  signée  d'eux,  et  sans 
fraude  ,  k  peine  de  s'en  prendra;  à  eux. 

Art.  CCCXLIII.  Suite  de  T article  précèdent. 

Et  au  regard  des  Officiers  des  dcfimtes  nos  très- 
honorées  et  très-amées  tantes  les  Duchesses  de 
Ferrare  et  de  Sauoie ,  ne  jouiront  de  ladicte  exemp- 
tion, sinon  ceux  qui  estoient  couchez  en  leurs 
estats ,  aux  gages  que  dessus ,  et  les  senioient  ac- 
tuellement lors  de  leur  décez. 

Art,  CCCXLIV.  De  î exemption  des  Officiers  des 
Monnaies  de  VArt'dUrie. 

En  semblable ,  ne  pourront  les  Urficîers  de  nos 
monnoies ,  prétendre  auoir  exemption  de  nos  tailles 
et  subsides ,  sinon  ceux  qui  seront  résidens  et  de- 
meurans  es- lieux,  où  sont  cstablies  nos  monnoies 
ouvertes ,  et  qui  y  sèment  actuellement ,  et  conti- 
nuellement :  comme  aussi  les  Officiers  de  nostre 
artillerie,  couchez  et  employez  ez  estats  d'icelle: 
Desquels  Officiers  le  nombre  sera  réduict  et  li- 
mité ,  et  certifié  par  chacun  an  ,  de  ceux  qui  auront 
serui  ,  et  enuoyé  par  devers  nostre  Procureur  en 
nostre  Cour  des  Aydes,  qui  nous  enuoyera  vne  co- 
pie en  chacune  des  Elections. 
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Art.  CCCXLV.  La  taille  et  autres  impositions  y 
seront  perçues  modérément  et  sans  cxacttons. 

Seront  les  deniers  de  nos  tailles,  aides  et  autres 
impositions ,  attendant  la  modération  susdite ,  le- 
uez  au  plus  grand  soulagement  dt  nos  subiects 
que  faire  se  pourra  :  defFendaht  aux  Sergens  de  nos^ 
dictes  tailles ,  et  autres ,  dVser  d'aucunes  exactions 
faisant  les  recherches  et  contrainctes  du  payement 
desdicts  deniers ,  sur  peine  de  ta  vie* 

Art.   CCCXLVI.   De   remploi  et  restitution  de 
l'excédent  des  levées  faites  sur  les  peuples. 

^Ordonnons,  que  tous  viures,  et  deniers  proc^- 
dans  de  la  reuente  d'icelix,  restans  et  revenans 
bons  des  leuées  ,  qui  seront  d'oresnaaant  faictes 
sur  nos  subiçcts ,  leur  seronr  rendus  et  restituez , 
ou  employez  à  leur  descharges ,  au  payement  de 
nos  tailles,  de<la  restitution  desquels  deniers  ,  nous 
voulons  et  entendons  estre  faicte  mention  par  les 
esleus  au  commencement  des  assiettes  desdictes 
tailles.  Ce  que  nous  leur  enioignons  très-expres- 
sément faire  ,  sans  qu'ils  puissent  estre  donnez  , 
ni  aillieurs  dîuertis  et  employez  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit. 

Art.  CCCXLVII.  Suite  dt  C article  précédent. 

Et  a  ceste  fin  ^  voulons  et  entendons ,  que  tous 
Receueurs,  ou  Commis  k  receuoir  munitions  ^ 
«ains  ,  vins ,  chairs ,  et  autres  espèces  de  viures  ^ 
Icuez  sur  nosdicts  subiects ,  aient  k  dresser  incon- 
tinent Testât  au  vrai  de  leur  administration  ,  sur 
le  dcpartement.de  la  leuée  d'iceux,  et  de  la  distri- 
bution qu'ils  en  auront  faicte,  sur  les  récépissez 
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denement  expédiez  ,  de  ceux  ausquels  ils  auront 
esté  délîurez  :  Lequel  estât  ils  ^ront  tenus  prësen*. 
ter  aux  principaux  luges  des  Tilles  et  lieux ^  où  les 
leuées  et 'distributioQS  desdicts  viures  auront  esté 
faictes ,  pour  estre  veu  et  examiné  en  public ,  et  k 
huis  ouuert ,  en  la  présence  dos  escheuins  et  no- 
tables Bourgeois  desdictes  villes  et  lieux,  procla-* 
mations  prâllablement  faictes  pour  ladkte  asseiih- 
blée^  et  qu*au  payement  des  deniers,  qui  se  trou-- 
veront  en  leurs  mains  de  ladicte  administration,' 
lesdicts  Commis  soient  ôontraihcts  par  >emprison- 
nement  de  leurs  personnes  icèux  mettre  ès-mains 
des  Receueurs  de  nos  tailles  en  chacune  Eslection: 
Comme   aussi  sera  faict  le  semblable  des  deniers 
qui  pourront  prouenir  de  la  reuente  que  voulons 
cstre  faîcte  des  viures  xjoî  se  trouueront  en  nature 
restant  desdictes  leuées  :  De  tous  lesquels  deniers  ^ 
qui  seront  ainsi  receus  par  nosdicts  Receueurs  des  * 
uilles ,  leur  enioignotis  en  bailler  estât  aux  esleus 
sur  le  &ict  de  no'sdictes  tailles,  pour  à  la  pro* 
chaîne  assiette  estre  déduiccs ,  et  précompté  k  la 
diminution  de  ce  que  nosdicts  subiects  doiuent  por^ , 
ter  pour    le  paiement  de  leurs  tailles  :  Et  ce  k  ^ 
peine  contre  lesdicts  Receueurs ,  du  double  ,  et 
contre  lesdicts  esleus ,  k  faute  de  faire  ladicte  dé- 
duction ,  de  priuation  de  leursdicts  offices  :  et  les-  ; 
dicts  estats  ainsi  vérifiez  et  arrestez  par  lesdicts 
luges  en  ladicte  assemblée,  estre  ponez  ou  en- 
noyez  en  nostre  Chambre  des  Comptes  par  ledicc 
Commis ,  pour  '  seruir  de  vérification  et  correc- 
tion des  comptes ,  qui  en  seront  receus  pour  rai-  . 
son  de  levée ,  tant  générale  que  pardculiere  des- 
dicts viures. 
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Art.  CCCXLVIII.  Les  chevaux  qui  auront  été 
pris  pour  le  service  de  f  Artillerie  ^  seront  rendus 
incontinent  aux  propriétaires. 

Voulons  et  ordonnons  ^  que  les  cheuaux  d'artil- 
lerie ,  qui  auront  esté  prins  et  leuez  sur  noscre 
peuple  ,  en  vertu  de  nos  commissions  ,  soient 
après  le  seruice  faict ,  rendus  à  ceux  auxquels  ils 
appartiennent ,  à  peine  du  quatruple  contre  ceux 
cjui  les  retiendront  :  Lesquels  seront  appeliez  de- 
nant  les  fiaillifs  et  Séneschaux  des  lieux ,  où  ils 
aiuont  esté  leuez ,  sans  que  les  adioumez  puissent 
décliner  lurisdiction  :  Et  sera  sur  ce  donné  iuge- 
ment  prompt  et  sommaire ,  k  peine  contre  les  lu- 
ges d'en  respondre  en  leur  propre  et  priué  nom. 

Art.  CCCXLIX.  De  ce  qui  sera  observé  pour  la 
conservation  et  restitution  des  vivres  j  après  que 
les  troupes  auront  été  licenciées^ 

Et  pour  le  regard  de  la  recepte  et  distribution 
d'Icevx  viures ,  qui  sera  faite  en  nos  camps  et  ar- 
mées par  ordonnances  de  nos  Commissaires  gêné- 
.  ràux  :  Nous  leur  enioignons ,  qu'incontinent  après 
la  rupture  et  licenciement  desdictes  armées,  ils 
aient  à  faire  dresser  Testât  au  vrai  de  la  levée  et 
distiîbution  desdicts  viures  ;  P^î  <^^lui  ou  ceux  à 
ce  Commis  ,  et  icelui  tous  affaires  ccssans ,  déuë- 
nent  vérifier  ,  arrester ,  et  signer ,  afin  que  si 
par  la  clôture  dudict  estât ,  il  reste  quelques  viures 
en  nature  ou  deniers ,  es  mains  desdicts  commis  , 
ik  les  fassent  promptement  rendre  et  restituer  à 
nosdicts  subiects ,  le  plus  iustement  et  également 
que  faire  se  pourra ,  dont  ils  feront  département , 
qui  fera  transcript  k  la  fin  dudict  Estât,  et  par  eux 
signez,  s^s.que  lesdicts  viures  ou  deniers  ainsi 
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restans ,  et  reuenans  bons ,  puissent  estre  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit,  donnez  et  employez 
ailleurs  ^  sur  peine  de  nous  en  prendre  auxdicts 
Commissaires,  et  d'en  respondre  en  leurs  propres 
et  priuez  noms  :  Enioignons  aussi  aux  gens  de  nos 
Comptes,  tenir  là  main  bien  estroitement  kl'ob^ 
seruation  de  nos  vouloir  et  intention  sur  le  rei- 
glement  desdicts  viures  ,  et  restitution  d'iceux  à 
nosdicts  subiects ,  n'ayant  aucun  esgard  aux  dons 
que  nous  pourrions  faire  desdicts  viures  ou  deniers  ^ 
quelque  commandement  qu'ils  en  puissenrreceooir 
de  nous  en  cest  endroict. 

Art.  *  CCCL.  De  la  restitution  et  de  F  emploi  de& 
deniers  prcvenans  des  huées  de  pionniers  et  che^ 
vaux  d'artillerie, 

'  Voulons  semblableraeht ,  que  tous  les  deniers 
reuenans  bons  des  leuces  des  Pionniers  et  cheuaux 
d'artilleries ,  soient  restituez  et  rendus  k  nos  sub- 
ieCti  des  élections  ^  èsquelles  lesdîctes  leuëes  au- 
ront esté  faictes,  et  mis  es  mains  des  Receueurs 
des  tailles  qui  seront  efn  charge,  en  l'acqiiict  et 
paiement  dé  leurs  tailles ,  faisant  defFenses  auxdicts 
Réceueûfs  ou  Commis  à  la  leuée  desdicts  deniers  y 
de  les'  employer  ailleurs  ,  ne  souffrir  qu'ils  soient 
diuettis ,  sur  peine  de  quatruple  ,*encores  que  nous 
en  eussions  faict  don  :  Lesquels  ne  voulons  estre^ 
vérifiez/  rii  passez  parlesdicts  gens  de  nos  Comp-* 
tes  y  quelque  cômm^andemeât  qu'ils  en  aient  sur  ce 
de  nous.    .  r  r .  :  .   -         .  1  ^  ^ 

A&T.  CCCLI.  De  remploi  dus  octrois  accordés  aux 
villes. 

Les  deniers  d'octroi  et  impositions  accordez  par 
les  Rois  nos  prédécesseurs  et  nous ,  aux  villes  de 
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ce  -Royanme ,  pour  les  réparations  ^  garde  et  en- 
'  tretenemeut  d'icelles  ,  seront  employez  à  TefFect  3l 
quoy  ils  sont  destinez  par  les  ordonnances  des 
Escheuins ,  et  non  ailleurs ,  fur  peine  de  répéter 
SOT  eux  ce  qui  aura  esté  ordonné  au  contraire  r 
Entendans  toutesfoîs  estre  compris  en  la  despense 
desdictes  réparations ,  celle  qui  concerne  Tentre- 
tenement  des  horloges  i,  gardes  de  sportes  et  guets  : 
Et  pour  le  regard  de  Tentretenement  des  fontaines  ^ 
Prédicateurs  et  Maistr^  d'escoles;  nous  entendons 
cstrc  faict  le  semblable ,  pourueu  que  ladicte  des- 
pense n'excède  la  somme  de- cent  liures,  et  qu*îl 
^  rfy  ait  deniers  patrimoniaux  pour  y.  satisfaire. 

Art.  CCCLII.  Les  impositions  destinées  aux  for* 
tificaticns  des  villes  ^  ne  seront  levées  à  t avenir 
que  par  la  permission  expresse  du  Roi ,  <f  au 
cas  ou  lesdites  fortifications  seroieni  c0ntinué€Sm 

Et  d'autant  que  ci«4euant  po^r  les  tso^M^  et 
cppeschemejus  sosdicts ,  nous  aurions  outre  l«s4iGS 
Mtrois  y  oetmjU  et  accordé  à  aucunes  desdici^  vil- 
les,  de  ^ire  leuer  &ur  les  paroîs$e$  çt  esîtQtions 
prochainiçs  d'icelles^  plu^eiji;r^  deniers  f^Qi^r  les  fi)i> 
tifietj  ce  qu'à  préjsent  ^e  continue,  fs^^ffs  que 
ce  soit  à  la  grande  charge  et  foulje  d$  o^tre  feo- 
pie  y  assez  d  ailleurs  affligé  :  ï^q^s  yqulpi»  et  en- 
tendons y  afin  de  le  descbargeir ,  que  leidÎGff;^  le^ 
uées  ne  soient  continuées ,  sinp».  q^e.iesdtçtea  fi»- 
tifications  fussent  continuées  par  nostre  pexinmîoa 
Ml  cas  de  nécessité. 


J  ^^  Art. 
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Xet.  CCÇLIII.  Etablissement  étimt  Commission  ' 
pour  la  reçhcrcjû  des  abus  ^  dans  f  aliénation  de$ 
'  domainps  et  baux  des  Àydes  et  Gabelles,  &c. 

Et  quant  à  la  recherche  re({uise  par  lesdicts' 
estats  j  des  fautes  et  abus  par  eux  prétendus ,  auoit 
esté  commis  en  l'ali^énation  de  nostre  domaine, 
baulz  à  ferme  d^celui,  Aides  ,  Ç2d>elles  et  aunres 
termes ,  de  quelque  qualité  qiPelies  soient ,  véri- 
fication et  acquittement  de  niaùvaises  ddbtes ,  par-' 
tis  maUfaicts,  constitutions  de  rentes  imaginai* 
rcs  et  faictès  sous  &usses  causes ,  en  quoi  Aous  pour-!' 
rions estre  grandement  lésez  et  intéressez: Nous, 
pour  y  pouruoir  ,  auons  faict  expédier  nos  lettres 
tn  commissions  expresses  pour  procéder  exacte- 
ment esdictes  recherches  ;  Suiuant  lesquelles  nous 
voulons ,  que  nos  subiect^  ,  soit  gen9  d'Eglises 
lï^obles  €t  autres ,  puissent  bailler  inéi^oires  ï  nos 
Officiers  ,  auf  qu^ls  les  commissions  «ont  adressées 
[ipur  ^  i^ire  lef  informations  y  vérifications  et 
poudîiites  à  ce  potécessaii^es  ;  Voulp^  /uissi  qu'il  soit 
W&fTpaé  çooti^  ceux  qui  ont  pnns  et  pi^pqnent 
P^f  9  directement  ou  io^irectemept  dès  partis 
qt^  notut  £tif9^  f?V^y  9^  ^  ^^  înyllijgeiyce 
a^M^.xieux  juiec  ilefifoels  ils  sqô;  ùôcfs.  soit  qqs 
OfJSciers  ,  pu  autres  peisoçjEW»  de  i}^^q^e  qua^ 
lité  ^'^e^ieptf 

AKj.ÇÇÇljy.  Tous  brfyets  df  ebn  du  Roi^ 
0xeéd<uu  mjJU  léofs  ,  sujets  à  yénjifasfon  en  la 
C^uimjbfç  des  Comptes  ,  femi  Js  brsyetairfi ,  4 
peint  de  4.khÀaft^  s  fy  i^^^fit  ^  ^'^  P^ 
1x4  ^^Pfff  4^  À^.  ^rs^  9mle9  priçidenses. 

Vpuloas  169  99Xf^$  /19?  ^Q^M^t  H^  PrdoADan« 
Fiïc.  jiist.  Biais j  i$77.  3  ^' 
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c^s  die  nos  ptiédëcesseurs ,  et  les  n^scres  ^  tous 
dons  excédans  xnilescus,  soient  vérifier  par  les* 
dîcts  gens  de  nos  Comptes;  Lesquels  tbutesfbis 
nous  n'entendons  estre  acquitte!  qu'enfin  d^annëes  ^ 
les  dépens  ordinaires  de  nostre  qsaiibn  et  autres 
prëallablement  payés  et  acquictés  ;  Lesquels  dona-« 
taires  niéantmoins  serpnt  tenus  en  leurs  lettres  de 
dpn  9  déclarer  les  auttes  dons  quUls  auront  eus  de 
nous  durant  les  trois  années  précédentes  ,  sur  peine 
de  decheoir  desdicts  dons. 

Art.  CCCLV.  D^  TentntUn  des  chemins  ^  poniM 
€t  chaussées. 

Et  pour  les  plainctes  qui  nous  ont  esté  cî-deoant 
faictes,  du  mauvais  estats  auquel  sont  de  présent 
les  ponts,  chemins  et  chaussées  de  cestui  nostre 
Royaume  y  encores  qu'il  y  ait  deniers  afE?ctei  à  Fen- 
tretenement  d'icelles  chaussées ,  ponts  et  chemins  , 
leuez  par  les  Seigneurs  pour  le  droict  de  péage  ^ 
barrages  et  travers ,  sans  qu'ils  y  soient  néantmoins 
employez ,  dont  nos  subiects  reçoivent  grandes  in- 
commodités ;  Pour  à  quoi  pouruoir  et  remédier,  en* 
ioignons  bien  expressément  \  nos  Procureurs  es*-' 
Bailliages,  Séneschaussées ,  Preuostet  et  ElectioQS 
de  cestui.  nostre  Royaume ,  de  faire  procéder  pit 
saisie  sur  lesdicts  trauers  et  péages ,  pour  les  de- 
niers en  prouenans  estre  conuertis  et  employez  ei^ 
ladicte  réparation ,  et  non  ailleurs.  A  quoi  nos  ûffi^ 
ciers  esdictes  Séneschaussées ,  Bailliages  et  Préuos- 
eez ,  et  leurs  Lieutenans  tiendront  la  main ,  à  ce 
que  le  tout  soit  reparé ,  et  nostre  intention  effectuée 
et  gardée  ;  sans  souf&ir  qu'il  soit  filict  aucune  main- 
levée desdictes  deniers,  sinon  lesdictes  réparations 
duement  Êdctcs,  sur  peine  de 'noui  en  prendre  à 
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eiix  ^  et  d'ea  respondre  en  leor  propre  et  prîué 
nom. 

Afi.T.  GCCLVL  De  la  largeur  des  grands  chemins 
et  de  leur  plantation. 

Tous  grands  chemins  seront  rtduicts  k  leur  an- 
cienne largeur ,  nonobstant  toutes  vsùrpatîons  pac 
queiqae  laps  du  temps  qu'elles  puissent  »ioir*e$té 
étctes;  Et  à  ce  que  ci-après  ni  soit  faict  aucune  en- 
treprinse,  seront  plantez  et  bordez  d'arbres ,  comme 
•nnes ,  noyers  ou  autres ,  selon  la  nature  et  commo- 
dité du  pays ,  au  profit  de  celui  auquel  la  terre  pro- 
chaine appartiendra.  Défendons  à  toutes  personnes 
de  couper  ne  endommager  les  arbres  plantez  sur 
lesdicts  chemins  ou  ailleurs  9  sur  peine  d'amende 
arbitraire  ,  et  de  punition  exemplaire. 

AXT.  CCCLVII.  De  ta  caution  que  doirent  ks 
étrangers^  voulant  faire  la  banque  en  France* 

Deffendons  k  tous  étrangers  de  leuer  banque  en 
nustre  Royaume ,  sans  qu'au  préallable  ils  aient 
baillé  caution  resseante  et  soluable  dans  icelui ,  de 
la  somme  de  quinze  mille  escus  sol  ;  laquelle ,  si 
besoin  est ,  ils  seront  tenus  renouueller  de  trois  ans 
en  trois  ans.  Et  voulons  que  toutes  compagnies  )k 
faictes  ,  ou  qui  se  feront  ci-après ,  entre  lesdicts 
estrangers  esrans  en  nostre  Royaume  y  soient  ins- 
cripte^  et  enregistrées  aux  registres  des  Bailliages^, 
Seneschaussées ,  et  Hostèls  communs  des  Villes, 
oii  ils  seront  tenus  nommer  et  déclarer  tous  leurs 
participans  et  associez ,  sur  peine  de  faux.  Ordon- 
nant que  ceux  qui  auront  des  banques  et  sociétez  y 
ne  puissent  avoir  aucune  action  l'un  contre  l'autre  9 

3  Rr  ij 
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s*il$  n'ont  îaict  faire  leur  enregîstremenc  contenfa 

ci-dessus. 

AnT.  CCCLynL  Les  Ùrangen  qui  vatkni  corn' 
mener  en  France  ^  seroni  tenus  de  faire  enregistrer 
aux  Greffes  des  lieux,  leurs  commissions  et  pour 
vàirsp  &c. 

Tons  estrangers  trafîqnans ,  ou  qui  tnfiqaenmt 
ri -après  en  ndstre  Royaume,  et  pays  de  nostic 
ôbéyssance ,  seront  tenus  présemer  aux  Greffes  des 
lurîsdictions  ordinaires  dés  Keux  ^  leurs  procnra* 
fions ,  cômmissimis  et  pouuoirs ,  pcntf  y  ettré  enre- 
gistrez 9  à  ce  que  chacun  en  puisse  auoir  copie. 
Et  outre  seront  tenus  exprimer  en  tous  leurs  cofH 
tracts ,  cédulles ,  promesses  et  acquicts ,  le  nom  de 
celui  ou  ceux ,  pour  qdi  ils  feront  lesdicts  acquits , 
achapts ,  ventes  et  promesses  :  afin  que  par  ci-après , 

oi'ils  font  banqueroutes ,  ou  faillite ,  ceux  qui  y  au- 
ront intérest  puissent  en  tout  ëiicnement  auoir  re- 

.  cours  contre  ceux  qui  les  auront  commis. 

Art,  CCCLDC.  Les  Jurés  de  métiers  seront  élus. 

Aucuns  lurez  de  mestiers  ne  seront  ci*après  esta- 
blis  autrement  que  par  eslection  ;  et  ceux  qui  an-» 
ront  esté  pourueus  en  tiltre  d^of&ce  ,  demeure* 
Font  supprimez  9  vaccation  aduenant  par  mort  ou 
forfaicture ,  et  sauf  aux  villes  de  mestiers  de  les 
rembourser  dès-à-présent  si  bon  leur  semble. 
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AlLT«  CGCLX.  Jlisidcfiniu  auxAuUrgisia^fiitts 
peine  de  galères ,  de  loger  plus  doue  nuU  ks  gens 
sans  aveu.  * 

I)efieiidons  k  tons  taoemieis  et  cabarerîefs^  de 
recevoir  et  héberger  eh  leurs  aiaisons  y  gens  sans 
adueu  pluf  d'une  mikt,  sur  peine  dés  galères.  £t 
leur  eniôigponâ  sur  pareilles  peines  ^  de  le  veab 
reaeler  en  lusti^. 

Art.  CCCLXI.  CsiareUers,  HôieiÙcrSj  ffc.  M 
peuvent  faire  aucune  asquisiùon  en  paiemeM  de 
leurs  avanciSi  dtftnfts  aux  Notairts  dten  passer 
.  les  contrats  i 

^  Detfen^ons  aussi  auxdits  l'auerniers  6C  Gabare^ 
ders  5  de  faire  aucunes  acquisitions  pour  debtes 
et  tailles  de  despenses  de  bouche  dictes  en  leurs 
tauemcs  et  cabarets  ^  pouf  pain  ^  vin  et  autres  den- 
rées par  eux  fournies,  sur  peine  de  nullité  des  con- 
trats. Et  à  tous  ï^otaires  de  passer  tels  contracts^ 
sur  peine  d'amende  arbitraire» 

Akt.  CCCLXII.  Tout  prit  de  marckahdise ,  àppeOi 
ptrtt  de  finance ,  prohibé  entre  matchands  ci  autres. 
Peines  contre  les  contrevenons. 

Enioigiions  k  tous  luges  dé  glaf^er  et  faire  gardet 
très-estroictëitient  rOrdoniiânte  faictè  sur  là  re^ 
ûente  dès  inatcàaftdises  qu'on  appéfte  9  pêl^e  de 
.financés  :  et  non^séulemérit  i^eùiér  attlon  k  têts 
ùendturs  ëi  iupposeurS  dé  pieit  :  mais  ausii  pro- 
céder rigoureusement  contre  eux,  et  tondre  leun 
courretiers  et  racheteun  ,  au!  se  trouueront  estre 
sciemment  participans  de  tels  trafic^s  et  marchan* 
diies  illicites .  par  mulctts  confiscanon  des  biens  f 
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amendes  honorables 9  et  autres  peines  corporelles^ 
ielon  les  circomtanceS)  et  sans  aucune  ibsiirtftila- 
don  ou  conniuence* 

Aeit.  CCCUCm  et  dernier.  Les  Offices  munieipaut 
feront  éligibles. 

Kous  voulons  qtie  toutes  esîectîons  de  Prarosti 
des  Marchandai 9  Maires,  Echeuins  l^gCapitoox^ 
luracs ,  Consuls ,  Conseillers  &  Gouverneurs  des 
villes ,  fe  fassent  librement  :  Et  que  ceux  qui  par 
îmtres  voiei  entreront  en  telles  charges ,  en  foient 
estez ,  &  leurs  noms  rayez  des  registres* 

Si  donnons  en  mandement  k  nos  amezec 
féaux  les  gens,  tenans  nos  Cours  de  Parlement  » 
t^hambre  de  nos  Comptes ,  Généraux  dé  la  luftice 
de  nos  Aydés ,  et  à  tous  nos  Officiers ,  &  chacun 
d'eux ,  si  comme  k  lui  appartiendra ,  Que  nos  pré- 
sentes Ordonnances  fàictes  sur  les  plainctes ,  doléan- 
ces et  remonstrances  des  Députés  desdicts  trois 
Estats  de  nostre  Royaume,  tenus  en  nostre  ville  de 
Blois ,  ils  gardent,  obsetuent  et  entretiennent,  fis- 
sent garder ,  obseruer  et  entretenir  inuiolablement 
de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur,  sans 
les  en&aindre ,  ne  Souffrir  aucune  chose  estre  faicte 
au  contraire  :  Et  afin  de  perpétuelle  mémoire,  et 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  nos  subiects^  les 
faceot  lire  ,  publiet  et  enregistrer  incontinent  et 
sans  délay,  après  la  publication  d'icelles  :  Car  tel 
.est  nostre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  tousiours  ^  nous  y  auons  faict  mettre 
nostre  sceU 
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Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai,  Tan  de  grâce 
mil  cinq  cens  soixancé-dix-neuf.  Et  de  noscre 

régne  le  cinquième. 

Signé  HENRY. 

Et  plus  bas,  Far  le  Roi  estant  en  son 
Conseil. 

Signée  BUVLART. 

Et  scellées  sur  lacq^  de  soye  rouge  et  verd  9  en 
cire  verde  du  grand  sceau. 

leuësy  publiées  et  registrées ,  ovy  le  Procureur'* 
général  duRoy^  apris  plusieurs  délibérations  et  remons^ 
tranccs  trh^kumbks  faictes  audict  Seigneur.  A  Paris, 
en  Parlement ,  le  vingt-cinquieme  iour  de  janvier  ^  Van 
mil  cinq  cent  quatre-vingt. 

iSignéy  DU    TiLLET. 

Registrées  fembtablement ,  ouy  fur  ce  le  Procureur-- 
girJral  du  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  qua^ 
trietnt  jour  de  mars  ^  mil  cinq  cent  quatre^vingt. 

Signé  9      DE   LA  FONTSIKB. 

Zeu ,  publié  et  enregistré  en  la  Cour  des  Aydes  à 
Taris  ^  ouy  et  ce  requérant  le  Procureur-général  du 
jRoi^  fans  préjudice  de  la  Jurisdiction  et  cognoissancê 
qui  appartient  en  première  instance  aux  esleus ,  et 
par  appel  en  ladicte  Cour ,  k  onzième  jour  de  mars 
fan  mil  cinq  cent  quatre-vingts 

Signée  DE  Bbautais. 

Fin  de  FOrdonnance  de  1579. 
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Registres  du  parlement  de  Paris  ; 
conseîL  1579. 

Pièces  recueillies  et  extraites  des  registres  du  parle- 
ment ,  relatives  à  T  enregistrement  de  ladite  ordon* 
nance  ,  en  1679  et  i58o.  v 

Du  mercredi  qS  février  iS/g. 

Ce  jour ,  M.  le  prémidr  président  a  demandé 
aux  gens  du  roi  s'ils  ayôîent  le  cahier  des 
états  ^  suivant  ce  qu^ils  dirent  dernièrement 
à  M.  le  président  Séguier  ;  ont  répondu  que 
Ton  l'avoit  envoyé  au  roi ,  qui  est  de  présent 
à  Fontainebleau^ 

Du  7^^  février  iByg. 

Ce  jour  M.  le  premier  président  avant  de- 
mandé aux  gens  du  roi  si  le  cahier  des  états 
étoiù  apporté  ;  ils  ont  répondu  que  non.  Le* 
dit  sieur  premier  président  à  commandé  re- 
gistre en  être  fait. 

Du  samedy  dernier  février  1579* 

Ce  jour,  les  gens  du  roi  ayant  présenté  à 
la  coux  Vèdit  fait  par  le  roi  ^  sur  la  réponse 
des  cahiers  des  états  tenus  dernièrement  à 
Blois  y  les  chambres  à  Pinstant  assemblées ,  la. 
matière  mise  en  délibération ,  a  été  arrêté  que 
lecture  à  l'instant  en  sera  faite  ,  toutes  le^ 

Pièc.  j.  Etats  de  Blois ,  1579.        ^ 
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dites  chambres  assemblées  ,  afin  d'aviser  et 
ordomier  à  qui  sera  distribué  ledit  édit ,  pour 
^  s'en  apprester  et  en  faire  son  rapport  au  pre- 
mier jour,  sans  iAtemiissîon  ;  et  environ  la 
moitié  de  Ig  lecture  des  articles  ,  l'heure  a 
konné ,  et  à  Finstant ,  ledit  seigneur  premier 
président  a  distribué  ledit  cahier  des  articles 
à  MM*  Michel  r Archer  et  Pierre  Bruslard^ 
Qqnseillers  es  enquêtes  ,  pour  les  ^oir ,  afin 
d'en  délibérer^  suivant  le  commandenu:nè 
du  roi. 

Du  lundy  2  Mars  iSyg* 

' .  C^  jWTfl  1*^  couir  1  toutes  les  chambres  d'i- 
.  cel^  as^mblées,  a  été  continué  la  lecture  des 
iirticlas^  4^s  état$  commencée  le  dernier  Jour 
^u  mois  de  février  j  la  lecture  achevée ,  la 
.  matière  mise  en  délibération ,  a  été  arrêté  que 
dorénavant ,  toutes  choses^  cessantes  et  propo- 
sées ,  la  cour  .vatjquera ,  chacun  jour ,  deux 
heures  ,  depuis  neuf  jusques  à  onze  heures  , 
lo^  (»r^m9:  prochain,  et  de  relevée  >  depuis 
troi^  juàqWik  cinq  \  et  ^  Tinstant ,  lecture  taite 
4u  pr^^mier  article,  du  ch^pitr)^  de  Vétat.  ecclé- 
Jé<^tittP^  f  et  le%  gens  du  loi  mandés  et  in- 
terpellés de  donner  leurs  conclusions  ,  ont  dit 
avoir  présenté  le  cahier  à  la*  cour  par  com- 
maiidemiçnt  d^  xoî.    * 

£>u  màr^  3  m^rs  157Ô. , 

C«  i^W  i  .toutes .k«  d»W9^res  de  la  cqwt  as* 
Afi^ybéM.pwr  vsfiiuef  k  W  délibér^ition  corn- 
WfmU^iy  h  joi*r .  d'hier ,  sur  ie  fait  du  cahier 
4m  ^\$  ^  x^aitre  JfAu  dtt  TiUet ,  protoiiptaire 
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et  secrétaire  du  roi  ,  greiBer  d^icelle  cour,  ^ 
apporté  les  délibérations  et  résolutions  prises 
sur  le  cahier  de9  états  tenus  à  Orléans ,  quî 
ont  été  mis  es  mains  de  maître  Jacques  Viole, 
conseiller  du  roi  en  icelle  ,  rapporteur  du 
jcahier  des  états  tenus  en  la  ville  de  Blois. 

Dtijeuffy  5  nutrs  iSyg, 

Ce  jour  ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  a  yacqué  à  la  délibération  des  ar- 
ticles du  cahier  des  états,  jusqùes  à  Theure. 

Du  vendredf  6  Mats  iSjg,  ^ 

j 

Ce  jour ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
la  cour  a  yacqué  à  la  ^vérificàHon  des  articles 
du  cahier  des  états. 

thidi^  jour  de  rele^é&i  » 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  as^ 
semblées,  a  yacqué  à  la  ^vérification  des  articles 
du  cahier  dés  étfitt$. 

Du  samedy  7  hiûr^  ^^79- 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chanirbrdî  aa^ 
semblées ,  a  yacqué  ii  la  i>ériJication  des  articles 
du  cahier  dés  états. 

Du  lundy,  g  mars  i^yg* 

"Ce  joifr  ,  Éi  cour  ,  toutes  les  chambres  as^' 
semblées ,  a  yacqué  à  Xei'vérijicdtion  du  canieif 

a  ij 
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des  états,  depuis  sept  heures  jusqu'à  neuf,  et 
ce  suivant  la  yolonte  du  roL 

Du  mard^  lo  mars  1579. 

Ce  jour ,  la  cour  ^  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  a  yacqué  à  la  "vérification  des  ar- 
ticles du  cahier  des  étab  jusques  à  neuf 
heures. 

DudU  jour  de  relevée. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  d'î- 
celle  assemblées ,  a  yacqué  à  la  vérification 
du  cahier  des  états. 

Du  mercredy  11  mars  iSyg. 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  d'î- 
celle  assemblées ,  a  yacqué  à  la  Dérification 
du  cahier  des  états,  depids  sept  jusques  à 
neuf  heures» 

Du  jeudy  la  m^rs  1579. 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  à  yacqué  à  la  Dèrification  du  cahier 
des  états* 

Du  vendredy  i3  mars  iSyg. 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  d'i- 
icelle  assemblées  ,  a  yacqué  à  la  ^rification 
des  articles  du  cahier  des  états  »  depuis  sept 
jusques  à  neuf  heures. 
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Du  mmedy  ^  19  mars  iSj^ 

Ce  jour,  là  cour,  toutes  les  chambres  d'î» 
celle  assemblées  9  a  yacqué'à  la  DérificcUion 
des  articles  du  cahier  des  états. 

Du  lundy  16  inars  iSyg. 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  as-« 
semblées  ,  a  yacqué  à  la  Dérification  des  ar- 
ticles du  cahier  des  états  jusques  à  neuf 
heures. 

Du  mardy  17  mars  iSyg.  '  ' 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  as^ 
semblées ,  à  procédé  à  la  ^ériftcaùiori  des  ar- 
ticles du  cahier  des  états  jusques  à  neuf 
lieureSiL  : 

jyu  jeudy  ig  mMrs^  i^Syg. 

Ce  jour  ,  la  cour ,  tontes  les  .chambres  as- 
semblées ,  a  yacqué  à^la  "vérification  des.  ar- 
ticles du  cahier  des  états  jusques  à  neuf 
heures. 

■ 

Du  lundy  23  m^irs  iSyg. 

Ce  joitr,  la  cour,  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  a  yacqué  à  la  vérification  des  ar- 
ticles du  cahier  des  états  jusques  à  neuf 
heures. 

à  iij 
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Ou  mardy  a4  Tfnar^  ^^Tg. 

-  Ce  four,  Içs  chambrts  assemblées ,  la  cour 
4a  vaqué  à  k  "vérification  des  articles  du  cahier 
des  éta.ts. 

Du  jeu^  2&  mars  iSyg. 

^,  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chwnbres  ,as- 
semblées ,  a  vacqué  au  parachèvement  de  la  ^vè- 
rification  des  articles  ou  cahier  des  états ,  pour 
adresser  les  plaintes  et  remontrances  ordon- 
nées être  £utes  sur  lesdits  articles  par  icelle 
cour.  .-i    .' 

Du  mercredy  6  may  1679. 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  ont  été  lues  les  remcttitrances  dres- 
sées sur  les  articles  des  états  tenus  à-Blois; 
lesquelles  remontrances  ont  été  trouvées  bonnes 
pour  lesquelles  présenter  au  rôî  \  la  matière 
mise  en  délibération,  ont  été  commis  MM. 
'tas  président  de  Hariay ,.  J.  Viole,,  C/ Viole, 
,^t  de  Laage. 

Du  samedy  ^o  juin  157g. 

Ce»  jour  ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
la  cour  a  vacqué  à  la  continuation  de  la  "ifé- 
rificaùion  des  articles  sur  les  cahiers  des  états 
jiisques  à  rheure. 

Du  màriy  sS  juin  i5j^ 

Ce  jour  I  toutes  les  chambres  assemblées  1 
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la  cour  a  ys^cqué  et  continué  à  la  ^vérijlcatian 
des  articles  sur  les  cahiers  des  étate,  et  ayant 
été  parachçv^,  les  gens  du  roi  piandés  ]^our 
dire  leurs  îéoticlusîoris  sur  la  propoéîtipn-{)ar 
eux  faite  le  Jouir  cFltîéi:,'et  eux  à  prendre  iem^ 
conclusions  pour  cô  fait  "adviser  ce  è^ii  apr* 

f)artîendroit;  et  à  Tîn^tant.  retirés  pcmr^*i  dé- 
ibérer  entre  eux  :  et  peu  après  rerent^s ,  ont 
dit  que ,  à  la  yérité ,  le- procureur  général  do. 

roi  étoit  venu  céans à  son- 

grand  regret,  et  n*a  rien  ajouté  du  sien;  en?- 
core  que  le  roi  pensoit  qu'il  n'eût  fait^rappott 
aux  mêmes  termes  ,  à  l'exécution  de  1  édît 
des  cahiers  des  états ,  ont  baillé  leurs  conclu- 
sions par  écrit  ;  la  cour  a  fait  'dignement  et 
vertueusement  ses  remontrances  au  rôi.  Deptife 
elle  a  entendu  la  volonté  dudit  seigiieur  v'pç*^ 
sistans  aux  conclusions  par  eux  prises ,  éij^s 
la  déclaration  de  la  volonté  duoit  seigneur!, 
qui  est  que ,  pour  les  animâtes  ,  il  en  conférera 
avec  le  nonce  du  pape  ;  pour  le  fait  qui  con- 
cerne le  règlement  entre  cette  cour  et  le  conseil 
'  privé  du  roi ,  supplions  eh  être  fiâtes  rettron- 
'  trances  ;  comme  aus^  sur  ce  que  ledit' conseil 
recevra  les  oppositions  des  fuges  pxtéstdiau:^ , 
afin  qu'il  y  eut  une  àsswrance  eértâfrie  dès 
jugemens.  Lesdits  gfens  dte  rdi  reffifëé ,  la  ma- 
tière mise  en  délibération^     .     .  •     . 

La  cour  a  arrêté  et'  ordonné  que.  remon- 
trances  seront  faites  au  roi  sur  ancuns  des 
articles  desdits  cahiers^  ilicontinent,  eri'bonrte 
et  gifande  compagnie;  et  sera  le  roi  préala- 
blement supplié  n  avoir  pas  niauvaise  opinion 
de  cette  sa  cour ,  d'autant  qu'elle  n'a  jamais 
pensé  rien  faire  que  pour  le  service  de'Diau 
'  et  le  siem^  .      *  i      -     i 


a  IV 


9S6       Pièces  justificatives ,  TH"^.  5u 

Du  samedy  arj  juin  1679. 

Ce  jour ,  le  procureur  général  du  roi ,  as* 
Sisté  aes  Avocats,  dudit  «ieîgneur,  ont  dit  qu'a- 

.Tantfaier  le  roi  les  Jtianda,  et  étantencore  au 
lit,  les  £t  entrer,  et  leur  dit  qu^il  entendoit 
que ,  nonobstant  les  remontrances  que  cette 
cour  lui  avoit  faites ,  il  entendoit  que  la  90- 

aninatipn  des  bénéfices  lui  demeurât  ,  et  de 
dire  que  la  cour  persiste  aux  remontrances 
précédentes  >  faites  ^ur  les  articles  des  états , 
tenus  k  Orléans  ,  il  trouvoit  cela  étrange  ,  et 

.  desiroit  sçavoir  ceux  qui  étoi^nt  de  cette  opi- 
nion ;  que  cela  venoit  mal  à   propos-  de  lui 

,»vouloir  ôter  im  droit  de  sa  couronne  ,  ©^^^® 

^ceux  qui  lui  conseïlloient  cela  nMtoient  affec- 
tionnés à  lui  ni  à  son  royaume  ,  et  dit  ces 
Î)ropos  avec  a^greu?:  >  leur  disant  que  c'étoità 
ui  ,    son  procureur  ^   à  soutenir  se&  droits,  ' 

.  leur  commanda  dire  qu^il  vouloit  que  MM.  les 
présidens,  et  quelques  conseillers  de  cette 
grande  chambre  allassent  vers  .lui  ,  pour  en- 
tendre son  intention^  hier  matin  t  le  roi  les 
envoya  quérir ,  le  chancelier  et  garde  des  sceaux 
présens ,  ^1;  lei^ r  l^t  les,  q:^èmes  propos  :  qu^il 
trouvoit-étraiiige  quq  Ton  lui  révoquât  en  doute 
ses  droits;  n'estimoit  que  après. avoir  déclaré 
son  intention,  quierpn  dût  venir  a^ contraire. 
Lors  le  supplièrent  l^pr  donner  audience  ;  lui 
commencèrent  faire  entendre  que  ce  quesa  cowr 
avoit.  fait  pour  les  nominations  es  annates 
étoit  pour  conserver  sa  grandeur  ,  qu'elle 
n'avoit  que  les  anciennes,  remontrances  des 
prédécesseurs  ;  que  son  autorité  était  diminuée 
plutôt  par  les  concordas  que  .augjoieutée  \  la 
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pragmatique  sanction  étant  refquise  ,  et  tant 
louable  désirée  par  tous  ses  sujets  :  ne  las 
laissa  parler ,  et  leur  dit  que  ce  sçroit  approu* 
¥^er  les  états  si  Tou^  n^en  parloit  ;  continuans 
lui  remontrèrent  que  le  concile  de  Constance, 
Çalsiemie  et  de  Basle  défendoient  de  prendra 
argent  pour  collations  des  bénéfices ,  autre- 
ment ce  seroit  trafiquer  ;  il  y  avoit  des  01^ 
doxmances  du  roi  S.  Louis ,  et  Philippes-le* 
fiel ,  confirméespar  délibérations  et  assemblées 
de  tant  de  gens  de  bien  et  bon  conseil  ,  qui 
soutenoient  la  liberté  de  Téglise  gallicane  ;  et 
«Toit-on  fait  aatstndre  au  grand  roi  François 
qu'il  se  tiroit ,  chacun  ah  de  son  royaume  dix- 
«sept  cent  mille  ducats ,  et  que  pour  Tor  qui 
étoit  envoyé  à  Rome ,  on  renvoyoit  du  plomb; 
et  encore  depuis  quelque  tems  en  ça ,  on  ne 
(léliyroit  rien  sans  extendre  :  le  roi  leur  ré* 
pondit  par  ordre  ;  quant  à  la  nomination ,  il 
ne  la  quitteroit,  et  ceux  qui  luiconseilloient 
le  contraire  n^aimoient  son  service  ;  et  sçait 
très^bien  que  Ton  remua  cela  lors  de  Passem- 
'blée  des  états  à  Orléans  pour  les  diversités 
qui  étoient  au  royaume  ,  et  qu'à  ceux  de  filois, 
on  Tavoit  demandé  en  diverses  manières  ,  par- 
tant ne  se  vouloit  priver  de  son  droit ,  et  quant 
à  lui  il  ne  nommaroit  personne  qui  ne  fut 
digne  d'être  nommé,  et  que  si  l'élection  avoit. 
lieu  j  ce  ne  seroit  que  menées ,  et  où  l'on  you- 
£^xt  passer  outre  ;  il  entendbit  que  MM.  les 

Î^résidws  allassent  ters  lui,  si  l'on  ne  vouloit 
ui  accorder  cette  nomination  ;  et  si  au  con* 
traire  se  faisoit-il ,  feroit  connoître  a  ceux  qui 
voudroient  faire  le  contraire  que  le  tems  étoit 
hors  .de  saison  ;  leur  parla  de  ce  qu'on  voi^- 
loit  règler  son  conseil  privé;  sçayoit  bien  qu'il 
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n^âvoit  jamais  estimé  être  un  corps  ,  et  aToit 
fait  une  chose  dont  on  le  devoit  remer- 
cier ;  et  déclarer  le  contraire  ne  le  feroit  ,  et 
tie  .  se  vouloît  brider  ,  et  n'étoit  à  la  co^rr^-de 
limiter  sa  puissance  ;  lui  firent  enten<f te  que 
jamais  sa  cour  n'avoit  entendu  né  pensé  à  la 
limitation  ,  mais  que  la  supplication  et  requête 
du  parlement  étoit  pour  son  service ,  et  pour 
relever  ses  sujets  de  frais  et  travaux  en  leurs 
personnes  et  oiens  ^  et  que  ses  "parlemeiis  ju- 
geoient  en  son  nom  iet  par  son  autorité;  pôr- 
'  fiista  et  lem:  chargea  de  dire  son  intendcm , 
«  qu'il  iroit  en  son  parlement ,  et  sçauroit 
tien  ceux  qui  en  seroient  cause  ,  pour  en 
faire  ce  qu  il  faut  ;  et  les  diargea  lui  en  faire 
réponse  :  auroit  obmis  à  dire ,  pour  le  fait 
des  annates,  que  le  roi  vouloit  que  Pon  mît^ 
et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  par....* 

Du  iié9^éfr  Z  juillet' iSjg. 

Ce  jour,  toutes  les  chambr^^  assemblées, 
ont  été  lues  les  remontrances  ordonnées  être 
faites  au  roi,  suivant  son  mandement ,  ^ui 
seront  faites  audit  seigneur  quand  il  lui  plaira 
Tordoimer. 

Du  lundy  6  juillet  iSyg* 

Ce  jour  y  toutes  les  chambres  assemblées , 
maître  Jacques  VioUe ,  conseiller  en  icelle,  a 
dit  que  hier  ,  le  roi  l'ayant  mandé  par  un 
huissier  de  son  conseil,  fut  yers  lui;  le  sieur 
de  Chivemy  présent  Payant  enquis  s'il  n^étoit 
pas  rapporteigr  du  cahier  des  états,  çt  d^où 
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Tenoit  la  longueur  y  lui  dit  quHl  a  fallu  dé* 
libérer  et  opiner,  relire  les  articles  des  i^emon* 
trances  ,  les  mettre  au  net ,  et  maintenant 
ëtoient  prêts;  lui  commanda  de  dire  à  la  com* 

Sagnie ,  que  demain  matin ,  oui  est  aujoup- 
^hui ,  on  les  lui  allât  faire  à  nuit  heures  ^  et 
u'il  n^y  eût  fautes  ;  maintenant  est  question 
le  les  signer  et  exécuter ,  et  à  Tûistant  ont 
été  signées  par  M.  le  premier  président  et  le 
sieur  Violle  rapporteur.  Ce  fait ,  la  matière 
mise  en  délibération, 

Ladite  cour  a  ordonné  et  arrêté  que  par 
MM.  les  présidens  Séguier  et  de  Harlay ,  avec 
bon  nombre  de  messieurs  de  la  grand^cham- 
bre,  présidens  des  enquêtes  et  autres  conseil- 
liers  desdites  enquêtes ,  seront  faites  lesdites 
'remontrances  pour  les  articles  généraux,  de 
vive  voix ,  et  le  surplus  lu  en  la  présence  du 
'roi  en  son  conseil. 

Du  sameiy  2&  Juillet  iSyg. 

Ce  jour ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
^M.  le  premier  président  a  dit  que  M.  le  pré- 
sident Séguier  avoit  fait  lés  remontrances  or- 
données être  faites  au  roi ,  par  cette  sa  coiir 
suivant  la  d^bération  prise  ces  jours-ci ,  taiit 
•  de  vive  voix  que  par  écrit;  maintenant  la  com- 
pagnie Foira  s'il  lui  plaît  A  quoi  a  dit  ledit 
sieur  président  Séguier ,  qu'il  desireroit  pour 
éviter  à  la  longueur ,  être  excusé  en  faire  le 
rapport.  Néanmoins  ayant  semblé  bon  à  la 
cour  qu'il  le  proposât ,   les  dernières  lettres- 
patentes  du  roi ,  en  forme   de  jussion ,  lues 
'préalablemeut,  a  dit  oe  qui  suit  : 
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Si&E> 

Les  gens  tenans  votre  cour  de  Parlement , 
vos  très-humbles  serviteurs  et  très-obéissans 
sujets  ont  ordonné  à  mes  compagnons  ci-pré- 
sens ,  et  à  moi  9  de  venir  vers  votre  majesté^ 
pour  vous  dire  en   un  mot  sur  la  réponse 

3u'il  vous  a  plu  faire  aux  cahiers  des  états  de 
llois  ,  et  aussi  pour  un  mémoire  qu'ils  ont  la 
par  écrit;  nous  vous  supplions  très  humble- 
ment sur  ce  prendre  en  bonne  part,  tant  le 
mémoire  qu'ils  ont  rédieé  par  écrit ,  que  aussi 
ce  que  nous  vous  en  curons  de  vive-voix,  à 
mon  souhait ,  Sire  ,  que  nous  vous  pidssions 
présenter  nos  coeurs  à  découvert ,  vous  y  trou- 
viez bien  écrit  tout  ce  qu'il  appartient  à  l'heur 
'  et  dignité  de  votre  état ,  Sias ,  qu'il  a  plu  à 
ï)ieu  vous  établir  roi  en  cette  grande  mona^ 
chie  de  France  sous  son  pouvoir  et  sous  sa 
main ,  il  vous  a  plus  fait ,  il  vous  a  donné 
sens  ,  entendement ,  et  discrétion  du  mal  et 
.du  bien.  Il  vous  a  donné  lumière  entre  les 
ténèbres  des  hoimeurs.  Il  vous  a  donné  coa- 
noissance  de  la  vérité  entré  les  erreurs  et 
fausses  opinions  des  honmies.  Ce  n'est  pas 
peu  ,  Sire  ,  Dieu  vous  a  plus  donné  la  bonne 
volonté.  Saint-Paul  disoit  qu'il  avoit  bonne 
volonté  ,  mais  qu'il  n'en  pouvoit  trouver  l'exé- 
cution et  accomplissement  ;  plus  disoit  qull 
ne  faisoit  pas  le  oien  qu'il  vouloit  faire  ,  et 
au  contraire  faisoit  le  mal  qu'il  ne  vouloit 
pas  faire,  et  enfin  il  a  dit  quil  espéroit  que^ 
Dieu  lui  ayant  donné  bonne  volonté ,  Iw 
donçieroit  1  excution  et  accomplissement  àê 
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cette  bonne  volonté.  Nous  espérons  ^  S  i  r  b  ^ 

3u'avec  la  bonne  volonté  que  Dieu  vous  a 
onné ,  il  vous  fera  tant  de  grâce  qu'il  vous 
donnera  Pexécution  et  accomplissement  d'i- 
celle.  SiRB,  pour  entrer  en  Texécution  do 
cette  bonne  volonté  ,  nous  vous  représentons 
le  souhait  de  Zacharie ,  père  de  Saint- Jean- 
Baptiste  en  son  cantique  qu^il  fit  sur  la  nati- 
vité de  son  fils  :  ut  serviamus  Deo  in  sano- 
titate  et  Justitia  coram  ipso  omnibus  die^ 
bus  nostris.  Cette  sainteté  qxd  est  la  piété 
envers  Dieu ,  et  cette  justice  qui  est  le  sup- 

Sort  et  soulagement  de  nos  sujets,  sont  les 
eux  colonnes  qui  portent  le  jpoids  de  votre 
couronne.  Sire  ,  vous  avez  eu  la  piété  et  la 
justice  I  vous  dites  tous  les  jours  en  Phonneur 
de  Dieu  Foraison  dominicede ,  sanctijîcetur 
nomen  tuum ,  Jiat  Dolontas  tua ,  en  ce  fai- 
iSant,  Sirs  ,  vous  le  suppliez  de  la  sanctifi- 
cation de  son  nom , .  de  1  avancement  de  son 
règne ,  et  de  Tobéissance  à  sa  volonté»  Tout 
cela  vu  par  la  reconnoissance  et  amplifica- 
tion de  l^ozmeur  ,  de  la  gloire ,  et  de  To- 
béissance  qui  sont  dus  à  sa  majesté  divine. 
'A  cette  requête,  Sir  s,  Dieu  vous  répond 
qu^il  vous  a  fait  roi ,  et  qu^il  attend  de  vous 
par  tout  votre  royaume  ce  que  vous  lui  de- 
mandez que  vous  lui  faites  reconnoitre  en 
rhonneur ,  en  la  gloire ,  en  Tobéissance  qui 
lui  sont  dus ,  et  qirà  cette  fin  U  vous^  a  établi 
roi  en  France ,    et  nunc  reges  intelligite  p 
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vous  demandez  à  Dieu.  Et  que  Dieu  vous 
répondant  vous  demande  à  vous-même  et 
voit  que  vous,  en  ayez  besoia.  Sire  ,  ce  qua 
vous  pouvez  jnettce  «Lu,  TOttse  ;  c^est  le  «Qiir 
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de  la  souvenance  de  la  piété  et  de  la  justice; 
vous  entendez  Sire  ,  que  la  piété  concerne 
premièrement ,  Thonneur  de  1  église  ,  Tégllse 
«st  le  corps  mistique  dont  notre  seigneur  Je- 
Bus-Christ  est  ie  chef.  Il  lui  a  plu  à  cher 
prise  racheter  cette  église ,  ça  été  ae  son  pro*- 

Sre  sang ,  ce  nous  est  bien  grande  matière 
'honorer  Tégliise  et  de  sotdiaiter  qu'elle  soit 
déservie  par  gens  bien  suffisans,  et  qui  y  ap- 
portent piété  envers  Dieu  et  bon  exemple  en- 
vers vos  sujets;  Sire  ,  vous  voyei  l'étatqui  y  est 
cft  Tindignité  des  provisions  qui  y  ont  été  et 
Sont  faites  chacun  jour.  Sire  ,  comme  le  pre* 
mier  article  duquel  nous  avons  charge  de 
vous  parler ,  qu'il  vous  plaise  accorder  les 
élections  être  faites  ès-archevèchés ,  évêchés  , 
et  abbayes  de  ce  royaume.  Nous  vous  di- 
rons ,  Sire  \  s'il  vous  plaît ,  en  cet  endroit 
«n  peu  de  paroles  l'état  du  pkssé  jusqnes  i 
Jui ,  il  a  été  un  tems  qUi  fut  dès  le  tems  de 


lier.  Saint- Augustin  .  qui  a  été  un  des  plufi 
^ands  hommes  q^ui  fut  jamais  en  l'é^use, 
^toit  évèque  en  Afrique^  se  voyant  vieil  et 
infirme ,'  il  monte  en'  chaire  ^  et  remontre  au 
peuple  que  pour  son  ahcieii  âge  il  ne  pouvoit 

flus  servir  ;  et  requit  qu'il  'Ait  reçu  à  résigner 
la  faveur  d^un  Don  personnage  qu'il  nom* 
môit,  le  peuple  le  confiant  de  la  nomination 
de  Saint-Augustin,  accorda  la  résignation,  et 
À  l'aveu  du  peuple  le  résignataire  fut  établi 
évesque ,  cela  fiit  dans  le  quatrième  contraire 
«près  la-  mort  d^  notre  seigneur  Jesus^Christi 
«t^soos  l'eittpeeemr  .Théodose  secoiuL  Vhi^ 


^     Premiers  Etau  de  Blois.  '         GS^, 

tojra  est  témoignée  en  Saint-Augustin  même  ^ 
en,  l'épître ,    et  depuis  on  a  voulu  y  mettra 
certaine  règle,   Charlemagne  et   Louis  le  dé- 
boimaire ,  son  fUs  ,  accordoient  les  élections^ 
Et   depuis  le  semblable  £rent  Philippe   Aut 
guste,  Saint-Louis,   son  petit-fils  ,  jPnilippe- 
le-bel ,    Charles  le  quint ,    et  Charles    V I  ) 
Charles  >V II.  doima  ce  coup.  Car  sur  les  de-; 
crets  du   concile   œcuménique  tenu  à  Basle  i 
portant  plein  pouvoir  des  élections  et  établisr 
cernent    des   Ânnates  ;    Charles  VU  fit  une 
grande  assemblée  à  Bourges  et  £^vec  Tavis  de 
toute  l'assemblée  ,.il  passa  et  accorda  le^pou-? 
voir  des    élections   et  .  .  «  ^  et  prohibitions 
des  Aimâtes.  C'est  ce  qu'on  appelle  laprag-r 
matique  sanction,  fut  ce  concile  en  Tan  i43ô^ 
en  la  vérification  au  Parlement  en  i439,  din 
sent  ceux  qui   jugent  par  l'événement   des 
choses ,  que  pour  la  jEaveur  que  Charles  VU 
fit  un.  concile  œcuménique  , .  Dieu  tôt   aprèa 
le  favorisa  en  la  chasse  des  Anglpis  du  pay^ 
de  Normandie  9  et  depuis  encore  en  la  chasser 
du  pays  de  Guienne ,  mort  Charles  sept,  le^ 
grand  roi  Louis  XI ,  il  y  eut  quelques  dili-^ 
gences  faites  contre  cette  pragmatique  aajac-*. 
tioii.  Mais  elle  a  toujours  été   maintenue  et 
défendue  par  vorxe  Parlement  jusques  à  cec 
qiie  du  tems  du  roi  François ,    votre  ayeul ,. 
auquel  Dieu  fasse  pardon;  :en  1617,  le  roi 

{-^X^ssé  d^affaires  en  Itahe ,  le  pape  X<éon  dix. 
e^  voyant  en  peine  le  eagna  tant ,  qu'ils  firent> 
eQsemble  un  concordat  ,  portant  abolition) 
de  la  pragmative  sanction  ,  ce  concordat 
paçsé  eii  parlememt,.par  la  vQlonté  bien  ex-i 
presse  du  fei|  roi  Fmaçois,  de  laquelle  /ut 
porteur  le.  seigneur  de^  la  Trj^flaouiîle.»  âssiai 
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tant  à  la  publication  ,  les  registres  en  sont 
escripts  en  Parlement  ,  portant  -  preuye  de 
tout  ce  qui  y  est  passé  depuis  ledit  an  jiSSy  ; 
le  coneordat  a  été  suivi  en  ce  royaume ,  il  y 
en. a  eu  quelque  interruption  en  Tan  iô6i 
aux  états  tenus  à  Orléans.  U  y  fut  ordonné 
passé  et  vérifié  que  les  eslus  pour  les  évé- 
chés  et  archevêchés  auroient  lieu  sous  les 
modifications  y  contenues  ,  et  que  tout  trans- 
port d'or  et  d  argent  hors  le  royaume ,  sous 
couleur  d'annates  ot^  de  vaccant,  surseoiroit 
sans  peine  de  quadruple ,  cette  ordonnance  a 
quelque  odeur  de  la  doctrine  de  Saint -Cy- 

Erian  ,  en  la  première  épître  du  premier 
vre  du  scel ,  lut  icelle  ordonnance  gardée 
quelque  temps ,  mais  non  continuée ,  et  an 
contraire  y  a  eu  retour  au  concordat  qui  a 
été  suivi  jusques  à  lui.  S  i  a  e  ,  voilà  au  vrai 
Tétat  de  la  pragmatique  sanction ,  le  mémoire 
de  votre  Parlement  vous  fera  preuve  ,  s'il 
vous  plait  ,  des   bonnes   et  grandes  raisons 

Sour  lesquelles  la  pragmatique  sanction  doit 
emeurer.  Nous  qui  parlons  pour  abréger, 
vous  en  représenterons  un  petit  dilemme  où 
le  Pape  est  sujet  aii  conçue  o&cumenique  i 
où  il  est  par-dessus  le  concile ,  n'a  jamais  été 
reçu  on  France  ,  et  a  plusieurs  appellations 
eh  France  interjectées  au  pape  du  oaint-Con- 
cile.  Il  faut  donc  revenir  à  1  autre  point ,  que 
le  pape  est  sujet  au  saint-concile ,  or ,  par  la 
concile  le  pouvoir  des  élections  est  confirmé , 
et  sont  détendues  tous  espèces  d'annates  et 
Quelque  titre  qui  les  puisse  nommer  ,  et  man- 
aé  par  le  concile  que  si  le  pape  veut  entre- 
prendre quelque  chose ,  au  contraire  la  déno- 
mination soit  £9dte  pour  y  pourvoir ,  n'a  onc* 

queç 
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qncs  pu  le  pape  concorder  avec  le  roi  Fran- 
çois ,  sur  le  £ut  de  Félection;  Et  encore  moins 
à  pu  prendre  annate  pour  conformer  la  no*^ 
xnination  du  roi.    U  se  trouve  un 

lequel  avaiit  qu'il  fut  pape  ,  a  écrit. 
et  confirmé  la  subjection  et  obéissance  du 
pape  envers  le  conçue ,  et  depuis  il  Bit  pape, 
et  dès  lors  il  changea  d'opinion  et  voulut 
maintenir  l'obéissanàe  du  concile  envers  le 
pape  ;  mais  cette ,  dernière  opinion  est  re* 
prouvée  par  le  roi  de  France  à  laquelle  if 
faut  demeurer ,  demeurant  Topinion  de  Po- 
béîssance  du  pape  envers  le  concile  vraie 
comme  elle  est ,  nous  qui  parlons  ,  appren*- 
drons  volontiers  de  messieurs  de  votre  con* 
seil  ci-présens  ,  par  quel  moyen  le  pape  en 

I)u  valablement  concorder  contre  la  loi  et 
'ordonnance  du  concile.  Ici  faut  ajouter  un 
mot ,  que  par  le  texte  du  concordat  il  n'y  a 
rien  escript  de  l'annate*  £lle  est  reprimée  tant 
par  la  parole  de  Dieu ,  que  par  la  loi  des 
jAommes.  Et  quand  la  cour  passa  le  contrat , 
elle  ne  passa  jamais  à  l'annate ,  mais  voyant 
à  présent  la  perplexité  et  connexité  d'entre 
la  nomination  et  l'annate  ;  elle  est  contrainte 

f)arler  en  autres  termes  qu'elle  ne  parla  en 
'an  i5ij.  SiRB  passons  outre  ,  s'il  vous 
plaît,  et  venons  au  concordat.  Par  ce  con* 
cordât  le  pape  ne  peut  donner 
}es  abbayes  et  monastères  réguliers  ains  est 
tenu  les  conférer  à  gens  régulier  et  de  môme 
règle.  Et  néanmoins  s'il  vous  plaît ,  Sire, 
que  l'on  y  regarde  on  trouvera  que  des  le 
concordat  qui  fut  en  1617  jusques  à  lui,  les 
abbayes  et  nionastères  ont  passé  en  commande 
à  gens  séculiers.  La  commande  en.  tçrme  d^ 
Pihcj.  i.Eùaùs  de  Blois.  b 
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droit  commun  ne  vaut  rien,  et  même  par  le 
concile  de  trente  elle  est  damné  et  reprou* 
Vée  ,  nous  qui  parlons  apprendrons  yolon* 
tiers  de  messieurs  de  votre  conseil ,  par  quel 
moyen  la  commande  se  peut  défendre  contre 
le  propre  titre  de  concordât ,  sous  lequel  con- 
cordat et  non  d'ailleurs ,  est  fondé  le  pouvoir 
de  ]a  commande.  Ceux  qui  se  mêlent  de  ju- 
ger par  Tévènement  des  cnoses  ,  disant  comme 
U  succéda  bien  |au  royaume  de  France  par 
la  réception  que  fit  Charles  VII  du  concile 
de  Basie ,  aussi  a-til  mal  succédé  dès  et  der 
puis  Tabolition  du  concile  et  réception  dudit 
concordat.  S  i  k  e  ,  c'est  ce  que  nous  pouvons 
dire  ,  quant  à  présent  (  sous  votre  bonne  cor- 
rection) pour  le  fait  des  élections  et  annales | 
vous  supplions  très-humblement  y  pourvoir 
comme  vous  verrez  être  à  faire  pour  le  mieux  ; 
Sire,  Tautre  et  deuxième  point  porté  par 
le  souhait  de  Zacharie ,  est  de  la  justice.  Cette 

Î*ustice  à  deux  regards  :  le  premier  est  pour 
es  magistrats  [qui  rendent  la  justice  ,  et  le 
deuxième  est  pour  vos  sujets  auxquels  la 
justice  est  rendue ,  au  premier ,  S  i  k  s  ^  nous 
n'avons  point  affaire  avec  vous.  Vous  êtes 
roi  i  portant  soit  en  vos  Parlemens ,  établi 
en  France ,  soit  en  votre  conseil  établi  près 
de  vous ,  l'obéissance  vous  est  due  ,  partant 
nous  ne  doutons  point  que  vous  êtes  la  source 
justice  ne  puissiez  quand  bon  vous  semblera 
et  pour  bonnes  causes  prendre  en  votre  con- 
seil ^  connôissance  de  telle  cause  qu'il  vous 
plaira  ,  mais  d'y  faire  une  justice  ordinaire, 
entre  parties  privés  comme  elle  y  est,  y  évo- 
quer et  faire  appeller  toute?  parties  pour  y 
plaider ,  et  y  être  les  procès  jugés  ,  à  ce  fairf 
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■nu  greffier  ordinaire  des  présentations  comm^ 
il  cy  est  ^  et  quatre  greffiers  de  l'ordinaire , 
-comme  ils  y  sont ,  et  cy  jugei* 

et  défauts ,  et  y  taxei^  dépend  i  c*edt  grande 
nouvellecé  et  grande  entreprise  <jui  ne  peut 
apporter  à  vous  Sire  un  seul  escu  de  pro- 
fit <,  mais  trouble  à  vôtres  état  ^  et  travail  à 
vos  pauvres  sujets.  Sirb  ,  le  bon  roi  Josa* 
phat ,  intruit  de  Tesprit  de  Die4^  disolt  au;^ 
administrateurs  de  la  justice,  voyez  bien  ce 
que  vous  faites*  L'exercice  de  la.  justice  que 
vous  rqndez  aux  parties ,  appartient  à  Dieu 
et  non  aux  hommes ,  et  ce  que  vous  y  or- 
donnerez jetoumera  sur  vous  ,  Sihe  ,  les  loix 
civiles  politiques  disent  qu'il  ne  faut  point 
dianger  ni  innover  les  règles ,  lesquelles  par 
le  passé  ont  été  trouvées  bonnes  sinon  que 
Ton  trouvât  au  change  un  bien  et  commoclité 

{)ublic.  Sire  ^  la  loi  de  votre  royaume  pour 
'état  de  la  justice  ,  a  été  l'établissement  des 
juges  par  les  provinces  en  premières  instan- 
ces ,  et  établissement  de  vos  Parlemens  pour 
le  ressort  des  appellations  t  c'est  Tordre  an- 
cien qui  a  été  trouvé  bon  ^  il  faut  voir  s'il  y 
a  bien  et  commodité  public  à  établir  de.  nou- 
veau une  justice  souveraine  ,  en  votre  conseil 
privé  ,  potu:  juger  les  causes  et  procès  des 
parties  privées.  S  i  r  b  ^  sous  votre  correction 
c'est  une  coucurrence  incompatible  avec  le 
ressort  de  vos  Parlemens  ^  et  se  trouvera  cha- 
cuji  jour,  jugemens  contraires  entre  les  uns 
et  les  autres ,  qui  sera  un  trouble  trop  grands 
difficile  à  supporter  entre  vos  sujets*  C'est 
ce  que  l'on  dit  en  commun  proverbe  î  qu'il 
ne  peut  bien  venir  en  un  corps,  quand  une 
nvùu  coupe  l'autre.  Nous  ne  faisons  doute , 
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Sire  ,  que  quand  il  vous  plaira  y  penser,  Tonâ 
aurez  regret  aux  troubles  y  pourvoirez  avant 
qu^il  advienne ,  vous  prendrez  pour  le  mieux 
s'il  vous  plaît ,  le  conseil  de  Saint-Paul ,  qui 
dit  écrivant  aux  Corinthiens  :  faites  toutes 
choses  honestement  et  en  bon  ordre.  S  i  a  £  , 
l'ordre  que  dessus«t  Tancien  de  votro  royaume 
que  vous  avez  promis  à  votre  sacre  garder 
et  entretenJ^.  Il  n*y  aura  point  d'empêche- 
ment si  n'est  par  ceux  que  le  cherchent.  Car 
si  celui  qui  veut  tirer  sa  cause  à  votre  con* 
iseil  ,  prétend  quelque  suspicion  contre  les 
juges  ordinaires  ,  il  peut  les  récuser  si  les 
récusations  ne  peuvent  être  jugées ,  ou  si  elles 
sont  jugées  bonnes,  et  qu'il  y  ait  matière 
'd'évocation ,  il  peut  fait  évoquer  évoquer  au 
plus  prochain  parlement  ,  selon  les  ordon- 
nances ,  mais  à  l'appétit  d'un  homme  qui 
par  aventure  n'a  pas  la  volonté  réglée  pour 
bien  traiter  son  prochain  ,  évoquer,  la  cause 
en  votre  conseil  privé  et  leur  faire  injure. 
Votre  cour  a  sa  discrétion.  Sire,  cela  se 
trouvera  bien  dur  et  m'ai  aisé  à  digérer  pour 
la  partie  privée  et  sans  aucun  profit  pour 
vous ,  vous  supplions  Sirb  ,  pour  le  bien  de 
votre  royaume  et  de  vos  sujets ,  commander 

3ue  l'ancien  ordre  de  votre  royaume  ;  au  fait 
e  la  justice ,    soit  gardé   et  continué  ,   s'il 
vous  platt. 

Le  second  et  dernier  regard  ,  est  pour  la 
justice  qu'il  convi(*nt  rendre  à  vos  sujets  ; 
SiRB  ,  vos  sujets  du  plat- pays  et  aussi  boime 
partie  de  ceux  de«  villes  sont  pauvre  et  ont 
peine  à  nourrir  leurs  femmes ,  enfiuis  et  fa- 
milles.  Us  se  pfaîgnent  de  surcharges  d'im- 
pôts ,  de  nouvelle  tailles  ;   nous  ne  doutons 
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|>olnt  qu'il  faut  argent  pour  la  conduite  de 
votre  état  ,  mais  nous  vous  supplions  très- 
humblement  y  donner  CMrdre,  commençant 
par  yotre  maison ,  puis  par  votre  g,endarme- 
rie  ,  aiiiL-qu^étant  payé  de  sa  solde  ^  elle  laisse 
moyen  au  pauvre  homme  de  manger  son  paia 
en.  paix. 

£n  tiei*s  lieu  ,  Sire  ,  soit  pourvu  aux  gages 
de  vos  officiers  ,  afin  qu'ils  puissent  loyau- 
ment  servir  en  leur  charges.  Sias  ,  vous  ea 
avez  trois  fois  autant  qiril  vous  seroit  be* 
soing,  mais  puisqu'ils  j  sont ,  lesgages  leurs  sont 
dus.  Tous  cela  paye  Sib£  ,  tout  ce  qui  reste 
de  boa  peut  aller  en  pensions  et  libéralité  à 
votre  discrétion ,  mais  s'il  vous  plaît  ce  sera 
sans  charge  et  foule  de  votre  peupLs.  Voua 
saves  y  SxRB ,  les  exemples  très-iréquens  ea 
récriture.,  sur  la  plainte  et  clameur  des  sa^ 
jets  de  Dieu  se  courouce  aux  rois  ,  mais  ca 
ne  sera  pas  à  vous ,  s'il  lui  plaît  ;  car  no#s 
tenons  pour  certain  que  vous  avez  squvenance 
du  support  et  soulagement  de  votre  pauvre^ 
peuple..  , 

S I  &  E ,  ce  que  nous  vous  avons  dk ,  estia 
charge  que  nous  avo^is  de  votre  parlement 
que  nous  vous  présentons ,  et  vous  supplions, 
très-humblement  y  avoir  égard  en  l'honneur' 
de  Dieu  ,  et  à  la  maintenue  de  votre  estât  y 
et  au  repos  de  vos  pauYi*es  sujets. 

Ce  jour  ,  toutes  les.  chambres  assemblées ,, 
ayant  délibéré  sur  les  lettres-patenteSs  du  roi  ^ 
doimées  à  Paris*  le  1 5  de  ce  mois  ^  signées 
HfiNRT  ^  et  plus  baa^  par  le  roi  étant  en  son 
conseil  ,  BauLARD  ;  contenant,  matidemenù: 
exprès  à  ladite  cour\procéder  à  la  publictL-- 
lioi%  et  enregistremeat  de  l'édù  seigrieur  ^ 

-    .    b  iq 
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fait  au  mois  de  Juin  ,  pour  la  réponse  Jef 
cahiers  généraux  de  ce  royaume,  présentés 
a  Blois,  nonobstant  lés  remontrances  faites 
par  ordonnances  de  ladite  cour ,  et  sans 
autres  lettres  de  jussion ,  et  sans  rien  chaur 
ser  ,  innover ,  ni  user  en  cela  d'aucune 
longueur  ni  dijjiculté ,  ouis  les  gens  <iu  roî , 
Ja  matière  mise  en  délibération ,  ladite  cour 
les  chambres  assemblés  ,  ayant  fait  ce  que 
selon  raison  et  institution  de  ses  majeurs,  elle 'a 
du  faire  sur  les  lettres ,  et  après  avoir  oïd  Je 
rapport  fait  par  M.  Pierre  Seguier  président 
député ,  par  icelle  cour  avec  autres  conseil- 
lers pour  faire  remontrances  au  roi  tant  de 
vive-voix  ,  que  par  écrit  ne  procéder  à  la  pu- 
blication desdites  lettres  ,  desquelles  xremon* 
trances  sera  fait  registre  à  perpétuelle  mémoire , 
è-  ce  que  la  postérité  connoisse  que  le  Parle* 
Jùent' s'est  mis  en  sou  devoir. 

Du  jeudjr  3  septembre  iSjg. 

Ce  jour,  la  cour  toutes  les  chambres  as* 
semblées ,  les  gens  du  roi  ont  dît  qu'As  avoîent 
commandement  dudit  seigneur  ,  que  lui  dé- 
plait  grandement  de  ce  que  sur  la  fin  de  ce 
Parlement  >  il  fasse  assembler  la  compagnie 
pour  le  fait  des  articles  des  cahiers  des  états , 
et  sur  la  remontrance  a  lui  faite  par  ladite 
coTir ,  il  auroit  fait  modérer  et  insérer  les 
articles  qui  sont  au  cahier  .  •  •  ,  à  ce 
$upplians  la  çoùr  pour  le  bien  public  ,  que 
les  articles  arrestés  soient  pubuéff  ^  et  s^il 
yeste  quelque  chose  a  remontrer ,  ledit  seigneur 
y  pourvoira ,  et  ce  fait ,  MM.  les  présidens 
^m  dit  ^u'iis  ^voient  coxnœandement  du  roî 
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ifl^ehdire  autant  à  toute  la  compagnie  :  la  matière 
mise. en  délibération,  ladite  cour  a  ordonne* 
et  arrête  qu^elle  n'est  en  nombre  suffisant ,  et 
est  nécessaire  que  MM.  les  présidens  et  conr- 
selliers ,  tant  ceux  qui  sont  aux  grands  jt^urar 
que  autres  absents  ,    soient  assemblés*  • 

Du^vendredy  J^  septembre  i^yg. 

Ce  Jour ,  aprèa  aroir  par  la  cour  ,  toute» 
les  chambres  assemblées  ,  délibéré  sur  les 
lettres-patentes  du  roi ,  données  à  Paris ,  le 
jour  d  Jiier ,  soussignés  par  le  roi  en  son  con<^ 
seil,  Bkusjlart  ,  contenant mandem^it  exprès^ 
toutes  affaires  proposé js  cessantes  ,  et  avant 
aucune  autre  expédition  y  de  procéder  à  là 
lecture  publication  et  enregistrement  de  Tédit 
fait  sur  1»  réponse  aux  cahiers  des  éiats  •  gé- 
néraux  de  ce  royaume  ,  tenus  à  Blois  '  •     .. 

ouis  les  gens  du  roi  en  leura 

conclusions ,  la  matière  mise  en  délibération  ^ 
ladite  cour  ,  toutes  les  chambres  assemblées  y 
à  arrêté  qu'elle  passera  outre  à  la  délibéra- 
tion desdits  articles  des  cahiers  des.  états  ,  et 
verra  les  précédentes  délibérationa ,  afin  d'en 
ordonner. 

Du  hindy  7  sepèemhre  1579* 

Ce  jour,  la  cour  ayant  reçu  les  lettres -pa- 
tentes  du  roi ,  données  à  Paris  le  5  de  ce  mois  > 
portant  continuation  de  Faiblement ,  oui  le 
procureur  général  du  roi  rapport  du  sieur  duc? 
de  Nevers ,  pair  de  France  ,.  de  la  volonté  du 
roi  ,  pour  la  vérification  des  articles  à^^  ca- 
hiers des  états  ,  la  matière  mise  en  déJibé^ 
ration  avec  ceux  des  présidens  et  conseillera 
qui  &e  àont  pu  trouver  assemblés  par^  com.^ 

b  iv 
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9iandemei>t  dudit  seigneur^  a  été  arrêté  que 
la  cour  a  fait  ce  qu^Up  a  pu  et  du  durant 
la  séance  du  Parlement,  et  supplie  très-liuin- 
blement  le  roi  se  contenter  du  service  qu^elle 
lui  a  fait  pendant  ledit  tems  suivant  l'ordon- 
nance. ,       .       * . 

Du  vendrtdy  ix  décembre ,i5jg. 

Ce  jour,  en  délibérant  par  la  cour,  toutes 
les .  chambres  d'icelle  assemblées  ,  sur  la  vo* 
lonté  du  roi ,  proposée  à  ioelle  par  messire 
Pliilippes  de  Reûoncourt ,  conseiller  d'état  d*i- 
celui  seimeur,  envoyé  à  cette  fin  de  sa  part, 
pour  le  tait  de  la  publication  des  articles  aux 
cahiers  des  états  tenus  à^Blois ,  le  retardement 
de  la  publication  desquels  apportoît  un  dom- 
çiage  indicible  à  son  état;  lui  ayant  iceliiî  sei- 
gneur commandé  faire  lire  les  deuxetcinquième 
articles  de  certains  cahiers  envoyés  à  icehii  sëi- 

fneur  par  les  états  de  Normanoiè,  fondés  sur 
expédition  de  ladite  publication  ,  étant  chargé 
dire  que  Von  ne  pourroit  ne  sauroit  faire  au- 
dit seigneur,  un  plus  notable  service  que  de 
procéder  à  ladite  publication  ;  retiré  y  ouis  les  * 
gens  dn  roi ,  qui  ont  dit  que  le  regret  que  te 
roi  a ,  est  de  ce  que  ses  états  pen^nt  et  es- 
timent que  la  longueur  ou  demeure  de  la  pu- 
Ijlication  procède  de  lid;  ladite  cour  a  vacqiié 
sur  ce  quelle  auroit  à  faire  en  cet  endroit  jus- 
ques  à  iTieux-e. 

Du  samedy  id  décembre  iSyg. 

Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  d'î» 
celle  assemblées ,   continuant  la  déiibératioa 
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'|mr  elle  en  commencée  le  11  de  ce  mois,  du 
matin,  demeure  à  conclure  pour  l'heure,  con- 
cernant la  yériHcation  des  articles  des  cahiers 
des  états  tenus  à  Blois  ;  icelle  cour ,  toutes 
les  chambres  assemblées ,  a  ordonné  que  sur 
le  repli  desdites  lettres  de  publication  des  ar« 
ticles,  sera  mis  qu'elles  seront  lues,  publiées 
et  registrées  es  registres  dlcelle  ;  oui  sur  ce 
le  procureur-général  du  roi ,  après  plusieurs 
remontrances  à  lui  faites,  tant  de  vive  voix 
que  par  écrit,  sans  approbation  de  concordat, 
pour  lequel  sera  faite  instance  vers  le  roj,  et 
a  la  charge  que  la  justice  sera  administrée  par 
les  baliifs  et  sénéchaux,  juges  royaux  et*  ordi- 
naires ,   et  par  appel  par  les  cours  de  parle- 
ment, priyativement  à  tous  autres,  et  seront, 
les  procédures  qui  se  trouveront  avoir  été  faites 
au  contraire,  déclau-ées  nulles;  néanmoins  la- 
dite cour  a  arreçté  que  des  autres  articles  ré- 
Yocqués  en  doute ,  la  réformation  en  sera  faite 
selon  les  arrêts  ,*  )à  faits  avant  la  publication 
d'iceux.  -      .  . 

Duvendredy  iS  jani^ier  i.58q. 

Ce  jour^  la  cour  toutes  les  chambres  d'icelle 
assemblées.  M,  le  premier  président  a  dît  que  le* 
roi  le  manda  le  jour  Sàint-Hilaire ,  i3  de  ce* 
mois,  ets'enquit  si  les  articles  des  cahier^  des* 
états  étoient  prêts ,  et  Ijii  dît  que  non  ;  Ton* 
avoit  fait  entendre.  p£^r  son  commandement  au 
garde  des  sceaux,  ce  qiii  avoit  été  délibéré^' 
lequel  déclara  qu'il  ne  vouloit  que  Tarticle^ 
concernant  le  çoncardàt  fut  publié ,  '  comme'^ 
il  avoit  été  délibéré  par  la  cour  j  mais  ne  trou-* 
voit  mauVais  que  Jrorf  mit  par  étrit 
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ce  qui  avoit  été  arrêté ,  ponml 
^ue  Ton  mît  la  publication  simplement ,  d'au- 
tant que  cela  lui  importoit  A  quoi  lui  fiit  ré- 
pondu, que  Ton  ne  faisoit  des  difficultés  :  à 
quoi  dit  qu'il  prioit  cette  compagnie  qu'ils 
soient  publiés  autrement ,  ou  le  contrainaroit 
de  faire  chose  dont  il  seroît  marri;  et  à  l'ins- 
tant à  dît  M.  le  président  Bellievon,  que  lui 
vouloit  que  son  parlement  ne  lui  ôtât  rien 
du  concordat,  puisque  l'article  ne  lui  avoit 
ôté,  et  ne  l'endurera  ;  quant  à  l'article  de  son 
conseil  privé ,  il  veut  et  entend  d'en  ôter  le 

quant  aux  articles  qui 

concernent  le  parlement,  dès  que  cela  recar- 
doit  le  particulier ,  trouve  mauvais  que  l'on 
en  diminue  rien,  puisque  la  translation  n'a 
lieu,  et  s'est  résolu  d'en  iaire  à  sa  volonté; 
et  sur  ce,  la  matière  mise  en  délibération  sur 
ce  qui  étoit  à  faire  sur  la  volonté  du  roi, 
rapportée  comme  dessus  ;  et  y  a  la  cour  vac* 
gué  jusques  à  l'heure, 

i  ^  .       • 

Du  mercredy  ^k>  janvier  i58o. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées^ 
^.  le  président  de  Harlay  a  dit  à  la  çoi^r, 
que  devant  hier  il  eût  commandement  du  roi^ 
aire  à  cette  cour  ,  q\i'il  vouloit  et  entendoit 

aue  cette  ditte  cour  dépêchât  la  vérification 
es  articles  des  cahiers  des  états ,  sans  aucune 
restriction,  et  que  si  autrement  étoit,  chacun 
seroît  envieux  de  savoir  ce  que  seroit  des* 
cfites  lettres  registrées.  Hier,  ledit  seigneur  en- 
voya devers  lui  savoir  s'il  étoit  acquitté  de  sa 
cjbtarge;  lui  fit  réponse  que  non,  mais  s'enac- 
qûittéroit  le  letxaemalai  ce  qu'il  fit.  et  a^est 
retiré.         ^  '  ^      ^ 
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"Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambrés  as- 
semblées ,  continuant  la  délibération  sur  la-* 
quelle  l'heure  tomba  le  samedi  16  de  ee  mois^ 
concernant  les  articles  des  cahiers  des  états  ^ 
a  été  arrêté  que  remontrances  seront  faites  ad 
roi ,  pour  le  rapport  de  sa  volonté  oui ,  ordou* 
lier  ce  qui-  adyisera. 

Du  samedy  ^janvier  i58o. 

Ce  jour ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
ont  été  lues  les  lettres  closes  du  roi,  adres- 
sées à  M.  le  premier  président,  ci- après  insé* 
rées  ;  ce  fait ,  a  été  arrêté  que  le  cahier  des 
états  sera  lu,  publié  lundi  prochain,  purement 
et  simplement,  et  que  néanmoins  demain  se- 
raient faites  les  remontrances  au  roi ,  advisées 

lui  être  faites ,  même  sur  la 

de  •  •  •  ,  •  afin  que  le  pass,  déclare 
plus  amplement  qu'il  ne  sera  nommé  ni 
poni-vu  aucuns  des  bénéfices  ,  qui  ne  soient 
de  qualité  et  suffisamment  requise ,  sur  peines 
de  nullité  desdits  procès,  et  qu'il  sera  fait  re-. 
gistre  des.  délibérations  et  remontrances  ci-de- 
vant faites  audit  seigneur  touchant  ledit  cahier^ 
et  des  modifications  advisées  être  faites  sans 
aucuns  articles  dudit  cahier.  Ensuit  la  teneur 
desdites  lettres  à  M.  le  premier  président  : 
Je  trouve  si  étrange  qu'à  présent,  etc. 

Signé  Henry. 

Du  vendrcdf  29  janvier  i58o* 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées ^ 
]VL  le  premier  président  a  dit  que  samedi 
dernier ,  il  fut  couclud  et  arrêté  par  la  cour 
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de  céans,  quQ  lui  assisté  des  présiJens  às& 
enquêtes  et  des  conseiliers  de  cette  grand'- 
chambre ,  iroient  pardeyant  le  roi,  pour  lui 
faire  entendre  ce  qui  aroit^  été  advisé  ^  ^ 
TOuloir  remontrer  ayant  que  procéder  à  la  < 
publication  des  lettres-patentes  auxquelles  sont 
attachées  les  articles  que  Ton  appelle  le  cahier 
des  états  tenus  en  la  yille  de  Blois,  fîit  de- 
mander audience  au  roi ,  pourv  être  oui  le 
lendemain,  qui  fut  dimanche  dernier;  toute- 
fois le  roi  étant  empêché  pour  ouir  quelques 
Ambassades ,  ne  put  ayoir  audience ,  et  fut 
remis  au  jour  d'hier,  qui  étoit  le  )Our  Saint- 
Gharlemagiie,  qui  lui  sembla  être  mieux  à  pro- 
pos pour  être  ouï,  parce  que  c'est  un  jour  de 
vasation  pour  le  palais ,  et  que  mercredi  der- 
nier, yigille  Saint-Charlemagne,  le  procureur- 
général  lit  entendre  la  y olonté  du  roi ,  et  comme 
il  étoit  délibéré  dbnn^  audience  le  lendemain 
à  la  compagnie,  à  Theure  de  sept  attendant 
huit  heures  du  matin,  dont  il  avertit  les  sieurs 
présidens  et  conseillers  de  cette  chambre ,  qui 
auroient  promis  l'assister  ledit  jour  d'hier,  au- 
paravant les  sept  heures  du  matin;  vint  en  sa 
maison  un  valet-de-chambre  du  roi ,  lui  dire 
que  le  roi  l'attendoit  lui  et  sa  compagnie,  et 
étoit  jà  assis  en  son  conseil  ;  sortant  de  soi^ 
logis ,  trouva  un  autre  valet-de-chambre ,  un 
autre  sur  lé  qiuai  et  un  autre  en  la  cour  du 
Louvre,  ayant  charge  et  commandement  de 
lui  en  dire  autant ,  oii  étant  arrivé  avec  plu- 
sieurs de  ces  mes^eurs ,  mcontlnent  fut  mandé 
et  commença  à  dire  au  roi  la  charge  qu'il 
avoit,'  qui  étoit  en  premier  Uèu  de  lui  Kiire 
entendre  la  manière  de  laquelle  (Hi  avoit  usé 
par  ci-devant  au  parlement  >  sur  la  publicarî 
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tîon  des  lettres-patentes ,  ordonnances  et  édits 
qui  y  étoient  adressés  pour  les  lire,  publier 
et  registrer,  qui  est  que  les  chambres  assem- 
blées ,  lecture  faite  desdites  lettres  et  ordon- 
xiauces  ou  édits,  on  gardoit  la  forme  ancien- 
J13,  qui  est  que  Ton  commettoit  deux  conseil- 
liers  du  paiement  pour  les  voir  et  en  faire 
leur  rapport^  Tun  soutenant  la  suasion  et  l'au- 
tre la  dissuasion  desdites  lettres  et  ordonnan- 
ces ou  édits  que  l'on  vouloit  faire  publier  ; 
la  délibération  solennelle  sur  ce  faite,  s'il  ne 
se  trouToit  aucune  difficulté  sur  telles  lettres, 
ordonnances  ou  édits,  étoit  incontinent  pro- 
cédé à  la  lecture  et  publication,  pour,  puis 
après,  en  faire  registre,  et  s'U  se  trouvoit  que 
la  chose  fut  sujette  à  remontrances ,  ces  i^ 
montrançes  étoient  ordonnées  à  faire ,  étant 
dressées  et  lues  en  la  compagnie ,  étoient  por- 
tées au  roi  par  écrit  ou  par  commissaires , 
qui,  spécialement  étoient  a  ce  faire  députés , 
•qui  portoient  lesdites  remontrances, publioient 
lesdites  lettres  avec  certaines  modifications  et: 
restrictions ,  dont  le  registre  étoit  et  demeu- 
roit  c}iargé;  et  si  par -dessus  lesdUes  remon* 
trances ,  le  roi  déclaroit  par  seconde  ou  plus 
^mple  jussion,  qu'il  vouloit  être  passé  outre, 
sur  ce ,  lui  ont  toujours  été  faites  d'autres  et 
Itératives  remontrances ,  et  quand,  nonobstant 
toutes  lesdites  remontrances ,  le  roi  a  voulu 
qu'il  fut  passé  outre,  la  cour  ayant  fait  ce» 
qui  étoit  en  elle,  a  mis  suDr  les  registres  que^ 
telles  lettres  étoient  lues  , .  publiées  et  regia- 
trèes,  du  commandement  très-exprès  du  roi, 
par  plusieurs  fois  réitérées ,  laquelle  clause  a 
servi  pour  monprer  que  non  fratrum  ^olun- 
tate  sed  mandata  et  Jussu  regio  ;  elles  au-? 


^€^7®  Pièces  justificatives  ^  No*  5î. 
îroient  passé  ,  et  cela  signifioît  que  toutes  et 
quantes  fois  quUl  plairoît  au  roi  que  telles  let- 
tres amsi  publiées  fussent  révoquées ,  cela  se 
pouvoit  par  une  simple  lettre  missive,  même 
par  une  seule  jussion  et  ordonnance  verballe, 
même  on  a  voulu  tenir  que  les  lettres  pu- 
bliées de*  mandata  expresse  expiroient ,  et 
n'avoient  lieu  après  le  décès  du  roi ,  par  le 
commandement  très -exprès  duquel  telles  pu- 
blications avoient  été  faites ,  d'autant  que  morte 
mandantis  expirât  mandatum^  et  ne  se  trou- 
vera point  que  Ton  ait  jamais  usé  autrement 
au  parlement ,  ni  que  les  rois  ayent  fait  ins- 
tance de  faire  passer  les  choses  après  com- 
mandement très-exprès ,  sans  en  cnarger  les 
registres;  et  n'ont  les  rois,  trouvé  mauvais 
ni  étranee,  que  ceux  du  parlement,  qui  agis- 
sent etsdoiveut  agir  en  leur  conscience ,  bien 
informés  de  la  vérité  par  la  loi  et  par  la  rai- 
son ,  répondissent  en  la  vérification  des  let- 
tres dont  ils  étoient  poursuivis,  qu'ils  ne  pott- 
voient  procéder  à  la  vérification  desdites  let- 

•  très ,  usant  de  ces  mots  :  non  possumus  neque 
debemus  ;  toutefois  le  parlement  averti  qu'il 
avoitplu  au  roi  nous,  more  suhstituto  éxemp- 

,  to  y  ordonner  que  l'on  fit  tel  registre  que  l'on 
verroit  devoir  être  fait  sur  lesdits  articles  et 

•  cahiers  des  états ,  sans  mettre  sur  le  rempli  des 
des  lettres  aucunes  restrictions  ,  modifications 
ne  choses  quelconques ,  après  en  avoir  lon- 
guement délibéré  et  disputé ,  s'étoient  enfin 
accommodé  à  la  volonté  du  roi,  et  passé  avec 
grandes  difficultés ,  que  sur  le  repU  des  let- 
tres seroit  simplement  mis,  qu'elles  avoient  été 
lues ,  publiées  et  registrées  ,  après  plusieurs 
délibérations  et  très -humbles  remontrances 
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faites  au  roi  :  néanmoias  étoit  chargé  commo 
il  a  dit  ci-dessus,  remontrer  très-humblement 
eudit  seigneur ,  comme  il  faisoic  pour  et  ,au 
nom  dQ  toute  la  compagnie,  qu^il  trouvât  bon 
que  le  parlement  délibérât  sur  tous  les  arti- 
cles et  édits  qui,  lui  seroient  présentés  en  la 
manière  accoutumée,  et  que  si  nonobstant  les 
remontrances  du  parlement,  il  lui  plaisoit  être 
passé  outre ,  Ton  put  charger  le  repli  des  let- 
tres ,  comme  toujours  a  été  fait ,  que  telles 
lettres  avoient  été  lues ,  publiées  et  registrées 
par  le  mandement  et  commandement  très-ex- 
près du  roi ,   afin  que  la  postérité  put  con- 
noître^  que  Ton  avoit  rien  omis  de  ce  Queji 
'  more  majorum ,  ayoit  accoutumé  être  fait , 
&t  aussi  avoit  charge  de  remontrer  qus  Ton 
avoit  voulu  persuader  au  roi,    que  puisque 
le  parlement  une  fois  avoit  fait  remontrances  y 
et  que  nonobstant  icelles ,  il  plaisoit  au  roi 
qu'il  fiit  passé  outre ,  sans  user  d'autres  mo- 
difications ni  restrictions,  suivant  les  le^es* 
patentes  qui ,  autrefois ,  ont  été  apportées  au 
parlement,  du  tems  du  feu  chancelier  de  THô^ 
pital  ,    qui  n^avoient  jamais  été  entérinées  ni 
vérifiées  par  le  parlement  ;  et  que  nonobstant 
icelles  ,  ladite  cour  avoit  ordonné  et  arrêté  ^ 
conformément  à  ce  qu'avoit  été  fait  de  tou9 
temps  et  ancienneté,  qu'elle  useroit  de  toutes 
et  telles  remontrances  qu'elle  trouveroit  de»- 
voir  être  faites  par  raison,  et  a  dit  au  roi  que 
ledit  feu  sieiu:  cliancelier  Tavoit  expressément 
déclaré ,   quand  il  se  trouveroit  à  propos  dé 
le  pouvoir  dire  et  déclarer  au  roi ,  qu'il  lui 
dit  appertement  que  lesdites  lettres  par  les- 
quelles  étoit  porté  que  le  parlement  n'usât 
dl'itératives  remontrances  ^  ains  qu'il  passât  oup 
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tre  ^  ayant  entendu  la  volonté  du  roi,  êtra 
le  plus  pernicieux  édit  et  de  mauvaise  consé- 
quence que  oncques  fut  présenté  au  parlemeuti 
et  que  Tune  des  choses  dont  il  sentoit  sa  con- 
science la  plus  chargée,  étoit  d'avoir  obstiné* 
ment  soutenu  ledit  édit ,  et  persuadé  qu'il  eut 
lieu  et  fut  gardé  et  entretenu  par  ceux  du  parle* 
ment;  et  estimoit,  que  c'étoit  l'une  des  cnoses 
en  laquelle  il  avoit.plus  offensé  le  public,  et 

âu'il  pensoit  avoir  été  cause  de  la  défaveur  et 
e  son  reculemçnt  etéloignement  de  la  cour 
après  avoir  dit  au  roi  ce  que  dessus  ;  lui  re- 
montra que  par  les  caliiers  des  états,  y  avoit 
beaucoup  de  choses  bonnes  et  avisées ^  pourvu 
qu'elles  lussent  bien  exécutées,  et  que  içi  tout 
jgissoit  en  l'exécution ,  qui  est  la  force  des  loix 
et  des  ordonnances ,  car  est  peu  de  chose  de 
iaire  des  loix  et  ordonnances  ,  sinon  qu'elles 
soient  gardées ,  et  desquelles  les  deux  princi- 
paux points  et  articles  ^  concernant  la  piété, 
religion  et  la  justice ,  pietate  et  ju^uitid  prin* 
cipes  du  fuerunt y  que  le  parlement  avait  fort 
loué  la  bonne  et  sainte  opinion  du  roi,  avoit 
rendu  grâces  à  Dieu ,  de  ce  qu'il  l'avoit  si 
"bien  inspiré,  que  de  vouloir  donner  ordre  au 
fait  de  la  religion  et  de  la  justice,  même  de 
pourvoir  aux  ^chevêches,  évêchés  et  abbayes 
de  ce  royaume ,  tant  de  religieux  que  monia- 
les ,  de  personnes  capables  et  suffisantes  pour 
l'acquit  et  décharge  de  sa  conscience  ;  mais 
avoit  charges  très-expresses  de  remontrer  que 
le  parlement  àvoit  toujours  soutenu  la  prae- 
inatique  sanction,  et  fort  empêché  que  le 
concordat  n'eut  lieu ,  et  a  toujours  fait  trou- 
Ver  l'instance  que  le  parlement  avoit  faite , 
llionorable  et  bien  magnifique,  et  ni  a  lieu^ 

eu 
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en  tou^  là  chrétLenté  où  Ton  ne  fa^e  cas 
de  la  pragmatique ,  laquelle  le  parlement  à 
toujours  tenue  ^  même  en  ce  qu  îl  est  porté 
par  iceUe,  que  le  pape  est  au-dessous  du  con<^ 
cile ,  et  le  concile  par  dessus  le  pape ,  chose 
k  quoi  les  papes  ont  toujours  formellemenif 
insisté ,  et  '  ont  £ût  efFort  tous  ceux  dui  ont 
tenu  la  principauté  depuis  la  publication  dé 
la  pragmatique,  qtd  fiit  en  Téui  i438  jusque^ 
au  règne  du  feu  roi  François  premier,  que  W 
pape  Léon  se  trouvant  à  Botdogne  avec  le  rol^ 
£t  que  le  roi  accorda  Tabolition  de  ladite  prag- 
matique, ce  faisant,  le  papç  lui  accorda  quM 
eut  la  «nomination  aux  bénéfices  et  prélaturei 
pi^cipales  de  soii  royaume ,  tant  séculiers  quel 
réguliers  ;  mais  en  la  publication  dudit  con* 
cordât ,  y  eut  plusieurs  insistemens  tellement 
^u^il  serôit  passé  de  mandato  expressissimo^ 
^t  enla  présence  du  sieiu  de  k'TrémouiUe, 
que  le  roi'  envoya  pour  cet  efifet.  J-e  parle- 
ment désire  et  a  désiré  qu'ail  soit  connu  à  la 
postérité,  conformément  aux  délibérations  sur 
Ce  faites  dont  les  registres  sont  plains  qu^il  a 
toujours  persévéré  en  cette  volonté  d^abolîr  le 
concordat ,  et  remettre  sur  la  pragmatique , 

2'  ue'les  anciens  pnt  appelés  le  palladium  de 
rance ,  quo  syhlato ,  Ton  a  estimé  que  nos' 
affaires  ne  se  sont  si  bien  portés  qu'us  sou- 
loîent  faire  auparavant^  puisque  par  ladite 
pragmatique  Ton  n'avôit  paS  toJli  n^  ôté  aii 
roi  de  nommer'  aux  préiatures  vacantes  eii 
son  royaume  ;  car  il  est  nommément  porté  que 
advenant  vacation ,  le  roi  fera  instance  envers 
les  électeurs ,  pour  \^%  personnes  qui  auroùt 
tien  mérité  de  lui  et  de  la  chose  pubUque  dé 
France,  et  aussi  on  a  toujours  tenu  en  l'rancé 
Pièc.j.  Etats  de  B lois.  c         "^** 
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que ,  ôtant  le  concordât  {)ar  lequel  le  pape 
se  veut  faire  croire  qu'il  a  bien  Êiit  pour  nos 
rois ,  de  leur  accorder  la  nomination  des  pré- 
latures  de  ce  royaume ,  car  nos  rois ,  de  tout 
temps  \  ont  eu  ce  droit  de  nommer ,  qui  leur 
a  été  accordé  par  Téglise ,  universellement  as- 
semblée, en  la  personne  du  roi  Charles-le-Grand, 
empereur  et  roi  de  France ,  duquel  nous  Sk^- 
ines  hier  la  fête,  pour  avoir  par  lui  chassé 
Désiré,  roi  des  Lombards,  et  remis  le  pape 
en  son  siège  et  en  toutes  ses  possessiojis ,  dont 
il  avoit  été  expulsé;  il  est  vrai  que  Tcyi  a  vcoJu 
faire  croire  que  Louis-le^Déboimaire ,  suoces- 
èeur  de  Charlemagne ,  y  avoit  renondé,  ce 
qu'il  n^àvoitpu  faire,  sinon  pour  son  temps, 
étant  ce  droit  acquis  perpétuellement  et  irré- 
vocablement à  la  couronne  de  France ,  et  n^ont 
eu ,  nos  rois.,  d'autres  moyens  pour  se  défen- 
dre contre  la  puissance  au  pape  ,  quand  il 
s'est  youl.u  "élever  contre  eux  et  les  droits  de 
Féglise'  gallicane  ,  sinon  de  cette  pragmatUjue' 
sanction,  et  la  défense  d'îcelle,  toujours  faite 
et  soutenue  par  le  parlement  ,  avec  opposi- 
tion fondéç  par  r.itmversité  de  paris,  à  la  pu- 
blication de  l'exécution  des  bulles  et  concor- 
dat ;  fait  en  cette  ville  de  Paris.  Ainsi  le  roi 
ne  doit  trouver  mauvais,  si  le  parleinènt  le 
supplie  trouver  bon  que  la  publication  des  ar^ 
ticles,  concernant  la  provision  -aux  bénéfices 
principaux  de  ce  royaume  ,  qui  sont  les  évé- 
chés ,  abbayes  et  monastères  ,  qui  ,  de  soi  en 
soi,  çont  très-bons,  çoit  mis  que  lesdits  arti- 
cles ont  passé  sans  approbation  du  co^icordat, 
et  à  la  charge  de  laire  instance  quand  l'oth- 
portunité  le  pourra  donner  ,  de  remettre  la 
pragmatique  ;  aussi  à  charge  très-expresse  de 
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rwnontxer  qu'il  plaise  au  roi  ordonner  qu©  la 
jurisdicdon  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  sera 
administré  ainsi  et  en  la  forme  et  «manière 
qite  de  tout  temps  et  ancienneté  elle  a  été,  à 
savoir ,  par  -les  oaiUifs  et  sénéchaux  en  pre- 
mière instance  et  par  appel  aux  parlemens  ,  ' 
sans  qu'autres  que  ceux  à  qui  la  jurisdiction 
appartient  en  'premières  instances  et  par  res* 
sors ,  se  puissent  entremettre  d'aucune  juris-' 
diQtion  contentieuse ,  même  ceux  du  conseil 

frivé ,  qui  n'ont  aucune  institution ,  et  que 
on  trouve  bon  que  les  provisions  qui  auroient 
été  faites  aux  ecclésiastiques,  autr^ent  qu'il 
est  porté  par  les  articles  en  faisanf  mention , 
soient  déclarées  nulles  et  abusives,  et  que  con- 
tre iceUes,  les  procureurs-généraux  des  cours 
souveraines,  thacim  envieux  reeard,  se  puissent 
pourvoir  par  appel  comme  crabus  ;  n'entend 
toutefois  que  la  nomination  faite  par  le  roi  9 
ëtant  déclarée  abusive,  ne  la  provision  fiiite 
à  sa  nomination^  le  roi  ne  puisse  nommer  au- 
tre personne  capable  et  suffisant ,  ainsi  que 
les  articles  le  portent,  et  parce  que  l'on  a  fait 
entendre  eu  roi  que  ceux  du  parlement  pren- 
xient  plaisir  à  s'opposer  à  la  publication  dé  ses 
ëdits,  qui  leur  sont  chacun  jour  envoyés  pouç 
les  publier,  et  qu'obstinément  ils  s'opposent 
auxdites  publications,  tellement  que  par-là  on 
les, a  mis  en  mauvais  prédicamens  envers  le- 
dit seigneur  ;  a  aussi  été  chargé  très-expressé^ 
zneht  de  supplier  très-humblement  ledit  sel* 
gneur ,  estimer  que  ceux  de  son  parlement 
seront  toujours  très-aises,  et  prenarènt  cela 
à  grand  plaisir,  de  publier  les  édits  et  ordon- 
nances ,  quand  et  sitôt  qu'ils  leur  sëroiit  en- 
voyés ,  sans  y  £dre  difficulté,  si  en  leurs* con»* 
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ciences  et  loyautés,  ils  trouvoient  qu'ainsi  fiiire 
le  doivent,  et  quil  n'y  ait  rien  qui  Tempd* 
che ,  ayant  toujours  été  comme  ils  sont  aé- 
diés  eh  la  liberté  de  leur  conscience  ,  à  agir 
à  rhonneur  de  Dieu  et  au  service  du  roi^ 
auquel  service  il^  se  sont  toujours  employé 
et  employeront  envers  et  contre  tous,  quel- 
ques choses  que  Ton  ait  voulu  dire  au  con- 
traire de  ceux  du  parlement ,  Propter  glo- 
riant  régis  nostri  loqueruur  eu  pietatein  re- 
gis  nostri  narrabufit\  etces  choses  dites  avec 
grande  audience  et  a.tténtlon  du  roi,  telle  que 
Ton  eut  pu  désirer  et  sans  aucune  intetrup- 
ptîon  ni  in|erpellation  ;  il  fit  une  réponse  pleine 
ae  modestie  ;  qu^xl  avpit  pris  et  pr.enoit  en 
bonne  part  tout  ce  qui  lui  avoit  été  remontré, 
et  que  son  intention  étoit  dé  |^rder  et  faire 
garder  exactement  toutes  les  oraonnances  qui 
avoient  été  envoyées  à  son  parlement ,  même 
pour  le  fait  de  fa  reHgion  et  àfi  la  justice; 
qu'il  consentoit  et  âccordoit  tout  ce  qui  se* 
roît  au  contraire  être  déclai^  nul  et  abusif , 
même  en  ce  qui  touche  la  religion  ;  aussi  que 
toutes*  entreprises  et  jurisdictions  contèntieu- 
•ses ,  faites  par  autres  que  par  les*  bailliis  et 
sénéchalix  et  cours  de  parleméns ,  fussent  dé- 
clarés nulles;  et  que  son  intention  n'étoitplus 
d^accorder  aucune  évocation ,  et  s^il  s'en  Êii- 
soit  aucune,  comme  possibh  cela  faire  se  pour- 
roit;  mais  peu  souvent  elles  se  feront  si  bieii 
À  propos ,  que  Tpn  n'auroit  cause  aucune  de 
s'en  plaindre ,   et  ne  les  feroit,  sinon  avec 
grandes  et  justes  considérations  ,  et  ce  fait, 
chacun  se  retira  au  grand  contentenvent  du- 
dit  seignein:  et  de  toute  l'assistance. 

.   Vin  du  r^GueU  des  pièces  jwUfioaHv^sQonccrnatftU* 
%  premiers  É^ais  dé  Btois^ 
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